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DE 


L'HON.  M.  MERCIER 


A  la  suite  des  élections  provinciales  <le  IHH\,  il  semblait  que  le 
•parti  libéral  fut  irrémédiablement  battu.  Jl  avait  été  balayé 
•dans  toute  la  province  et  il  ne  comptait  plus  (|ne  (juinze  repré- 
sentants à  la  Chambre.  Les  élections  fédérales  de  1S82  allaient 
être,  l'année  suivante,  un  nouveau  désastre.  Que  la  Jraude  et  la 
corruption  eussent  joué,  dans  ce  prétendu  triomphe  des  conserva- 
teurs, un  rôle  prépondérant,  personni;  n'm  doutait  :  mais  qu'im- 
portait, hélas  !  si  elles  devaient  toujours  triompher  et  si  le  peuple 
•devait  être  perpétuellement  tri>n'pé  <' 

Il  y  eut,  à  cette  époque,  un  '.usiant  de  d«''Coura<çement  parmi 
les  plus  fidèles  amis  de  notre  cause  ;  et  il  est  vrai  de  dire  (|u'on 
eût  été  découragé  à  moins.  Depuis  la  funeste  division  des  Cana- 
diens-fran(;ais  eu  libéraux  et  en  conservateurs,  après  la  cliutL  du 
ministère  Lafontaine-Baldwin,  trois  fois  déjà  le  parti  liV)éral 
avait  cru  tenir  dans  ses  mains  les  destinées  de  la  province;  et 
trois  fois  il  avait  échoué,  en  IcSôS  av(;c  le  ministère  Brovvn- 
Dorion,  en  1862-G4  avec  les  ministères  McDonald-Sicotte  et 
McDonald-Dorion,  en  1870  avec  le  ministère  J0I3'.  Cette  der- 
nière fois,  la  défaite  paraissait  être  sans  appel.  L'opinion 
■commune  était  que  les  libéraux  étaient  battus  pour  vingt  ou 
vingt-cinq  ans.  Ceux  qui  luttaient  encore,  ne  luttaient  plus  que 
pour  l'honneur  et  par  fidélité  au  drapeau  ;  et  c'est  à  peu  près 
rsans  espoir  qu'ils  continuaient  une  lutte  inégale. 
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Alors,  il  s'est  trouvé  un  homme  qui,  au  lendemain  de  ces  revers,. 
n'a  jamais  voulu  désespérer  de  son  pays.  Rassembler  les  élé- 
ments du  parti  libéral,  en  refaire  une  armée  et  la  mener  à  la. 
victoire,  cela  semblait  une  tâche  impossible.  M.  Mercier  a  tenté 
cette  tâche  avec  un  dévouement  absolu,  mais  aussi  avec  une 
confiance  tenace.  Cet  homme  politique,  (jui  n'a  encore  fourni 
que  la  première  partie  de  sa  carrière,  est  de  ceux  (jui  savent 
vouloir,  qui  ont  la  conscience  de  leur  force  et  qui  ont  le  don  de 
réussir.  Il  a  accompli  en  quatre  ans  une  œuvre  (pli,  de  l'aveu  de 
tous,  paraissait  exiger  un  (piart  de  siècle.  Il  a  fait  quelque 
chose  de  plus  grand  (]ue  de  sauver  son  parti  ;  il  a  su  identifier  ce 
parti  avec  l'âme  même  de  la  province.  (Jrâce  h  lui,  les  vaincus 
«le  1(S79  et  de  18(S1  ne  sont  pas  seulement  les  vainqueurs  d'au- 
jourd'hui ;  ils  ne  sont  pas  seulement  la  majorité,  ils  sont  devenus 
la  personnification  <le  l'idée  nationale. 

Connnent  cette  transformation  *s'est-elle  opérée  ?  Les  événe- 
ments y  ont  sans  doute  eu  leur  part.  Les  extravagances  et  les 
abus  de  toute  sorte  du  régime  t(jry,  et  finalement  le  crime  de 
Régina  ont  mis  la  patience  du  peuple  à  une  trop  rude  épreuve. 
Il  fallait  que  le  sentiment  pul)lic  se  fît  jour  et  que  le  patriotisme 
canadien-fran^'ais  eût  son  explosion.  Le  rare  mérite  de  M. 
Mercie:*  est  d'avoir  prévu  cette  explosion  et  d'avoir  compris,  bien 
avant  l'hisuri'ection  du  Nord-Ouest  et  la  barbare  exécution  dj 
Riel,  que  pour  régénérer  la  politique  de  ce  paj's,  il  fallait  mettre 
de  côté  les  traditions  étroites  de  parti,  faire  appel  à  tous  les 
honmies  de  bonne  volonté  et  s'ajipuyer  résolument  sur  le  senti- 
ment national. 

Avant  de  retracer  les  phases  diverses  d'une  carrière,  dont 
l'unité  éclate  aujourd'hui  à  tous  les  yeux,  il  semble  qu'on  puisse 
la  résumer  en  disant  que  M.  Mercier  a  constamment  obéi  dans 
sa  vie  publi(]ue  "à  deux  idées  qui,  à  vrai  dire,  n'en  font  (|u'une. 
Auparavant,  les  échecs  du  parti  libéral  n'étaient  point  exempts 
de  quelques  fautes  de  tactique  et  de  certaines  erreurs  de  con- 
<luite,  qu'il  faut  savoir  reconnaître.  M.  Mercier  était  d'autant 
plus  propre  à  réparer  ces  défauts  et  ces  erreurs,  que  lui-même  nfr- 
les  avait  pas  partagées.  Tel  nous  le  trouverons,  en  1862,  parti- 
san de  la  politique  de  conciliation  avec  le  ministère  Sicotte,  en 


i/hon.  m.  mercier 


1871  avec  le  parti  national,  en  1.SS1,  au  moment  ihs  essais  (^e 
coalition;  tel  nous  le  retrouverons  au  mois  de  novenibre  1885,  à 
l'assemblée  du  Champ  de  Mars  (^t  tel  il  s'est  montré  au  cours  de 
cette  merveilleuse  campa^jne,  pen<lant  laquelle  il  a  su,  à  force 
d'estime  con.(iuise  et  de  confiance  réfléchie,  group«;r  autour  de  lui 
tous  les  patriotes,  sans  distinction  de  parti  ni  d'ori/^çine. 

Deux  idées,  disons-nous,  ont  constanunent  guidé'  sa  conduite. 
La  première  a  été  d'élar<,nr  sa  politi<|ue  et  la  hase  de  son  parti, 
«le  faire  taire  Ivs  divisions  et  d'ouvrir  à  tous  un  large  terrain  de 
conciliation  ;  la  seconde  de  ses  idées,  la  plus  féconde  peut-être,  a 
été  de  concjuérir  l'âme  du  peuple,  de  ne  pas  se  maintenii*  avec  un 
groupe  de  politiciens  <liistingués  dans  la  sphère  étroite  de  la  doc- 
trine, mais  de  pénétrer  jiisque  dans  les  masses  profondes  de  la 
nation,  en  un  mot  de  ne  pas  se  contenter  de  soutenir  une  juste 
cause,  mais  de  la  faire  comprendre  au  pays  et  d'en  faire,  en  même 
temps  (ju'une  cause  juste,  une  cause  passionnante  et  populaire. 

Personne  n'était  mieux  doué  que  M.  Merciei'  pour  remplir  ce 
grand  rôle,  nous  dirions  pres(|Ue  pour  remplir  cet  apostolat,  grâce 
aufjuel  la  face  de  la  Province  a  été  renouvelée  et  le  vieux  patrio- 
tisme a  tressailli  de  nouveau  dans  les  conirs.  Les  derniei-s  évé- 
nements ont  montré,  de  façon  à  surpas.ser  l'attente  même  de  ses 
amis,  à  ([Uel  point  M.  Merciei'  possède  les  éminentes  (juaiités  d'un 
chef  politi([ue  :  l'habileté,  la  décision,  la  clairvoyance,  les  larges 
horizons  de  l'homme  d'état  (jui  envisage  au  delà  du  succès  du 
jour  les  nécessités  du  lendemain,  la  loyauté  qui  fait  naître  la 
confiance  dans  les  cœurs  et  ([ui  rend  les  alliance  durables.  Mais, 
ce  que  tout  le  monde  avait  vu  et  compris,  dès  le  premier  jour, 
c'est  que  M,  Mercier  était  par  essence  un  chef  populaire. 

Nul  n'excelle  autant  (pie  lui  à  s'adres.ser  au  peuple,  à  le  con- 
vaincre et  à  l'électriser.  D'autres  ont  pu  y  mettre  plus  <le  Irrio 
et  provoquer  des  entraînements  pas.sagers  ;  M.  Merciei'  ne  se  con- 
tente pas  de  séduire,  il  persuade  ;  il  ne  se  liorne  point  à  paraître 
dans  les  comtés  et  à  y  recueillir  des  applaudisst?ments  ;  après 
avoir  triomphé  sui  les  hustings  par  la  chaleur  pénétrante  <le  sa 
parole  et  la  mâle  puissance  de  sa  logitpie,  il  conquiert  les  esprits 
un  à  \m,  il  discipline  son  parti  et  il  organise  la  victoire.  Bien 
des  chefs  politi([ues  ont  traîné  derrière  eux  une  suite  iiombreuse 
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<}v  partisans,  toujours  prt'ts  à  ncclainer  ]v  soleil  levant.  Bien 
peu  ont  su,  à  leiçal  de  M.  Mercier,  <,'rouper  autour  d'eux,  dans 
la  mauvaise;  fortune,  nu  pareil  noinl»re  d'amitiés  et  provoquer, 
juH(|Ur  dans  les  plus  humides  chaumières, autant  de  dévouements 
désintéressés. 

A  contempler  cette  larfje  nature,  cette  [)liysionomie  rayonnante 
de  force,  de  fi'anchise  et  de  volonté,  ce  type  si  expressif  qui 
paraît  avoir  c<aiservé  cpiehpie  chose  de  l'empreinte  des  médailles 
romaines.  (»n  sent  à  première  vue  (pi 'on  a  en  face  de  .soi  luie  puis- 
sance. Quand  on  a,  pénétié  de  plus  près,  cpiand  sous  la  ri<:»idité 
apparente  de  l'orateur,  on  a  été  à  même  de  reconnaître  et  d'appré- 
ciei-  la  chaleur  de  l'âme,  la  spontanéité  de  la  passion,  l'affalâlité 
<lu  caractèn!,  disons  le  mot,  cette  honhomie  véritaVde  qui  ne  s'allie 
bien  qu'avec  la  force,  on  n'est  point  surpris  du  prestij^e  que  M. 
Mercier  a  su  acquérir  auprès  du  peuple. 

Et  cependant,  il  y  a,  à  cette  conununion  intime  entre  lui  et  le 
co'ui'  de  la  îiation,  une  autre  raison  (|ui  complète  les  heureux 
dons  de  sa.  nature.  M.  Mercier  est  avant  tout  et  par-de.ssus  tout 
canadien-français.  C'est  un  enfant  du  pays  dans  toute  l»i  force 
du  terme.  Tous  l(!s  sentiments  généreux  (pli  renuient  l'âme  de 
notre  peuple  ont  un  écho  puis.sant  dans  la  sienne.  Le  peuple  l'a 
.stMiti  d'instinct  et  ne  s'est  pas  trompé.  Avant  d'être  un  chef  de 
]»nrti,  M.  Mercier  e.st  un  pati'iote. 

Fati'iote,  il  l'était  dès  son  entrée  dans  la  vie  publique, 
l()i'H(praprès  avoir  .soutenu  le  mini.stère  Sicotte,  il  préféra  rompre 
a,vec  une  i)artie  de  .ses  ann"s  plutôt  que  de  les  suivre  dans  la  voie 
de  l'allianct!  avec  Brown  (jue,  à  toi't  ou  raison,  il  croyait  funeste. 
Il  l'était  (mcore,  à  l'époipie  de  la  Confédération,  lor.squ'au  risque 
de  heui'ter  le  sentiment  de  la  grande  majorité  du  public,  il  n'hési- 
tait point  à  dénoncer,  avec  une  claivoyance  trop  pleinement  jus- 
titiée  par  la  suite,  les  end>fiches  et  les  périls  contenus  dans  l'acte 
fédéral.  Patriote,  il  l'était  enc(jre,  <lans  la  plus  haute  acception 
du  termt!,  pendant  son  court  passage  au  Parlement  Fédéral, 
lorsqu'en  Canadien-français  pénétré  de  l'étroite  et  nécessaire 
alliance  de  l'idée  nationale  de  l'idée  catholiijue,  il  prenait  vigou- 
reusement, contre  Sir  John  A.  Mac<lonald,  la  défense  des  écoles 
séparées  rlu  N'ouveau-Brunsvvick. 
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Di'pnis  cotto  ('po(jiU',  tous  ses  v(tux  ont  tendu  h  la  formation 
•«l'un  parti  national,  «-t  lor.s(|iu'  le  frimo  de  R«''rjina  est  venu 
connue  un  coup  de  t'oiidre  réveilU-r  les  consciences,  lors(nrune 
illumination  soudaine  s'est  faite  dans  les  esprits  ti'oji  l(>n;;tem})s 
effarés  par  une  politiipU'  astucieuse  et  perfide,  M.  Mercier  »''tait 
naturelU^nent  dési<;né  pour  prendte  n\  main  la  cause  de  la  patrie 
et  pour  la  faire  triomphei".  Tous  les  maux  (ju'il  s'agissait  main- 
tenant de  ré])arer,  ils  les  avait  prévus  et  il  avait  essayé  de  les 
prévenir.  La  polititiue  d'union  (pli  pouvait  seule  assurer  l'avenir, 
il  l'avait  constannnent  désirée  t't  entrevue  depuis  plus  de  <|uinze 
ans  comme  une  Jiécessité  de  salut  national. 


II  ..    ,  ■ 

L'iion.  Honoré  Mercier  est  né  à  Ilterville,  en  1(S40,  d'une  famille 
de  simples  cultivateurs,  originaires  de  la  vieille  F'rance  et  établis 
depuis  plusieurs  générations  dans  le  comté  de  Montmagny.  Son 
père,  (pii  n'était  pas  l'iclie  et  fjui  avait  à  poui'voir  aux  l>e.soins 
d'une  nombreuse  famille  était  un  lionune  éner<:fi(|ue  et  à  l'esprit 
ouvert.  A  défaut  d'un  «jfros  héritage,  qu'il  ne  pouvait  pas  lai.sscr 
H  ses  enfants,  il  s'était  promis  de  les  armer  pimr  la  lutte  de  la 
vie  en  les  faisant  participei-  aux  bienfaits  d'une  éducation  libé- 
rale ;  et  aucun  sacrifice  ne  lui  coûta  poiu'  remplir  ce  \'(eu,  à 
l'exécution  du(piel  nous  devons  aujourd'hui  de  posséder  l'un  des 
honnnes  (pii  honijrent  leur  pays  et  (pii  laisseront  un  nom  dans 
.son  histoire. 

A  l'âge  de  14  ans,  le  jeune  ^lercier  entra  au  collège  des  Jésui- 
tes, dans  lequel  il  fit  <le  brillantes  études  ;  et  depuis  cette  épo(^ue, 
il  est  toujours  resté  profondément  dévoué  à  ses  anciens  profes- 
seurs. Parmi  eux  un  bon  vieux  Fran(;ais  i^t  un  cceur  délite,  le 
Père  Larcher,  qui  enseignait  alor.s  les  éléments  de  grec  et  de  latin 
l'a  suivi  avec  affection  dans  sa  carrière  et  lui  a  donné  d'utiles 
conseils.  M,  Mercier  aime  à  .se  rappeler  ces  connnencements 
difficiles  et  à  témoigner,  toutes  les  fois  (pi'il  en  trouve  l'occasion, 
le  sentiment  «l'afîectueu.se  reconnais.sance  (pi'il  a  conservé  à  ceux 
<|ui  furent  les  maîtres  de  .son  enfance  et  les  premiers  guides  de 
i^a  jeunesse. 
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Disons,  tout  (le  suite,  '<ni;  le  chef  <lu  parti  tuitional  a  puisé, 
(liins  sa  t'aiiiillc  et  dans  rcnscii^neintMit  <lu  C'olK'<4<',  <K's  sentinient!* 
religieux  (pli  sont  plus  tanl  «Icsvcnus  chr/  l'homint^  mûr  «les  con- 
victions rétl»''cliies.  Notre  clergé  ne  l'ipiore  pas.  Tout  en  s'in- 
(|ui/'tant  ])art'ois  «lu  lil«''i'alisme  p«)liti«|u«'  «'t  «li'S  alliances  «1«!  M. 
Meivier,  il  a  t«>uj«)urs  c«>nij)ris  «pi'il  avait  à  faire,  en  lui,  à  un 
catholi«|Ue  sinct're,  ii«tn-seulen»«'nt  à  un  cath«)li«(Ue  en  th(''«>rie  ou 
«•n  par«)l«'s,  mais  à  un  cath«)li«pie  dans  la  praticpie  «le  la  vie  et 
dans  la  «lirection  «le  sa  famille. 

Un  ])r«'tre  distingut'-,  «pli  l'st  «levenu  depuis  l'un  «le  n«»s  év('«|Ues, 
a  «lit  un  j«>in',  avec  l'aison,  ipie  "  la  cause  «le  la  religion  «-t  la  cause 
«l«'  la  nationalit«''  ne  p« >u valent  «'tre  plac(''«'s  en  «1«'  meilleures  mains 
«pi'en  cell«'s  «le  M.  Merciei*,"  et  «li'piiis  l«)rs,  les  «''V(''nements  «jnt 
justifié'  cette  vérité  «pie  l'e.sprit  «le  parti  s'est  tr«)p  souvent  efforcé 
«l'obscurcir. 

A  sa  sortie  du  c«)llè.çe,  M.  Mercier  entra,  p«)ur  faire  son  «Iroit, 
au  bui'eau  d«'  MM.  Lafrand»oise  et  l'apineau  à  Ste  Hyacinthe,  et 
fut  admis  à  la  prati«pje  en  1<S0.').  Mais,  dt''J!i,  trois  ans  aupara- 
vant, il  était  entré  «lans  la  vie  politiipie,  vers  la«pielleil  se  sentait 
irrésistil»l«'ment  attiré.  En  1<S()2,  à  l'âge  de  22  ans,  il  était  rédac- 
teur en  chef  du  iUnirrh'V  de  St.  Hijttci  iit/ic. 

Nous  vivions  alors  sous  l'ismpire  de  VAcla  (JTd'idv,  et  le  Ba.s 
Canadi?  était  représenté,  «lans  U>  ministère  commun,  par  le  gou- 
vernement Sicotte,  un  gouvernement  libéral  et  m«)déré,  «pli  s'était 
d<jnné  pour  pr«)gramme  la  c«)nciliation  entre  les  deux  provinces 
et  (pli  est  parvenu,  en  effet,  à  mener  à  bonne  fin  une  «l'uvre  de 
pacificati«)n  «l'une  importance  capitale  ;  nous  voulons  parler  de  la 
loi  des  écoles  séparées,  «lans  le  Haut-Canada 

Malheureusement,  ce  ministère  était  coiulamné  h  ne  vivre  que 
peu  de  temps.  En  face  «le  l'état  des  esprits  dans  les  deux  pro- 
vinces, la  tâche  «ju'il  avait  entreprise  était  au-dessus  des  forces 
humaines.  A  la  question  des  écoles  et  à  la  (piesti«)n  toujours 
pendante  «le  la  représentation  prop«»rtionnelle,  il  «levait  bientôt 
s'ajouter,  avec  la  question  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  une 
nouvelle  source  «le  difficultés.  D'ailleurs,  les  efforts  de  M.  Sicotte 
étaient  mollement  soutenus  par  le  premier  ministre,  M.  J.  San- 
lîeld  Macdonald,  «jui  avait  besoin  de  ne  pas  se  brouiller  dans 
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Ontnri(\  rtvoc  le  parti  de  Brown,  et  «pli  ne  tarda  pus  h  rt'consti- 
tiK'r  son  niiiiisti'rc.  vn  rt'iiipla(;ant  M.  Sieottc  par  M.  Dorioii,  et 
en  aliamloiinant  ouvcrtciiu'iit  le  principe  rt'Coniiu  Ju.s(|iie-là,  sou» 
K-  nom  »li'  principes  dv  la  douMc  niajorit*''. 

M.  Mcrcici',  (|ui  avait  soutenu  dans  le  ('dinrifr  </>'  St.  If/fiicin- 
^Ac  l'atlniinistration  Sieottc,  pjissa  »\  I'opp<'4ition  avec  son  chef. 
Mais  lors(|Ue,  six  mois  plus  tard,  M.  Sicotte  eut  la  t'aildesse  <le 
se  laisser  aUsorlter,  en  acceptant  des  mains  du  «((aivernenient 
(ju'il  combattait,  une  place  de  ju;;e,  M.  Merciei*  n'eut  ^oii'de  de  le^ 
suivre  dans  cette  nouvelle  évolution.  11  continua  à  l'aire  partie,, 
avec  (^irtier  et  avec  un  t^naipe  de  libéraux  modérés,  de  l'opposi- 
tion, (pi'il  considéi'ait  alors  connue  une  f)pposition  nationale. 

Ce  fut  lepocpie  des  j^nands  coups  de  plume,  à  St.  Hyacinthe, 
entre  le  Covrru'r  représenté  par  M.  Mercier  et  le  Jounnil  repré- 
senté par  M.  R.  E.  Fontaine,  un  libéral  ardent,  (|ui  devait  se 
retrouver  plus  tard  ami  personnel  et  associé  de  son  adversaire  do 
LS6.S.  Lors  de  la  démission  de  M.  Sicotte  connue  dépi.tc,  par 
.suite  de  son  élévation  au  banc,  M.  Mercier  n'hésita  pas»ï  cond)at- 
tre  la  candidature  nuiiistérielle  <le  M.  Papineau,  son  ancien 
patron  et  le  i''<  battre  par  M.  Rémi  Raymond.  Cet  état  de  yu<'rre 
intestine  dura  jusc|u'au  mois  d'août  1(SG4,  où  vint  le  projet  de 
Confédération.  '    '     * 

M.  Mercier,  qui  avxit  soutenu  Cartier  dans'  son  opposition 
contre  le  ministère  MacDonald-Dorion,  ne  crut  pas  ptnivoir  le 
suivre  dans  son  alliance  avec  Brown  pour  établir  la  Confédéra- 
tion. Patriote  avant  tout,  mais  patriote  éclairé  et  prévoyant,. 
M.  Mercier  était  convaincu  (pie  la  Confédération  serait  l'arrêt  de 
mort  de  l'influence  canadienne-française. 

Pendant  (ju'un  trop  grand  nombre  de  nos  compatriotes  se  lais- 
saient prenlre  aux  ru.ses  de  Sir  John  A.  Macdonald  et  au  mirage 
décevant  d'un  grand  empirtî  britanni(pie  de  l'Américpie  du  Nord,^ 
M.  Mercier  se  refusait  à  voir  autre  chose  dans  la  Confé<lération, 
(pi'un  expédient  tory,  imaginé  en  vue  de  la  conservation  du  pou- 
voir; et  derrière  cet  expédient,  il  apercevait  la  pensée  secrète  de 
notre  ennemi  intraitable,  le  plan  longuement  médité  par  Sir  John 
A.  Macdonald  de  notre  déchéance  politique. 

Cartier  s'est  aperçu  plus  tard  qu'il  n'avait  vu  ni  aussi  juste  ni 
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aussi  loin  et  qu'il  avait  Hé  dupe  de  Sir  John  ;  et  le  regret  de 
cette  fatale  méprise,  dont  il  a  consigné  l'expression  dans  ses 
épanchenients  intimes,  a  empoisonné  ses  dernières  années. 

L'opinicm  de  M.  Mercier  n'était  en  ce  temps-là  que  celle  d'une 
petite  minorité  ;  il  dut  abandonner  la  rédaction  du  Cov  rrlcv  de 
St.  Hyacinthe. 

Mais,  alors,  on  assista  à  un  étranfi^e  spectacle,  qui  eut  dû  ouvrir 
les  yeux  des  moins  préveims.  Lorsque  le  projet  de  Confédéra- 
tion fut  discuté,  en  1<SG5,  une  opposition,  peu  nond>reuse  mais 
vaillante,  tenta  par  une  série  d'amendements  de  le  rendre  moins 
nuisible  au  Canada  français  et  plus  favoral)le  aux  droits  des 
Provinces.  Toutes  les  (piestions  qvii  ont  surgi  depuis,  d'une 
fatj'on  si  fâcheuse  pour  nous,  fui-ent  alors  di.scutées  par  les  libé- 
raux. Ils  demandèrent,  avec  M.  Holtcm,  (|ue  l'acte  fédéral 
reconnût  expressément  la  souveraineté  des  provinces  et  ne  con- 
férât au  gouvernemont  central  que  des  pouvoirs  restreints  et 
<lélégués.  Ils  protestèrent  contre  le  mode  de  composition  du 
Sénat,  contre  le  principe  de  la  nomination  des  lieutenants-gou- 
verneurs par  le  gouvernement  fédéral,  contre  le  droit  de  veto  sur 
les  législatures  provinciales,  etc.,  etc.  A  chacune  de  ces  attaques, 
Cartier  répondait,  en  disant  que  l'acte  fédéral  constituait  "  un 
pacte  sacré."  et  (lu'on  ne  pouvait  en  changer  luie  seule  ligne  sans 
provoquer  une  rupture  avec  les  autres  prtvinces. 

Mais  lorsqu'il  eût  fait  repousser,  à  l'aide  de  cet  argument,  les 
amendements  les  plus  raisonnables,  il  advint  que  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick  refusèrent  d'adopter  ]:tour  leur 
part  ce  "pacte  .sacré."  Il  .'^endjlait  (jue  tout  fût  brisé,  que  la 
question  fut  appelée  à  revenir  librement  devant  les  chambres  et 
ijue,  le  principe  de  la  Confédération  une  fois  admis  et  maintenu, 
on  pût  du  moins  se  concerter  de  part  et  d  autiv,  pour  lui  appor- 
ter dans  l'application  toutes  les  améliorations  désirables.  Cette 
fois  encore,  les  espérances  des  amis  du  pays  et  de  la  vraie  liberté 
furent  déçues. 

M.  Mercier  était  rentré,  sur  les  entrefaites,  au  mois  de  janvier 
18G0,  à  la  rédaction  du  Courrier  de  St  Hyacintlie  ;  et  il  avait 
formé  avec  M.  d"  la  Bruère,  M.  Bernier,  aujourd'hui  surinten- 
<lant  de  l'instruction  publique  au  Manitob;i,  et  M.  Paul  de  Cazes, 
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un  syrulicat  qui  acceptait  pour  profçranuue,  une  fois  la  constitu- 
tion votée,  de  lui  donner  f<nr  pl<n/  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti 
possiljle,  à  l'exemple  de  ce  qu'avait  t'ait  Lafontaine,  en  1840. 

Quant  survint  l'opposition  des  provinces  maritimes,  le  droit 
d'amendement  redevenait  ouvert  de  plein  droit  ;  lorsqu'au  mois  de 
février  1(S6G  la  Minerve  et  quehjues  autres  journaux  connnen- 
cèrent  à  répandre  la  rumeur  que  la  question  ne  serait  pas  sou- 
mise lie  nouveau  aux  chandires  et  (|ue  Courtier  consentait  à  remet- 
tre les  difficultés  à  l'arbitrage  impérial.  Alors,  les  patriotes  du 
Courrier  de  St.  Hyacinthe  publièrent  \m  article,  dans  lequel  ils 
déclaraient  nettement  que, si  le  principe  do  rarl)itra<ife  était  accepté, 
ils  passeraient  à  l'opposition.  La  légende  raconte  même  que  l'arti- 
cle était  dû  à  la  plume  «le  M.  de  la  Bruère.  Quinze  jours  plus  tard, 
le  nouveau  malheur  (|u'on  avait  prévu  se  réalisa.  Cartier  proposa 
comme  on  l'avait  annoncé,  de  soumettre  les  difficultés  pendantes  à 
l'arltitrage  impérial.  Il  n'y  avait  plus,  pour  les  patriotes,  qu'à  exé- 
cuter leui'  menace  et  à  passer  à  rop]iosition.  Cette  fois  encore,  ils 
furent  unanimes  ;  et  cette  fois  encoi'e,  M.  de  la  Bruère  rédigea  l'ar- 
ticle de  rupture.  Mais,  sans  d(mte,  il  eut  <lans  la  nuit  queltju'une  de 
ces  illuminations  soudaines,que  la  grâce  du  gouvernement  tory  sait 
répandre  sur  le  chemin  des  oppo.sants,  qui  n'attendent  qu'un  .sou- 
rire d'en  haut,  pour  se  convertir  à  la  mauvaise  cause  triomphante. 

Le  lendenijiin  matin,  MM.  de  la  Bruère  et  Bei'nier  avaient 
changé  d'avis  et  ils  déclarèrent  que  décidément  l'article  ne  paraî- 
trait pas.  On  sait  que  cette  conversion  opportune  leur  a  valu 
depuis,  dans  les  rangs  conservateurs,  (luehjues  bonnes  fortunes 
politiques.  Mais  il  ne  restait  plus  à  MM.  Mercier  et  de  Gazes 
(lu'à  se  retirer  du  Conrrier  de  St.  Iiij(ielnt/ie,  cette  fois-ci  défini- 
tivement. On  se  souvient  (jue,  depuis  lors,  dans  l'aflaire  de  Riel, 
le  journal  de  M.  de  la  Bruère  a  été  aussi  souple  et  aussi  hund)le, 
mais  moins  avisé  que  par  le  pas.sé.  Le  10  novembre,  il  a  désa- 
voué le  meurtre  de  Riel  ;  mais  huit  jours  après,  il  s'est  désa\  oué 
lui-même,  et  il  est  retourné  aux  pendard.s. 

A  la  .suite  de  cette  rupture,  M.  Mercier  se  retira  pendant  cinq 
ans  de  la  vie  politicjue,  pour  .se  dévouer  exclusivement  à  l'exercice 
de  sa  profession  ;  et  il  ne  reparut  dans  l'arène  (pi'en  1871,  lors  de 
la  formation  du  parti  national. 
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On  n'a  point  encore  l'ait  l'histoire  de  cette  tentative  généreuse 
et  hanlif,  (|ui  rappelle  par  tant  de  côtés  l'union  patrioti(jue  de 
18(S(J.  Les  limites  de  notre  étude  ne  nous  permettent  point 
<l'al)order  aujourd'hui  cette  histoire  dans  ses  détails. 

En  1.S71  connue  en  1885,  l'attitude  du  gouvernement  tory 
<lans  l'afiaire  des  écoles  séparées  du  Nouveau-Brunswick,  avait 
comme  plus  tard  rini((Ue  exécution  de  Riel,  séparé  de  Sir  John 
A.  MacdiMiald  un  certain  nombre  de  conservateurs  patriotes 
Alors,  comme  aujourd'hui,  les  bons  esprits  étaient  convaincus  de 
la  nécessité  de  mettre  de  côté  les  vieilles  divisions  de  parti  et  de 
réunir  tous  les  patriotes,  libéraux  ou  conservateurs,  pour  appli- 
■r{uer  ensemble  le  pi'incipe  de  la  prédominance  de  l'intérêt  provin- 
cial et  canadien-i'ran(;ais,  sur  les  alliances  hj'brides,  (pie  déter- 
mine, au  sein  du  parlement  fédéral,  une  prétemlue  connnunauté 
lie  passions  politi(|Ues.  En  d'autres  termes,  les  promoteurs  du 
mouvement  national  estimaient  (pie,  dans  une  Confédération 
sincèrement  prati([uée,  les  députés  sont  avant  tout  les  plénipo- 
tentiaires des  provinces;  et  (ju'au  lieu  de  se  séparer  en  libéraux 
et  conservateurs,  il  leur  appartient  de  se  grouj^er  par  provinces, 
pour  la  défense  commune  de  leurs  intérêts  pro\inciaux  et  natio- 
naux. / 

Le  nouveau  parti  avait  à  sa  tête,  MM.  Holton,  Dorion,  Loran- 
ger,  Laframboise,  Jette,  Mercier,  F.  Cassidy  et  Béique  pour  Mon- 
tréal et  MM.  Joly,  Langevin,  le  sénateur  Pelletier,  Shehyn,  Thi- 
baudeau,  (iuillaume  Bresse  et  Letellier  de  Saint  Just,  pour  le  dis- 
trict de  Québec  ;  il  était  réprésenté  dans  le  journalisme  par  Mes- 
sieurs L.  O.  David  et  C.  Beausoleil  ;  et  il  avait  adopté  p(nir  j^l'^t- 
forme,  la  protection  douanière,  l'autonomie  des  provinces,  la 
décentralisation  à  tous  les  degrés,  le  scrutin  secret,  le  renvoi  des 
contestations  électorales  devant  la  justice,  l'abolition  du  double 
mandat,  la  suppression  du  conseil  législatif,  l'économie  dans  les 
linances  et  la  suppression  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique jus(pi"à  répo(iue  où  les  ressources  du  pays  se  seraient  suffi- 
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samment  accrues  pour  lui  pcnnottre  d'acliever  cette  gran<le 
<t'uvre  sans  se  grever  d'une  dette  ruineuse. 

M.  Mercier  se  doium  corps  et  âme  au  parti  national,  dont  la 
l'onnation  répondait  au  plus  cher  de  ses  rêves.  Il  se  jeta  innné- 
diatenient  dans  la  lutte,  à  Baj^ot,  où  se  présentait  l'hon.  F.  Lan- 
j;elier;  et  l'année  suivante,  aux  élections  irénérales  de  l(S72,  il 
fut  lui-même  élu,  comme  député  fédéral,  pour  le  comté  de  Rou- 
ville.  En  1<S73,  lors  de  la  réunion  du  parlement,  il  prit  une  part 
active  à  la  discussion  de  la  ((uestion  des  écoles  du  Nouveau- 
Brunsvvick,  et  de  concert  avec  M.  Costi<^an,  il  défendit  élo((uem- 
ment  le  Pèrt-  Micliot,  (pii  avait  été  saisi  dans  .ses  meuliles  et 
emprisoinié  poui-  dette,  par  les  autorités  du  Nouveaii-Ki'uswick, 
à  la  suite  de  son  refus  de  payer  la  taxe  des  écoles  protestantes. 

Le  (Gouvernement  fut  battu  à  une  majorité  «le  35  voix,  f,'râce 
au  vote  des  Canadiens- Fran(;ais  appuyés  par  les  «j^rits  d'On- 
tario. Mais,  Sir  John  A.  Macdonald  refu.sa  de  se  .soumettre,  sous 
])rétexte  de  scrupules  con.stitutioiniels,  et  déclara  en  réféi'cr  au 
«gouvernement  impérial.  C'est  alors  qu'éclata  le  fameux  .scandale 
<lu  Pacitiipie  et  <jue  la  scène  politique  fut  encore  une  fois  chan- 


gée. 


Ecrasé  sous  le  poids  de  révélations  accablantes,  par  la  publi- 
cation de  la  correspondance  télégraphicpie  de  Sii-  Hugli  Allan,  le 
vieil  orangiste  eut  recours,  pour  gagner  du  temps  et  pour  échap- 
per au  jugement  de  la  chambi-e,  à  tous  les  artifices  (jue  nous  avons 
vus  se  reproduii-e  ou  se  te'nter  depuis,  à  Québec,  au  profit  du 
ministère  pendard.  Depuis  le  mois  de  mai  jus((u'au  mois  d'août 
1878,  M.  Mercier  avait  fait  caïupagne,  dans  ttmte  la  province, 
avec  MM.  Dorion,  Letellier  de  St-Just,  Cauchon,  le  juge  Jette  et 
François  Langelier,  dans  le  but  de  soulever  le  peuple  contre  les 
corrupteurs  et  <le  faire  signer  une  re(|uête  au  Gouverneur  géné- 
ral, contre  le  pi'ojet  hautement  annoncé  de  prorogation  des  cham- 
bres. 

On  sait  que  Lord  Dufiei-in  ne  crut  pas  devoir  déférer  à  ce  vaux, 
et  ((ue,  le  13  août  1873,  les  chambres  furent  proi'ogées,  le  jour 
même  de  leur  réunion.  Mais  elles  se  réunirent  <le  nouveau  au 
mois  d'octobre  et  le  ')  novembi-c  suivant,  à  la  suite  de  .sept  jours 
de  débats    Sir  John  A.  Macdonald,  renonçant    à  .soutenir  plus 
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longtemps  une  lutte,  dans  laquelle  il  perdait  chaque  jour  lui  lam- 
beau de  sa  considération  publique  et  privée,  annonça  eniin  à  la 
chambre  <iu'il  venait  de  remettre  sa  démission  entre  les  mains 
du  Gouverneur  général.  Deux  jours  plus  tard,  le  gouvernement 
Mackenzie  était  constitué  ;  et  au  bout  de  deux  mois,  il  prononçait 
la  dissolution  de  la  chambre.  (Janvier  1874). 

Il  y  a  des  événements  qu'il  est  bon  de  rappeler  à  ceux  qui 
seraient  tentés  de  les  oublier,  pour  éviter  que  les  mêmes  fautes 
ne  se  répètent.  Le  principal  tort  du  gouvernement  Mackenzie 
fut  de  ne  pas  songer  à  la  province  de  Québec  et  d'ignorer  systé- 
matiquement le  mouvement  national.  Depuis  lors,  nous  n'avons 
cessé  de  souli'rir  de  cette  lamentable  erreur,  ((ui  devait  avoir 
pour  conséquence,  en  1878,  de  rejeter  pour  sept  ans  les  Cana- 
diens français  allarmés  et  mécontents,  dans  les  bras  du  parti 
tory,  et  finalement  de  nous  livrer  pieds  et  poings  liés  à  l'oran- 


gisme. 


Peut-être,  à  cette  époque,  le  mouvement  national  était-il  pré- 
n)aturé.  Certains  libéraux,  étroits  et  exclusifs,  avaient  eu  quelque 
|)eine  à  s'y  prêter.  Cependant,  il  avait  obtenu  assez  de  succès 
dans  la  population  pour  justifier  la  tentative  de  ses  promoteurs 
et  pour  démontrer  aux  esprits  clairvoyants  (jue  l'avenir  était  là. 
C'est  sous  l'intiuence  de  ce  mouvement  que  la  province  de  Qué- 
bec avait  envoyé,  en  1872,  une  majorité  d'opposition  au  parle- 
ment d'Ottawa. 

Qui  sait  combien  d'atfronts  et  de  ruines  on  eût  pu  éviter,  en 
persévérant  dans  la  même  voie.  Malheureusement,  la  façon  dont 
le  ministère  Mackenzie  fut  constitué  nous  rejeta  dans  l'ornière 
des  vieilles  divisions  de  parti.  Nous  en  subissons  encore  la 
peine  ;  et  il  n'a  fallu  rien  moins  que  le  gibet  de  Régina  et  la 
loyale  attitude  de  M.  Blake,  pour  nous  faire  oublier  notre  décep- 
tion de  1873. 

Aux  élections  de  1874,  la  situation  créée  aux  libéraux  natio- 
naux mettait  M.  Mercier,  dans  le  comté  de  Rouville,  en  face 
d'un  candidat  exclusivement  ministériel,  et  d'un  candidat  conser- 
vateur. M.  Mercier  ne  voulut  point  exposer  ce  comté  à  passer 
entre  les  mains  d'un  tory,  et  pour  assurer  l'élection  du  candidat 
libéral,  il  préféra  se  désister  en  faveur  de  son  concurrent,  M. 
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Cheval.  En  1875,  nous  le  retrouvons,  clans  le  comté  de  Bagot, 
•où  il  fait  la  campagne  en  faveur  de  M.  Bourgeois,  avec  lequel  il 
vivait  formé,  en  1873,  à  St-Hyacinthe,  une  des  plus  fortes  associ- 
ations d'avocats  que  notre  pays  ait  connues. 

Peu  de  temps  après,  M.  Bourgeois,  qui  avait  été  battu  par  M. 
Mousseau  à  une  majorité  de  42  voix,  était  appelé  parle  gouverne- 
ment libéral  au  siège  de  juge,  qu'il  occupe  encore  aujourd'hui  avec 
une  si  haute  distinction.  C'est  un  fait  intéressant  à  relever  et  bien 
Justement  flatteur  pour  le  barreau  de  Saint- Hyacinthe,  qu'il  ait 
compté  assez  d^hommes  éminents  pour  donner  à  notre  banc,  dans 
un  espace  de  moins  de  quinze  années,  les  juges  Sicotte,  Papineau, 
Laframboise,  Chagnon  et  Bourgeois.  Jamais,  croyons-nous,  on 
n'avait  vu  réunies  dans  un  simple  district  rural  autant  de  célé- 
brités jiidiciaires. 

En  1878,  lors  de  la  retraite  do  M.  Delorme,  député  libéral,  M. 
Mercier  se  présenta  dans  le  comté  do  St-Hyacinthe,  comme  can- 
didat au  parlement  fédéral.  Il  fut  battu  par  M.  Tellier,  candi- 
dat conservateur,  à  une  majorité  de  six  voix.  Mais  l'année  sui- 
vante, il  devait  prendre  sur  le,  môme  terrain  une  éclatante  revan- 
che et  préluder,  par  son  entrée  dans  le  gouvernement  provincial, 
à  une  nouvelle  pha.se  de  sa  vie  pul)liquo. 


IV 


Lorsque  l'hon.  M.  Joly  eut  l'heureuse  idée  d'appeler,  au  mois 
de  mars  1879,  M.  Mercier  à  remplacer  dans  le  poste  de  .solliciteur 
général,  le  regrettable  M.  Bachand,  le  ministère  libéral  était  déjà 
à  mort.  Ce  ministère  ne  disposait  pas  d'une  majorité  assez  nom- 
breuse ;  et  .surtout,  il  ne  disposait  pas  d'une  majorité  assez  .solide 
pour  .survivre  à  la  restauration  de  Sir  John  A.  Macdonald,  à 
Ottawa.  Déjà  les  acquéreurs  de  consciences  avaient  ouvert  l'en- 
can, et  sans  doute  ils  connaissaient  déjà  les  noms  dos  cint]  députés, 
des  cinq  traîtres,  qui,  pour  la  honte  de  notre  pays,  ne  devaient 
pas  tarder  à  contracter,  avec  l'agent  d'affaires  véreuses  de  M. 
Chapleau,  un  marché  infâme.  Sans  doute,  les  ministères  pres- 
sentaient eux-mêmes  leur  fin  prochaine.  Mais  il  leur  convenait 
<lc   mourir   dignement,    de   combattre   jusqu'au    bout    pour    la 
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bonne  cause  et  de  préparer,  à  tout  le  moins,  les  revanches  de- 
l'avenir.     Pour  accomplir  cette  tâche  suprême,  le  ministère  Joly 
avait  besoin  d'un  rude  et  vaillant  jouteur  ;  c'est  pourquoi  il  jeta 
les  yeux  sur  M.  Mercier,  qui  n'hésita  point  à  accepter  ce  poste 
de  combat  et  qui  fut  6\n,  (juehiues  j(jurs  après,  à  St-Hyacinthe,. 
par  une  majorité  de  804  voix. 

Il  faut  avoir  entendu  M.  Mercier  dans  la  discussion  de  la  ques- 
tion constitutioni.jlle.  Il  y  a  eu  dans  notre  parlement  des  ora- 
teurs plus  diserts,  des  hounnes  doués  d'une  imagination  plus 
vive  o\i  plus  mobile  et  chez  lesijuels  la  parole  s'échappait  en  flots 
plus  abondants.  Bien  peu,  croyons-nous,  ont  possédé  à  un  degré 
égal  le  don  de  s'intposer  à  une  assemblée. 

Sans  doute,  M.  Mercier  ne  possède  ni  la  voix  d'or  ni  l'élégance 
châtiée  de  M.  Laurier.  Il  n'a  point,  connue  M.  Chapleau,  ces 
longues  périodes  rythmées  derrière  les(iuelles  se  dissimule  l'incor- 
rection ou  la  vulgarité  du  langage  et  dont  la  mélopée  communi- 
c|ue  parfois  à  ceux  <jui  l'écoutent  l'illusion  de  la  vraie  et  grande 
élo(iuence.  L'éloquenciî  de  M.  Mercier  est  toute  faite  de  puis- 
sance continue,  de  ténacité  et  de  force  logique.  Elle  ne  vient, 
point  de  la  sul)tile  et  harmonieuse  Athènes  ;  mais  il  semble  qu'elle 
n'eut  point  déparé  le  Sénat  romain,  aux  temps  rudes  et  forts  des 
harangues  viriles  (jui  appartenaient  au  génie  sévère  de  la  vieille 
l'épublique,  et  dont  un  Caton  n'a  point  emporté  avec  lui  le  secret 
tout  entier. 

Il  faut  l'avoir  entendu  dans  quelqu'un  de  ces  beaux  jours,  où 
l'orateur  se  surpasse  lui-même  et  se  révèle  tout  entier.  Il  y  a 
du  commandement  dans  cette  éloquence  large,  un  peu  lente  et 
sonore  cjui  broie  un  à  un  les  arguments  de  l'advei'saire,  captive 
l'attention  des  auditeurs  les  plus  indociles  ou  les  plus  prévenus,, 
et  maîtrise  malgré  elles  les  passions  d'une  assemblée  hostile. 

Après  la  chute  du  caltinet  auquel  il  avait  appartenu,  M.  Mercier- 
songea  un  moment  à  se  retirer  de  la  vie  publicjue.  Non  qu'il  ait 
jamais  désespéré  de  l'avenir,  ni  perdu  confiance  dans  le  peuple- 
qui  e.st  le  juge  suprême  des  politiciens.  Mais,  peut-être,  dans 
cette  dernière  tentative,  à  laquelle  il  venait  de  prendre  une  part 
tardive  et  impuissante,  avait-il  été  appelé  à  constater  une  fois  de 
plus   le  vice  d'une  conception  politicjue,  dans  laquelle  l'ancien. 
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parti  libéral  s'appuyait  sur  une  base  trop  restreinte  pour  lutter 
efficacement  contre  la  condition  d'intérêts  et  de  préjugés  associés 
à  la  politi(]ue  tory.  Il  y  a,  pour  les  âmes  fortement  trempées, 
des  heures  de  lassitude,  où  sans  désespérer  du  triomphe  tinal  de 
la  vérité  et  de  la  justice,  on  s'irrite  intérieurement  de  ne  pouvoir 
faii'e  tout  ce  que  l'on  voudrait  pour  assurer  leur  victoire,  et  de 
participer,  malgré  soi,  dans  des  conditions  défavorables,  à  un 
combat  inégal. 

M.  Mercier,  qui  s'était  établi  au  mois  de  mars  1881,  à  Mont- 
réal, où  il  était  devenu  l'associé  de  MM.  Beausoleîl  et  riarti- 
neau,  annoiu.'a  l'intention  de  ne  pas  se  représenter  aux  électi(ms. 
ijéiiérales  de  la  même  année.  Mais,  alors,  il  se  produisit  un  spec- 
tacle inusité.  Tout  St.  Hyacinthe  s'énmt  à  la  nouvelle  do  sa 
l'etraite  ;  les  deux  partis  s'unirent  pour  le  solliciter  de  revenir 
sur  sa  détermination  et  de  ne  point  priver  la  province  des  servi- 
ces d'un  si  vaillant  et  si  vigoui'eux  champion.  On  peut  dire 
qu'en  acceptant  la  canilidatin*e  à  la(|uelle  il  avait  voulu  renoncer 
d'abord,  M.  Mercier  se  rendit  au  désir  unanime  du  corps  électoral.. 
Il  fut  réélu  par  acclamation. 

C'est  à  peu  près  à  la  même  époque  (jue  se  place  l'incident  de  Ift 
coalition,  qui  faillit  un  instant  diviser  le  parti  libéral.  Les  hom- 
mes éclairés  des  deux  partis  .sentaient  que  l'ancienne  organisa:- 
tion  ne  pouvait  aboutir  qu'à  des  luttes  stériles.  M.  Chapleau 
hésitant,  selon  son  invariable  usage,  entre  la  grande  politique  et 
la  politique  des  tripotages  financiers  ou  des  spéculations  louches, 
paraissait  désirer  sincèrement  la  coalition  ;  et  selon  son  invaria- 
ble usage,  il  finit  par  pi'éférer  la  mauvaise  voie.  Tel  il  était 
alors,  tel  on  l'a  retrouvé  lors  de  sa  «lémission  offerte  avec  fracas 
à  l'heure  du  péril  et  retirée  ensuite  avec  pi'ofit.  Après  lui,  M. 
Mousseau  reprit  encore  la  même  négociation  ;  mais  il  la  n^prit 
comme  pouvait  la  repren<lre  un  esprit  vaniteux  et  brouillon, 
sans  cesse  occupé  à  la  fois  de  dix  projets  contradictoires,  et  «lont 
le  court  et  triste  passage  à  la  tête  du  gouvernement  de  notre 
province  a  resseml)lé  assez  exactement  aux  ébats  incohérents  et 
désordonnés  d'un  hanneton  dans  un  tambour. 

Peut-être  M.  Mercier  eut-il  le  tort  de  se  prêter  trop  facilement 
aux  ouvertures  d'hommes  politiques  sans  sérieux  et  sans  bonne 


'r^ 


MM 


18 


BrOGRAPHIE   DE 


foi,  et  <le  croire,  chez  ses  adversaires,  à  wne  proV)ité  d'intentions 
égale  à  la  sienne.  Il  devait  renouveler  encore  une  t'ois  cette 
erreur  généreuse,  lorsipi'à  la  veille  de  l'exécution  de  Riel,  il  sup- 
po.sait  à  M.  Chapleau  a.s.sez  de  patriotisme  pour  protester  contre 
l'affront  t'ait  à  sa  province  et  à  sa  race  et  il  lui  offrait  spontané- 
ment de  servir,  sous  sa  direction,  la  cause  nationale. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  documents  de  l'affaire  de  la  coalition  ont 
été  publiés.  M.  Boucher  de  la  Bruère  a  même  pris  la  peine  de 
les  n^produire,  à  niauvaise  intention  sans  doute,  au  cours  de  la 
dernière  lutte  électorale,  dans  le  Cnurrier  de  Sf.  Hyacinthe. 
Pour  tout  lecteur  de  bonne  t'(ji,  il  a  démontré,  involontairement 
peut-être,  mais  clairement  : 

1°  Que  ce  sont  MM.  Mousseau  et  ChapU'au  qui  ont  pris  l'ini- 
tiative des  démarches  vis-à-vis  de  M.  Mercier; 

2"  Que  M.  Mercier  n'a  accepté  les  poui-parlers  (|u'après  avoir 
posé  des  conditions,  qui  sont  la  preuve  péremptoire  de  .son  désin- 
téressement p(!r.sonnel  et  de  .son  dévouement  éclairé  à  la  province 
et  à  son  parti. 

Dans  cett(!  circonstance,  comme  dans  toutes  les  autres,  M. 
Mercier  a  été  fidèle  à  la  même  pen.sée,  celle  d'une  politi(|ue  large 
et  compréhensible  .sur  le  terrain  de  la  défense  nationale  et  du 
salut  de  la  province.  Il  n'a  pas  réu.ssi,  en  ce  temps-là. 

Mais,  si  l'expérience  a  démontré  (|u'il  avait  trop  compté  sui-  la 
valeur  morale  d'un  faux  grand  honnne  et  d'un  faux  patriote, 
l'expérience  a  démontré,  en  niême  temps,  que  cette  politi(|Ue  de 
conciliation,  d'(mV)li  des  vieilles  quei-elles  et  d'entente  mutuelle 
sur  le  terrain  national  était  la  seule  qui  pût  nous  rendre  forts. 

C'est  cette  politique  <jue  le  peiiple  Canadien-français  a  accla- 
mée, .sous  une  autre  forme,  à  la  l'éunion  du  Champ  de  Mars  et 
dans  toutes  les  assemblées  qui  ont  eu  lieu,  depuis  le  10  novembre 
1885.  C'est  son  esprit  qui  a  triomphé  aux  élections  du  14  octo- 
bre dernier.     C'est  elle  qui  gouverne  aujourd'hui  la  province. 


Au  conunencement  de  la  session  1883,  l'honorable  M.  Joly 
ayant  abandonné  la  direction  du  parti  libéral,  M.  Mercier  fut 
reconnu,  tout  d'une  voix,  comme  chef  de  l'opposition.    C'est  dans 
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ce  nouveau  rôle  qu'il  a  été  appelé  à  déployer  les  grandes  qualités 
qui  l'ont  placé,  en  si  peu  de  temps,  au  prenii(!r  j-ang  parmi  nos 
hommes  d'Etat  Canadiens-fran<,'ais.  Dans  le  cours  de  ces  trois 
années,  il  a  montré  successivement,  ce  que  peut  tenter  pour  le 
relèvement  de  son  parti  un  chef  habile  et  vaillant,  appuyé  sur 
une  petite  phalange  disciplinée  et  fidèle,  et  ce  qu'il  peut  accom- 
plir, le  jour  où  les  circonstances  lui  ont  mis  en  main  une  grande 
cause  populaire  à  défendre  et  à  faire  triompher. 

Dans  la  première  partie  dv.  sa  tache,  on  peut  dire  (jue  M. 
Mercier  a  soutenu  une  lutte  héroïque.  Avec  une  minorité  réduite 
à  ((uinze  membres,  il  a  tenu  en  échec  trois  goiivernements  ;  et  s'il 
n'est  pcjint  parveriu  à  vaincre  les  deux  premiers  par  un  vote,  il 
les  a  du  moins  réduits  à  la  fuite.  M.  Chapleau  et  M.  Mousseau 
ont  dû,  l'un  après  l'autre,  ren<mcer  au  cond)at  et  se  reconnaître 
trop  gravement  atteints  pour  supporter  plus  longtemps  les  coups 
de  ce  rude  adversaire. 

Le  lecteur  n'attend  pas  de  nous  que  nous  retracions  ici,  les 
différentes  phases  de  la  mémorable  campagne  (pii  a  précédé  et 
suivi  l'exécution  de  Riel.  Tous  ces  faits  sont  encore  présents  à 
la  mémoire  de  tous.  Chacun  se  rappelle  l'anxiété,  la  consterna- 
tion, la  stupeur  (jui  saisirent  le  peuple  canadien-fran<;ais,  lors- 
(ju'après  avoir  espéré  longtemps  contre  toute  espérance,  il  apprit 
enfin  que  l'échafaud  venait  de  se  dres.ser  à  Régina.  D'un  bout  à 
l'autre  de  la  Province,  ce  fut  une  explosion  sponttmée  de  douleur 
et  de  colère. 

Chacun  sentit  que  la  race  canadienne-fran(;aise  avait  reçu  une 
blessure  et  inie  insulte  ;  et  il  .sembla,  un  instant,  (pie  tous  les  par- 
tis dussent  abdiquer  et  se  confondre  dans  la  douleur  connnune. 
Hélas  !  la  servilité  de  (juehjues  politiciens  en  a  décidé  autrement  ; 
et  pendant  plus  d'un  an,  il  nous  a  fallu  assister  à  ce  douloureux 
contraste  d'un  peuple  unanime  dans  sa  réprobation,  pendant  que 
ses  mandataires  élus  et  la  plus  grande  partie  des  organes  de  la 
presse  continuaient  à  vendre  lein*  complicité  à  l'eimemi  de  notre 
race  et  à  conspirer  avec  lui  contre  leur  pays. 

Dès  avant  le  IG  novembre,  M.  Mercier  avait  été  prêt  à  s'effacer 
devant  un  chef  con.se rvateur,  si  cela  était  nécessaire  pour  que  la 
protestation  de  la  province  fût  unanime  et  pour  que  tous  les  dis- 
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sentiiiiciits  politiques  fussent  oubliés,  devant  la  nécessité  de  la 
défense  commune.  Mais,  (juand  il  fut  étaV)li  ((Ue,  parmi  les  chefs 
vsoi-disant  conservateurs,  on  chercherait  vainement  l'âme  d'un 
patriote,  alors  M.  Mercier  ne  songea  plus  (ju'à  venger  l'honneur 
du  pays. 

On  l'on  vu  parco  n-ir  la  pi'ovince,  pénétrer  ju.s(|ue  dans  les 
comtés,  où  depuis  de  'ongues  années  aucune  parole  indépendante 
n'avait  été  entcmdue,  prendre  la  parole,  en  1885  et  en  1880,  dans 
plus  de  cent  .soixante  assend)lées  puhli(jues,  diriger  partout  la 
lutte,  paciH(!r  les  diff'énnids,  réveiller,  (juand  il  était  he.soin,  les 
courages  endormis,  tenir  pendant  plus  de  douze  mois  tout  un 
peuple  en  hahûne,  Jus(ju'au  jour  où  son  indignation  serait  appelée 
à  se  manifester  légalement  par  un  vote  ré})arateur. 

Les  ennemis  politicjues  de  M.  Mercier,  il  faut  leur  rendre  cette 
justice,  ne  .se  sont  jamais  mépris  sur  la  redoutahle  valeur  de  l'ad- 
versaire qu'ils  avaient  en  face  d'eux.  Aussi,  n'est-il  point  d'arti- 
fices ni  de  calouuiies  aux(juels  ils  n'aient  eu  recours, pour  tenter  de 
«létruire  sa  réputation  ou  de  comprometti-e  son  cai'actère.  Les 
éternels  menteurs,  (pii  ont  érigé  la  fraude;  en  .système  de  gouver- 
nement et  ([ui  disposaient,  grâce  au  patronage  des  journaux,  d'une 
«iangereustî  «^t  ahondante  publicité,  n'ont  reculé  devant  rien  pour 
perdre  M.  Mercier  dans  l'e.sprit  du  peuple.  Ce  politi(|ue  modéré 
et  conciliant,  trop  conciliant  au  dire  de  quel(|ues  uns  de  .ses  amis, 
qui  dès  le  connneneement  de  .sa  carrière,  a  adopté  pour  pro- 
grannne  d'élargir  .son  parti,  a  été  représenté,  comme  le  fougueux 
apôtre  d'oii  ne  sait  (juel  radicalisme  avancé,  dont  il  n'existe  point 
de  repré.seritant,  dans  notre  pays. 

Ce  cath(i]i(pie  convaincu  a  été  signalé  par  les  alliés  de  l'oran- 
gisme  connue  un  dangereux  ennemi  de  la  religicm.  Cet  homme 
d'Etat,  au(juel  il  n'eût  fallu  qu'un  peu  de  faiblesse  pour  con- 
quérir, depuis  dix  ans,  des  places  et  des  honneurs  et  (jui  a  pré- 
féré s'attacher  à  un  parti  vaincu  a  été  dénoncé  connue  un  ambi- 
tieux vulgaire,  par  ceux  là  même  qui  s'enrichissaient  chaque  jour 
de  leurs  trahisons  ou  de  leur  apostasie.  Cet  avocat  de  premier 
ordre,  deux  fois  bâtonnier,  et  tout  réceunnent  élu  bâtomiier  géné- 
ral par  un  vote  unanine,  a  .sjxcrifié  à  la  cause  politique  (ju'il  avait 
embrassée  les  bénéfices  d'une  carrière  lucrative.     Il  a  dé\oué  au 
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pays  SCS  efforts,  ses  veilles,  les  faibles  ressources  dont  il  disposait 

'et  ce  chef  d'un  grand  parti,  qui  est  resté  pauvre,  a  été  accusé  de 
vénalité  ! 

Puis,  fjuand  ce  flot  de  calomnies  impuissantes  est  venu  se  bri- 

.ser  contre  le  V)on  sens  éclairé  de  l'opinion  pul)li(|Ue,  quand  un 
jury  composé  d'adversaires  en  a  eu  fait  justice,  (piand  on  s'est 
aper(;u  <[no  ce'S  clameurs  n'avaicnit  pas  ébranlé,  un  seul  instant, 
la  confiance  et  l'estime  des  bons  citcytMis,  alors  on  a  tenté,  d'abord 
par  réticences,  ensuite  par  commisération  affectée,  de  mettre  en 

doute  la  capacité  politifjue  <le  M.  Mercier.  "Ces  oauvres  libé- 
raux n'arriveront  jamais,  disait-on  ;  encore  s'ils  a',  aient  un  autre 

•chef." 

Nous  passons  ici  les  commentaires,  car  nous  nous  fi<j^ui-ons  (]ue. 
ces  philosophes  dédaigneux  et  repus  du  parti  de  la  corde  doivent 
connui'ncer  aujourd'hui  à  chan<;er  de  ton  et  de  lanirasTe.  Nous 
aurions  d'ailleurs  mauvaise  grâce  à  nous  plaindre  d'eux.  En 
surpassant,  connue  honnne  d'Etat,  l'attente  de  ses  plus  chauds 
partisans  et  en  se  révélant  à  l'opinion  publicpie  dans  un  rôle  nou- 
veau, M.  Mercier  a  d'autant  plus  grandi,  dans  la  considération  du 
pays,  (ju'on  s'était  efforcé  de  le  rabaisser  mal  à  propos.  La 
calomnie  tue  quehiuefois  les  faibles  ;  elle  relève  les  forts. 

La  campagne  de  la  dernière  aimée  ne  réclamait  point  seule- 
ment les  talents  d'un  vigoureux  lutteur.  Pour  faire  vivre  uuo 
alliance  politique,  formée  entre  des  honunes  naguère  i)i'of on» lé- 
ment  divisés,  il  faut  à  la  fois  beaucoup  de  tact,  une  prudence 
vigilante  et  une  habileté  unie  à  une  loyauté  parfaite.  Pei'.sonne 
n'ignore  qu'au  <lébut  de  la  lutte,  la  situation  de  M.  Merci(;r  vis- 
à-vis  de  C(n*tains  conservateurs-nationaux  était  délicate.  Dans 
son  propre  parti,  il  avilit  plus  d'une  résistance  à  vaincre,  plus  d'une 
susceptibilité  défiante  à  ménager.  Cho.se  curieuse!  Cet  homme 
dont  on  avait  .surtout  chei'cher  à  conte.ster  le  caractère,  a  séduit  dès 
le  premier  jour  ses  anciens  adversaires,  par  la  loyalefranchi.se 
de  son  attitude,  par  .son  invariable  attention  à  ne  promettre  que 

■ce  (lu'il  pouvait  tenir  et  à  tenir  toujours  la  parole  donnée. 

Il  faut  le  dire  hautement.  Si  l)eaucoup  de  difficultés,  sur  les- 
quelles nos  adversaires  comptaient,  ont  pu  être  évitée.s  ;  si  l'union 
.nationale  s'est  maintenue  et  fortifiée,  pendant  le  coui's  de  la  lutte  ; 
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si,  à  la  (IcniiiTo  licurc,  lo'uvre  de  la  t'onnation  Uu  ministère  a- 
pani  si  facile,  c'est  (jiuî  M.  Mercier  avait  su  inspirer   à  ses  amis, 
et  à  ses  alliés  une  confiance  personnelle,  (jui  ne  s'est  pas  démentie 
un  seul  instant  et  que  l'événement  a  justifiée. 

C'est  j^râce  à  cette  heureust.^   assemblage  de  (|ualités  diverses,, 
qu'il  est  parvenu  h  constituer,  en  deux  jours  un  caltinet  ()ui,  de 
l'aveu  même  de  ses  ennemis,  est  h*  plus  fort  et  le  plus  respectable 
que  notre  province  ait  possédé  dei)uis  la  confédération 

Il  nous  reste  maintenant  à  It;  montrer  sur  un  nouveau  théâtre. 
Nous  l'avons  C(»nnu,  tour  à  tour,  chef  d'opposition  redoutable  et. 
homme  d'action  d'une  incomparable  vigueur.  La  province  de 
Québec  qui  a  à  présent  les  yeux  fixés  sur  lui,  a  la  ccmtiance  jus- 
tifiée de  trouver  en  lui,  dans  la  tâche  nouvelle  à  laquelle  les  suf- 
frages du  pays  viennent  de  l'appeler,  l'homme  du  gouvernsment> 
((ui  samvi  rendre  la  victoire  durable  et  l'éaliser,  à  la  tête  du  pou- 
voir les  espéj'ances  de  tous  les  bons  citoyens. 
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QUESTION  DES  ECOLES  DU  NOUVEAU 

BRUNSWICK. 


Dif^r.our>i  prononce,  le  IJ4.  mal  1S7-1,  à  la  Chambre  des  Commanetf, 
par  M.  Honoré  Mercieu,  Dépaté  du  Comte  de  Roav'ille. 


M.  l'Orateur, 

La  question  qui  est  soumise  à  cette  Chambre  par  la  motion  do 
riiouorable  député  de  Victoria,  M.  Costigan,  est  de  la  preuiière 
importance  ;  je  le  félicite  de  l'avoir  soulevée.  Il  s'agit  de  la  liberté 
de  l'enseignement,  (jui  est  garantie  à  toutes  les  croyances  reli- 
gieuses, par  l'acte  d'Uni<ni  ;  il  s'agit  de  savoir  si  cet  acte  a  été 
une  duperie,  ou  un  traité  sacré,  et  s'il  sanctionne  et  légalise  l'in- 
juste oppression,  l'oppression  tyrannique,  qui  écrase  nos  co-reli- 
gionnaires  du  Nouveau-Brunswick  depuis  deux  ans. 

Pour  nous,  catholiques,  c'est  une  question  de  principes  religieux  ;. 
pour  la  majorité  de  cette  Chambre,  c'est  une  simple  question  de 
justice.  Les  catholiques  veulent  savoir  s'ils  peuvent  obtenir  la 
protection  à  laquelle  ils  ont  droit  ;  et  la  majorité  dira  tout  à 
l'heure  si  elle  est  prête  à  assumer  la  grave  responsabilité  de 
refuser  cette  protection  au  faible  (pii  l'implore. 

Les  innnenses  intérêts  qui  sont  en  jeu  ne  regardent  pas  seule- 
ment les  catholiques  du  Nouveau-Brunswick,  mais  encore  ceux 
de  toute  la  Puissance  ;  et  la  cause  sacrée  de  nos  frères  de  la  pro- 
vince-sœur devient  universelle  comme  les  droits  qu'ils  réclament. 

Dans  les  quelques  observations  que  j'aurai  l'honneur  de  faire- 
devant  cette  Chambre,  je  serai  respectueux  pour  la  majorité,  mais- 
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ferme  pour  la  minorité  que  je  défends.  J'éviterai  de  blesser  les 
susceptiliilités  de  mes  collèj^ues  qui  ne  partajjfent  pas  mes  con- 
victions religeuses  ;  mais  je  réclamerai  hautement  et  énergicjue- 
ment,  sans  provocation,  mais  anssi  sans  faiblesse,  les  privilèges 
■  que  la  loi  reconnaît  aux  minorités. 

Nous  sonnnes  ici  cinquante  Canadiens-français,  (pii  professons 
la  religion  catlioli(|ue  et  qui  sonniies  unis  aux  pauvres  persécutés 
du  N(aneau-Bruns\vick  par  des  liens  de  foi  et  même  de  sang. 
J  ai  la  conviction  que  si  justice  n'était  pas  rendue  à  n(js  frères 
-de  là-bas,  ce  serait  parce  que  ces  cin(|uante  députés  de  Québec 
faillii'aient  à  leur  devoir  et  refuseraient  d'oublier  dans  un  moment 
solennel  comme  celui-ci,  les  haines  qui  les  ont  divisés  jusqu'à  ce 
Jour.  La  respon.sabilité  (|ui  pèse  sui-  mes  compatriotes  e.st  im- 
mense ;  l'opposition  d'Ontario  nous  tend  la  main  et  oftVe  de  nous 
faire  rendre  justice  avec  une  libéi'alité  qui  l'honore  et  lui  assure 
notre  reconnais.sance  ;  et  si  demain,  lors(jue  le  vote  sera  donné,  le 
télégraphe  annonce  aux  catholiques  indignés  que  leur  cause  a  été 
sacrifiée  de  nouveau  dans  le  Parlement  de  la  Puissance,  l'hi.stoire 
jettera  l'épithète  odieuse  de  traître  à  la  dép.itation  française  de 
Québec,  et  in.scrira  dans  ses  annales,  en  caractères  indélébiles,  que 
l'anionr  du  pouvoir  et  l'esprit  de  parti  ont  perdu  la  plus  sainte 
des  causes. 

A  la  dernière  se.ssion,  la  législature  du  Nouveau-Bi'unswick  a 
passé  différentes  lois  :  l'une  pom*  amender  l'acte  des  écoles  de 
1871,  et  les  autres  pour  légaliser  des  rôles  ije  cotisation  faits  en 
vertu  de  cette  loi  de  1871. 

L'acte  de  1871  avait  privé  les  catholiques  des  droits  et  privi- 
lèges dont  ils  jouissaient  à  l'époque  de  l'Union  et  leur  avait 
•enlevé  du  coup  l'enseignement  religieux  qu'ils  donnaient  libre- 
ment et  légalement  à  leurs  enfants  depuis  de  longues  années. 

Par  une  résolution  passée  le  80  mai  dernier,  cette  Chand)re  des 
Conmiunes  du  Canada  avait  exprimé  les  regrets  que  lui  faisait 
■éproUNer  la  passation  de  cette  loi  de  1871  et  l'espéraiice  que  la 
législature  du  Nouveau-Brunswick  s'empresserait,  à  sa  prochaine 
session,  de  rappeler  un  statut  qui  troublait  l'harmonie  générale 
<iu'il  était  si  important  de  conserver  parmi  toutes  les  croyances 
leligieuses.     La  résolution  allait  plus  loin  ;  elle  exprimait  le  dé.sir 
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<ravoir  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  coui'onne  en  Angleterre 
et  du  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  s'il  était  possil)le,  sur  la 
constitutionnalité  de  cette  loi  du  Nouveau-Brunswick. 

Depuis  cette  époque,  l'opinion  des  (jfficiers  en  loi  de  la  couronne 
a  été  obtenue  favorablement  à  la  loi  ;  et  la  Cour  Supérieure  du 
Nouveau-Brunswick  a  rendu  un  jugement  dans  le  même  sens 
•df/.ns  la  cause  <'.i'-/)(irfe  Renaud.  Le  comité  judiciaire  du  conseil 
privé  a  ref'usé  de  faire  connaître  ses  vues,  sur  le  principe  qu'il 
ne  pouvait  avoir  juridiction  (pi'en  autant  (pie  la  question  lui 
serait  soumis(!  judiciairement,  par  un  appel  régulier  d'un  juge- 
ment d'une  cour  provincial(\  La  cause  des  catliolicjues  est  ')U 
sera  ainsi  soumise  au  plus  haut  tribunal  de  l'empin;  dans  la  cause 
<>x-j)(irrv  Renaud. 

Tandis  (pie  tous  ces  pr()céd(''s  se  faisaient,  au  lieu  de  respecter 
les  V(»'ux  de  la  Chambre  des  Connnunes,  tels  qu'exprimés  dans  la 
résolution  du  .*Î0  mai,  la  législature  du  Nouveau-Brunswick  a 
aiiK.'ndé  l'acte  de  bS71  et  l'a  rendu  plus  injuste  pour  la  minorité; 
il  y  a  plus,  les  cours  locales  ayant  rejeté  comme  ill(''gaux  certains 
i-('»les  de  cotisations  faits  en  vertu  de  l'acte  liS7J,  la  h'^gislature  a 
décr('>té  des  lois,  ayant  un  ettéct  réti'oactif  pour  couvrir  toutes  les 
illégalités  contenues  dans  ces  n'tles  et  leur  donner  une  valeur 
(pi'ils  n'avaient  point. 

En  .sorte  (pie  la  minoi-ité  du  Nouvean-Bi'unswick  est  enfermée 
comme  dans  un  eei'cle  de  fer  ;  il  lui  faut  payer  les  taxes  .scolaires 
malgré  la  loi  (pli  devrait  la  protéger,  et  elle  est  virtuellement 
privée  de  son  droit  (ra])pel  devant  le  conseil  privé,  parce  que 
l'exécution  du  jugement  qui  devrait  être  .su.spendue,  par  le  cours 
ordinaire  des  choses,  est  poussée  avec  une  ragj  vigoureuse  et 
•effective,  grâce  à  ces  loi.s  que  je  vier.s  de  mentionner. 

Aujourd'hui,  les  catholi(pU's  du  Xouveau-P)i'unswiek  deman- 
dent par  la  motion  de  l'honorable  (lé})uté  de  Victoria,  (pie  ces  lois, 
pas.sées  à  la  derni('re  session,  .soient  désavouées  par  Son  Excel- 
lenrîe  ;  ils  ne  vous  demandent  ])as  de  dt'eidei-  (pie  l'acte  de  1871 
■est  inconstitutionnel  et  de  les  remettre  dans  la  même  position 
([u'ils  occupaient  avant  la  pa.s.sation  de  cette  loi  ;  ils  ne  vous 
demandent  pas  de  leur  permettre  de  disposer,  en  faveur  de  leurs 
écoles,  et  suivant  leurs  convictions  religieitses,  des  deniers  pré- 
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levés  sur  eux  pour  les  tins  de  l'instruction  ;  mais  ils  vous  prient 
et  vous  supplient  de  demander  à  Son  Excellence  le  ^çouvernew- 
général,  (]ui  représente  ici  la  Souveraine,  de  désavouer  les  lois  de 
la  dernière  session,  atin  qu'ils  puissent  aller  se  jeter  aux  pieds  de 
cette  Souveraine  en  Angleterre  et  lui  demander  justice  et  pro- 
tection. 

Ils  voudraient  (jue  les  chaînes  (jue  l'acte  de  1871  leur  a  imposées, 
ne  soient  pas  augmentées  en  nombre  et  en  poids  ;  que  la  persé- 
cution qu'ils  subissent  depuis  deux  ans,  cesse  pour  un  instant^ 
atin  qu'ils  puissent  librement  poi'ter  leur  cause  en  Angleterre  • 
et  que  la  main  cruelle  et  impitoyable  de  la  justice  ne  jette  pas 
leurs  familles  sur  le  pavé  et  ne  complète  point  leur  ruine,  tandis 
qu'ils  iront  tenter  un  dernier  et  suprême  etl'ort  pour  obtenir  la 
justice  (qu'ils  réclament. 

Nous  ne  pouvor.:'  pas  repousser  cette  demande  ;  la  population 
qui  la  fait,  est  digne  à  tous  égards  d'être  écoutée,  et  la  loi,  au 
jiom  de  l;iqn.<41e  cette  populatitm  sollicite  notre  intervention,  nou» 
fait  un  devoir  impérieux  de  ne  pas  la  lui  refuser. 

La  population  entière  de  la  Puissance,  d'après  le  recensenient 
de  1871,  est  de  8,480,7(52  halntants,  et  sin-  ce  nombre  il  y  a  1,492^ 
029  catholicpies,  laissant  l,9f>.'î,783  habitants  pour  représenter 
toutes  les  autres  dénominauions  religieuses.  Dans  ce  dernier 
chirt're  il  y  en  a  17,055  qui  n'ont  pas  voulu  dire  à  (juelle  croyance 
ils  appartiennent  ;  5,14G  qui  ont  déclaré  n'en  avoir  aucune  ;  40[> 
f(ui  se  sont  crus  déistes  ;  20  (jui  se  sont  infligé  gratuitement 
l'épithète  odieuse  d'athée  ;  1,886  qui  ont  a<lmis  être  encore  dans 
les  ténèbres  du  paganisme  ;  584  (jui  se  sont  rangés  chevaleres- 
((uement  dans  les  rangs  des  mormons  et  entin  1,115  (jui  .se  sont 
proclamés  les  adhérents  à  la  doctrine  judaïque. 

La  population  entière  du  Nouveau-Brunsvvick  est  de  285,594 
individus,  parmi  les(|uels  il  y  a  90,010  catholiques  ;  c'est-à-dire 
(|ue  ces  derniers  forment  plus  d'un  tiers  de  la  population  de  cette 
province.  Cette  importante  minorité  est  aujourd'hui  privée  des 
droits  et  privilèges  dont  joui.ssent  les  minorités  des  autres  pro- 
vinces, et  ne  peut  donner  à  la  jeunesse  le  même  enseignement  que 
reçoit  celle  des  autres  minorités.  Ainsi  il  y  a  dans  la  province 
de  Québec  1,191,516  habitants  et  dans  ce  nombre  1.019,850  catho- 
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liques,  ce  qui  ne  laisse  que  171,066  particuliers  pour,  représenter 
toutes  les  autres  dénominations.  D'un  autre  côté  il  y  a  dans 
Ontario  1,6.S0,S51  habitants,  parmi  lescjuels  on  trouve  274,162 
catholi<iues  :  de  sorte  que  la  minorité  de  Québec  ne  forme  (ju'un 
septième,  et  celle  trOutario,  un  sixième  de  la  population  entière 
de  ces  provinces  respectives,  tandis  que  la  minorité  du  Nouveau- 
Brunswick  forme  plus  d'uii  tiers  de  la  population  totale. 

Je  cite  ces  chiffres,  qui  ont  leur  place  logique  dans  ce  débat, 
afin  de  démontrer  quelle  est  l'injustice  criante  (jui  est  faite  à  nos 
co-relii,n(mnaires  dans  le  Nouveau-Brunswick,  en  face  d'une  loi 
persécutrice  (jui  prive  ci'aellemeut  un  tiers  de  la  population  d'une 
province  des  droits  et  privilèges  ([ui  sont  généreusement  accordés 
A  un  sixième  et  à  un  .septième  des  populations  re.spectives  des 
deux  autres  provinces. 

Maintenant,  Monsieur,  je  dirai  à  la  majorité  de  cette  Chambre, 
surtout  à  la  majoi'ité  qui  représente  ici  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  que  la  cause  des  cent  mille  catholi(|ues  de  notre  pro- 
vince-so'ur  est  la  cause.de  1,500,000  catholi([ues  de  toute  la  Puis- 
sance (jui  sont  l'eprésentés  par  nous  dans  cette  Chambre;  les 
catholi(|Ues  de  tous  les  pays  sont  unis  comme  un  .seul  honuiie  sur 
cette  question,  et  si  la  majorité  de  ce  parlement  rejette  la  prière 
des  cath()li(iues  du  Nouveau-Bmnswick,  elle  blesse  au  c<eur  les 
catholiques  de  toute  la  Puissance  qui  devront  protester,  solennel- 
lement, contre  un  tel  déni  de  justice  et  prendront  en  face  de  toute 
la  nation  l'engagement  sacré  de  .se  venger  à  la  première  occasion 
(|Ue  les  cii'constances  fourniront.  Et  (pi'il  me  .soit  permis  de  i-ap- 
p  '1er  (|ue  cette  occasion  n'est  peut-être  pas  au.ssi  éloignée  iju'on 
pourrait  le  croire.  Il  n'y  a,  d'après  les  chiffres  (pie  je  viens  de  citer, 
([ue  500,000  protestants  de  plus  que  dt'  catholi(pies  dans  la  Puis- 
sance entière;  or  nous  avons,  nous  Canadiens,  000,000  com[)a- 
triotes  (pli  mangent  à  l'étranger  le  pain  amer  de  l'exil  et  soupi- 
rent ardemment,  de  l'autre  C(')té  de  la  frontière  américaine,  après 
le  jour  heureux  où  il  leur  sera  permis  de  revenir  preiKlre  au  sein 
de  la  patrie  toujours  regrettée,  la  place  (]Ue  h;  malheui'  les  a 
forcés  de  quitter.  Si  cet  heureux  événement  .se  léalisait,  et 
j'ai  assez  confiance  en  l'avenir  pour  croire  (pi'il  se  réalisera, 
aUu's  les  protestants  no  seraient  plus  en  majorité  et  l'heure  de  la 
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rétribution  aurait  sonné.  Ceux  qui,  oubliant  la  toi  jurée,  la 
parole  sacrée,  auraient  abusé  de  leurs  forces  et  de  leur  pouvoir 
de  majorité,  pour  écraser  une  minorité  impuissante,  seraient  à 
leur  tour  à  la  merci  de  leurs  victimes  de  la  veille  ;  et  les  persé- 
cutés d'aujourd'hui  deviendraient  peut-être,  malheureusement, 
les  persécuteurs  du  lendemain. 

Ce  n'est  pas  une  menace  que  je  fais,  Monsieur,  c'est  un  danger 
que  je  révèle,  un  abîme  que  j'indique  à  la  majorité  du  jour,  avec 
l'espérance  qu'elle  se  souviendra,  dans  les  débats  actuels,  que  la 
minorité  accepterait  un  refus,  dans  la  circonstance  grave  et  solen- 
nelle dans  laquelle  elle  se  trouve,  comme  une  provocation  faite  à 
ses  sentiments  religieux,  comme  une  atteinte  portée  à  ses  droits 
constitutionnels  et  politiques. 

Voilà  une  raison,  basée  sur  nos  droits  comme  minorité  considé- 
rable de  cette  Puissance,  qui  doit  engager  cette  Chftnd:)re  à  accé- 
der à  la  demande  des  catholiques  du  Nouvcau-Brunswick.  Qu'il 
me  soit  permis  maintenant  d'aller  plus  loin  et  d'examiner  quelle 
est  la  position  que  nos  co-religionnaires  d,es  provinces  occupent, 
•lUx  yeux  de  la  loi  et  de  la  constitution,  sur  cette  importante  ques- 
tion des  écoles. 

Tout  ce  qui  est  en  droit  nul  et  illégal  «6  inltlo,  ne  peut  pro- 
duire d'effets  légaux,  et  si  l'acte  des  écoles  passé  par  la  législature 
du  Nouveau-Brunsvvick,  en  l<S71,est  inconstiti'*^'  nnel,  toutes  les 
lois  qui  en  ont  été  la  conséquence  ou  le  résultat,  soit  pour  l'amen- 
der ou  lui  donner  plus  de  force,  sont  inconstitutionnelles  et  doivent 
être  désavouées. 

Pour  arriver  à  une  opinion  exacte  sur  ce  point,  il  faut  exami- 
ner : 

V.  L'acte  ctmstitutionuel  qui  nous  régit,  et  chercher  à  en  com- 
prendre le  sens  en  comparant  son  texte  avec  les  déclarations 
faites  par  les  pères  de  la  confédération  ; 

2°.  Rechercher  quels  étaient,  le  1er  juillet  1867,  les  droits  et 
privilèges  (|ue  la  minorité  du  Nouve<iu-I  nns-.vick  possédait  à 
l'égard  de  l'éducation  ;  et  8".  enfin  ((u'elle  est  la  position  faite  à 
cette  minorité  par  Tact"  de  1871. 

La  section  93  de  l'acte  d'Union  se  lit  comme  suit  : 
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98.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclusivement 
ilécréter  des  lois  relativement  à  l'éducation,  sujettes  et  conformes 
aux  dispositions  suivantes: 

1^.  Rien  dans  ces  lois  ne  devra.  pr«'Judicier  à  aucun  droit  ou 
privilège  conféré,  lors  de  l'Union,  par  la  loi  à  aucune  classe  parti- 
culière de  personnes  dans  la  province,  relativement  aux  écoles 
confessionnelles  (denominational)  ; 

2\  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et  imposés- 
par  la  loi  dans  le  Haut-Cana<la,  lors  de  l'Union,  aux  écoles  sépa- 
rées et  aux  syndics  d'écoles  des  sujets  catholi(jues  de  8a  Majesté^ 
seront  et  sont  par  le  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des 
sujets  protestants  et  catholiques  romains  de  la  Reine  dans  la 
Province  de  Québec  ; 

IV.  Dans  toute  province  oii  un  système  d'écoles  séi)arées  on  dis- 
sidentes existera  par  la  loi,  lors  de  l'union,  où  sera  suhséquem- 
iiient  établi  par  la  législature  de  la  province,  il  pourra  être  inter- 
jeté appel  au  gouverneur-général  e"  mseil  de  tout  acte  ou  déci- 
sion d'aucune  autorité  provinciale  affectant  aucun  des  droits  ou 
privilèges  de  la  minorité  protestante  ou  catholi(iue  rojuaine  des 
sujets  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'éducation  ; 

4  Dans  le  cas  ovi  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provinciale, 
(Hie  de  temps  à  autre,  le  gouverneur-général  en  conseil  jugera 
nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la 
])résente  section,  on  dans  le  cas  où  quel(|ue  décision  du  gouver- 
neur-général en  conseil,  sur  appid  interjeté  en  vertu  de  cette 
section,  ne  serait  pas  mise  à  exécution  par  l'autorité  provinciale 
compétente,  alors  et  eji  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  (|ue  les 
circonstances  de  chaipii»  cas  l'exigeront,  le  parlement  du  Cana<la 
pourra  décréter  des  lois  propi-es  à  y  l'eniédier  pour  donner  suite 
et  exécution  aux  dispositions  de  la,  présente  section,  ainsi  <ju'à 
toute  décision  rendue  par  le  gouverneur-général  en  conseil  sous 
l'autorité  de  cette  même  section.  " 

Pour  bien  comprendre  \a  portée  de  fce  texte,  il  faut  en  recher- 
cher l'origine  histori([Ue  et  voir  conunent  et  pourquoi  il  est  arrivé 
dans  nos  statuts. 


"'TÏÏT" 


30 


DISCOURS  DE 


I 


Comme  la  Chambre  le  sait,  une  conférence  de  délégués  du 
Canada  et  des  Provinces  Maritimes,  fut  tenue  à  Québec  en  1864  ; 
«t  le  dix  octobre  un  projet  de  la  loi  fut  arrêté  entre  les  parties 
contractantes. 

V(nci  ce  (jue  l'on  trouve  dans  ce  projet  relativement  à  l'éduca- 
tion : 

'•  Section  43.  Les  législatures  locales  auront  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  sur  les  sujets  suivants .... 

6.  L'éducation,  s»iuf  les  droits  et  privilèges  (jue  les  minorités 
catholiques  ou  protestantes  dans  les  deux  Canadas  posséderont 
par  rapport  à  leurs  écoles  séparées,  au  moment  de  l'Union." 

Conmie  on  le  voit,  cette  disposition  ne  s'appliquait  qu'aux  deux 
provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  alors  le  Haut  et  le  Bas-Canada, 
et  ne  parlait  en  aucune  manière  des  minorités  des  Provinces 
Maritimes.  Toutefois,  on  trouve  dans  les  débats  sur  la  Confédé- 
ration que  les  auteurs  de  la  constitution  nouvelle  voulaient  pro- 
téger toutes  les  minorités,  même  ces  dei"nière.s.  Et,  cho.se  étrange, 
en  face  d'un  texte  aussi  clair,  ils  trouvaient  moyen,  plus  que  cela, 
ils  pou.^saient  l'audace,  jus([u'à  dire  qu'ils  avaient  pi'évu  le  cas  où 
la  majorité  des  provinces  inférieures  chercherait  à  gêner  les 
libertés  des  minorités  pour  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Vous  avez  entendu  tout  à  l'heure,  Monsieur,  et  cette  Chambre 
a  entendu  avec  une  surprise  facile  à  expliquer,  les  prétentions 
extraordinaires  de  l'hon.  Ministre  des  Travaux  Publics,  sur  le  .sens 
et  la  portée  de  la  secticm  9'}  que  je  viens  de  lire.  L'hon.  memlîre 
nous  a  dit,  sans  rougir,  «pie  cette  clause  était  impuissante  à  pro- 
téger ses  co-religionnaires  du  Nouveau-Brunswick.  Et  pourtant 
ce  premier  paragraphe  de  cette  section  ne  peut  se  rapporter 
qu'aux  minorités  des  Pj"ovinces  Maritimes;  car  il  parle  d'écoles 
confessionnelles  (denominatiomd),  tandis  que  le  second  para- 
graphe se  rapporte  aux  écoles  séparées  et  dissidentes.  Or,  tout 
le  monde  sait  (pie  les  protestants  du  Bas-Canada  avaient  à  cette 
époque  des  écoles  dissidentes,  et  que  les  catholiques  du  Haut- 
Canada  avaient  par  la  loi  passée  en  1868  et  due  à  l'administra- 
tion McDonald-Sicotte,  les  écoles  séparées.  Qand  ce  premier 
r«.-.  "  <e  parle  des  écoles  confessionnelles,  il  ne  peut  donc  être 
'    ,p    lov  v^    Haut  et  du  Bas-Canada  qui  n'avaient  pas  de  telles  éco- 
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les,  mais  l)ien  des  autres  provinces  à  qui  seules  ce  terme  peut 
s'appli(|uer.  Nous  veri'ons  tout  à  l'heure  si  la  minorité  du  Nou- 
veau-Brunswick  avait  de  telles  écoles  confessionnelles  ;  je  me  con- 
tente dans  le  moment  de  faire  pour  l'intelligence  de  ce  que  je 
vais  lire,  la  distinction  que  la  loi  fait  entre  ces  trois  différentes 
espèces  d'écoles  :  séparées,  dissidentes  et  confessionnelles  ;  cette 
distinction  est  absolument  nécessaire  à  l'intelligence  de  la  sec- 
tion O.S. 

Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  il  y  a  une  énorme  différence  entre  le 
texte  actuel  de  la  loi  et  celui  (jue  l'on  trouve  dans  le  projet  de 
Québec  ;  celui-là  protège  évidemment  toutes  les  minorités  et 
celui-ci  ne  protégeait  que  les  minorités  des  deux  vieilles  pro- 
vinces. 

Et  cependant,  (juel  était  en  18G5  le  langage  des  auteurs  de  la 
confédération,  alors  (|u'ils  voulaient  dis.sipei"  toutes  les  craintes, 
faire  disparaître  toiites  les  appréhunsions,  afin  de  fa^i'e  entrer  le 
plus  de  conjoints  po.ssibles  dans  le  malheureux  mariage  politique 
((u'ils  avaient  en  vue?  Ce  langage  est  bien  explicite,  bien  ponc- 
tué, et  ne  peut  laisser  de  doute  sur  les  intentions  des  ministres 
canadiens. 

Le  7  février  1865,  Sir  George  Etienne  Cartier  disait .  "  La 
difficulté  se  trouve  dans  la  manière  de  rendre  justice  aux  mino- 
rités. Dans  le  Haut-Canada,  les  catliolicpies  se  trouvent  en  mino- 
rité ;  dans  le  Bas-Canada,  les  protestants  sont  en  minorité,  pen- 
dant que  les  Provinces  Maritimes  sont  divisées.  Sous  de  telles 
circonstances,  quel([u'un  pourra-t-il  prétendre  que  le  gouverne- 
ment général  ou  les  gouvernements  locaux,  pourraient  se  rendre 
coupables  d'actes  arbitraires  ?  Quelle  en  .serait  la  conséquence, 
même  en  supposant  qu'un  des  gouvernements  locaux  le  tente- 
rait ?  des  mesures  de  ce  genre  seraient,  à  coup  sûr,  censurées  par  la 
mas.se  du  peuple.  Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  (pie  l'on  cherche 
jamais  à  priver  la  minorité  de  ses  droits." 

Voilà  l'engagement  solennel  pris  en  18G5  par  le  ch(>f  des  con- 
servateurs, au  nom  du  Bas-Canada  ;  cet  engagement,  les  con.ser- 
vateurs  de  Québec  sont  obligés  de  le  remplir,  s'ils  ne  veulent  pas 
faire  mentir  la  parole  donnée  par  celui  qui  n'est  plus  ici,  mais 
<iui  liait  alors  le  parti  entier  par  ses  promesses. 
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Sir  Narcisse  Bcllcnu,  de  son  côté,  le  14  février  1865,  répondant- 
à  l'honorable  M.  Letellier,  disait: 

"  S'il  avait  voulu  réHécliir  un  pou,  il  aurait  appris  que  le  sort 
des  minorités  sera  réj^lé  par  la  loi,  que  leur  religion  est  garantie 
par  les  traités  et  qu'elles  seront  protégées  par  la  surveillance  du 
gouvcnicinent  fédéral  (pii  ne  permettra  jamais  (jue  la  nnnorité 
d'une  partie  de  la  Conféiléi-ation  soit  inc^uiétée  par  la  majorité." 

De  son  côté  le  premier  ministre  du  temps,  Sir  Etienne  Taché,, 
disait  le  20  février  ]<SGô  ; 

"Ces  minorités  sont  à  l'heure  qu'il  est  en  possession  de  certains 
droits  (|ui,  suivant  mon  interprétation  du  projet  actuel,  reste- 
raifut  1rs  mêmes  et  seraient  respectés  sous  les  gouvernements 
locaux,  ([uand  même  iioiis  ne  passerions  pas  de  loi  à  c<'t  effet  ; 
mais  il  a  été  résolu  (|u'en  cas  de  nécessité  on  leur  donnerait  plus 
de  protection.  Et  alors,  j'atlirine  sans  hésiter,  que  ce  qui  sera  fait 
pour  une  partie  du  pays,  sera  également  fait  pour  les  autres  par- 
ties, et  (|Ue  la  justice  sera  égale." 

Ce  langage,  Monsieur,  est  aussi  clair  (pie  posssible  et  contient 
des  engagements  formels  (jui  ont  pu  passer  ina])er(;us  dans  le 
tianps,  mais  (pli  ont  une  portée  considérable  aujourd'hui. 

J'arrive  maintenant  à  Ihonorable  Ministre  des  travaux  Publics 
(M.  Langevinj.  Vous  l'avez  entendu  tout  à  l'iieure  vous  avouer 
que  la  loi  dont  il  était  un  des  auteurs,  ne  pouvait  venir  an 
secoui's  de  la  )ninorité  du  Xouveau-Brunswick.  Tenait-il  le 
même  langage  en  INGô  ?  Ecoutez  ce  (pi'il  disait  le  21  février  : 
"  Cette  mesure,  comme  je  le  disais  il  y  a  un  instant,  ne  .saurait 
durer  que  si  elle  protège  les  intérêts  de  tous.  Or,  nous  avons  des 
intérêts  différents  dans  le  Bas-Cana<la,  où  vivent  deux  popula- 
tions de  races  ditiérentes,  de  religions  différentes  et  parlant  des 
langues  différentes.  ])"un  autre  côté,  le  Haut-Canada  a  une  popu- 
lation homogène  mais  professant  différentes  religions,  et  il  en  est 
ainsi  pour  les  diverses  provinces  maritimes.  Nous  avons  aussi 
dans  ces  provinces,  plus  de  cent  mille  couipatriotes  d'origine  fran- 
çaise. Eh  !  bien,  M.  l'Orateur,  ces  intérêts  différents,  nous  avons- 
eu  le  Boin  de  les  protégc^r  et  de  sauvergarder  les  droits  de  cette 
population  en  l'unissant  dans  la  Confédération  à  un  peuple  comp- 
tant un  million  d'habitants  de  la  même  race  qu'elle." 
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Voila,  Monsu'ur,  ce  ([Uit  proiuottait  alors  l'illustre  hoiiunc  d'état 
qui  représente  avec  tant  d'éclat  les  Canadien.s-t'raii(;ais  dans  le 
ministère  fédéral  ;  (|ui  joue  sur  les  baïujuettes  niinistérielK-s  un 
rôle  si  important  et  déploie  dans  les  conseils  de  la  natit)n  une 
élo(|ueiice  si  lirillante  (pie  la  l'rovince  de  Québec  est  souvent  por- 
tée à  oublier  ([u'elle  est  représentée  d»i!!!-:  \v.  ^"(«uvoni.  îin-iit  .Ir  la 
Puissance,  ('oun)iu'ons  ce  lanua^e  de  l.SOô  av(>c  celui  de  IHT'.i 
Aloi's  l'honorai )le  ministre  a\ait  tout  ])révu,  aujourd'hui  il  a  tout 
oublié,  dans  ee  fameux  acte  de  confédéi'ation  ;  alors  tous  les  inté- 
rêts étaient  j)rotéj)vs,  aujourd'hui  ils  sojit  tous  sacrifiés  ;  alors 
l'acte  d'I^nion  était  un  î'emède  itifaillible  à  tous  les  ni.-tiix  dt;  la 
relit^don  <'t  de  la  patrie,  et  aujourd'hui  cet  acte  admirable  devient 
le  tondieau  des  espéi'ances  de  l'une  et  de  l'autie.  Qu'il  me  soit 
permis  de  le  dii'e,  M.  l'Oi'ateur,  de  \v  d'uv  hautement,  en  jnx'sence 
de  cette  assemblée  des  députés  de  toutes  les  pi'ovinces  :  en  ]<S(jô 
l'honorable  ndnistre  trahissait  son  pays,  en  JcS72  il  ti'ahissait  sa 
religion  ;  et  ce  soir  il  fait  l'aveu  de  son  crime.  Qu'a-t-il  fait  de 
ces  Cent  mille  catholi(pies  des  provinccs-stpurs  dont,  avec  tant  <le 
générosité,  il  se  proclamait  alors  le  sauveur.  Il  lésa  vendus  pour 
con.server  le  pouvoir  !  et  aujourd'hui  il  les  livn;,  faible.s  et  .sans 
protection,  au  fanatisme  de  la  majorité  protestante  dans  le  Nou- 
veau-Brunswick,  afin  (pie  cette  majorité  maintienne  à  la  tête  du 
pays  un  «gouvernement  repoussé  par  l'oppinion  publi(pie. 

En  jetant  nos  regards  en  arrière,  nous  trouvons  (]ue  les  hono- 
rables députés  (le  Napierville  et  d(;  Lotbinière  exprimant,  dans 
l'ancien  parlement  du  Canada,  les  craintes  bien  justes  et  bien 
fondées  (pi'ils  entretenaient  .sur  le  sort  des  minorités  dans  cette 
Confédéi'ation  (pie  les  ministres  d'alors  étaient  si  enipre.s.sés  à 
impo.ser  au  pays,  étaient  dénoncés  conuiie  des  prophî'tes  de  mal- 
heur par  l'Hon.  Ministre  des  Travaux  Publies.  Ce  d(>niier  i)ré- 
tendait  (pie  leurs  appréhensions  étaient  chiméri(]ues  et  ridicules  • 
il  allait  ju.s(pi'à  leur  nier  le  dnjit  d'intervenir  dans  une  pareille 
cpiestion,  iusqu'à  leur  refuser  le  privilège  de  défendre  les  intérêts 
de  la  religion  et  de  la  nationalité.  "  Nous  n'avous  pas  eu  besoin 
disait  alors  l'Hon.  Mini.stre,  dis  honorables  députés  d'Hochelami 
(M.  Dorion)  et  Lotbinière  (M.  Joly)  pour  protéger  les  minorités 
dans  la  C(jnfédération  ;  nous  avons  été  les  premiers  à  réclamer 
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justice  pour  les  catlioliciucs  du  Haut-(  'anaila  et  les  protestants  du 
Baa-Cauada  parce  qu(!  nous  avons  voulu  faire  une  (fuvre  solide  et 
non  pas  hPitir  sur  le  sable  un  édifice  qui  s'éei'oulerait  dès  le  len- 
demain." 

Ainsi,  la  tacti(pie  d'alors  était  la  même  (ju'aujourd'hui  ;  les  dépu- 
tés de  l'opposition  n'avaient  pas  le  droit  de  s'appeler  catholi(pies  et 
ne  pouvaient  prétendre  à  une  place  dans  le  paradis  qui  était, 
comme  il  est  aujourd'hui,  1  •  parta^f»'  exclusif  des  ministériels. 
L'Honorable  Ministre  avait  mis  doute  pris  une  patente  pour  les 
choses  d»!  la  rt;lif.çion  qu'il  Noiilait  ex]»loiter  pour  lui  seul  et  son 
parti.  U  faut  avouer  (pi'il  n'a  pas  trop  mal  réussi  et  qii'il  n'a 
pas  manqué  de  faire  des  dupes;  heureusement  (pie  la  lumière 
s'est  faitt^  et  (pK!  le  pays  connaît  maintenant  la  mesure  du  dévoue- 
ment de  c(!  personnage  aux  intéi'êts  reUjuieux.  Apiès  l'avoir  en- 
ten<lu,  dans  le  discours  tristement  célèbre  qu'il  a  ])rononcé  ce 
.soir,  les  plus  inci'édules,  devront  s'avouer  (|ue  la  trahison  est 
complète,  et  que  les  intérêts  religieux  connue  les  intérêts  natio- 
naux sont  odi(!Usement  sacritie's  pai'  nos  ministres  de  la  Province 
<le  Quél>ec. 

J'ai  dit,  M.  l'Oratfiur,  (pie  cette  clause  O.'î,  qu'on  trouve  aujour- 
d'hui dans  l'acte  constitutionnel,  y  avait  été  ajoutée  en  Angle- 
terre ;  tout  le  monde  sait,  en  efl'et,  (pie  le  projet,  tel  que  préparé 
par  la  conférence  de  Quéliec,  fut  forcément  accepté  par  l'ancienne 
Chambre  de  la  Province  du  Canada.  C'était  un  traité  et  un 
traité  solennel,  signé  par  toutes  les  parties  contractantes  et  pas 
un  lotii.  n'en  pouvait  être  retranché  :  c  t'tait  une  arche  .sainte  à 
laquelle  il  étjiit  défendu  de  touelur  sous  peine  de  mort  ;  c'était 
un  article  de  foi  en  le(piel  il  fallait  croire  aveuglement,  sous 
peine  de  daimiation  éternelle.  Et,  avec  cette  charité  toute 
évangéliqu(!  (pii  distingue  les  cht^fs  du  ]>arti  conservateur,  ils  ne 
manquèi'(nit  pas  de  menacer  des  foudi'es  célestes,  dont  ils  parais- 
saient dispo.ser  à  leur  gui.se,  ceux  qui  oseraient  mettre  en  doute 
l'orthodoxie  du  projet  ministériel,  d'invention  presque  divine. 

Comme  on  le  sait  aussi,  des  délégiu's  fui-ent  envoyés  on  1866 
auprès  du  gouvernement  impérial  afin  de  s'entendre  avec  lui  sur 
certains  détails  qui  divisaient  les  différentes  provinces  ;  et  je 
trouve  (jue  les  résolutions  telles  que  soumises  au  bureau  colonial 
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pontonjiif'iit  la  clause  4.'{,  si  incolore  et  si  insignifiante,  (|ue  je 
lisais  tout  à  l'heure  à  cette  Chaîiibre.  J'ij^nore  comment  cette 
claust^  a  disparu  du  projet  orij/iuaire,  mais  je  sais  <|u'aprèH  de 
riomlirt'uses  cutrevues,  entre  le  secrétaire  colonial,  Lord  Carnar- 
von,  et  les  dél(^t;ués  canadiens  comme  ceux  des  autres  provinces, 
un  l)ill  fut  présenté,  le  12  février  1N07,  à  la  Chaird)re  des  Lonls, 
par  le  n«»lile  Lord  'pie  je  viens  de  nommer;  j(!  trouve  la  clause 
[y.\  dans  ce  Itill  (jui  peut  être  vu  dans  le  vol.  .S7,  p.  .158,  des  })apiers 
parh'mentaires  des  colonies  ;  la  clause  en  ((uestion  est  textuelle- 
ment la  même  (pie  celle  ((ui  se  trouve  dans  nos  statuts,  et  le  Itill, 
sous  ce  rajijtort,  ne  fut  amendé  ni  à  la  Chamlire  des  Lords,  ni 
dans  celle  des  Connnunes,  où  il  fut  présenté  pai-  M.  Adderley,  le 
M  mars  de  la  même  année. 

Eu  présentant  ce  hill,  Lord  Carnarvon.qui  devait  parfaitemc^nt 
connaître  le  sens  et  la  valeur  de  ci'tte  clau.se,  puis(|u'elle  avait  été 
rédirrée  sous  ses  yeux,  pour  ainsi  dire,  après  de  loni^U(.'s  discus- 
sions, si  nous  devons  en  croire  ce  (|u'il  nous  dit  lui-même, 
fit  un  discoui's  remanpialile,  «lans  letpiel  il  »;xpli(pia  les  prin- 
cipales .sections  du  projet  de  loi.  Je  vais  citer  à  cette  Chambre 
les  j)aroles  du  noble  Lor<l,  sur  cette  .section  Î).S,  afin  dedémontna' 
comm  'ut  il  comprenait  à  cette  ép  >  |ue  les  droits  et  privilè<,^is<jue 
les  diverses  provinces  auraient  sur  ctte  (|ue.sti(m  de  l'éducation 
en  vertu  de  cette  section.  Voici  les  paroles  que  l'on  trouve  dans 
Hansard,  vol.  IMo,  pp.  505  et  ô<j()  : 

"  Eu  dernier  lieu,  dans  la  O-'ie  clause  ([ui  contient  les  disposi- 
tions particulières  aux<pU'Iles  j'ai  déjà  référé,  vos  Honneurs 
remar(pien)nt  les  arrangements  (piehiue  peu  complicjués  à  l'égard 
de  l'éducation.  Je  n'ai  guère  besoin  de  dire  (|ue  cette  grande 
([Uestion  a  donne  lieu  à  presipie  autant  de  passions  et  <le  divi- 
sions d'o)>iniou,  de  ce  coté-là  <pie  de  cûté-ci  <le  l'Atlantitpie.  Cette 
clause  a  été  rédigée  après  une  discussion  longue  et  anxieuse,  dans 
hupielle  toutes  les  parties  furent  ri'présentées,  et  toutes  ont 
donné  leur  assentiment  aux  conditions  (pie  cette  clause  c<mtient. 
C'est  une  entente  que  ce  Parlement  ne  doit  pas  changer,  vu 
(pi 'elle  ne  regarde  (pie  les  intérêts  locaux  (jui  .sont  en  jeu,  même 
si  dans  l'opinion  de  cette  Chambre  la  clau.se  était  susceptible 
d'amendement.     Je  dois  de  plus  ajouter,  comme   l'expression  de 
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riKHi  (»|)ini(»ii  pci'SDtiiU'IIt',  (|i  c  les  tcriiifs  «le  crt  ai'ViiiiLjcnicnt  iik? 
paraissent  aussi  /'(luitaWlcs  <jUi!  jurlicieux.  En  crt'ft,  rnlijct  de 
f'('tt('  clansi'  (vsfc  (rassurer  à  la  minorité  relii^ieuse  d'inie  province 
les  mêmes  droits  et  privilè;4es,  et  la  même  ])rf)toetion  dont  jouit 
la  min()rit«'i  d'une  autre  pi-ovinee.  La  nnnorité  catlioli(|Ue  romaine 
•  lu  HM.ut-C^inada,  la  ndîiorité  protestante  du  lîas-Canada  et  la 
miuoi''t(''  eatlioli(|\ie  des  l'ro\  iiK-es  Maritimes  seront  ainsi  placées 
sur  un  pied  de  (!om[»lète  é;^alité.  Mais  dans  je  cas  de  iiuelipie 
in)Usti(te  eomndse  par  la  majoi'ité  d'une  lénislntui'e  local»',  la  mi- 
norité aura  un  dioit  d'appel  an  «jjouvei'neur-jLîénéral  en  conseil, et 
pourra  r(''eljiu»er  du  «gouvernement  cential  l'application  des  lois 
correctives  tpii  pourraient  être  nécessaires." 

Voilà,  M.  l'Oi-ateur,  le  sens  larfjfe  et  libéral  (pie  Lord  Carnarvon 
donnait  en  lH('t7  à  cette  clause  !)'{ ;  et,  en  })arlant  ainsi,  il  devait 
(Ui'c  rintei'pr('te  lidèle,  non  seule, uent  de  sa  pensc'-e  et  de  ses  sen- 
timents, mais  même,  mais  surtout  de  ceux  des  d(''I(\eu{j.s  des 
div(^rses  [»rovinc(ïS  cpii  l'entouraient  Cette  unaninuté  de  vu(^s 
sur  cette  (piestion,  chez  nos  honunes  d'Ktat  canadiens,  dans  1(! 
l'arlement  colonial,  et  chez  les  honnnes  d'Ktat  anelais,  dans  le 
Pai'lemeut  im[)érial,  était-elle  le  ré'snltat  d'une  comiction  hon- 
nête et  sincèi-e,  ou  celui  d'une  entente  faite  et  calcul6e  dans  hî 
but  de  trom[)er  les  nnnorit(''s  (>t  de  leur  tendre  un  pii'e-e  / 

Je  ne  puis  soup(;oiHiei'  une  tell(î  infamie  chez  Loivl  Cai-narvon, 
car  je  dois  1(^  croire  aujourd'hui  enc<)re  de  la  même  ojiinion  ([u'en 
l(Sf)7  :  cil  Anyletiirre,  les  hommes  puMics  se  respectent  assez  pmr 
ne  pas  modiliei-  leurs  \ues  suivant  les  besoins  du  moment  et  l'in- 
térêt d'un  parti.  Mais  «piant  à  l'honorable  Ministre  des  'l'ravaux 
Pultlics,  je  n'ai  aucune  objection  à  penser, — et  son  lan^•a<çe  de  ce 
soir  m'autoi-ise  à  piuiseï-, — (pi'il  V(Milait  surprendre  la  bonne  foi  des 
minoi'ités  dont  il  s'était  fait  officieusement  h'  défenseur,  et  (pi'il 
a.  réussi  à  tromper  d'une  manière  aussi  erossiî've.  Qut-lle  différence, 
([uelle  triste  différence  entre  hvs  pai'oles  du  noble  lord  anglais  (jui 
ne  craint  pas  de  défendre  dans  un  Pai'lement  protestant  les  iuté- 
rêts  des  catholi(pies,  et  celles  du  ministre  des  Travaux  Publics, 
qui  dans  un  Parlement  ou  soixante  députés  catholi([Ues  l'entou- 
T^mi,  n'a  pas  eu  le  courafj^e  de  défendre  ses  co-religionnaii-es,  mais 
à  cédé  lâchement  devant  la  majorité. 
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Je  iiii'  sens  lilcss»''  ce  soir,  MmisitMir,  Wiiiis  nus  scntiiiifiits  ivli- 
yifux  et  liuiiiili»''  dans  nu's  sustM-ptiliilitt's  niiiioïmics  ;  j'jii  honto 
]i(»ur  lu  Prttvinct'  de  (^)u»'-Im'('  *1u  triste  spcctat'h'  (|U»^  riiononiUlo 
iiiiiiistr»'  <lrs  'rnivaux  PuMics  a  tloiinc-  ('t>  soir  dans  crttc  «'lu't  inti' 
aux  nationalités  ('tran^^rivs  ijiii  (•(MMjxist'nt  la  majorité  de  crlto 
C'iianil)!!'.  Mes  co-rt'lij^ionnaiifs  du  Xouvi'au-lJrunswick  oub 
ti'ouvr  une  voix  (''lo(|U<'ntc  )>our  dctVudi't'  leurs  droits  dans  le 
Parlement  ani^lais,  et  ils  n  ont  ))U  entemli'e  ce  soir  tomlter  des 
lèvres  d'un  ministre  canadien-i'ran<;ais  et  c'atlioli(|Ue  i|Ue  des 
])arules  de  trahison. 

L'Iionoi-alile  ministre  n'a  pas  eu  le  couraj^e  de  résister  aux 
séductions  de  son  eollèi,nie,  le  premier  ministre:  et,  pour  un  sou- 
rire d«;  son  chef,  il  a  vendu  les  cent  nn'Ue  catholi(|»us  ipiil  invi- 
tait en  |.S(ir)  à  entrer  dans  le  uiioii  ))rotecteiir  de  la  Confédéra- 
tion. 11  ne  s'est  pas  contenté'  de  sa  jiropre  trahison  ;  mais  il  a 
voulu  encoi'e  associer  ses  compatriotes  à  sa.  honte  et  leur  faire 
partai,'er  son  déshonneur  ;  les  muis  de  cette  Chambre  retentissent 
encore  des  |)aroles  (|u'il  pi'ononrait,  il  n'y  a  (|u'un  instnnt;  et  la 
députation  de  toute  la  Puissance  n'a  pas  entendu  sans  frémir 
ilindiLmation  ra])pel  chaleureux  (pi'il  faisait  aux  représentants 
<le  Quéliec,  qu'il  a\ii'ait  voulu  rendre  ses  comi»lices  ;  aj)rès  avoir 
dései'té  le  poste  cpie  ses  amis  a\aient  confié  à  ce  C|u'ils  croyaient 
être  son  hojineur,  il  les  invitait  à  passer  a\('C  lui  dans  les  lan^s 
einieuïis,  afin  (ju'ils  pussent  joindre  leurs  efforts  aux  siens  et 
perdi'e  j)Ius  sûrement  la  saintt'  et  noMe  cause  (pi'il  avait  Jui'é  de 
-défendre,  en  face  de  tout  le  pays. 

Mt'S  ])aroles  sont  s<'vères,  M.  l'iJrateur,  mais  j'ai  peur  (pie  le 
pays  ne  d'-ie  demain  qu'elles  sont  justes  et  méritées. 

J'ai  chercha  dans  les  remanpu-s  que  je  viens  de  faii'e,  à  (  xpli- 
(pier  la  section  O.'îe  par  la  pensée  de  eciix  qui  l'avaient  t'crite.  Je 
veux  maintenant  l'explicpier  dapivs  le  texte  même  et  suivant  les 
règles  ordinaires  de  l'interpi'étation  des  statuts.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  dire  que  cette  clause  rec(tnnai.ssait  trois  sortes  d'é- 
coles : — séparées,  di.ssidentes  et  confessioiuielles.  Je  traduis  le  mot 
<leno}iiin(ttiov(il  par  celui  <lo  anif('s.sinnï)rL  car  je  crois  (pie  c'est 
le  seul  qui  pui.sse  rendre,  dans  notre  langue,  le  mot  tout-à-fait 
jnoderne  de  denomhiat'wnal.     Webster  donne  le  vrai  sens  de  ce 
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mot  pnr  la  périphrase  suivante:  pertainîvQ  ta  <i  devomlnation  ; 
et  il  (lit  que  to  pertuin  signifie  :  to  he  tlie property,  rhjltt  or  daty. 
Worcester,  de  son  côté,  rend  le  sens  de  ce  mot  par  les  expressions 
suivantes  :  vdathuj  to  dénominations  or  necfs.  En  sorte  (lUe  les 
expressions  :  dcnoniinatlomd  sritools  se  rendraient  assez  exacte- 
nient  par  celle-ci  :  écoles  confessionnelles.  Littré  donne  le  sens 
de  ee  mot  coiifi's.siovnel  dans  son  nouveau  dictionnoire,  par  la 
phrase  (jue  voici  :  (pli  a  rapport  à  une  confciision  de  foi. 

J'ai  ('tt'  ol)ligt'  de  faire  ces  quchpies  recherches,  car  ceux  (pn* 
ont  traduit  l'acte  constitutionnel  de  1SG7,  ont  cru  pouvoir  tra- 
duire ce  mot  denoriiindtloixd  pai- celui  de  w'/;frr«  ;  ce  (pli  n'est 
certainement  pas  correct.  Il  importait,  ce  me  semble,  p(nir  le.s 
fins  de  la  pivsi'nte  discussion,  de  corrige)'  cette  erreui-,  car  (.>n 
jicceptant  le  mo6  séparé  connue  celui  de  la  !'■'.  nous  n'aurions  pu 
en  faire  lapjilication  au  Nouveau-Hrunswick. 

Les  catholi([ues  constituent  au  Nouveau-Brunswiek,  connue 
dans  11'  monde  entier,  une  dénomination  religieuse  ;  or,  la  li'gis- 
lature  de  cette  province  ni'  pouvait,  d'ajirès  la  premit're  sons-sec- 
ti(m  suscitée,  faire  sur  l'éducation  aucune  loi  ([ui  aurait  été  de 
nature  à  atfrrtrr  d' u iu>  nuiiiihr  préjudi<'l(d>le,  vu !sU>h',  anciux 
droit  ou  privilège  dont  les  catholi(|ues  (étaient  légalement  en  pos- 
session, à  répocpie  de  l'Union,  relativement  aux  écoles  confession- 
nelles. C'(^st-à-dire  (pie  les  catholicpies  avaient  le  droit  dt  rester 
dans  la  ]iosition  (pie  la  loi  leur  faisait  en  18G7  ;  et  (pie  tout  ce 
qui  pouvait  atf'ectei"  cette  position  était  inconstitutionnel. 

Il  y  avait  dans  le  Nouveau-Bi-unswick,  le  1er  juillet  1S()7,  une 
loi  des  écoles  ;  (pielle  position  cette  loi  faisait-elle  aux  catho- 
li(pH's  ? 

Cette  loi,  (pli  était  en  force  le  1er  juillet,  était  l'acte  de  1858, 
ou  le  chapitiv  J)  d<   '  i  21e  Victoria. 

La  premi('re  qu(  .stion  à  se  poser  en  ouvmnt  cette  loi  est  celle- 
ci  :  <léfend-t-elle  les  écoles  confessionnelles  et  empêche-t-elle  les 
eatholi(pies  d'avoir  des  ('colcs  dans  lescpielles  leur  doctrine  soit 
enseignée  ?  J'ai  adressé  une  (piestion  à  chaque  section  de  la  loi 
et  lui  ai  demandé  une  réponse  ;  et  la  rép(mse  (pie  j'ai  invariable- 
ment trouvée  e.st  celle-ci  :  les  catholi(pies  pourront  avoir  leurs- 
écoles  et   y  donner   l'enseignement  (piils  jugeront  convenable. 
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partout  où  ils  seront  en  majorité.  Plus  (|ue  cela,  la  loi  vous 
(lit  fonnellement  que  là  où  ils  seront  en  uiinod'ité,  leurs  en- 
fants ne  seront  pas  tenus  à  se  joindre  à  aucune  ])rati(|ue  reli- 
«j-ieuse,  et  à  lire  aucun  livre  au(|uel  les  jiarents  s'ol>jecteraient. 
Ceux-ci  ont  même  le  droit  d'exiijjer  (|Ue  le  maître  fasse  lire  la. 
I (il lie  catlioli(|ue.  Voici  le  texte  même  de  la  section  8  de  cet. 
acte  :  "  Tout  maître  devra  prendre  un  soin  particulier  et  em- 
|)loyer  les  meillein-s  moyens,  pour  imprimer  dans  l'esprit  des  en- 
fants, confiés  à  sa  j^arde,  les  principes  du  christianismt',  la  mora- 
lité, etc.  ;  mais  aucun  élève  ne  sera  forcé  de  lire  ou  étudier  aucun 
livre  religieux  ou  de  prendre  jiart  à  aucun  acte  de  dévotion  au- 
(|Uel  les  parents  ou  i^ardiens  poun^aient  avoir  objection  :  et  le 
Bureau  d'éducation  devra,  par  rèi^lements,  assui'er  à  tout  enfant^ 
dont  les  paivnts  ne  s'y  opposeront  pas,  la  lecture  T  la  Bible  dans- 
les  écoles  paroissiales;  et  (|uand  la  Bible  y  sei-a  lue  par  des  en- 
fants catlioli(|ues  romains,  ce  sera  la  version  de  Douai,  .sans  note» 
ou  commentaires,  si  U's  parants  le  veulent." 

Ainsi,  c'est  bien  clair,  bien  précis  :  1  pas  de  livres  ou  d'acte.s. 
reliiiieux  auxqueis  les  catlu)li(jues  objecteront  :  '2  Bible  catholi- 
(|ue  qi..ind  les  parents  le  voudront.  Je  le  demande  atout  homme 
rai.sonnable,  à  tout  député  con.seiencieux,  n'y  a-t-il  j^xs  là,  dan.s. 
cette  loi,  un  droit  ou  au  moins  un  privilèn-e  en  faveur  des  catholi- 
(|Ues  ?  Evidemment  oui,  et  le  nier,  c'est  nier  l'exi.stenco  du  soleil  ;. 
c'est  nier  une  véiité  p.ilpable.  Si  cette  section  (S  n'accordait  pas- 
de  droits  et  de  pi-i\  ilèn-es  aux  catholiques,  ([Ue  leur  accorderait- 
elle  dune  !*  ^y:  elle  n'avait  pas  le  .sens  (jue  nous  lui  donnons,  Ie(juel 
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Mais  je  vais  aller  plus  loin  et  vais  faire  pour  cette  clause  ce 
(|Ue  j'ai  fait  pour  la  section  i).S  ;  rechercher  la  pensée  des  auteurs.. 
.Je  crois  (jue  c'est  un  excellent  moyen  de  connaître  la  vérité  ;  les^ 
paroles  des  autenrs  dune  loi  et  surtout  leurs  actes,  au  moment  de 
sa  confection,  sont  des  témoins  ju'écieux  qu'il  ne  faut  jamais- 
maiiquer  d'interroger  dans  de  semblables  circonstances. 

En  référant  aux  journaux  de  l'as.sendilée  législative  du  Nou- 
veau-Brunswick,  je  trouve  des  faits  précieux. 

Cet  acte  des  écoles  (pli  nous  occupe  avait  été  présenté  autre- 
ment qu'il  fut  adopté,  et,  d'après  ce  «jue  je  pui.s  voir,  mettait  en 
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<lfuin(>r  les  droits  des  catlioli(|ues  ;  car  jo  trouve  que  ces  (k'rnii'i's 
envoyaient  pc'titions  sur  pétitions  pour  donianik'r  protection, 
pour  sollicitfi-  i\vs  di'oits  et  des  pi'ivilèijfes  ;  les  nienihres  du  cler«ré 
.signaient  ces  re(|uètes  en  très  «^rand  nond>re,  et  je  vois  parmi  ces 
•derniers  Mgr  Sweeney,  évêque  de  St.  Jean,  (jui  est  actuellement 
<lans  cette  capitale  et  ((ui  a  entrepris  un  voyage  lointain  et  péni- 
lile  afin  de  demander  justice  et  protection  au  Parlement  du 
Canada.  Je  n'ai  pas  \v  texte  de  ces  pétitions,  mais  le  joui'nal 
donne,  lors  de  leur  réception,  le  rés\inié  dv  Icuis  conclusion.s.  Ces 
re(iuêtes  produisirent  leur  etti-t,  cai-  nous  trouvons  à  le  j>age  202 
•f{Ue  le  comité  génév.-il  de  la  Cluunlire  ajoute  au  projet  de  loi  la 
section  .S  i|ue  je  viens  de  lire,  moins  ce  (pli  regarde  la  lecture  de 
la  Bil.le. 

Nous  voyons  de  ])lus  q\i'un  autre  amendement  l'ut  pvo))()sé  ])(M;r 
o1)ligei-  le  maître  à  lire  au.x  élèves,  au  commencement  des  cla.■^ses, 
<quel(|Ues  passages  de  la  Bil)le,  mais  (pie  cet  amendement  fut 
perdu,  ('ne  auti'e  motion  fut  faite  (p.  '201])  dans  les  teinies  sui- 
vants: '■  Le  Bureau  d'Fiducation  devra  assurei",  par  règlements, 
à  tous  les  enfants  dont  les  parents  ji'ohjecteront  pas,  la  lecture 
<le  la  Bible  dans  1rs  écoles  de  paroi.sses."  Cette  motion  (pii  ct)n- 
tient  <piel(pies-uns  des  termes  même  de  la  section  <S,  fut  adoi)tée. 

Il  y  a  plus  encore  :  une  autre  motion  fut  pro])osée  dans  les 
termes  (pie  voici  : 

"  La  Bible,  quand  elle  sera  lue  dans  les  écoles  de  paroi.s.ses  par 
•<les  enfants  catlioli(pies  romains,  sera  la  version  Douai,  sans  notes 
■ou  coininentaires."  Cette  motion  fut  aussi  adoj)tée  par  une  forte 
majorité  et  on  vn  irome  le  texte  dans  la  section  N.  Parmi  ceux 
■qui  s'opposèrent  à  cette  motion,  .se  rencontre  un  M.  Wilmot,  (pli 
doit  <?tre  le  Lieutenant-! Jouverneui"  actuel  ilu  Xouveau-Bruns- 
^vick,  qui  ne  paraît  guère  avoir  modifié  ses  vues  et  être  devenu 
plus  tolérant  pour  les  catli(jli(pies. 

Je  ne  .sais  pas  si  je  m'abuse,  mais  je  tiouve  une  grande  force 
<lans  ces  faits;  ils  ]n-ouvent,  suivant  moi,  (pie  les  UVislateur.s  du 
temps  se  rendirent  aux  demandes  réitérées  et  pres.santes  des 
•<'atlioli(|Ues,  et  moditi('rent  la  loi  proposée  de  manière  à  contier 
certains  droits  et  privilèges  à  la  minorité  :  ils  prouvent  à  tout 
«événement,  que  le  clergé  catlioli(pie  fit  dès  LSôS,  des  efforts  pour 
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«htenir  ]ii-otection,  et  si  ])lus  tard,  dans  le  fonctionnement  de  la 
loi,  on  déc(aivre  tout  un  système  d'écoles  eatlioli(|ues,  parfaite- 
ment ori^anisé,  il  faudra  liieii  av(aier,  ce  me  semble,  (|Ue  la  loi  de 
l.sr)S  constituait  ou  ]tennettait,  si  l'on  veut,  un  état  de  choses 
t'XC<'ptionnel  et  i|ui  a  dû  engendrer  des  jjrivilèges  en  faveur  des 
('ath<)li(|ues. 

Mais  a\ant  d'arri\'er  à  cet  état  de  choses,  allons  jtlus  loin  dans 
l'examen  du  texte,  afin  d'y  trouver  la  i-aison  loni([ne  du  fait  (jue 
nous  seiiins  ajipeh's  à  constater  dans  un  instant. 

La  section  de  l'acte  «pie  nous  étudions  pourvoit  à  l'élection 
d(^s  syndics  d'écoles  ])!ii'  les  paroisses,  et  à  la  division  de  ees  dei'- 
nières.  par  les  syndics,  en  disti'iéts  d'école  convenal)les.  'iuId  cod- 
rni'iciit  srliiiol  disl  lucts.  (Candies  hal)itants  <le  ce  disti'ict  au- 
i-ont  hati  une  maison  d'école  siiHisante,  les  .syndics  .seront  tenus 
de  foui'uir  le  maître,  (pii  devra  être  dijilômé  :  d(>  garantir  à  ce 
iiifiitre  un  salaire  sntHsant  :  mais  le  maitre  ne  poui'i'a  éti'e  eiigiigé 
(|Ue  si!  est  accepté  pal'  la  majorit(''  des  habitants  du  district.  F^es 
syndics  ont  le  droit  île  susj)endi-e  ou  d('])lîicer  tout  maltif  pom- 
mauvaise  conduite,  t m i>i'i>jn'r  chikI nd,  et  doivent  faire  rapport 
au  liui'eau  d'éducation  des  cau.ses  de  telle  destitution.  J^es  !»yn- 
dics  sont  en  outre  teinis  rie  faire  une  assenddée  des  contiihualiles 
du  district  poui  pi-oci'cler  à  Tt-lection  d  ini  eoniiti'  scojaii'e,  srjiiinl 
/■(iiH iiiitirc.  Kniin  la  section  (i  autorise  les  syndics  à  ou\rir  <lans 
les  ville.s  ou  iUltres  Centres  ])o]adeU\  "  tel  liomlire  d'i'eoles  t|Ue 
les  liesoins  (le  In  ])opulation  ])euvent  re(|Ut''rir.  ' 

\'oilà  les  ])iMnci|)aux  rouages  de  ce  .système  (|Ue  la  Confédé'ra- 
tion  trouva  en  op<''ration  dans  le  Xou\iau  Ihunswiek.  La  loi, 
ne  déf<  ■  'ant  pas  l'i'cole  .sectaii'e  et  renseieiienient  i-eliu'ieux,  lé- 
eole  sectaii'e  s'étalilit  et  renseienenieiit  religieux  se  donna  par- 
tout o{i  les  hahitants  le  voulurent.  De  plus  l'élection  îles  syn- 
dics (hi  coniitt'  d't'coles,  ('tant  entre  les  mains  des  hahitants,  ])ar- 
tout  on  la  majoi'it('  était  catholi(|Ue.  elle  se  donnait  AiS  syndics 
catholi((Ues,  des  comités  .scolaires  catholi(pies,  un  maitre  catho- 
liijue  et  des  livres  catholi<|Ues.  Enfin  cette  majorité,  au  moyen 
de  la  loi,  sous  ses  yeux  et  avec  sa  protection,  .se  fai.sait  une  école 
catholi()ue,  fréijUentée  par  des  enfants  catlioli(iues.  De  sorte 
(pie,  de   par   la  loi,  les  catholi<iUes   avaient,   au  Xou\eau-Hruns- 
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wick,  le  droit  vt  lo  privilège,  ajoutons  le  pouvoir,  de  créer  par- 
tout où  ils  étaient  en  majorité,  des  écoles  confessionnelles,  ou,  si 
vcas  l'aimez  mieux,  denoDimatlonal  nrliool.% 

Quand  les  catlioliques  étaient  en  nunorité,  dans  une  paroisse 
ou  même  dans  \\n  district  scolaire,  ils  ne  pouvaient  plus  faire  une 
école  complètement  confessionnelle;  mais  ils  avaient  le  droit  et 
le  privilège  d'exiger  telle  école  pour  une  partie  et  de  réclamer  la 
lecture  de  la  bible  catlioli(jue  ;  ils  avaient  même  le  droit  et  le 
privilège  d'objecter  à  l'usage  de  certains  livres  et  de  certains 
exercices  religieux.     Quel  état  de  chose  cette  loi  a-t-elle  créé  ? 

En  1<S7(),  trois  ans  après  la  Confédération,  vous  trouviez  sur 
825,  250  écoles  catholi(|ues  au  Nouveau-Brunswick,  dans  les([uel- 
les  le  maître  était  catholique,  et  dans  les(|Uelles  on  fesait  usage 
des  mêmes  livres  (jue  nous  tnjuvons  dans  nos  écoles  de  la  pro- 
vince de  Québec.  De  fait,  elles  étaient  Conduites  connue  les  éco- 
les .séparéi's  d'Ontario  .  elles  recevaient  les  allocations  de  la  légis- 
lature comme  on  le  voit  dans  les  comptes  publics  de  cette  pro- 
vince ;  et  mention  en  était  faite  dans  les  lapports  des  inspec- 
teurs. 

L'en,s(ùgnement  catholique  était  tellement  en  usage  et  le  droit 
à  cet  enseignement  était  si  peu  contesté,  que  Ton  trouve  un  cas, 
où  les  syndies  destituèrent  un  maître  qui  avait  refusé  d'i'iiseigner 
le  catéchisme  dans  son  école  ;  rapport  de  cette  destitution  ayant 
été  faf  au  Bureau  (l'éducation  et  expli(|ué  pour  raison  de  mau- 
vaise conduite,  inipropcr  comlud,  le  bureau  maintint  la  desti- 
tution. 

Ces  faits  s'accomplissaient  et  ce  systèiiu'  fonctionnait  en  1871, 
quand  la  fameuse  loi  dont  nous  atta(|Uons  la  eonstitutionnullité 
fut  passée.  Je  dois  déclarer  ici,  avant  dallei'  plus  loin,  (pie  la 
plupart  de  ces  faits  que  je  vi(nis  de  citer,  sont  consignés  dans 
l'habile  factum  préparé  par  MM.  Dutfet  Weldon,  avocats  do  St- 
Jean  ;  ce  factum  fut  transmis  par  Mgr  Svveeney  en  Angleterre. 
C'est  un  beau  travail.  Je  l'ai  lu  et  relu  avec  plaisir  ;  c'est  un 
plaidoyer  élocjuent  et  concluant  en  faveur  de  la  cause  (jue  nous 
défendons  ce  soir. 

J'arrive  maintenant  à  la  loi  de  1<S7I  (pie  nous  sommes  appelés 
à   déclarer   constitutionnelle  ou    inconstitutioinielle.      Cette  loi 


-P 


l'hon.  m.  mercier 


43 


rappelle  l'iict*^  <le  1S5S  et  décrète  qu'à  l'avenir  les  écoles,  dans  le 
Nouveau-Brunswiek,  seront  non-sectaires,  c'est-à-dire  non  con- 
fessionnel les.  Dorénavant  aucun  maître  ne  pourra  donner  l'en- 
sei^jnenient  catlioli(jU(>,  doi'énavant  aucun  pai-ent  ne  pourra  exi- 
ifi'V  nour  st'S  enfants,  la  lecture  des  Saintes  Ecritures,  dorénavant 
aucun  enfant  ne  puis«M-a  à  ces  écoles  les  doctrines  de  la  i-eligion 
<)ai  seules  peuvent  en  faii'e  un  bon  chrétien  et  un  l»on  catholi«|ue. 

Quand  les  catholiques  seront  en  niajoi'ité  dans  une  paroisse  ou 
dans  un  district,  ils  seront  impuissants  à  continuer  le  système 
d'ensei<i'nenient  (ju'ils  y  avaient  étal)li  sous  la  tutelle  protectrice 
d(î  la  )'eli,uion  de  leurs  pères;  et  à  l'avenir  ils  devront  sul»ir,  en 
silence,  sous  peine  de  désobéir  à  la  loi,  l'humiliation  d'entendre 
la  foi  de  leurs  ancêtres  condamnée  et  vilipendée  pai-  un  maîti'e 
ifiiorant  et  fanatiiiue,  ils  devront  souHrir  l'injustice  odieuse 
d'être  condamnés  à  paj'fn*  des  taxes  pour  soutenir  des  doctrines 
contraints  à  leurs  convictions  et  injurieuses  à  leurs  sentiments 
de  cath<»li((iu-s. 

A  l'avenii',  la  majorité  dans  une  paroisse  catholique  no  pourra 
se  proté<>;er,  car  la  loi  la  frappe  d'im[)uissance  :  et,  dans  les 
]iaroisses  où  les  catholi(|iies  sont  en  minorité,  ils  sei'ont  livi'és 
faibles  et  sans  défense  à  mie  niajoi'ité  hostile  et  rpn  a  reeu  le 
mot  d'ordre  d'élouH'er,  le  jilus  tôt  possiltle,  dans  le  cceur  de  la 
jeunesse,  les  sentiments  nobles  et  élevés,  puisés  au  sein  de  la 
familK\  sui-  les  genoux  d'une  bonne  mère.  Celle-ci  ignorera  si 
son  enfant  qu'elle  embrasse  au  moment  du  départ  poui"  r(''eole, 
ne  revienilra  pas,  le  soir,  ennemi  de  la  religion  de  ses  pères  et  indi- 
gne du  baiser  matei'nel. 

Du  moment  (pie  les  catholiques  voudront  avoir  une  école 
dans  la»[Uelle  l'éducation  delà  famille  et  du  })rêtre  se  continuera, 
ils  auront  violé  la  loi  et  seront  pi'ivés  de  leui"  juste  part  dans  la 
<listribution  des  ileniers  publics;  les  taxes  (pie  les  catholi(|Ues 
paieront  et  (pli  représentent  le  ])ri\  du  travail  et  des  sueurs  de 
chaciuejoiu',  iront  grossir  la  caisse  publicpie  et  contribueront  à 
l'expansion  d'une  doctrine  opposée  ;  ce  travail  sera  doiuié  et  ses 
stieurs  seront  versées  par  le  chef  de  la  famille  catholiipie  pour 
enseigner  un«' leligion  (pi'il  ne  peut  reconnaître  sans  se  rendre 
couiuible  d'une  apostasie. 
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Cette  conséquence  tei'rihle  pour  les  catli()li(|ue.s  est  rendue  iné- 
vitii))le  par  la  section  ô.S  §  12  (|ui  déclare  quaucun  ar<^ent  ne  sera 
d(Miné  en  faveur  de  toute  ée<jle  (pli  ne  sera  pas  conduite  suivant 
les  dispositions  ci-dessus,  cest-à-dire  à  une  école  qui  sera  catho- 
licpie. 

En  vertu  de  la  loi  de  185S,  rien  n'empêchait  les  S(vurs  Grises, 
ces  an<res  de  charité,  ou  toutes  autres  reli^'ieuses  d'enseitrner 
dans  les  écoles;  les  Frères  <\\'  la  dnetrine  chrétienne  pouvaient 
conununi([Uer  aux  enfants  la  science  i pi  ils  possèdent  ;  et  le  inaitre 
pouvait,  sans  violer  la  loi,  apprendre  aux  élèves  les  prières  (jue 
l'église  nu't  dans  la  houche  de  ses  enfants,  ou  placer  sous  leurs 
Ve\ix  riniaije  iiénie  de  la  Vier,u,v.  De  fait,  la  chose  se  pratiquait 
tous  les  jours,  aux  yeux  de  tous  et  sous  la  protection  de  la  k)i. 
Aujourd'iuii,  rien  de  tel  in.  ,,  '  permis,  car  l'acte  de  LSTl  auto- 
rise le  l)ure;i.u  d'éducatiou  k  '  :..••.■  •'  s  règlements  pour  lat;'(aiverne 
des  écoles  conununes  (jui  r^  rdvt  il  une  part  des  (K-nit  rs  publics, 
et  un  lies  premiers  rèj^lc"  îits  (|ue  ce  corps  s'est  empi'essé  de 
faire  est  h'  suivant:  "  2()(  Kè^'"im.  .luuHpies  ou  emhlènies 
dans  la  maison  décole.  Des  maiijU'.;  ou  inlilêmes  distinctifs 
d'aucune  société»  nationale  ou  autre,  d'aucun  pai'ti  politiipu^  ou 
orijjanisation  reli<;'ieuse,  ne  seront  exhihés  ou  di'ployés  dans  ia 
Uiaison  d'école,  ui  dans  aucun  exercice  (|ui  s'y  fait,  ni  sur  la  per- 
sonne d'aucun  maîti'e  ou  élève.'  \- 

Ainsi,  c'est  Itien  entendu,  on  a  voulu  chasser  la  i'elii;-ieuse  de 
l'école  afin  d'empêcher  les  enfants  de  s'hahituer  à  aimer  et  à 
vénérer  les  pieuses  institutions  ([Ue  la  religion  catholique  a  seule 
pu  créer  et  animer  de  son  soutHe  puissant. 

Voilà  (|uel(|Ues-unes  des  dispositions  de  cette  loi  de  1S71  ;  elles 
séculai-isunt  l'enseigiUMnent  et  chas.si-nt  la  religion  de  l'école. 

Après  un  témoignage  aussi  foi't,  je  crois  cpi'il  m'est  permis  do 
dire  (pie  cette  loi  change  complètement  la  condition  des  catho- 
liques dans  le  Nouveau-Brunswick  et  atfecte  d'une  manière  pré- 
judiciaV»le  les  droits  et  privilèges  (pie  leur  accordait  i  acte  de  LS58 
et  dont  ils  jouissaient  le  1er  juillet  1(SG7,  lors  de  l'établissement 
de  la  Confédération.  A  cette  épo(|ue,  ils  avaient,  de  par  la  loi, 
des  écoles  sectaires  ;  aujourd'hui,  de  par  la  loi,  ils  n'en  ont  plus  ; 
à  cette  époque  ils  avaient  de  par  la  loi  leur  juste  part  dans  les 
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allocations  et  les  taxes  pul)li(|Ues,  aujourd'hui  ils  .sont  priv^'s  de 
par  la  loi  «le  tout  contr(")le  dans  la  distribution  des  argents  préle- 
vés pour  les  fins  scolairi'S  :  al«)rs  ils  avaient  le  privilège  «le  choisir 
des  iiiaitres  i|ui  avaient  la  iiiêni«'  croyance  «|u'eux  et  aujourd'hui 
ils  sont  t"ore(''s  d'accepter  li's  niaîti'es  que  l'intolérance  leur  im- 
pose ;  à  cette  éjxxpie  ils  a\aient  la  certitu«le  «|Ue  leurs  enfants  se 
nourrissaient  à  l'école  des  principes  de  la  l'oi  catholi(jue,  auj«air- 
d'iiui  ils  sont  convaincus  «pit;  leurs  enfants  n'y  puiseraient  <|Ue 
d<'s  d«)ctrines  «pi'ils  re])oussent  :  alors  eiiHii  la  steur  de  la  charité 
et  1«'  prêt)'»'  ])ou\aient  fi'ancliir  le  seuil  «le  l'école,  la  première 
])onr  y  instruire,   le  .secon«l  pour  y  hénir  les  enfants,  aujounlhui 
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fait 


«|Ui  tan 
leur  fiirce  et  ipiaprès  inoii-  ])romis  de  ne  point  y  ])arlei"  «U-  l)i«'U. 

,1e  conclus  d«»nc  «juc  les  catlioli«iues  du  Nouveau- Brunswick 
ont  i-alson  «le  si'  plaindre  ([Ue  l'acte  «|ui  les  «lépouille  si  injustement 
des  droits  et  jtrivilègcs  à  eux  c«)nf«'Mvs  par  la  loi  et  ac«|uis  par  un 
long  usage,  est  inconstitutionnel  et  p?ir  conséquent  nul  et  «le  nul 
ftH't.  Or  Cl' «pli  «'st  nul  légaleiiieiit  ah  in'itio  m- ])eut  pro«luire 
It'galement  (pie  «les  nullités  ;  donc  les  actes  passés  durant  la  der- 
nière session  «If  la  législature  du  Xouveau-Brunswick  amendant 
celui  de  1<S71,  «lans  nn  sens  plus  li«)stile  aux  catli()li(pi  s,  et  léga- 
lisant les  nMes  «les  cotisations  à  être  ])rélevées  sur  leurs  Inen.s 
sont  inconstitutionnels  et  d«)ivent  être  désavoués. 

\'oilà  la  cause  de  nos  co-religionnaires  de  la  province-so-ur, 
telli'«pie  les  principes  religieux,  les  faits  et  la  l«ù  nous  la  pré.sen- 
ti'ut;  permettez-moi  de  terminer  en  rappelant  à  la  niai«>rité  pro- 
testante le  scnivenir  «le  la  con«luite  di's  catholi«|Ues  de  Quéliec  à 
IV'ganl  des  ]n-otestants  de  cette  ]n-(n'ince. 

Nous  avons,  nous,  députés  catholi(pies  «le  Quéliec,  dans  les 
Provinces  Maritimes,  des  frères  en  religion  et  en  nationalité  «pii 
ont  su  conserver,  à  travers  les  tetnpêtes  tle  toutes  sortes,  soule- 
vées par  la  persécution,  le  précieux  héritage  transmis  par  leurs 
ancêtres.  Leur  cause  est  la  n«Ure,  leiu'  prière  est  la  n(Ure  ;  et  dans- 
Cl'  moment  ce  ne  sont  pas  seulement  les  cent  mille  catlioli«pies  du 
Nouveav-Brunswick  qui  supplient  la  majorité  «le  cette  Cliaml  ire  ; 
mais  c'est  un  million  et  demi  de  Canadiens,  (pli  professent  la  même 
religion  et  «[ui  ont  leurs  représentants  dans  cette  Chambre.  C'est- 
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surtout  la  population  de  Québec  (jui  unit  sa  voix  à  celle  de  la 
minorité  ilu  Nouveau-Brunswick.  Cette  population  de  Québec 
a  droit  d'<!spéror  (piVlle  sera  écoutée  par  la  majorité  protestante; 
car  file  a  toujoui's  été  libérale  et  généreuse  pour  la  minorité  de 
sa  province.  Que  la  majorité  de  cette  Chambre  me  permette  de 
lui  citer  les  paroles  (pir  l'honorablt'  M.  Rose  pron()n(,'ait  en  LSOô 
et  dans  lescjudles  il  proclamait  hautement  la  généreuse  libéralité 
<lu  Bas-Canada. 

"  Je  ne  sache  pas,  disait-il  le  21  février,  je  ne  sache  pas  qu'on 
ait  jamais  fait  aucune  tentative  dans  le  Bas-Canada  pour  priver 
la  minorité  de  ses  justes  droits  à  l'égard  de  l'éducation  di'  la  jeu- 
nesse. Et  ce  n'est  pas  seuU'ment  mon  opinion  personnelle  et  le 
résultat  des  observations  (jue  j'ai  pu  faire.  J'ai  re<;u  des  lettres 
de  persornies  bien  au  coinvint,  depuis  plusieurs  années,  du  sys- 
tème d'éducation  du  Bas-Canada,  et  (|ui  viennent  corroborer 
cette  opinion.  Une  obs(;rvation  à  ce  sujet  est  consignée  dans  le 
rapport  des  trois  connnissaires  du  gouvernement  anglais  (|ui  vin- 
i*ent  ici  en  1<S.'Î7,  et  ils  avaient  .surtout  été  frappés  de  voir  deux 
populations  jiarlant  des  langues  diHérentes  et  vivant  paisible- 
ment ensemlile  sans  se  (piereller  au  sujet  de  l'instruction  de  leurs 
enfants.  Nous,  Anglais  protestants,  nous  ne  saïu'ions  oublier 
que,  même  avant  l'union  des  provinces,  alors  (pie  la  majorité 
franeaise  avait  tout  le  pouvoir,  on  nous  a  accordé  .sans  re.sti'iction 
tous  nos  droits  à  l'éducation  séparée.  Nous  ne  saurions  oublier 
<[Ue  jamais  on  n'a  essayé  de  nous  empêcher  d'élever  et  d'instruire 
nos  enfants  à  notre  guise,  et  (pie  nous  avons  toujours  eu  notre 
juste  part  des  subvi'iitions  sous  le  contrôle  de  la  majorité  fran- 
(;ai.se  et  toute  facilité  d'établir  des  écoles  .séparées  là  où  nous 
l'avons  jugé  convenable.  Un  simple  particulier  peut  établir  une 
éci)le  séparée  et  obtenir  une  part  rai.somiable  des  subventions, 
s'il  peut  prouver  ((u'il  peut  l'éunir  ipiinze  élèves.  Nous  ne  sau- 
rions donc  oublier  la  libéralité  (pie  nous  a  témoignée  de  bonne 
grâce  la  majorité  fran(;aise  à  r(^gard  de  l'éducation." 

Eh  bien  !  Monsieur  l'Orateur,  la  population  catholique  vient 
demander  ce  soir  à  la  majorité  protestante  de  cette  Chambre  de 
tenir  la  promesse  de  M.  Rose  et  de  se  souvenir  de  ce  (]ue  nous, 
habitants  catholi(iUes  de  Quédec,  avons  fait  pour  la  minorité  pro- 
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testanto.  Los  (léput(''S  protestants  dv  QuéUoc  C|ui  rn'ontondont 
«levront  ne  pas  ouldier,  lors  du  vote,  que  nous  avons  toujoui's 
rendu  justice  à  ceux  qu'ils  représentent  ici  ;  et  la  majorité  d'On- 
tario, qui  a  cru  devoir  accorder  à  la  minorité  catlu)li(|ue  les  écoles 
séparées  en  LS6.},  ne  sera  pas  moins  libérale  en  1(S73,  et  ne 
repoussera  pas  la  prière  (|U(^  lui  adressent  leurs  alliés  et  amis  de 
la  l'rovince  de  Québec  pour  leurs  co-reli<j;ionnaire  du  Nouveau- 
Brunswick. 


AFFAIRE   LETKLLIER 


DUcowrs  i'>rononcé  le  7  juillet  1S70,  à  l'Assmililéc  Léu'tdutli'e  de 
Québec,  par  l'Hoiumihle  Honoré  Mercier. 


M.  L'Orateur, 

En  ine  levant  pour  répondre  au  discours  élo(|U('nt  et  habile 
i|ui  vient  d'être  pnuioiicé  par  l'Hon.  député  de  Terrebonne,  (M. 
l'hapleau)  sur  cette  question  excessivement  importanti^  je  ne 
puis  cacher  reml)arras  dans  leipiel  je  me  trouve  placé. 

J'arrive,  député  nouveau,  dans  une  chambre  élue  depuis  audelà 
d'un  an,  après  des  luttes  ardentes,  durant  les(|uelles  on  n'a  res- 
piré, pour  ainsi  dire,  que  cette  question  constitutionnelle  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  et  il  me  faut  la  traiter  <le  nouveau 
au  risque  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  vingtt'ois,  avec  beaucoup  plus 
lie  talents  ((ue  je  ne  puis  le  faire,  dans  cette  enceinte, sui"  les  jnistuïfjfs 
et  dans  la  presse,  par  tout  ce  (|ue  notre  province  oti're  de  phis 
distingué  connue  écrivains  et  comme  orateurs.  Soldat  dévoué 
du  parti,  j'ai  fait  la  lutte  depuis  \\n  j^rand  noml)re  d'années  ;  j'ai 
donné  et  reçu  des  blessures  (pii  n'étaient  pas  mortelles,  mais  qui 
étaient  quelque  fois  fort  sensibles,  mon  champ  bataille  était  le 
hustinfi^,  mes  témoins  étaient  ces  vastes  assemblées  populaires  au 
sein  desquelles  vous  puisez  ce  patriotisme  ardent  (|ui  vous  en- 
traîne malgré  vous  ;  uics  adversaires  étaient  les  mêmes  houunes 
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(|ui  sit'fjont  <1(!  l'antre  côtt'  de  la  cliaiiil)iv.  Dans  ces  Intti's  élec- 
torah's  où  la  passion  doniiiu'  néccssaiivnu'nt,  oîi  le  raisoniu'nii'nt 
fait  (|U('l(|no  fois  défant,  dn  moins  chez  nos  advcrsaii-cs,  on  se 
laisse  sonvt-nt  cntraîniT  liien  loin  et  on  dit,  dans  certains  mo- 
ments, des  choses  (|ne  le  calme  et  la  ivHt-xion  feraient  trouver 
foi't  étranj.^es.  Mais,  M.  !'(  )rateur,  je  l'et^rt'tte  fl'avoir  à  le  cons- 
tater ici,  je  n'ai  jamais  entendu  sui"  les  hustin^s,  des  ])ni'oles  aussi 
passionnées  (pie  celles  (pii  viemieiit  de  toniher  des  lèvres  de 
de  l'honorable  chef  de  l'opjjosition.  KaiTUicnt  j'ai  vu  un  orateur 
aussi  oultlienx  <le  ses  devoirs  <l"hojnm(;  politique,  et  se;  laisser  en- 
traîner à  un  tel  point  j»iii'  resj)rit  de  ))ai'ti  ;  l'honorahle  déjnité  a 
foulé  aux  pieds,  avec  un  cynisme  reffrettahle,  les  intéi'êts  de  la 
l'ro\inci',  ])()Ui'  sei-vir  unicpicnient  ciMix  du  parti  :  mécoiuuiissant 
ses  devoirs  les  plus  sacrés,  il  a  été  juscpi'à  sacrifier  nos  droits, 
notri'  avi'uir  national  :  il  a  été  jus<prà  nier  tout  un  «i^lorieux 
pass('',  pour  satisfaii'c  les  haines  de  ceux  (|ui  l'inspirent  ici  et 
ailleurs,  de  ceux  (pli  seraient  prêts  à  marcher  sur  les  ruines  de  la 
jiatrie  pour  assouvir  U-ui'  veiii^cance  et  leur  nmltition. 

Appelé,  par  la  confiance  de  mes  amis,  à  l'épomlre  à  l'honorable 
chef  de  l'op^josition  dont  li-xpérience  parlementaire  est  considé- 
i-ahle  et  dont  l'éloquence  a  souvent  fait  mon  ad  m  ii-ation.  J'occupe 
\nie  position  (piehpie  peu  délicate,  et  je  me  reconnais  avec  Innn'- 
lité  au-dess(nis  de  la  tâche  difficile  qui  m'est  confiée.  Etant  ])his 
habitué  aux  luttes  de  hustini^s  ((u'anx  combats  réf^idiers  (pii  d(»i- 
vent  se  livrer  dans  cette  assend>lée  distin^"uée,  je  suis  exposé  à 
violer  involontaii'ement  (piel»pies-unes  des  rèi^les  de  cette  cluun- 
Itre,  dont  vous  êtes,  Monsieui',  le  oardien  sévère,  mais  juste.  Je 
réclame  donc  votre  indul<;'ence,  celle  de  mes  amis  et  surtout  celle 
de  mes  adversaires. 

La  (|uestion  (pii  e,st  actuellement  soumise  à  notre  considéra- 
tion est  certainement  une  des  plus  graves  (jui  aient  jamais  été 
discutées  dans  le  parlement  de  la  Province  de  Quéliec;  elle  est 
gi'ave  par  ses  con.séciuences,  gi'ave  à  cause  de  son  objet,  et  que 
l'on  me  permette  de  le  dire,  elle  est  su)'t(nit  grave  à  cause  de  nos 
dis.sensions  (pli  nous  empêchent  de  l'examiner  avec  ces  senti- 
ments (jui  nous  donneraient  une  force  que  nous  n'avons  malheu- 
reusement pas  dans  ce  moment.     Essayons  cependant,  M.  l'Ora- 
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tt'ur,  <lt'  taire  taii'c  tous  nos  rcssfutiiiu'iits  de  pa»-ti,  ('t<^('llvis»l«fo^ 
t•l'tt»' <|ii(sti<)n  ooiniiu'  une  (|Ucsti<ni  nationale.  Car  ciiHii  il  ùti 
s'ai,'it  \)i\s  de  savoir  k'(|ucl  «les  «ItMix  partis  trioiiiplicra  ;  il  no 
s'agit  pas  de  savoir  si  les  libéraux  l'fstcrotit  au  pouvoir  ou  si  les 
conservateurs  les  .-n  chasseront.  Nous  devrions  être  capaMes, 
ce  nie  seiiiMe,  de  nous  élever  audessus  de  Ces  considérations  nies- 
(piines  :  nous  devrions  être  assez  j)atrioti(|nes.  tous  tant  (pK;  noUH 
sommes,  libéraux  ou  conservateui's.  Anglais  ou  Canadiens,  pour 
mettre  nos  aspirations  nationales  aii-dessns  de  nos  espéranee.s  do 
partisnns,  de  metti'e  l'amour  de  la  patrie  avant  l'amoiu'  du  p.irti. 

Dans  les  remanpies  que  Je  vn".;  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, M.  l'Orateur,  j"oul>lierai  les  sympatl'.i's  que  j'ai  ])<)ur  mes 
amis;  j'ouldierai  l'estime  profondes  »pie  j'ai  ])oui'  l'honorable 
Premier  Ministre,  dont  le  caractère  a  coiupiis  le  respect  dtî  toUH 
ses  concit(»yens,  oui,  j'o»d>lierai  toutes  ces  atiections  (pu'  je  iw: 
Yeux  pas  pei'dre,  mais  (pie  je  veux  i'aire  taire  dans  le  monu^nt, 
poui"  ne  me  .souvenir  (pie  de  l'honneur,  de  l'intérêt  et  de  l'avenii* 
de  cette  Province  de  Québec,  (pie  nous  voulons  tous,  tlu  moins  j(; 
crois  ([Ue  nos  adversaires  sont  de  notre  avis  sous  ce  ra])port,  ([ue 
nous  voulons  tous  voir  ^jfrande,  lieui'cu.so  et  prospère,  de  c(>tttv 
Province  de  Quélx'C  <pii  fut  notre  berceau,  coinnu»  elle  sera  notre 
tondteau,  dont  nous  devrions  ti-ansmettr(!  intactes  à  la  t^énéi-ation 
future  les  institutions,  (jui  ont  fait  sa  f(jrce  et  sa  nloliv  dans  l(^ 
])assé. 

Les  (l  'ux  s(''ries  de  ré.solutions  (pie  vous  avez  en  mains,  M. 
l'Orateur,  et  dont  l'une  nous  est  otfert<!  par  h;  <if(Mivernement  et, 
l'autre  par  l'opposition,  contiennent  l'exposé  de  j)rincipes  qui  m^ 
sont  pas  aussi  contradictoires  en  apparence  qui  le  sont  en  ivalité. 
Les  deux  pai'tis  pourraient  admetti'e  inditfëremment,  dans  toulcv 
autre  occasion,  les  idé(>s  émises  par  l'une  ou  l'autre  de  C(\s  résolu- 
tions, à  l'exclusion  toute  fois  des  deux  principes  (pii  me  parais- 
.sent  tout  à  fait  oppo.sés  ;  et  c'est  là  (pi'est  toute  la  diHicultt\  ]jc 
gouvernement  veut  faire  déclarer  comme  doctrine,  (pie  le  parle- 
ment de  notre  Province  est,  dans  les  limites  de  ses  atti'ibutions^ 
indépendant  du  parlement  fédéi-al  et  l'opposition,  de  son  côté, 
cherche  à  faire  affirmer  que  celui-là  est  complètement  sous  le 
continle  de  celui-ci. 
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Nous  «lisons  (|U<-  Ir  ;^ouvci'iU'iiit'iit  tVMlt'-nil  n'»i  pas  <li'  juridic- 
tion |)ourju<^«'r  et;  (juc  l'on  a  a))|).'|('>  |((  coup  «['(''tat  du  2  Mars 
IH7H,  mais  (pn!  cuit  aetr  t-taiit  (ronstitutioinii'l,  «pioitpic  vi;;;our»'Ux, 
(ploi(pl(>  violent  pcut-êtrr,  c't'st  au  peuple  de  notl'e  province  k 
l'approuver  ou  le  désapprouver.  Nos  adversaires,  au  contraire, 
soutitiiment  <pie  le  pai'lenient  t'érléral  peut  intervenir  dans  l'es- 
p«''ce,  Itlàiiier  M.  L(^tellier,  oi'donnei-  sa  démission,  le  punir  ainsi 
d'un  acte  purement  j»oliti(pie.  Je  me  suis  servi  du  mc^t  victlent, 
je  veux  être  crom[)ris  et  Itien  comj)ris.  J/acte  en  ipiestion  était 
parfaitement  justiHalile  et  je  raj)prouve  sans  l'estiietion  aucune. 

Ivssay()ns  de  trouver  hupielle  de  ces  doctrines  est  la  \raie  ; 
la(|Uelle  doit-ètre  acceptée  par  le  peu|)le  <le  cette  province  (pli 
nous  a  envoyés  ici,  ne  l'ouhlions  pas,  pour  défendre  son  indé'pen- 
<lauce  politiipie  et  repousseï-  toute  tentative  «pli  serait  faite  par  un 
j>ouvoir  suj)éiitMU'  poui'  diminuer  cette  indépendance  «pie  la  cons- 
tituti«»n  nous  accorde  dans  cei'taines  con«litions.  Dans  ce  luit  je 
vais  v«)us  soumetti'e  trois  propositit)ns  «pii  sei-viiont,  je  l'es^jère, 
à  appuyei'  les  rés«)lutions  de  l'IionoraMt.'  chef  «lu  gouvernement, 
et  à  détruii'e  C(îI1«'s  de  rii«)ii«)ralili'  chef  «le  r«)ppositi«)n. 

Voici  comuM'ut  j'«'nten<ls  soumettrez  ma  thè.se  :  j«'  «lis  «pie  nous 
dcv«tns  con«|}inniei'  l'inteiA  enti«)n  du  })arlement  fé«l«''inl  nu  sujet 
de  l'aHain^  Leti'llier. 

lo.  Parce  «pi'elle  est  c«)ntraire  à  1  espi'it  de  la  constitution  qui 
nous  l'éeit  ; 

2o.  l'arec  «|u'«;lk'  est  de  nature  à  1  iriser  rautononiie  de  notre 
prt)vince  : 

lîo.  Parce  «pr«'ll«'  constitue  une  injure  pour  tiais  les  habitants 
de  cette  province. 

Je  vais  essayer  «le  dével«ipp«n'  et  de  prouver  ces  tr«)is  proposi- 
tions av(zc  autant  de  clarté  que  je  le  puis  et  de  précision  «pie  les 
circonstances  me  le  permettent. 

lo.  Cette  intervention  fédérale  est  contraire  à  l'esprit  de  notre 
constitution. 

Nous  avons  une  loi  écrite  «pli  n«)us  ré<>it  ;  n«jus  allons  la  lire, 
rexpli<pier  et  pour  mieux  la  comprendre  nous  en  recherchenms 
le  sens  «lans  la  p(!nsée  «le  ceux  qui  l'ont  rédijrée,  dans  la  pensée 
de  ceux  (pi'«>n  a  appelés  les  pères  de  la  confédération. 
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\()S  iiilvi'Vsaircs  ipii  s(mlt''Vt'nt  «le  «^rnixlt-s  (pit-stiotis  r-uustifii- 
tittimtllts  ou  îclinituscs  cliiupif  fuis  t|U<'  li'ins  t'autcV  Icui-  fmit 
iM'i'ilri'  If  piiuvitir  :  nos  ii<l\t'isuir('S(|ui  siiliiiti'iit  ilt'irit'i-t' le  trôiir 
ou  l'iiutt'l,  sniviiiit  la  iiatucf  «le  leurs  criiiics  on  les  dauui-rs  i|<>  la 
situation,  oiit  fait  fiitciKlrc  tifpuis  nu  an  tontes  sortes  <ie  jéré- 
miades --nr  la  violation  «le  t-ette  constitution  (|ui  nie  paraît  jiour 
tant  S'  ei'  aiissi  liieii  entre  nos  mains  (|U  enti'e   les    mains  (l(> 

ces  messieurs  <le  1  antre  coté  (le  la  clianilire,  (|ui  eux,  laimaient 
tant,  cette  chère  constitution.  (|u'ils  la  pressaient  sui'  leui*  co-nr, 
avec  assez  <le  violence  pour  I  étoutl'er,  et  étouffer  avec  elle  la  voix 
•  lu  peuple  j  ai  raison  <le  croii'e  et  j'espère  (pie  le  pays  croit  avec 
nous,  (|Ue  cette  constitution,  souillée  jiar  nos  ailversai)"es,  soi'tira 
lie  nos  mains  puritice  sous  le  souffle  «les  idées  liltérales,  (pie  nous 
la  replacerons  sur  son  ])ié(lestal  où  le  patriotisme  de  nos  pères 
1  avait  élext'c.  Nous  jjourrions  même  pi'otiter  (le  l'occasion  pour 
solliciter  UU''  erâce  de  nos  adversaii'es  ;  ell(>  n  est  pas  pour  nous, 
mais  pour  le  pays  :  c'est  «pie  (piand  nous  laisserons  le  pouxoir, 
(pie  nous  remetti'ons  à  ces  messieurs,  la  eai'de  (je  la  constitution, 
ce  (pli  n  'ivera  pas  de  si  ti')t,  j'aime  à  le  croire,  (pi  ils  la  conseï*- 
veront  de  toute  souilluie,  et  (piils  ne    la    t"»;ront  ])as   sei'vir 

iiu\  liesoiu^  de  leurs  intérêts  de  j)arti.  mais  hien  à  la  |»i*()tection 
du  pcui)le  et  à  la  conservation  ih's  institutions  (pii  nous  ont  rendus 
I  i  I  très. 

Il  y  M  deux  clauses,  dans  l'acte  lV'(léral.  (pli  s'a,ppli(pient  à  la 
(piestion,  les  clauses  .').S  et  ô!>,      Klles  se  lisent  comme  suit  : 

•iS.— "11  y  aui'a  pour  cliaipie  j»rovince  un  oRicier  appelé  Li^n- 
tenant-(  i<niverneur,  le(piel  sera  nommé  par  le  (  îian  frneur-tJt'néral 
en  conseil,  par  instrument  s«ais  le  erand  sceau  du  Canada."' 

.')!). — "  L(.>  Lieutenant-tJouveriU'Ur  i-estera  en  chaii,^'  durant  1<^ 
lion  ])laisir  du  Gouvcrneiir-CJénéial  :  mais  tout  Lieutenaiit-(!<)U- 
venicur  nomuié  après  le  commencement  de  la  premit're  .session 
du  parlement  du  Canada,  ne  pourra  être  lévoipié  dans  le  ctairs 
«les  ciiKj  ans  «jui  suivront  sa  nomination,  à  moins  (pi'il  n'y  ait 
cause,  et  Cette  cause  devra  lui  être  c«)nnnuni<]U<'H',  etc.,  etc." 

Ainsi  tout  est  bien  clair  :  le  Lieiitenant-Ciouvei-neur  est  nommé 
par  le  (Jtaiverneur-Général  en  conseil,  c'est-à-dire  par  l'Exécutif 
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iï'di'ral  ;  mais  i    i-  '^tc   >n  charge  durant  1(.'   Ikiii  plaisir  du  Gou- 
vonuiur-CJénéral. 

Four  Itit'ii  coinprcndrt^  ces  doux  clauses  de  notre  constitution 
il  faut  ra[)in'lei'  It's  ditl'é rentes  phases  ])ar  lesquelles  elles  sont 
])assé(^s,  les  divers  ehantfeinents  (pi'elles  ont  subis,  et  les  paroles 
ijui  furent  prononcées  j)oui"  exi»li(pier  et  justifier  ces  modifica- 
tions dans  le  texte  primitif  des  ivsolutions  de  la  conférence  de 
Québec  tenue  en  1(SG4.  .le  me  i'apj)ell<'  les  discussions  qui  eurent 
lieu  à  ré|)o(pie  où  les  chefs  consiîrvateurs  proposaient  cette  révo- 
lution politique  et  pacifi(|Ut;  (pli  chang(!a  les  conditions  de  l'an- 
ci(^nne  proxinei'  du  C'atwula,  surtout  les  conditions  d'existence  do 
hi  minorité  h  laipieile  nous  appartenons,  nous,  Canadiens- Fran- 
çais. 

VA.  dans  (thacuiie  de  ces  paroles  on  trouve  la  j)ensée  bit-n  arrêtée 
<le  ivndre  noti<'  piovinee  iiidéi)endante  et  dv  mettre  son  autono- 
mie à  l'aln-i  (Je  toute  tentative  hostile. 

L'on  ^:ait  (pie  c'est  en  IS()4  qu'eut  lieu  la  conférence  de  Québec 
dont  les  résolutions  servirent  de  texte  à  l'adre.s.se  votée  en  lcS(i5 
pai"  le  parlement  de  l'ancienne  province  du  Canada.  La  section 
îicS  (pli  contenait  le  j^erme  de  ces  deux  clau.ses  58  et  5i)  de  l'acte 
fédérai,  se  ll.sait  comme  suit  :  "  Cluupie  province  aura  un  officier 
exécutif  appelé  Lieutenant-C'ouverni-ur,  le(piel  sera  nommé  par 
le  (Jouvi'i-neui'-Cîénéral  en  conseil,  s(jus  le  rçrîind  sceau  des  provin- 
ces fddérées,  et  durant  lion  plaisii'  ;  mais  ce  bon  plaisir  ne  devra 
pas  être  exercé  a\aiit  (•in(|  ans  a('Comj)lis,  à  moins  (pi'il  y  ait 
cause,  et  cette  cause  devra  êtiv  commuriiipiée  par  ('crit  au  Lieu- 
tenant-(  Ji)U\'erneur  immédiatenr'ut  apivs  sa  démission  et  aussi 
[»ai'  message  aux  deux  ehandues  du  |)arlement.  .  .' 

Dans  ce  texte  oiiginal  le  pouvoir  de  nommer  et  de  démettre 
appartient  à  la  même  autorité;  celle  du  (  }(niverneui"  en  con.seil. 
Il  n'y  a  pas  de  doute  dans  les  termes  (pii  sont  ])arfaitement 
claii's  ;  le  même  pouvoir  nommera,  le  mêuie  pouvoir  démettra.  Il 
ost  bien  facile  de  const:iter  toute  la  différence  (pi'il  y  a  dans  cette 
rt'solution  -iS  et  dans  les  "deux  claus;'s  5>S  et  51)  de  notre  acte 
l'iidéral. 

J'ai  cherché  en  vain  dans  les  débats  (pii  ont  eu  lieu  en  lN(i5,  des 
explicati(ms  de  la  part  de  l'Honorable  .sir  John  A.  McDonald  ou 
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"lie  sir  George  Cartier  sur  cette  resolution  38  :  je  n'ai  rien  trouvé 
(le  1>ien  précis.  Je  trouve  bien  des  tléelarations  y;énérales,  affir- 
mant que  cha(}ue  léi^islature  locale  sera  indépemlante  et  <|ue  ses 
actes  ne  pourront  être  mis  de  côtd  (|ue  par  1».'  droit  de  veto,  mais 
cette  (juestion  du  Lieutenant-CJouvernt'Ur  ne  paj-aît  ])as  avcnr  at- 
tiré l'attention  particulière  des  oi-ateurs  (pii  parlèrent  dans  ces 
l'anii'Uses  séanci's  durant  lt'S(|uell<'s  se  décida  le  sort  de  cette  con- 
tciléi-ation.  (/es  séances  avaient  lieu  t-ri  févriei"  et  mars  iNliô,  et 
de  Itonne  heure  dans  le  cours  de  i"été,  des  ministres  canadiens  se 
l'cndirent  en  Angleterre  pour  porter  au  [tied  dt;  ti'ône  l'adresse 
votée  \y,w  notre  parlement  et  contenant  les  résolutions  dont  je 
viens  de  parler. 

Dans  le  mois  «l'août  ISdô,  une  nouvelle  session  "ut  lieu,  ma's  on 
y  paila  ]>eu  de  eonl'édéiation  vu  ipie  le  N'ou\ cau-Bi'unswick  en 
avait  l'epoussé  le  projet.  Mais  dans  le  ])i'intemps  de  l<S(i(i,  durant 
la  premièrt-  session  qui  tut  tenue  à  Ottawa,  la  dernièi'e  du  (iarle- 
ment  de  la  Province  <lu  ('ana<la,  le  sujet  fut  discuté  de  nouveau 
à  l'oecasion  du  projet  de  loi  sur  les  constitutions  locales  présenté 
par  sir  John  et  sir  (Jeorge.  On  procé<la  par  lésolutions  comme 
dans  la  clause  -iH  que  je  viens  de  citei'  et  voici  le  te.xte  même  des 
deux  pi'i'mières  sections  de  cette  résolution  : 

"  Par  le  .'ÎSènK'  article  de  la  résolution  de  cette  cliandu'"  adop- 
■"■  t'e  le  troisième  jour  de  février  iMiô.  à  l'eti'et  de  pi-ésenter  une 
"  humilie  adresse  à  Sa  Majesté,  la  priant  <|u"il  lui  plaise  iroicifu- 
'•  sèment  faire  soumettre  au  parlement  impi-rial  une  mesure  aux 
"  tins  d'unii"  les  colonies  du  Canada,  et  la  Nouvelle  Ecosse,  du 
"  Nouveau-Bi'unswick,  de  Terreneuve,  et  de  l'Ile  du  Prince 
'  Eilouard,  en  ini  seul  «gouvernement,  et  ay.nt  jxiiT  base  les  ré- 
"  solutions  adoptées  à  une  conférence  de  «lélei^ués  des  d.ites  colo- 
•"  nies,  teiuie  en  la  cité  de  Quéliec,  le  10  octoltre  LSli-i,  il  est 
"  décrété  (jue  cha(|ue  pntvince  aura  un  ofHcier  executif  a[)pele 
"  Lieutenant-Ciouvcrneur,  lequel  sera  nomme  par  le  (  iouverneur- 
"  (îénéral  en  conseil,  sous  le  i;i"and  sceau  des  proxinces  fé<lérées, 
"  dui'ant  l)on  plaisii-,  mais  ce  l»on  plaisir  ne  devra  pas  être  exi*rce 
"  avant  cinq  eus  accomplis,  à  moins  qu'il  y  ait  cause,  et  cc:,te 
"  cause  de \  ra  être  connnuniqU(''e  par  écrit  au  Lieutenant-C'ou- 
'  '  venu'ur  immédiaten)ent  après  sa  démission,  et  au^.si  [)ar  mes- 
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"  sage  aux  deux  chambres  du  parlement,  dans  la  première  se— 
"  maine  de  la  première  session  qui  suivra,  et  que  par  le  41e 
"  article  de  la  même  résolution,  il  est  décrété  que  les  oouverne- 
"  ments  et  les  parlements  des  diverses  provinces  seront  consti- 
"  tués  en  la  manièi'e  (|ue  leurs  léj^^islateurs  actuelles  Jufjî'eront  res- 
"  pectueusement  à  propos  de  les  établir,  et  il  est  de  plu^  mainte- 
"  nant  résolu  (|ue,  dans  l'opinion  de  cette  chambre,  la  nomination 
"  dii}  premier  Lientevanf-Goiirerneiir  devra  être  i>rov\m\re  et 
"  (iiiCil  devra  tenu-  su  c/nirt/c  strirtement  dttravt  bon  jtla'tsir.  2o. 
"  Conformément  et  sujet  à  la  constitution  des  provinces  fédérées, le 
"  pouvoir  exécutif  du  Lieutenant-douverneur  du  Bas-Canada  et. 
"  du  Haut-(  .anada,  )especti veinent,  soit  a<lministré  par  chacun 
"  de  ces  fonctitiunairt's  suivant  les  principes  de  la  Constitution 
"  Hritanni(|ue." 

Il  est  évident  (pie,  dans  la  pensée  de  sir  John  et  sir  Georjre,  le 
Lieutenant-(  Jouverneur  ne  po\ivait  pas  être  démis,  une  fois  sa 
nomination  faite  pai"  le  j^ouvernement  fédéral  ;  la  première  nomi- 
nation <lu  Gouverneur-Général  de  la  province  du  Canada  étant- 
seule  provisoii'e. 

En  proposant  cette  résolution,  sii"  John  disait:  "  Cet  amende- 
ment a  pour  objet  de  lU'nconti'cr  l'objection  soulevée  par  le  député 
de  South  Oxford  (Hrown)  lors(pie  la  (juestion  fut  formellement 
soumise,  à  savoir  (|Ue  le  Lieutenant-(  Jouverneur,  (pii  néct'ssaire- 
ment  diivait  être  nonnné  par  un  jrouvernement  n'ayant  pas  alors 
la  confiance  du  parlement,  dût  rester  en  office  pendant  cinq  ans.. 
Cet  amendement  rend  la  charj^e  [)urenient  provisoire,  vu  (ju'il 
pourrait  être  renvoyé  dans  n'importe  (piel  temps  et  sans  donner- 
de  causes.  " 

Le  ]>remier  Lieutenant-(  Jouverneur,  devi'a  nécessairement  être- 
provisoire.     (Ra])poi-t  di-  V(Hf<(icn  Tliiies  du  2(S  juillet  IHGG.) 

D'api'ès  le  (rlohe  du  2.S  juillet  1<SG(),  M.  Brown  aurait  dit:  "Les. 
ré.solutions  plaçaient  le  Lieutenant-(  Jouverneur  vis-à-vis  du  peu- 
ple de  la  province  dans  la   même  position  (pie  le  Gouveru;  ur- 
(Jénéral  vis-à-vis  de  nous." 

Et  sir  John,  ajoute,  d'après  le  même  rapport  :  "  La  nomination- 
des  Lieutenants-(Jouverneurs  se  fera,  dans  un  sens,  exactement 
de  la  même  manière  ijue  le  Gouverneur-CJénéral  à  pré.sent.     Le^ 
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frouvcnu'inoiit  impérial  envoie  un  officier  pour  gouverner  les  co- 
lonies et  nous  n'avons  rien  à  ^''>iv  à  ce  sujet.  C'est  la  prérogative: 
de  la  Couronne.  " 

L'Hon.  J.  S.  MacDonaM,  ci-<levant  premier  d'Ontario,  remarque 
dans  cette  occa.sion  (fu'il  croyait  que  le  lieutenant-gouvei-neur  ne 
pouvait  être  démis  (jue  pour  cause  motivée  :  mais  (pie  si  ce  t'onc- 
tionnciii'e  venait  à  se  (piereller  avec  ses  aviseurs,  par  exemple,  ou 
à  ('.)nner  <piel(|ue  cause  pour  sa  déniis.sion,  il  pouvait  être  main- 
tenu en  fonction.  Connnent  poui-rait-il  être  renvoyé  .sous  de 
telles  circonstances,  (piel(|Ues  grandes  que  .soient  les  différentes 
vues  dans  l'idée  du  gouvernement  local  :*  Lui,  M.  J.  S  MacDonald 
voudrait  di.scuter  ce  point.  Sir  John  lui  répondit  (pie  la  cho.se 
était  ainsi  réglée.  .  .  . 

Le  rfMlacteur  de  la  Minerve  un  des  honnnes  les  plus  di.stingués 
du  parti  con.sei'vateui',  et  qui  l'ecevait  .ses  inspirations  de  Sir 
(Jeorges  lui-même,  remlant  compte  de  cette  di.scu.s.sion  <li.sait,  le  3- 
août  l(SG(î: 

"  La  discussion  se  continue  sur  les  proji^ts  de  constitutions, 
locales. 

"  Vendi-edi  dernier,  l'Hon.  J.  A.  MacDonald  a  proposé  lui-mên>e 
un  anii'udnient  à  la  pi-emière  résolution,  c'est  (jue  la  110)11  nxi flou 
(li's  j)!-)'!!!!!'!'»  <)(fici(')'s  ixinDuës  p((r  Ic  f/oni'f'rin'inedt  fedenil  sem 
réi'ocdhic  à  l'dlniifd 

"Cette  résohitioi.  s'appli(|ue  au.x  liejitenants-gouverneurs.  Les 
i-aisons  dumiées  par  le  gouvernement  à  ra])pui  de  cette  proposi- 
tion, c'est  que  ces  nominations  seront  faites  avant  l'organisation 
parfaite  du  gouvernement  fédéral,  et  surtout  avant  (pie  ce  gou- 
vt'i-ncment  ait  re(;u  l'approhation  du  p('U])le  par  l'organe  de  la 
It'gisiatui'e  féd(''rale. 

"  Tout  ce  (pi'il  }•  aura  à  faire,  ce  sera  de  mettre  le  irouverne- 
iiient  en  opération.  Ce  n'est  (pi'avec  un  peu  de  pi'atique  (pie  les 
i-ouagrs  de  touttî  la  machine  constitutionnelle  pourront  .se  mettre 
l'ii  ojx'ration  les  uns  sur  les  autres. 

'■  Dans  un(*  (pie.stion  aussi  c()mpli(piée,  il  doit  naturellement  se 
]iroduiiv  (piehpies  eiTeurs  à  corriger  et  (piehpie  lacune  à  condtler. 

"  C'est  surtout  dans  li's  commencements  (pie  les  frois.sements  se 
produisent,  et  c'est  surtout  à  cette  période  qu'il  s'agit  de  les  éviter^ 
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"Tout  le  fonctionnement  pourrait  se  trouver  arrêté,  si  des  les 
pren)iers  temps  il  y  av^ait  opposition  entre  les  ditt'érents  pouvoirs. 

"  C'est  pour  éviter  la  possibilité  d'une  pareille  impasse  qu'on 
permet  au  ministère  de  changer  les  lieutenants-gouverneurs,  s'ils 
ne  possèdent  pas  la  contiance  du  ministère  (pli  stira  soutenu  par 
la  pn^mière  législature  fé<lérale. 

"  C'est  une  nouvelle  application  du  système  de  responsabilité 
au  peuple.  On  ne  peut  pas  les  faire  faii-e  ]mr  la  premièi-e  législa- 
ture puisqu(î  celle-ci  ne  sera  pas  encore  réunie  lorscpie  ces  nomi- 
nations auront  lieu,  mais  on  veut  qu'elle  puisse  les  sanctionner 
ou  les  rejeter. 

"  Du  reste  pour  ceux  qui  craindraient  que  cette  praticpie  ne  se 
continuât,  nous  disons  (pie  l'article  qui  la  -;ancti«)nne,  exprime  en 
tout(!s  lettres  qu'il  ne  s'agit  (jue  des  premières  nominations.  Poui' 
toutes  celles  qui  suivront,  l'article  qui  déclare  (pie  les  lieutenants- 
gouverneurs  seront  nonnnés  pour  cin(i  ans  subsiste  toujours. 

"La  pr()])()sition  dt;  l'Honorable  Procureur  (îénéi'al  du  Haut- 
Canada  a  rallié  toutes  les  opinions,  .seulement  les  libéraux  pré- 
tendent davantage  ;  ils  veulent  (pie  ce  système  de  rappel  n 
volonté  soit,  non  pas  appliqué  une  fois,  et  par  exception,  mais 
con.sacré  en  principe  et  pour  t(aij()urs. 

"  M.  Sandtield  MacDonald  d(>clare  (|ue   li>  peuple   ne  man(jue- 
rait  pas   de  demander   bienUU   le   droit  délire    les  lieutenants 
gouverneurs;  et  c'est  pour  cela  (pi'il  veut  ((Ue  du  moins  le  main 
tien  de  leur  position  ,soit  soumis  à  rapprobati(jn  du  peuple  pnr 
l'or^'ane  de  la  législature  fédérale. 

"  Nous  n'envisageons  pas  la  (piestion  au  même  point  de  vue .... 

"  Le  parti  libéral  voudrait  mettre  en  prati(pit!  ici  le  système 
enseigné  aux  Etats-Unis  pai-  Jelierson  et  qui  consiste  hn-squ'un 
parti  arrive  au  pouvoir,  à  chasser  des  Inireaux  publies,  tous  les 
employés  placés  par  l'administration  pivcédente,  pour  les  rem- 
placer par  des  partisans  du  pouvoir  dominant. 

" Les  libéraux  ont  toujours  monti'é  un   despotisme  illi- 
mité.    Connue  ils  ont  encore  l'espoir  d'arriver  un  jour  ou  l'auti'e 
au  p'^i'voir,  ils  seraient  bien  aises  de  s'y  ménager  (pielques  moyens 
d'exercer  leurs  rancunes. 
'      "  Mais  ce  uujyen  va  leur  être  eulevé.     Du  moment  que  le  ré- 
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o-imc  (lUc  nous  allons  iiiausjjuivr  aura  connnoncé  à  fonctionner, 
les  Lieutenants-CJouvcrni'Ui's  nommés  pour  cincj  ans,  ne  peuvent 
«'tre  ivvo(|ués  (ju'après  cette  date." 

Il  est  <liHicile,  Je  crois,  de  trouver  des  pai-oles  plus  claii-es  et  plus 
explicites:  elles  t'ont  l»ien  voir  ijuelle  était  la  pensée  des  auteurs 
de  la  confédération  sur  cette  i^rave  (piestion.  Et  (pi'on  veuille 
itieii  l'emaniuer  (pie  le  projet  de  loi  discuté  laissait  nu  <;ouverne- 
ment  fédéral  le  pouvoir  de  destituer  lors(pie  cette  discussion  se 
faisait.  Qu'aurait-on  dit  si  on  eût  parlé  lainiée  suivante,  alors  (pie 
ce  pouvoir  était  remis  au  Gouverneui'-diénéral  per.sonnellement  :• 

Les  chefs  consei'vateurs  avaient  si  peu  l'idée  de  faire  des  I.ieu- 
tenants-(Jouverneui's  dr  sim])les  officiers  f(''(léraux  (pie  par  u.ie 
clause  du  ])i'ojet  de  la  conférence  de  (^)uéliee,  ils  les  axaient  in- 
vestis de  la  plus  iifrande  jiréropitive  de  la  souveraineté,  celle  du 
pardon.  11  est  vi-ai  (pie  le  pouvoir  est  enlevé  pai"  la  loi  actuelle, 
parce  (|u'en  Anuleterre  on  crut  (pie  ce  pouvoii-  devait  être  laissé 
au  (Jouverneur-(Jénéral  :  nuiisce  fait  prouve  rint"ntion  di-s  pères 
de  la  confédération  et  établit  d'une  maniî're  ])éremptoire  «pi'ils 
ne  désii'aient  pas  en  faire  des  fonctionnai ivs  subalternes.  \'oici 
le  texte  même  de  la  .section  44  des  ivsolutions  de  1S(!."):  "Le 
pouvoir  de  pardonner  aux  criminels,  dt.'  commue!"  ou  de  ri-metti'e 
eu  tout  (ai  en  partie  leurs  sentences,  ou  de  surseoir  à  leur  ex»''cu- 
tion,  lerpiel  ])ouv()ir  appartient  de  droit  à  la  Couronne,  résidera 
dans  la  persoiuie  des  Lieutenants-Ciouverneui-s.  ..." 

Vous  je  voyez,  M.  l'Oi'ateur,  dans  t(  ut  ce  (|ui  s'e.st  passé  à  cette 
LCrande  épo(|Ue  ;  par  toutes  les  j»aroles  pi'ouoncées  par  les  chefs 
du  parti  conservateur,  l'intention  hieii  arrêtée  était  de  faii-e  des 
Lieutenants-don vei'iieui's  des  hommes  indt'jieudants  dans  les 
limites  de  la  constitution,  ("e  (pie  l'on  \(mlait  c'était  d'étaldir, 
dans  chafpie  province,  des  léi,nslatures  .souveraines,  avec  toutes 
les  pvranties  et  les  conditions  de  .souveraineté,  et  d'a.ssurer  une 
autonomie  comj)lète.  Et  si  l'on  avait  des  doutes  sur  ce  point, 
nous  n'aurions  (pi'à  ouvrir  le  U<ii)s,ir<l  du  parlement  imj)érial  et 
y  lire  les  discours  (pii  furent  pi-ononcés  en  Anuleten-e  lors(pie  la 
(piestion  de  la  confia lération  y  fut  «liscutée.  On  trouve  àcha(|Ue 
pa^e  du  di.scours  remar(pialile  (pie  lord  Carnarvoii  pronon(;a,  en 
introduisant  cette  mesure  dans  la  chamhre  des  Lords  l'impression 
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(lu  »l(''sir  ardent  qu'il  avait  de  laisser  à  c}m(|ue  province  une 
liberté  entière  et  pai'faito  et  l'on  sait  avec  (|Uelle  attention,  il 
surveillait  les  projjfrès  de  cette  niesiire. 

Or  là,  M.  l'Orateur,  connue  ici  au  Canada,  il  y  avait  un  parti 
puissant  (\xn  ne  voulait  pas  de  la  cont'édtVation,  et  en  disant  cela 
je  n'apprendrai  rien  aux  honorables  luendires  de  cette  cliandue. 
Lors(|ue  l'histoire  s'écrira  d'une  manière  impartiale,  et  j'espère 
(|u'il  s'en  trouvera  pour  l'écrire  d'une  manière  impai-tiale,  elle  ne 
iiian(|Uera  pas  de  rappeler  (pie  sir  John  McDonahl  a  voulu  l'union 
léofislative  et  ne  voulait  i)as  de  léLçislatui'es  indépendantes  dans 
chaque  province  ;  mais  sir  Geor<fe  Cartier  (pli  conqii'enait  la 
situation  de  la  province  de  Québec,  a  lutté  des  années  et  «les  an- 
nées pour  conserver  à  notre  province  l'avantage  d'avoir  une  légis- 
lature spéciale,  et  en  cela  lord  Carnarvon  s'est  fait  l'interprète 
de  cet  honnne  d'état  canadien,  dont  les  conservateurs  peuvent 
être  tiers;  et  je  trouve  qu'en  se  faisant  l'écho  des  sentiments  de 
ce  dei'uier,  lord  Carnarvon  exprima  des  iilées  nationales,  des 
sentiments  de  pati'iotisme. 

Il  voulait  (pie  ces  législatures  locales  fussent  conqilètement 
indépendantes  d'un  gouvernement  étranger  ou  de  la  l('»gislature 
f('Mlérale,  dans  les  (piestions  (pli  sont  laissées  à  leur  discrétion. 
Ainsi,  M.  rOi-ateur,  je  trouve  (pie  le  19  février  1807,  le  noble 
Lord  s'exprimait  ainsi  : 

"  C'est  le  désir  des  provinces  de  conserver  leur  organisation 
distincte  et  individuelle  ;  et  elles  sei'ont  en  consé(pience  régies 
par  les  Lieutenants-Gouverneurs.  A  présent,  ces  otiiciers  sont 
nommés  par  la  Couronne  ;  n)ais  à  l'avenir  ils  recevront  leur  no- 
mination des  mains  du  (Jouverneur-Ciénéral,  agissant  d'après 
lavis  de  ses  ministres.  ]ls  resteront  en  charge  durant  bon 
plaisir,  et  cependant  ils  ne  seront  sujets  à  être  revoyés  (jue  pour 
causes,  et  dans  les  cii'constances  ordinaires,  leur  terme  d't)fïice 
sera  limité  à  cin(]  ans. .  .  . 

"  Le  but  réel  (pie  nous  avons  en  vue  est  de  donner  au  g(aiver- 
nemeiit  central  l'exercice  de  ces  hautes  fonctions  et  de  ces  pou- 
voirs (piasi  souverains,  au  moyen  des(pieli»  des  principes  généraux 
et  l'uniformitC'  de  législation  peuvent  être  garantis  sur  l(3s  sujet» 
(jui  intéresseront  toutes  les  provinces,  et  en  même  temps  pour 
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chrtcuno  (If  crlU's-ci,  une  tellf  pl«'nitii<le  de  liberté  et  tle  self  ffoi- 
er liment  qu'elles  ])()un'()nt  vi  même  seront  teiuies  d'exercer  leurs 
pouvoirs  loeaux  au  n'i-aiid  nvantai^e  du  peuple.  ..." 

Ainsi,  M.  lOratem-,  remaniuons  bien  que  dans  la  pensée  <le 
lord  Carnarvon,  les  Lieutenants-(li(aivei-neurs  re(,'oivent  leur  no- 
mination du  (Jouverneur-Général  en  conseil,  ils  sont  nonnnt*s 
pour  cinc)  ans,  et  ne  ])euvent  pas  être  destitués  dans  les  circons- 
tances ordinaii-es,  il  faut  des  circonstances  extraordinaires.  (Re- 
mar(|Ut'  du  tléputé  de  Kiclimond.)  J'entends  l'bonorable  député 
4le  \\\)lt'e  et  lliclunond  me  demander  si  le  cas  s'applique;  nous 
allons  exandner  pour  voii-  si  le  cas  actuel  t'st  un  de  cescasextra- 
ordinairi's  où  l'on  iloive  admettre  l'intervention  fédérale.  Je  dis 
rinp!iati<[Uemfnt  (pu'  ce  n'est  pas  un  de  ces  cas.  car  le  Gouverneur- 
(iénérai  exeirait  son  autoi'ité  sur  une  question  de  préroy^ativi' 
royalt',  laissée  à  la  discrétion  du  cliel'  de  l'exécutif  hjcal.  Son 
intervention  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  .sauv ('«.carder  les  intérêts 
de  rem])ire,  ceux  du  jj^iaivernement  fédéral  ou  la  dii;nité  de 
la  ('o\n'onne  ;  mais  non  pour  favoi'iser  un  ])arti  au  <létriment 
d'un  antre  parti  ;  non  pour  foulei"  aux  jiieds  la  volonté  nationale 
exprimée  avec  autant  d'énergie  en  bSTiS,  et  d'unaminité  en  LSTJ). 

X  oublions  pas  un  point  important  tlans  ce  dél)at  et  (pii  est 
résumé  par  l'amendement  de  sir  Jobn  McDonald  et  de  M.  Cartier 
qui  disait  <iue  le  Lieutenant-Cîouverneur  «levait  être  le  chef  de 
l'exécutif,  non  pas  connue  officiel"  fédéral,  mais  d'après  les  prin- 
cipes de  la  constitution  anglaise.  Aloi's  je  demanderai  îv  tous  les 
mt-ndircs  de  cette  chamlu'e  t|ui  ont  fait  (pielqu'étude  .sur  la  cons- 
titution dAn^letcrre,  ce  que  c'est  que  le  principe  de  la  cons- 
tit»itit)n  anelrtise  en  rap] ort  avec  le  chef  de  l'exécutif  ?  Voici 
cinnment  je  conquvnds  la  chose.  (.'ha(|Ue  parlement  à  trois 
branches:  la  branche  pt)pulaire  et  la  seconde  branche  qui  .sera 
soit  le  Sénat  jxjur  le  parlement  fédéial,  soit  le  Conseil  Législatif 
pour  les  léj^islatures  provinciales,  .«soit  la  chandtre  des  Lords, 
lors(|uil  s'agit  «lu  parlement  anglais,  entin  la  Heine  ou  son  repi'é- 
s  ■utant. 

J)e  qui  ou  de  quoi  sont  compo.sés  ces  parlements  ?  Ils  sont  com- 
posés (outre  les  deux  branches  (pie  je  viens  (rindi(pier  tout  à 
l'heure,)  d'une   branche  populaire   présidée  par  la  Reine,  repré- 
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sfutt'c    soit    par    le  Lii'utonjint-(  Jouvonu'ur   ou  par  un    autre 
otîicicr. 

Eh  hien,  M.  l'Oratour,  est-il  possiMo  d'iinagiiicr  un  système 
politique,  dans  le  i(Vinie  constitutionnel  anjL^lais,  sans  cpiil  y  ait 
connue  couronnement  tle  ré(liHce  parlementaire  le  représentant 
ilu  Souverain  (Ui  h;  Souverain  lui-niêiue  ? 

Et  ainsi  notre  léifishituri'  locale,  malgré  que  la  question  que  nous 
avions  à  (lél)attre  n'ait  pas  l'importance  des  questions  débattues 
ailleui's,  mali»ré  (pie  ces  (piestions  ne  soient  pas  aussi  oraves  que 
celles  (|ui  sont  déltattues  à  Ottawa,  malgré  (|u'elles  soient  inté- 
rieures à  celles  (pli  sont  soulevc''es  dans  le  Parlement  impérial, 
est-ce  (jUe  nous  n'avons  ])ns  le  représentant  de  la  Heine  f  Etsou- 
tiendra-t-on  que  le  Lieutenant-gouverneur  est  autre  chose  que  le 
re[)résentant  de  la  C(Mir(^nne  ? 

Si  nous  avons  un  g(aivernement  responsable  avec  les  trois 
branches  de  la  l(''gislature  dans  le  Parlement  locale  c'est  que  le 
Lieutenant-gouvernenr  représente  la  Reine,  non  pas  connue  offi- 
cier fédéral  mais  comme  chef  d'un  exi'cutif  ])r(>viiicial  ;  c'est  (pie 
le  Lieutenant-gouverneur  représente  la  Reine  comme  s'il  était 
nommé  dii'eetement  par  elle,  à  un  tel  point,  M.  l'Orateur,  que 
dans  les  limites  de  ses  prérogatives  il  ne  dépend  nullement  du 
(iouvenieiir-général,  et  le  («(aiverneur-généi-al,  n'a  d'autorité  sur 
les  actes  du  Parlement  local  (|ue  pour  émettre  son  rcto  sur  la 
Législature.  Je  ne  sais  pas.  Monsieur  l'Orateur,  si  les  honorables 
membres  de  l'autre  ctUé  de  cette  Chambri^  aceordiiront  (pielque 
valeur  à  mon  argumentation,  mais  nous  sommes  ici  pour  discu- 
ter et  pour  nous  instruire,  et  je  serai  heureux  de  voir  (piel(|ues- 
uns  de  ces  honorables  mendtres  se  lever  pfnir  prouver  «pieje 
suis  dans  l'erreur — nous  sommes  ici  pour  mais  instruire,  et  je 
provo(pie  la  discussion  sur  un  point  fort  important  dans  ce  grave 
débat. 

J'exi)lique  ce  <pie  je  vie'^^  de  din\ 

Nous  avons  deux  parliinents  séparés,  le  parlement  fédéral  et 
le  pailement  local  :  voici  le  parlement  local  (pii  agit,  il  passe  une 
mesure,  elU;  est  acci'ptée  par  les  deux  branches  de  la  législature, 
pour  passer  ensuite  entre  les  mains  du  Lieutenant-gouverneur 
qui  la  sanctionne.     Ce  n'est  pas  comme  oHicier  fédéral  (pi'il  agit. 
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mais  comnio  troisième  bmnclie  de  la  lôgislaturo,  coiiiine  ayant 
une  parcrlle  «le  l'autorité  souveraine,  comme  représentant  de  la 
Reine.  Voici  la  loi  passée,  (piel  moyen  avons-nous  pour  en  arrêter 
le  cours  {  Est-ce  t|Ue  nous  nous  a<lressons  au  Parlement  fédéral  ? 
Non.  C'est  !e  riio  du  (Jouverneur-Général  qui  interviendra  donc 
dans  l'espace  d'un  an. 

Mais  si,  connue  les  honorable  mend>res  de  l'autre  coté  de  la 
Chandae  le  «lisent,  le  ljieutenant-;n<>uverneur  (|ui  repré.sente  le 
souverain  potu'  les  tins  provinciale»  est  démis  sur  l'avis  du  parle- 
ment fédéral,  à  raison  d'actes  politiques  par  lui  exécutés,  dans 
Ifs  limites  de  .ses  attrilaitions,  (|u'ai'rivera-t-il  ?  C'est  (|Ue  le  par- 
1  'ment  fédéi'al  dira  a\i  (Jouverneur-Général  :  Vous  allez  <lestituer 
11'  Lieutenant-^fouverneur.  C'est-à-dire  ([Ue  la  volonté  populaire 
dans  la  Puissance  «lu  Canada,  mainfestée  au  CJouverneui'-général 
par  la  voix  de  ses  miinstres  fait  disparaître  la  couronne  des  parle- 
ment locaux. 

Alors  vous  doiniez  au   penplf  d«^  la   Puissance  du   Canada  le 
droit   de  contrùlcr   l'action    du   souvi-rain    dans    les    létijislatures 
locales,  c'est-à-dire  (|Ue  vous  détruisez  l'action  du  souverain  dans 
ces  léyislatui'es,  et  le  gouvernement  fédt'ral  en  autant  (|u'il  re«;oit 
ses  inspirations  de  la  branches  populaire  de  la   Puissance  prend 
la   place   de   la  couronne   dans  la   ]»i'ovince.      V(nis  sul)stituez  hs 
parlement  fédéral  (|ui  a^'it  connue  l'eprésentant  du  pi-uple   de  la 
Puissance,  à  la  couronne,  c'est-à-dire  (jue  la  conséMpience  pratique 
de  voti'c  théorie  ou  du  moins  de  celle  du  chef  de  l'opposition,  est 
que  le  peuple  du  Canada  serait  substitué  au  Lieutenant-diouver- 
nt'ur  :  que  la  troisième   branche  de  la  léifislature  pi'ovinciah^  dis- 
paraîtrait pour  être  remplacée,  ab.sorbée  par  la  branch<' populaire 
du    li-ouvenu-meiit    féfléral.     La  couronne  cesserait  de  pi'ésider 
dans  clia(|Ue  province;  au  lieu  d'un  parlement  indépendant,  vous 
auriez  deux   branches  de   lé'i-islattne  sous  le  contrôle  «lu  peuple 
du  Canatla.     Voilà  la  consé(|Uence   loMi(|Ue   de   la  préti-ntion   de 
mes  adversaires  t|ui  siè^'ent  de  l'autre  côté.     11  n'y  a  rien  de  plus 
l'évolutionnaire  «piune  telle  doctrine:  il  suffit  de  l'examiner  froi- 
dement et  sans  passion,  au  point  de  vue  c«)nstitutionnel  pour  la 
faire  condannier. 

M.  rUrateur,  je  regrette  beaucoup  d'avoir  pris  tant  de  temp.s,. 
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■<rav<iir  abusé  <U'  la  patience  de  cetti;  chambre  en  fl«''veloppant  le 
premier  ])()iiit  »|U(' j'avais  ''intention  de  lui  somncttre. 

Je  Hci'ai  probabk-nient  oblijré  de  m'cxcuscr  souvent,  mais  j'es- 
saierai d'être  aussi  court  que  j)()ssible  pour  ce  (jui  me  reste  à 
dire. 

— L'Orateur  ajout»»  que,  pai'lant  pour  la  Dremière  fois  dans  la 
•cluunbre,  il  a  pu  lui  ai-river  *\v  se  servir  d'expressions  un  peu 
sévères,  malj^ré  son  désir  de  ne  bh.'sser  les  susceptibilités  de  per- 
sonne.— 

J'ai  dit  en  second  lieu  que  tious  devons  condamner  l'interven- 
tion fédérale  relativement  à  la  (|uestion  (pli  nous  occupe,  parce- 
<|Ue  cette  intervention  est  de  nature  à  bi-iser  notre  autonomie. 

Qu'est-ce  que  c'est  (|Ue  l'autonomie  <les  provinces,  et  connnent 
peut-elle  être  mise  vu  dann;er  ;*  Poui-  bien  i  épondre  à  ces  deux  (jucs- 
tions,  je  vais  essayer  de  démonti'ei- :  1  ({Ue  le  gouvernement  res- 
ponsable est  la  première  garantie  de  notre  autonomie  ;  2"  que  ce 
gouvernement  responsable  i.'xiste  pas  dans  chaque  province  si 
le  lieutenant-gouverneur  pt-ut-êtri'  démis  pour  des  causes  pure- 
ment p()liti(|Ues  :  .*r  (|u'firri\ant  une  démission  poui'  telles  causes, 
l'existrnee  nationale  de  la  province  de  Québec  n'a  plus  de  garantie. 

Si  je  comprends  bien  K;  régime  constitutionnel  que  nous  avons, 
notre  autonomie  provinciale  repose  sur  le  gouvernement  respon- 
sable. Sans  le  gouvernement  res[)onsable,  il  n'y  a  pas  d'autono- 
mie pour  les  pi'ovinces,  c'est-à-dii"e  (pie  c'est  mi  parlement  com- 
plètement indépendant  dans  les  limites  de  la  constitution  locale, 
<lans  les  limites  de  la  constitution  telle  (pie  nous  l'avons,  (pli  est 
la  base  de  notre  indé))endance  au  point  de  vue  de  la  législation 
ot  de  l'administration  de  nos  affaires.  Si  nous  n'avons  pas  ce 
parlement  complètement  indé{)endant,  nous  n'avons  pas  un  gou- 
vernement respon.sable  dans  chacune  des  provinces,  mais  je  criais 
que  nous  l'avons. 

Aussi  j'ai  entendu  avec  plaisir  l'honorable  chef  de  l'opposi- 
tion baser  .ses  repn'sentations  sur  le  principe  du  gouvernement 
responsable,  en  ])rétendant  (pie  les  libertés  du  peuple  avaient  été 
violées,  (pie  le  principtî  du  gouvernement  responsable  avait  été 
foulé  aux  pieds  par  ce  (pi'il  appelle  le  coup  d'état.  Je  suis  heu- 
reux de  le  rencontrer  sur  ce  terrain. 
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•le  nui  pus  à  fuir»'  ici  do  (l»''claniiition  plus  ou  moins  cclicveléo, 
coinnic  Ci'lle  (pK-  nous  avons  cuo  tout  à  riicurr,  mais  je  <U)is  main- 
tenir If  ])rincipe  du  ifouvcrncmcnt  rcsponsal»!»'  tel  (pio  nos  pt-n-s 
nous  l'ont  ^oi^nô,  tel  qu'ils  l'cjnt  obtenu  après  des  luttes  (pli  ont 
duié  des  aimées.  Et  lors(pie  je  j»arle  du  «rouvorut-ment  respon- 
sable, je  n'en  parle  pas  au  point  de  vue  d'un  parti,  mais  bien  tel 
(|Ue  la  constitution  no\is  1  accorde,  tel  que  nous  l'avons  re(;u  de 
ceux  (pli  n()Us  ont  précédés,  et  pcnir  en  t'aii'e  comprendre  l'espi-it, 
je  citerai  dans  un  instant  un  précédent  (pie  les  honorables  nieni- 
bi'cs  de  l'auti'e  C(')té  ne  récuseront  pas  ])arce(pie  je  le  trouve  dans 
la  vie  du  pt're  du  efouvernemeiit  resjionsable  dans  la  province  de 
(^)uébec,  do  celui  (pli  fut  longtemps  le  chef  du  gouvernement  de 
rancienne  province  du  Canada,  et  le  chef  distingué  des  canadiens 
alors  (pi'iis  s'appelaient  tous  libéraux  ;  je  parle  de  Lafontaine, 
un  des  hommes  le  plus  dminents  (pii  aient  jamais  paru  sur  notre 
sc('iie  politi(pie.  Ce  précédent  ])()urra  servir  de  base  à  la  discus- 
sion, car  c'est  le  plus  important  i|Ue  nous  fournit  notre  histoire  et 
le  plus  propre  en  même  temps  à  nous  reporter  aux  jours  heureux 
où  nous  n'avions  (pi'uno  })ensé,  (pi'uu  sentiment.  Le  présent  nous 
trouve  divisés  ;  mais  le  pas.sé  nous  a  vus  unis  ;  oublions  les 
malheurs  du  moment,  n'''S  de  l'esprit  de  parti,  pour  nous  con- 
soler dans  les  .souvenirs  d'autrefois,  alors  que  le  patriotisme  était 
dans  toute   sa  pureté  et  dans  tout   son  éclat. 

Je  veux  (pi'il  soit  bien  entendu  rpie  de  ce  C(')té-ci  de  la  chambi-i» 
ou  l'efuse  de  reconnaître  une  sorte  de  gouvernement  responsable, 
imaginé  seulement  pour  les  besoins  d'un  parti  ;  inventé  par  les 
amis  d'une  coterie. 

Non,  n(nîs  voulons  le  gouvernement  responsable,  dans  toute  sa 
plénitude  ;  dans  toute  son  application  ;  existant  comme  règle 
inunuable  do  notre  conduite  et  comme  arlàtre  uni(|uede  nos  des- 
tinées. 

Nous  no  demandons  pas  un  gouvernement  fait  pour  nous  main- 
tenir au  pouvoir.  Nous  voulons  le  gouvernement  responsable 
t(^l  que  Lafontaine  l'a  compris  :  tel  qu'il  l'a  demandé  ;  nous  vou- 
lons le  gouvernement  responsable  tel  que  le  peuple  le  réclame  ; 

L'honorable  chef  de  l'opposition  a  fait  allusion  aux  électi(ms  du 
mois  de  mai  et  a  nié  que  la  province  de  Québec  nous  ait  appuyés. 
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Il  a  «lit  (|n('  lu  province  «If   (^uôIk-c   iivait  été  assez  patri(»ti(|U(  • 
|i(iur  tinils  rejeter. 

Kt  ces  iiiessi«'iirs  s'appuient  9,\\v  le  peuple  <Ie  la  provinct^  de 
(.^hleliee  ;  eh  l>ien  1  Mies  e(ill»''j,'Ues  et  Uiui  serions  inili^^Ues  de  la 
position  i|Ue  nous  oceuj)ons  si  nous  la  ^ardùjus  en  ce  moment,  et 
(H'ia  un  seul  instant,  contre  le  gré  du  peuple  de  la  province  de 
(,>uélM'e. 

Nous  comprenons  (pu*  le  <(()uvern«'mcut  resp(»nsal»le  est  celui 
du  peuple  par  le  peuple  et  poui'  le  peuple  u.m  pas  un  «^fouvM'rne- 
ment  par  le  parti  et  pour  le  pai'ti,  et  Je  crois  <|Ue  Je  vais  mainte- 
nir la  ]iosition  <p)e  Je  prends  eu  ce  moment-ci. 

On  a  pari»'  avec  beaucoup  de  violence  d((  ce  (pi'oii  appelle  le 
coup  d'état  tlu  2  mai's  ;  on  a  dit  (puî  le  principe  du  youvei'uement 
l'esponsaMe  avait  été  violé.  Je  ne  ci'ains  pas  de  risipier  ma  posi- 
tion poIiti<nie,  si  j'en  ai  nue,  en  disant  que  ce  n'est  pas  le  coup 
d'état  du  2  mars  (pii  a  nus  en  dauy'er  le  gouvernement  res[)onsa- 
l»le,  mais  (pie  c  est  la  eouiluite  des  honorables  mendtresde  l'oppo- 
sition. 

(^uand  le  2  mars  est  arrivé  vous  aviez  la  la'anche  populaire 
(pu  soutenait  le  nuinst('re  ;  il  avait  une  majorité  de  22  voix  et  le 
lieutenant  «gouverneur  représentant  le  souverain  a  dénnsce  nnni.s- 
t('re.  l\'r,soinie  aujourd'hui,  pas  même  l'honorahle  chef  de  l'oppo- 
sition, prétend  (pie  cette  acte  est  inconstitutionnel  ;  il  n'y  a  ]  as 
un  .seul  homme  dans  cette  chambre,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  (huis 
le  pays,  (pli  oserait  affirmer  (pie  le  Lieutenaut-CJouverneur  n'avait 
pas  le  pouvoir  de  démettre  .ses  ministres,  et  Je  n'ai  pas  entendu 
un  seul  mot  du  chef  de  l'oppo.'^itioii  (pli  fût  dans  ce  sens  là.  On 
rejjfrette  l'action  de  M.  Letellier,  on  trouve  (pi 'elle  fut  violente. 
Je  le  comprends  aussi,  car  elle  a  été  fort  dé.sa(,nvable  pour  ces 
messieur.s.  Ça  été  un  rude  coup  porté  contre  des  ministres  (jui 
se  croyaient  politicpiement  inviolables  et  qui  croyaient  avoir 
obtenu  un  bail  emphythéotitpie  du  pouvoir.  Mais  les  plus  inté- 
res.sés.  Je  dirai  les  seuls  intéres.sés,  les  anciens  ministres  sont  for- 
cés d'admettre  que  leur  déunssion  a  été  en  harmonie  avec  les 
principes  du  droit  constitutionnel. 

Or,  M.  l'Orateur,  la  démission  du  ministère  de  Boucherville,  ne 
lui  a  pas  enlevé  la  majorité  (j[u'il  avait  en  chambre  ;  elle  n'a  fait 
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iitH'  cniiMtiitt  r  (lu'il  avait  ])ti«Iii  la  cniitiaiu'c  du  clu'f  de  r»'X«^('utif'. 
Les  i<'|tr('st'iitaiits  du  iHUpIr  It'  soutciiait'iit  t-noon".  II  y  avait 
donc  coiitlit  filtre  lo  peuple  et  le  Souverain. 

<^>ui  desait  ju^'er  cette  ditlicult/'  i   i)\ù  devait  ré^^ler  ce  conflit  ( 

i}\ù  devait  pront»ncer  en  dernier  ressort,  non  sur  la  coiistitu- 
tioiinalité  de  l'acte  du  Lieutenant-(Jf»uvcnieur  ;  mais  sur  l'oppor- 
tuiiiti'-  de  l'exercise,  dans  les  circonstances,  de  la  jnéro^^ative 
royale  ! 

(''('•tait  le  peuple  de  la  ]in)viuco  de  (Québec,  et  lui  seid.  Aussi 
i|u'a  l'ait  le  Li«'Ut<'nant-<  iouvenieur  :*  Aussitôt  «pi'il  eut  renvoyi? 
ses  ministres  il  en  a  ajtpeli'  au  peuj)le,  au  peuple  cpji  était  le  v«''ri- 
taMe  juife  de  la  question,  au  peuple  de  la  province,  non  pas  iiu 
iHUple  de  la  ruissance  du  Canada,  non  pas  au  peujile  du  Nou- 
veau-lirunswick,  de  Manitoba,  rpii  n'a  rien  à  voir  «laiis  nos  a,tlai- 
res  locales,  mars  au  ))euple  d<'  la  province  de  (^uéhec,  le  maître 
souverain  de  ses  intérêts,  de  ses  destinées.  Et  voyez,  Monsieur, 
l'ailiiiiralile  application  du  jif(ni\ei"iieinent  responsable. 

.le  suppose  (pie  le  ])euple  consulté  eût  déchue  que  le  Tjieut(!- 
iiaiit-(J(»uverneur  n'avait  pas  eu  raison  de  démettie  .ses  ministrcH 
et  de  choisir  pour  les  remplacer  le  premier  ministre  actuel  et  sc.« 
collègues,  (|uelle  aurait  été  la  consé(pience  ?  l^es  avi.seurs  dt;  Son 
Honneui',  réhaliilités,  veiii^t'»!  ])ar  le  peuple,  auraient  repris  l'ad- 
ministration  *\vs  atliures  puhliipies.  Démis  par  la  couronne  et 
réinstallés  par  le  pein)le,  ils  retrouvaient  leur  aiiciennt^  position  ; 
et  le  représentant  du  Souverain  était  tenu  de  les  sulàr  ou  d(; 
s'en  aller  ;  il  lui  aurait  fallu  s*'  (h'-niettre  ou  se  soumettre. 

La  com-onne  choisit  bien  ses  ministres,  mais  c'est  le  peuple  (pli 
les  maintient  ou  les  rejetti'.  Kt  l'histoire  d'An;.,deterr('  foui'inillc 
de  précédents  qui  nous  montrent  les  efforts  faits  jiar  In  ciairoiiiu; 
pour  consci\(r  (h's  ministres  (pli  n'avaient  pas  la  contiance  du 
IH'Ui  e.  II..  tf'oiT.s  ont  toujours  été  vains,  car  le  peuph;  a  tou- 
Hni  ]»iv  i'ii])()st!r  sa  volonté  et  la  faire  rtispecter.     I^a  voix 

a  peui)le  csf  ui.s.sante,  M.  l'Orateur,  et  (piaiid  elle  se  fait  enttni- 
di'e,  <!'  ind,  comme  un  tonnerre,  (die  «gronde  dans  le  cicd  p()liti(jU(> 
'i  un  i.iys,  elle  a  des  éclats  de  foudre  (pli  la  font  arriver  jus(pi 'au 
cieur  de*  S(mverains  les  nlus  enclins  à  la  tyrannie. 

Toute  la  (piestion  est  donc  dan.s  l'appel  au  peuple  ;  c'est  la  so- 
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lution  constitutionnelle  «le  toute  difficulté  ministérielle,  et  rece>n- 
naître  quel  a  été  le  verdict  populaire,  c'est  se  nietti-e  en  position 
de  décider  correctement  le  point  en  litijjfe.  Les  honorables  mes- 
sieuis  de  l'autre  coté  de  la  chambre  p<nivent  enco)'e  essayer  à 
nier  la  vérité  et  dire  (pie  le  ministère  Joly  n'a  pas  été  souteui'. 
parle  peijple,  autant  vaudrait  nier  l'existence  du  soleil  en  plein 
midi.  Lors(|ue  le  premier  mai  1.S7M,  les  élections  furent  termi- 
nées, et  (pie  ces  messieurs,  partis  a  vie  une  ïiiajorité  de  22,  se 
trouvèn'ut  dans  une  minorité  ;  pouvaient-ils  dire  ("|ue  le  pays  les 
avait  nppronvés  ?  Appelé  à  ju^jei-  les  actes  [)olitiques  (pii  avaient 
provoqué  la  démission  du  cal»inet  de  Bi>ucherville,  le  ]>eupU'  s'est 
]>rononeé  sans  ambij^uité.  Il  a  condanmé  ces  actes  (pii  n'étaient 
pas  propit's  à  sei'vir  ses  intérêts  et  [)ar  consécjuent  a  décidé  en 
faveur  de  ro[)portunit(''  dv  l'exercice  de  la  préroj^ntive  fait  par  le 
Lieutenant-(iouverneur.  Il  a  déclaré  que  la  conduite  des  avi- 
seurs  qui  étaient  en  oMice  avant  le  2  mars  l.S7(S,  n'était  pas 
une  con«lnitr  <jut'  l»i  pr(»\ince-  pouvait  supporte)'. 

M.  l'Orateur,  j<ï  ciois  (pie  dans  la  vie  poli  i(pie  il  faut  s'atten- 
<h-e  à  des  malheurs  (;t  à  des  catastrophes.  Je  veux  bien  admet- 
tre, pour  le  bénéfice  de  la  diseu.ssion,  ipie  ces  mi'ssieurs  croyaient 
agii-  djiris  les  intérêts  du  peuple  quand  ils  le  taxaient  et  prenaient 
les  mi'uicipalités  à  la  ,y;orge. 

Je  ne  v»Mix  pas  soupc/onner  un  instant  leur  sincérité,  mais  jf 
crois  fermement  (|ue  leur  intelligence  desatfaires  publicpies  n'était 
pas  à  la  hauteui"  des  .sentinu'uts  patrioti(|Ues  dont  ils  pouvaient 
être  animés;  ils  \;'r>t\t  pas  conqu'is  la  \éri  table  situation.  Nous  avons 
eu  de  ces  malhc'in's  dans  notre  parti,  nous  avons  lutté  pendant 
vinjjjt  ans  contre  (•»•  (\nv  l'honoraltle  déi)uté  de  Terreboinie  a{>pel- 
h'rait  des  préjugés  du  [u'Uple.  Avons  nous  dit  que  le  peuple 
conspirait  contre  nous  ?  Non.  Nous  avons  dit  (pi'il  ne  nous  com- 
pn^nait  pas,  nous  lui  avons  soumis  nos  opinions,  nos  mesures  et 
lor.s(pril  a  été  éclairé  suffisannnent  il  fut  prêt  à  nous  accepter  et 
il  nous  a  acceptés.  Mais  nous  n'avons  jamais  voulu  nous  main.- 
tenir  maljj;ré  le  ptmple  ;  et  surfait  quaml  n<ais  étions  repou.s.sés 
aux  poils  nous  ne  disions  pas  (jUe  la  constitution  était  déchiive, 
que  le  gouvernement  res[)onsable  était  foulé  aux  pieds.  Non 
une  telle  .sottise  n'est  jamais  sc)rtie  de  nos  Iwmches  ;  mais  ninis 
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nvoiis  <lit  :  lo  }  «'uple  no  vtnit  pas  de  nous,  attendons  qu'il  noiis 
comprenne  mieux  et  il  ii  fini  par  nous  coniprendre. 

Kii  l»i«'ii  !  si  ces  messieurs  ont  du  patriotisn)e  et  croient  sincè- 
rement au  ^Duvernenient  n-sponsahle,  «ju'ils  aient  donc  le  courage 
de  se  soumetti"e  loyalement  à  la  décision  du  peuple  comme  nous 
MOUS  scannettons  luuis-ntèmes  lors(|u'elle  nous  est  contraire.  J)es 
jours  meilleurs  luiront  et  ils  [)ren< Iront  la  position  que  le  peuple 
voudra  leur  donner. 

L'iionoraltle  député  a  été  f^âté  par  le  peuple  (jui  l'a  eon<luit 
tout  jeune  au  timon  des  att'aires  ;  ([ui  l'a  porté  sur  le  {jjrand  l)ou- 
cliei-  de  la  popularité  et  lui  a  donné  cette  position  que  ses  tahîuts 
lui  mt'ritaient  :  et  depuis,  enivré  par  le  .succès,  mon  lionoraMe 
ami  a  cru  que  le  peuple  ne  pouvait  se  passer  de  lui.  C'est  là 
(m'il  a  eu  tort  ;  c'est  lii  qu'il  a,  cessé  «l'être  raisoiuiahle  ;  parce  (pi'on 
e-t  ministre  un  jour,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  espéi-er  l'être 
toute  sa  vie. 

Nous  avons  la  pi-étention  de  croire  (|U<^  le  peuple  peut  être 
lnui'eux  sans  ces  nu'ssieurs,  et  surtout  <|u"il  peut  très  l»i»'n  se 
passer  de  ces  «grandes  démonstrations  d'amitié  et  d»;  «lévouement 
<|ui  me  paraissent  venir  un  peu  tard.  Je  jfens»,*  ciue  les  citoyens 
lies  villes  de  (Québec  et  de  .Montréal  ne  s'en  trouvent  ))as  plus 
mal,  mal^n-é  (pie  M.  de  Houcherville  n'ait  pas  réussi  à  leur  mettre 
le  pied  sur  la  •4"or<^e  ;  et,  p(au'  dire  toute  ma  pensée,  au  risipie  de 
dt'plaire  à  mon  hon«»i'a1»le  ami,  le  chef  de  l'opposition,  j'aj«niterai 
«|ue  le  peuple  des  campaj^nes  n'a  pus  eneor«î  ver.sé  de  larmes  bien 
alioiulantes  jiarce  (pie  M.  ('hurch  n'avait  pas  réussi  à  lui  imposer 
cette  jolie  petite  ta.ve  de  deux  soiis,  comme  l'appelait  les  orateurs 
(•(Miservuteurs  :  et  je  suis  cei'cain  <pie  lors(pie  ilion^rahle  d/'puté  «le 
TerrelioiMie  Noudra  se  décitler  à  méditer  un  peu  sur  lineonstanee 
de  la  fortune  et  les  vanités  de  ce  lias  monde,  il  .saura  s(>  résigner 
en  l»on  elirétien  et  accepter  sans  murmure  la  pitsitit^n  que  les  cir- 
constances lui  font. 

l)'a|)rès  l'opinion  de  nos  adversaires,  l'existence  du  giaiverne- 
iiient  re.spon.sable  n'e.st  a.ssuré  pour  mais  (pie  si  les  ministres 
d'(  >ttavva  peuvent  intervenir  dans  nos  affaires  provinciales,  et 
destituer  à  volont<î,  vi  suivant  les  caprices  <le  l'esprit  de  parti,  le 
chef  de  notre  exécutif.     Cette  prétention  est  absurde,  coi"  elle 
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(lu  Licutciiaiit-douvci'uc'ur  une  espèce  il'autoniate  que    le  souffle 
(le  la  haine  peut  éloij;ner  de  S))encer  WcmmI. 

Ce  n'était  pas  l'epinion  de  sii-  (leorge   Cai'tier,  (|ui   avait  d'au- 
tres idées  (|ue  celles-là  sur  la   position   des   Lieutenants-CJouvi'i-- 

pas 


ne 


neurs  ;  et  il   faut  défendre  ses   idées   sur  ce   point,  pour 

uous  voir  "ni,doutir  par  le   fanatisme  et   les  préjugés  ;  c'est  une 

(piestion  de  vi(-  ou  de  mort  jiour  nous.     Voici  ce  (pie  je  trouve 


consijrne  dans  les  raj)ports  de  IMx,  a  la  prennere  session  du  pre- 
mier [inri» ment  fédéral.  Lorscpie  les  députés  des  pi(»vinces  du 
Nor.vean-llrutiswick  et  de  la  Nouvelle- Keosse  nous  sont  aiTiv»''s, 
ils  étaient  anxieu.K  de  savoir  quelle  allait  être  la  position  des 
Lieutenants-(i!(»uverneurs  des  ]»r()vinces.  Kt  le  colonel  (Jray  de- 
manda si  les  Iiieuteiiants-(Jouvei'neurs  étaient  des  officiers  te(lé- 
raux,  s'ils  occupaient  luie  position  tellement  intime  (|Ue  le  pjirle- 
ment  fédéral  j)ouri'ait  les  contnMer  (|uand  hon  leur  semblerait. 
VA.  d'apr('s  le  Tiiiifs  d'Ottawa,  sir  (  Jeor/^c  aurait  répondu  (pie  ces 
liants  fonctionnaires  occupaient,  dans  les  limites  de  leui's  provin- 
ces res|)eetives,  la  même  position  l'pie  le  ( Jouvei'neur-CJéné- 
ral  oceuj)ait  dans  ces  mêmes  provinces  avant  la  confédé- 
ration ;  (pie  ce  [toint  ne  laissait  pas  de  diaite,  et  (pi'il  fallait 
n'avoir  pas  compris  la  constitution  p(air  avoir  des  iiapiiétudes 
là-dessus. 

Maintenant  (pi"a\uns  nous  le  droit  de  conclure  de  tout  cela  ? 
C'est  (pie  le  Lieutenant-(  îouverneui',  au  lieu  d'être  seulement  une 
macliine  entre  les  mains  du  gouxcrnement  f(''dé!'al,  est  un  officiel* 
comjilèteiiient    inil<''j>endant  dans   les   matièiv-.   soumises   par    1 


a 


léirislat 


lire  idcale  a  e( 


chef  de  reXt'Ciitif  ])roviiK  'ul 


.)'ai  fait  alhisioii  il  y  a  un  instant  à  un  [Jivcédeiit  tple  je  trouve 
dans  l'histoire  du  Canada. 

C(*  n'est  jK'ut-être  jias  ici  l'occasion  de  faire  relo<jfe  de  cet 
homme  polititpie  distingué,  de  liafontaine  :  mais  on  me  permet- 
tra sans  doute  de  dire   que  si    notre  pays  a   piMnluit  un  homme 


dont  I) 


e  nom  doive  passer  à   la   postt'rit»'',  en   compaii 


neau,   c'est    hien    lionis   Hyppolite    Lafontaine,  (pli 
j^rands  et  de  heaux  s(aivenirs  parmi   nous.     Nous  jx 
rer  d'("">pinion  sur  le  rAle  politi(pie  joué  par  ces  de 


nie 

de  1 

a 

lais.s 

•uvons  ( 

ux 

hoi 

rapi- 

;é   de 
litt'é- 


nes 
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lut' 


ini'nts,  mais  nous  ne   saurions  nior  ([u'ils  ont  oxcrcô  une  ini- 

Dse  intluenct.'  sur  nos  cU-stinrcs. 

Nous  trouvons  <|ue  la  première  crise  ministérielle  après  1,S4I. 
est  arrivée  en  l.S4o,  sous  l'administration  «le  lonl  Metcalt".  J'ai 
^Duvi'iit  entemlu  siu'  les  hustinys  et  j'ai  souvent  vu  dans  la  presse, 
le  nom  de  ce  «^-ouverneur  mêlé  aux  discussiojis,  connue  celui  d  un 
lioiiiine  <p)i  avait  travaillé  à  déti'uire  le  gouvernement  responsa- 
Me  il  sa  naissance,  ( ai  plutôt  à  en  empêcher  l'application  dans  cctt(> 
lonie.     L'liotioi"al)le  chef  de  l'opjjosition  n'a  pas  parlé  ce  soir  de 


Co 


ce   noiiveiMieur,  l'iais  ailleurs 


Ik 


lui    et   ses   a 


mis  ont  cherché  d» 


piiints  de  comparaison  entre  cet  h<»mme  d'état  et  Son  Honneur 
le  Lieutenant-(iouverneiir  ;  et  ce  ra[)})rochenient  histori<|Ue  a 
s  )uvent  ('tt'  tait  dans  des  termes  et  avec  une  violence  ipie  le  chef 
de  l'opposition  a  eu  honte  d'employer  dans  cette  enceinte.  Je  le 
f.'licite  ilavoir  su  ijardei"  ici  une  réser\  e  «pli  n  a  pas  toujtairs 
lirilli'  chez  lui,  ici  ou  ailleurs. 

Mais  (|Ue  voit-on  dans  la  vie  d<'  Lafontaiue  ?  On  y  trouve  (pie 
loid  Metealf  voulait  fairt'  certaines  nominations  mali>i'é'  .ses  avi- 
si'urs  et  <pie  ces  derniei-s  ])rétendaient  a\(iii'  le  droit  d'être  con- 
sultt's  à  ce  sujet.  Ui-marciuoiis  «pie  M.  Laf«)ntaine  ne  soutenait 
pas  «pie  ces  nominati«nis  «'taient  inc«>nstitutionnelles  :  mais,  cpi'»''- 
tant  faites  sans  le  conc«)urs  «les  ministi'es,  ces  dei-niei's  devaient 
résinner,  vu  «ju'ils  «'taient  seii.sés  ne  plus  possé«ler  la  c«)nfiance  «lu 
i-epv(''sentant  «le  Ir.  Heine.  Kt  c'est  ce  (pie  Ht  M.  Lafontaiue  avec 
ce  si'tis  prati(pie  et  ce  patriotisme  (pli  le  distin^'iiaieut.  N'étant 
|)jis  d'accord  avec  le  n'oiiveriieur,  il  n  attendit  [)as  (pi'il  fût  d«''- 
iiiis.  mais  il  résigna  volontnirement,  comprenant  (pie  sa  (lij;nit('' 
pers  imielle  et  celle  du  peuj)le  «pi'il  repr(''seutait,  lui  reconunen- 
«laielit  «le  cesser  d'être  responsaMe  des  actes  du  chef  de  l'e.Xt'CUtif 
avec  le«piel  il  ne  sympathi.sait  pas,  avec  hipid  il  n'était  pas  en 
|)arfaite  hai'inonie.     Et  c'est  ici  «pi«'   l«'   patiiote   de    lS4-{,  fait  la 


lieon  à  M.  «le  Houcherville  et 


a  si's  a 


mis.     Ces  derniers  n'avaient 


plus  la  confiance  du  Lieutenant-(  iou\crneur,  ils  coiniaissaieiit  le 
fi.it,  et  ils  persistaient  à  v«ailoii'  l'iiviser.  Ils  s(î  cramponn('rent 
iui  pouvoir:  ils  refusèrent  de  renoncer  à  leur  position  et  p)ir  là 
siicritlèrent  leur  di«;nité  personnelle  et  ne  surent  pas  sortir  ji^rands 


lie  ce  c«jn 


Hit. 
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Lonl  Mi'tcalf  drinandtv  <î  autres  avi^ear.s  f|ui  seraii-nt  disposas 
à  accepter  la  responsal alité  constitutionnelle  de  la  position  (ju'il 
avait  prise,  mais  il  n'en  trouva  pas.  Et  c'est  ici,  Monsieur,  (pie 
connnence  la  violation  de  la  constitution.  Si  Metcalf  eut  trouvé 
des  aviseurs,  (pii  fussent  soutenus  par  le  peuple  dans  \ine  élection 
générale,  faite  innnédiatenient,  les  principes  du  gouvernement 
responsable  auraient  été  sauvegardés.  Mais  loin  de  là  :  ce  gou- 
verneur resta  neuf  mois  .sans  ministère  responsaMe  et  sans  en 
appeler  au  peuple,  et  durant  ce  laps  <le  temps  il  gouverna  le  pays, 
connue  au  plus  mauvais  jours  de  notre  histoire,  en  violation  des 
pi'incipi's  les  plus  élémentaires  du  droit  constitutionnel  anglais. 

Mallieui'eusement,  on  vit  alors  Niger,  un  de  nos  honnnes  les 
j)lus  éminents,  venir  au  secours  de  lord  Metcalf  et  accepter  avec 
J)raper  la  responsabilité  de  ce  (|ui  avait  été  fait  et,  plus  nudheu- 
reusement  encore,  on  vit  le  peuple  soutenir  aux  polis  cette  nou- 
velle administration. 

Lafontaine,  et  Baldwin  son  illustre  compagnon,  s'étaient  jetés 
<lans  la  lutte  électorale  avec  une  ardeur  qui  prouvait  (pie  dans 
leur  opinion,  c'était  le  peuple  (pii  était  leur  juge,  et  (pie  leurs 
destinées  dépendaient  de  son  jugement  :  et  (piand  ils  virent  le 
verdict  de  leur  pays  ren  lu  contre  eux  ils  se  soumirent  respec- 
tueusement, î 

Quelle  (Urtërence  entre  la  C(mduite  do  ces  deux  illustrations  de 
notre  monde  politi(pie  et  celle  de  nos  adversaires  de  l'autre  0(^0  ! 
Au- lieu  de  .se  .soumettre  au  jugement  de  leur  pays,  ces  derniers  en 
appellent  à  une  race  étrangère,  cherchent  à  faire  une  révolution, 
insultent  toutes  les  autorités,  vont  à  Ottawa  pour  demander  ven- 
geance à  un  gouvernement  étranger  à  nos  atiaires  locales,  et  se 
montrent  dispost's  à  marcher  sur  le  cadavre  du  Lieiitenant-CJou- 
verneur  et  sur  les  ruines  de  leur  patrie,  atin  d'arriver  à  leur  but 
et  de  .satisfaire  leur  ambition. 

Quand  Lafontaine  et  Baldwin  résignèrent  ils  n'insultèrent  pas 
le  gouverneur,  mais  ils  demandèrent  à  la  chamV»re  dans 
la(|Urll«  ils  commandaient  une  grande  majorité,  de  voter  une 
adresse,  dans  les  termes  suivants  : 

"  Nous,  fidèles  et  loyaux  sujets  de   Sa   Majesté,  les  communes- 
du  Canada,  réunies  en  parlement  provincial,  exprimons  luimble- 
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voter  une 


inei)t  lo  vif  rof^vet  (|ue  nous  ('"prouvons  vu  conséiiuenco  do  la  re- 
tniitr  (K-  certains  incinhi'es  de  radiiiinistration  provinciale  sur  la 
i|Uestioii  du  droit  <|u'iis  l'eclaniaient  d'être  consultés  relativement 
aux  nominations,  aux  emplois  (pie'  nous  dé'clarons  sans  hésiter 
Hpi)ai'tenii'  à  la  pj'éro<;ative  de  la  couroime  ;  et  pour  assm'cr 
Votre  Excellence  (pie  la  (h'd'ense  de  ce  i)rincipe  leur  donne  droit 
à  notre  confiance  en  ce  (pi'elle  est  strictement  conforme  aux  prin- 
cipes émis  dans  les  résolutions  (pli  ont  été  adopt'(,'s  par  cette 
cliandire,  le  ti'ois  sejitemhre  1(S41."  Cette  adress(!  vot»''e  par  une 
majorité  de  2.S,  i'e(;ut  raj)pui  d'hommes  connue  Aylwin,  lîjddwin, 
( 'hahot,  Hincks,  .lohin,  Lafontaine,  John  Sandtield  McDonald^ 
Morin,  Paj)ineau  et  Turcotte. 

Dans  le  nouveau  parlement  parui-ent  pour  la  première  fois  des 
liommes  (pli  devaient  faire  leur  manpie  dans  la  politiipi(>  du 
)iays  :  et  au  prenner  rany"  on  voyait  MM.  Cauchon,  Drummond 
rt  Cliauveau,  père  de  mon  col  lt'^■ut^  1  honorai  de  secrétaii't^  pro- 
vincial. Tous  les  anciens  ministres  has-cana<liens  avaient  été 
ré(''lus,  plusieurs  par  acclamation  :  et  trois  des  nouveaux  ndnis- 
tres  furent  rejtoussés.  L'on  peut  voir  de  suite  la  ditlërcnce  entre 
cet  événement  de  1<S4.S  et  celui  de  l.S7<S,  lorscpi'on  se  rapjK'Uera 
ipie,  sur  ciiKj  des  meiidtres  du  cahinet  de  Boucherville,  trois  fu- 
l'cnt  rejetés  par  le  peuple  et  (pie  les  .six  nouveaux  ministres  furent 
•'lus. 

Kn  terminant  cette  partie  do  mes  remarques,  j(>  dirai,  avec  M. 
Papineau,  à  mes  advei-saires  :  "L'on  m'a  accu.so  d'avoir  chanj,'é 
mes  principes,  de  les  avoii'  i'eni(''S  en  consentant  à  entrer  au  mi- 
nistère. Il  n'y  aui'uit  d(»nc  (pie  mes  prodéces.seurs  (pii  auraient 
j)U  entrer  dans  l'administration  .sans  altjurer  leurs  principes  :*  N'y 
aurait-il  (pi'eux  (pli  puis.sent  avoir  de  la  consistance,  de  l'injuné- 
teté,  des  talents  I  La  con.sé(pience  d<'  la  position  (pi'ils  a.ssument 
in  me  faisant  C(;  re{)roche,  .serait  de  suhstituer  une  (piestion  de 
l)ersomics  »i  une  (piestion  de  pi'incipes  ;  ce  serait  dire  (pi 'eux 
■^eiils  peuvent  faire  le  hien  du  jmys,  «pie  sans  eux  il  ne  seiu  per- 
mis à  persoime  de  travailler  ni  de  contrihuer  à  promouvoir  les 
intérêts  de  la  connnune  patrie." 

J'ai  entendu  l'honoraMe  d^iputé  do  Terrehonno  parler  de  cer- 
tain(.'s  élections  (jui  avaient  été  faites.     11  a  voulu  nier  (pie,  le- 
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Icr  mai  1.S7.S,  le  peuple  de  la  province  de  Quéliec  se  soit  prononcé 
en  faveur  de  l'acte  du  Lieutenant-Gouverneur.  Il  a  fait  allusion, 
M.  l'Orateur,  à  votre  positi»)n,  et  il  a  aussi  fait  allusion  à  la  posi- 
tion d'un  honorahle  inenilirt^  de  cette  chainhre,  si  j'ai  bien  com- 
pris, il  a  pari»''  de  l'honoralile  député  de  Chicoutimi.  Je  ne  sais 
jMis,  Monsieur  l'Orateur,  (piel  est  le  sens  véritable  des  allusions 
faites  par  l'honorable  député  de  Terrebonne,  lors(pi'il  a  dit  (ju'à 
Ottawa,  l'orateur  ne  vote  pas  ;  je  ne  sais  pas  si  par  là  il  a  voulu 
pai'ler  de  certaines  choses  dites  dans  la  presse  et  sur  les  Inistinj^s. 
Mais  je  suis  heureux  de  constater  (pi't'lles  ne  sont  pas  réj)étées 
devant  cette  chambiv.  Dans  toutes  les  élections  aux(|uellt's  j'ai 
assisté,  dans  toutes  les  élections  «pie  j'ai  ('té  obligé  de  faire  depuis 
le  2  mars  1<S7<S,  lors(pie  surtout  j'avais  à  soutenir  dans  le  comté 
de  Ba^^'ot,  le  respectable  cultivateur,  au(|uel  j'ai  donné  avec  plai- 
sir tout  le  concours  de  mon  zèle  et  de  mon  dévouement  afin  d'af- 
Hrmei'  la  position  (pje  j'entendais  prendrez  sur  cette  (piestion  cons- 
titutioinielle,  je  savais  parfaitement  »pie  les  circonstiinces  étaient 
critiques  et  (pi'enlever  à  l'ennemi  un  comté  assuré  pour  lui  c'était 
auifmenter  les  chances  de  succès  ])oin'  mes  amis. 

M.  l'Orateur,  est-ce  (pie  vous,  (pii  si(''<^ez  (hms  ce  fauteuil,  vous 
n'êtes  pas  le  représentant  (hi  peuple  aussi  bien  (pie  l'honorable 
chef  de  l'opposition  '.  Kst-ce  (pie  vous,  M.  l'Orateur,  <|ui  avez  été 
élevé  à  ce  fauteuil  })ar  la  majoi'it»'  de  cette  chambre,  vous  ne  re- 
présente/ pas  le  peuple  aussi  bien  (pie  n'importe  (piel  il(''put(''  en 
cette  chambre  ? 

L()r.s(pi'()n  parl(!  ici  de  votre  position,  je  vois  avec  plaisir  (pie 
les  «rvos  mots  employ»'^  sur  les  hustin<^s,  en  présence  du  peuple, 
sont  mis  de  C(^té.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  pai"  crainte  ou  par  1  in- 
fluence de  la  lM)nne  compa^'iiie  :  mais  je  vois  avec  plaisir  (pion  se 
parle  poliment  ici  et  (pie  les  mots  de  Judas  Iscariote,  traître,  et 
autres  aménités  de  ce  <>enre  sont  lai.ssés  dans  r(aibli  de  nos  luttes 
élect(»rales.  Quant  à  moi,  M.  l'Orateur,  je  nu^  trouve  dans  une 
sinijulière  positi(jii.  J'ai,  comme  adversaire,  mon  ancien  [)atron, 
l'honorable  chef  de  roj)position,  (pii  a  t(»uj(airs  été  mon  ami  per- 
sonnel, mais  d(Mit  je  me  suis  sé|)aré  en  1.SG4,  précisément  sur  la 
(piestion  de  la  c(Hifé(lération  ;  alors  (pie,  jetant  un  c(ni'^  d'ivil  .sur 
l'avenir,  je  redoutais  les  malheurs  (]ui  stuit  arrivés     l'puis.     Et 
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ci'lui  <|ui  oceupo  en  co  nionu'nt  le  fauteuil  <Ie  l'Orateur,  est  mon 
ancien  coiiipaynon  et  ami  «le  colltVe,  où  dans  des  luttes  pivpara- 
toires,  nous  appi'i'uions  à  servir  la  patrie,  en  puisant  nos  inspira- 
tions à  la  i;raiitle  source  «le  riiist«>ire.  On  v«)us  a  accust'-.  Mon- 
sieur l'OrateU)',  «l'avtur  trahi  ceux  <pii  «)nt  mis  leur  ctaiHanee  en 
vfttrt'  int«''i»'rit«''  :  «>r.  Je  n«'  sache  pas  pourtant  «pi«'  vous  aviez  ap- 
pris à  trahir  la  ])ati'i«'  l«)rstpie  nous  <'tu<li«ms  ensemhle  ces  ^^frandes 
ti^uits  de  noti'e  monde  politicpie  :  je  ne  cr«)is  pas  «pie,  vous  «pie 
i  ai  comni  connn«'  un  lion  patri«-»te,  «|ui  «'>t«'s  le  Hls  d'un  homme 
(pli  a  loyalement  si-rvi  son  pays,  vous  avez  ])U  «levenir  indi<j;n«' 
du  r«'spcct  de  vos  c«»ncitoy«'ns,  parce  «pie  vous  avez  cru  devoir 
aliandonnt-r  des  h«)mmes  «pli  trahissaient  la  cause  nationale.  Mais 
il  m«'  s«'ra  p«'rmis  de  dire  ici  «pie  le  p«Miple  vous  a  n«)l>lement 
veii;,'»'  de  tcaites  les  calomnies  dont  vous  av«'Z  «''t«''  rolijet  depuis 
un  an.  et  (|Ue  C:v  peujde  est  satiisfait  de  votre  conduite  :  car  si  vous 
;ivez  aliandonmî  vos  amis,  cetait  pour  rester  tid«'le  au.\  <Iev«)ii\s 
i|Ue  v«)us  commandait  votre  conscience. 

.le  suis  encore  à  me  demander,  à  rechercher  ipiel  est  l'acte  poli- 
ti(pie  «pie  vous  avez  c«)mmis  «pii  permette  à  c«'s  nu-ssieurs  dedii'e 
(pie  vous  avez  ti'ahi  les  j^n'aiuls  int«'rêts  nationau.\  <pie  nous  rej)rt''- 
seiitons.  Et  puis(pi'«)n  est  si  ,s»''v«'re  ])our  jut;«'r  un  homme  «pii 
laissi'  des  amis,  .sans  al>an«loniiei'  ses  pi'incipes.  dans  une  circons- 
tanci-  au.ssi  ^rave  «pie  celle  dans  latpU'lle  v«.us  vous  «'tes  tiouv«'> 
|iiac<'',  je  demand«'rai  à  rhon«)rahle  ch«t'  <U'  l'opposition  poiii-«pioi 
il  a  à  ses  côtt's  le  «U'puti' «le  Laval,  un  homme  (|iie  J«' considt-re 
«oiiimt»  une  fies  ])lus  «Jurandes  intellit^enci's  «le  la  ])rovince  de 
<,>ut''liec.  un  homme  au«piel  je  n«'  «lirai  pas  «pi'il  est  devenu  traître 
parce<pril  ni>us  a  lai.s.sés,  car  je  veux  croire  «|ue  ses  nu»tifs  ont 
•'•t«''  honnêtes  et  sincères. 

Kst-ce  «pie  les  consid('>rati(ms  «pli  l'ont  en<ça}.^(''  à  ahandoinier  le 
pai-ti  lil>«''ial  \alent  celles  «pii  ont  il«''ci<l«''  led«''puté  de  Trois-Hivières 
à  *hm\n-r  f(i ! r  plot/  à  un  ministère  (pie  l'opinion  puhli«pie  venait 
d  acclamer  ^  J'ai  souvent  lu  dans  un  livi-e  «pie  v<ais  connais.sez 
tous  «piil  n'y  a  «pu-  les  fous  «pii  n«'  chan^jent  pas  d'opini«>n,  parce 
'piils  n'en  «)nt  pas  :  mais  j'ai  t<aij«mrs  c«)mpris  «pie  dans  lu  rcrhev- 
rhc  <lc  1(1  rérite,  et  «lan.-!  la  recherche  de  ce  «pxi  «loit  faire  le  hon- 
lieur  du   pays,  nous  marchions  les  uns  appuyés  sur  les  autres. 
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nous  .soutenant  comme  de  l)ons  f ivres  pour  tâcher  tle  tnmver 
cette  v«''rité  ))oliti(|Ue,  après  hupielle  nous  aspirons  tous;  et  si  au 
milieu  (It;  ces  luttes,  lorsipie  nous  nousc<»U(h»yons  rudement  pour 
savoir  <pii  arrivei'a  le  premier  et  (pli  sera  chai'jié  des  destinées  de 
la  Province,  si  un  nous  abandonne,  t'aut-il  l'insulter  pour  cela  ? 
Kt  i)uis(pie  l'on  veut  parler  de  ceux  cpii  chantj^ent  d'opinion,  «pi 'on 
me  permette  de  demander  au  chef  de  l'opposion  ce  (pi'est  devenue 
cette  majorité  docilt;  (|u'il  conduisait  si  facilement  dans  cette 
ehamiii'e  i  Et  |)uis  s'il  ti'y  avait  pas  dans  c«'tte  chand»i'(!  le  4 
juin  1(S7<S  les  députés  de  Chainhly  et  Houville  élus  sous  de  faux 
piétextes  :*  Etlorsipieje  parle  des  honunes  élus  sous  de  faux 
prétextes,  je  parle  de  c»;ux  <pu  avaient  promis  de  donnei'/Wir 
j>l>iif  au  ^ouvt'rnement  actuel,  de  ceux  (pli  ont  promis  de  suppor- 
ter le  cahinet  «loly.  Je  ne  veux  insulter  personne  :  j'ai  jxair  mes 
adversaires  la  plus  grande  estime  ;  mais  peut-être  (pie  si  non;* 
voulions  être  aussi  sévères  pour  ses  an.is  (pie  l'honorahle  chef  de 
l'opposition  l'est  j)our  nous,  peut-être  trouverions  nous  de  l'autre 
C('ité  des  personnes  (pli,  tout  en  restant  fort  i'es|»ectaliles,  avaient 
promis  à  leurs  électeurs  de  soutenir  le  nouveau  minist('re  et  (pli, 
au  lieu  de  tenir  leur  porole,  ont  cru  devoir  comltattre  le  minis- 
tère de  toutes  leurs  forces. 

Ils  ont  cru  mieux  faire,  je  ne  veux  pas  suspecter  leurs  motifs, 
mais  pounpioi  suspecter  ceux  des  honoraltles  dé])uti'vs  «pii  si('<j^ent 
de  ce  ct^té-ci  de  la  chamhre,  lors(pi'il  y  a  des  Honoraltles  D.'putés 
de  l'autre  côté  <pii  se  trouvent  dans  la  même  ))osition  :* 

Su])posez  (pie  les  comt(''s  de  Kouville  et  de  Chamhly  fussent 
re[)résentés  tel  (pi'ils  le  voulaient  et  tel  (pi'ils  le  veulent  aujour- 
d'hui (pielle  aurait  été  la  p()siti()n  du  chef  de  l'opposition  sur 
cette  fameuse  (piestion  constitutionnelle  :'  Nous  avons  hien 
le  droit  de  dire  (|Ue  les  comtés  de  ll(aiville  et  (h;  Chamhly 
n'étaient  pas  représentées  en  chamhi-e  dans  le  mois  de  juin  1S7S, 
car  C(!UX  (pii  étaient  censés  les  représenter  ont  été  expulsés  par- 
ce(pi'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'être  ici. 

Je  ne  voudrais  pas  |mrler  d'une  manière  irrespectueuse  de 
ceux  (pli  ne  sont  pas  ici,  M.  l'Orateur,  mais,  est-ce  cpi'on  ne  peut 
pt>s  dire  (pie  lorsipie  le  comté  de  Rouville  nous  a  envoyé  U' 
député  actuel,  (jui  est  un  des  jeunes  gens  les  plus  distinjj^ués  du 
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HiuTi'au  <lt'  Montival,  et  lorscju»'  le  comt*'  de  Clinmltly  iu)iis  a 
nciiiiis  (le  revoir  au  milii'U  de  luajs  la  ti<(ure  s\  iupatlii(pie  <K; 
<t'lui  <|in  a  (léj'i  lioiioraMeiuent  siéj^»'  dans  cette  chamKre,  est-ce 
Mlle  ces  deux  comtés  n'ont  pas  prouv"  leur  intelligence  des  affai- 
res pul>li(|Ues  :"  ces  deux  comtés  simt  revenus  à  leurs  traditions 
lilitTaliles  et  je  les  en  félicite  ;  ils  nous  ont  donné  des  coiléj^nies 
i|)ii  feraient  honneur  à  la  repi-ésentation  de  n'importe  (|uel  pays. 

On  a  l)ien  voulu,  M.  l'Orateui-,  <lans  les  i'emart|ues  ipii  ont 
précéilé  les  mieiuies,  faire  allusion  à  l'élection  <le  St.  Hyacinthe, 
;i  cette  («lection  dont  le  résultat  a  tant  fait  mal  au  c<eur  de  nos 
adversnires.  ,1e  comprends  le  cha;;i"in  de  ces  messieurs  ;  le  ré- 
sultat de  mon  élection  a  été  comme  un  souffle  iiati'ioti<|Ue  (|ui  a 
«'•veillé  les  citoyens  de  Rouville  et  de  C'hamlily,  et  leur  a  inspirt' 
l'idée  de  se  tenir  Comme  lui  seul  honune,  afin  «le  livrer  le  L>i-and 
coiidiat  qui  «levait  nous  dtumer  la  victoii-e. 

On  a  parh'' de  fraudes,  de  tentations  et  de  coiruption  :  voilà 
trois  ;.irands  mots  ipie  nu's  adversaires  corniaissent  parfaitement 
et  ils  sont  si  familiers  avec  ces  choses  (piils  s'imaj^fincnt  (pion  ne 
ne  |>ent  jamais  r.iiiportei"  «le    triomphe   électoral   sans  mettre» 


n 


1' 


rati<|Ue  ces  moyens  malhonnêtes. 


Il  y  a  une  elio.se  liien  ceitaine.  c'est  «|u'il  s'est  connnis  des 
fi-audes  H  pro|)os  de  l'élection  de  St.  Hyacinthe:  maisces  fraudes 
'>nt  étt-  faites  dans  lu  préparatitm  des  listes  <!«■  St.  Denis,  fie  ne 
parle  |iiis  «le  cln»se  «pie  n«ais  suspections,  d«'  choses  «pie  n«)Us 
pouniiins  soup<;oinier  ;  je  parle  dune  chose  «pi«'  mon  hono- 
iaM«'  ami  c«innaît  liien,  parce  (pi«'  c'est  un  «le  s«'s  ass«)ciés  «pli 
ma  fait  l'honiU'Ur  de  me  comhattn'  «levant  les  trilaniaux  «le 
St.  Hyacinthe,  po,',-  soutenir  la  fraude  commise  contif  moi. 
(j*uatre-vini.>-t-«leux  n«)ms  avaient  «'té  mis  ilit-tfalement  sur  la 
liste  «!«'  St.  Denis  et  son  Son  Honneui-  !«•  Jul;«'  Sic«)tte  a  cru 
di'voir  l«'s  me  ttre  «le   c«*ité,   mal<,'r«''    Ihaliilité   «h'ployt'e  par  1 


as- 


sot 


'ié  «le  rh«)noraltl«.'  «léputé  d«'  l^aval.  il  est  vrai  «pie  «h-puis 
ce  temps-là,  j'ai  «'nt«'n«lu  s«»uvent  «les  injures  lancées  à  lailre.sse 
«le  Son  11  "nn'ur  le  ju^'e  Sic«itte;  r«»n  «isait  dire  «pie  ce  ju}^«'ment 
.iva'*-.  été  remlu  sur  des  motifs  peu  avouahK's. 

Mais,  je  «lirai  ici,  que  rh«»noraltl«'  jujjje  Sic«)tte  est  au-dessus  des 
injures  «lont  il  a  été  l'ohiit  dans  cette  occasi«>n,  et  tout  le  m«)nde 
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sait  »inj»Mn<n»ui  (\\\v  le  ma^nstmt  dont  il  s'a^^it  est  un  «les  honi- 
iiu's  les  ])lus  ivs|)f('tt''s  (If  la  ProvincM'. 

I^orsipic  j'ai  fait  allusion  à  la  nomination  <1<>  nionsit'ur  \ault, 
on  ma  diniandé  i|ui  avait  n-mplaci'  nionsicur  Nault.  Jr  sais  qur 
l'on  voulait  |)ar  là  revenir  sur  l'accusation  déjà  faite,  (|ue  poui* 
récompenser  K' ju}^e  Sicotte,  on  avait  nommé  un  de  ses  Hls  à  la 
l»an(jue  de  St.  Hyacinthe:  et  j'ai  surpris  mes  adversaires  lorsipie 
je  leur  ai  dit  (pie  c'était  monsieur  J)urocher  «pii  avait  remj)lacé 
njonsieui-  Nault.  M.  Durocher  est  un  conservateur,  et  monsieuj- 
Nault  a  aUandonné  une  position  (pii  lui  rapportait  beaucoup  plus 
(pie  celle  (pi'il  a  acceptée  au  bureau  d'enré<,dstrem«'nt. 

On  avait  vu  cela  dans  les  iournau.x  et  »»n  ci-ovait  avoir  décou- 

•  '  t. 

vert  une  saleté  ;  ces  messieui's  avaient  été  scandalisés,  et  ils  (»nt 
été  enchantés  de  voii-  (pie  la  chose  avait  été  parfaitement  hon- 
nête. 

Monsieui-  l'Orateur,  l'hoïKa-ahle  vhvï  de  l'opposition  a  fait  allu- 
sion à  des  destitutions,  à  des  promesses  (pli  avaient  été  faites,  à 
des  tentations  (pii  auraient  été  employées  comme  moyen  pour 
traH(pier  des  consciences  dans  les  élections.  Je  ne  m'étonne  pas 
(pi'il  mi'  permette  de  le  dire, — je  ne  m'étonne  pas  de  la  connais- 
.sance  intime  (pi'il  a  avec  tous  ces  moyens  illéi;au.\,  je  ne  suis  pas 
surpris  lorscpie  je  l'entends  dire  (pie  luais  avons  triomphé,  grâce 
à  ces  moyens,  parce  ()ue  ])rolial)lement  l'ancien  iT^(aivernement 
n'avait  i;uî're  d'autri's  moyens  de  triom|)her.  Mais  je  métonne 
de  l'entendre  nous  ])arlei'  des  destitutions,  quand  nous  savons 
tout  ce  (pli  se  passe  actuellement  à  Ottawa,  où  des  pères  de 
famille  .s(ait  destitués  sans  jiutres  causes  que  celles  de  haines 
politi(|Ues. 

Je  me  demande  si  nos  adversaires  ont  encore  I  idée  des  conve- 
nances et  s'ils  .savent  r<»ugir  :*  Y  a-t-il  dans  le  pays  des  hommes 
cpii  aient  autant  persécuté  leurs  semhlahles  pour  des  opinions 
politi(jues  (pie  les  chefs  du  parti  conservateur  de  la  province  de 
Québec  i  Y  a-t-il  un  parti  politi(pie,je  liMlemande,  (pli  ait  autant 
fait  des  destitutions,  (pie  le  parti  du  chef  de  l'opposition  !*  Ah! 
Monsieur  l'Orateur,  puis(pron  a  v(nilu  nous  eritraîner  .sur  ce 
terrain,  je  ferai  une  (h'ciaration  per.sonnelle,  c'est-à-dire  en  mon 
nom  et  non  au  nom  du  gouverne"ient  dont  je  fais  partie,  et  cette 
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(li'cliirntion,  la  voici  :  cVst  (Hic  si  j'ôtais  iihrc  (le  mes  notions,  de 
iiuiiiitT»'  >ï  ])ouv()ir  jij){)lit|Ut'r  aux  c«»ns»'rvat('iirs  la  j)olitit|nt'  «m'ils 
suivent  à  IV';^'»u'i|  de  nos  amis,  je  ferais  cin(|  di'stitutions  parmi 
les  ciuployés  locaux,  pour  imc  (|ui  sci-ait  faite  pai-mi  les  employés 
IV'iléfjiux  pour  causes  p()liti(|Ues.  Oui,  M.  l'Oiiitt-ui",  si  je  neeou- 
tais  (Il  et"  moment  (pie  les  cris  de  pitié,  pinissés  par  nos  amis  ipii 
ont  t'té  \  ietimes  du  fanatisme  de  «pirl(|ues  conservateurs  à  esprit 
«'•troit,  jf  dirai  (pK-  poiw  une  destitution  à  Ottawa, j'en  fei-ais  eini| 
à  (,^)ut''licc. 

.Miillii'ureusement  je  n'ai  pas  le  droit  de  faire  ces  déclarations, 
mais  jf  dis  tpif  If  paiti  (|ui  arrive  au  pouvoir  devinait  respecter 
MS  ad\  "Tsaii'es.  Parce  fpi'on  ti'ouve  des  adversaires  politiipies 
dans  les  Inu'eaux  ])uliics,  faut-il  ouMier  (pie  ce  sont  «les  hommes 
eiiiiime  nous,  des  chefs  de  famille,  des  citoyens  honnêtes  (pii  nont 
|ias  d'autres  moyens  d'«'xistence  «pie  ceux  «pli  leur  s«)nt  «l«)nnés 
par  Icui'  position. 

]iors(pie  je  vois  de  t«'lles  destitutions,  je  suis  à  me  «lemaiuler  si 
d'ajMvs  la  pi«)portion  «pli  «l«»it  «'xister  entre  les  employés  fé«lé- 
raux  et  l«'s  empl«»y«''s  locaux,  n«)us  ne  seri«>ns  pas  justitialiles  «-n 
faisant  cin(|  di'stitutions  contre  un«'.  Comm«' «le  i-aison,  je  viiix 
(pi'il  soit  compris  «pie  ce  n'est  j)as  la  pensée  du  «gouvernement,  je 
veux  «|u'il  soit  Itien  compris  «pie  le  pmvenn'inent  désij'e  respecter 
toutes  les  oj)ini«ms,  mais  il  y  a  un«'  cliose  hien  cei'taine,  c'est  «pu; 
nos  amis  dOttawa  «piî  sei-ont  victimes  du  fanatisme  de  nos  a«lver- 
saii'es  ont  rais«)nde  s'atteiulre  «pie  nous  les  protei^enais  ;  et  «pie  la 
prot«'ction  inau^uive  le  17  septemhre  dernier  ne  sera  pas  une 
invention  «pli  serxira  l'xclusivement  aux  conservateurs. 

M.  rOi-ateiir,  ivellenu'nt  j'ai  ahusé  «le  la  pati«'nce  «le  cette 
('liaml)re  et  je  me  hâte  «le  ti'rminer,  je  Viiis  ivsumer  en  peu  de 
mots  le  dernier  point  «pU' je  viailais  ti-aiter. 

Je  disais  en  ('(!nnii«'n«;ant  «pu*  c«'tte  t«'ntativi'  de  la  part  «lu 
H'DUvernement  fédéral  était  c«)ntraire  à  l'esprit  «le  la  constitution, 
«|u'elltî  était  de  nature  à  détruire  n«»tre  autonomie  et  c«tnstituait 
une  injure  faite  à  la  province  de  Quéhec.  Je  dii-ai  j)eu  «le  mots 
st.r  ce  sujet  parce  «lue  j'ai  di''jà  été  tr«)p  Ion;-.  J'attire  votre 
atti'ution  sur  ce  point-ci  :  dans  le  mois  de  mars  I.ST.S,  l«'  15  mars, 
une  motion  i^  été  proposée  à  la  Chamhre  des  Communes  lilâmant 
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la  corulnittj  «le  .S(»ii  HoniKMjr  le  Licutctiiiiit-flonvcnnMir  de  In 
jtrovincf  <!»•  (^urlM'c.  L'iioiionililc  M.  Markcn/ic,  alors  prciiiit'r 
iiiinistrc,  julrcliiri'  (ju'il  ne  croyait  [)as  (|ii»'  la  ( 'liaiiilirt'  «les  C'oiii- 
iiiuiit'M  «lût  iiitt-rvoiiir  parce  (|iu'  cette  (jHestioM  était  soumise  aux 
habitants  de  la  province  ile  t^uéhuc,  et  la  motion  a  ctc  renvoycc 
.sur  ce  piiiicipe. 

Le  ijremii'r  mai  IS7S,  la  province  s'est  prononcée — (|uoi(ju'on 
en  «lise — la  pi'ovinee  s'est  prononci'-e  d'une  manière  t'avoraltle  nu 
gouvernement  «ictuel.  Dans  raut(»mi\e  du  1S7(S,  les  élections 
fédérales  ont  eu  lieu,  et  le  parti  conservateur  est  arrivé  au  ))ou- 
voir.  Sir  John  A.  Macdonald,  connue  chef  du  <;ouvei'nement 
jictuel  ne  crut  pas  devoir  destituer  le  Lieutenant-(  Jouvernetu"  ;* 
Honnne  d'état  distin;^ué,  il  comprenait  (|u'une  telle  destitution 
«erait  une  odieuse  persécution  faite  sans  motif  contre  un  honnne 
])ul)lic,  et  un  coup  fatal  |)(»rté  à  l'autonomie  des  pr(»vinces. 

Il  s'est  dit  :  "  La  province  de  Quéliec  s'est  pi'ononcée  en  faveur 
<lu  Lieutenant-(îouverneur  le  jiremier  mai  l.sTiS,  je  ne  dois  pas 
intervenir  <liins  une  (piestion  purement  locale.  " 

Or  voici  le  parlement  ft'déi-al  (pii  se  réunit,  et  les  conservn- 
teui's  de  Quélx'c,  ayant  la  ven<jeance  dans  le  C(eur,  repoussés  de 
leurs  compatriotes,  s'a<!  "essent  à  des  étran<fers  de  notre  province 
ai  sollicitent  d'eux  un  verdict  qu'ils  n'ont  pu  olttenir  dans  leur 
province.  Forts  de  l'appui  des  cons<'rvateurs  ('lus  pour  fninî 
triompher  la  politiipie  nationale,  MM.  Ouiniet  et  Mousseau 
ilemandent  la  destitution  du  Lieutenant-(  Joiiverneur  de  la  province 
de  (.^)uéliec.  Que  fait  Sir  John  A.  Macdonald!"  Il  comprend  si 
liieii  la  position  <|ui  lui  est  faite  par  cette  proi)osition  (ju'il  hésite, 
<?t  ce  n'est  (|ue  cpiaud  il  voit  la  «guerre  civile  éclater  dans  ses 
rauf^s,  (pi'il  se  décide  à  demandei'  le  renvoi  du  ;^ouverneur.  Ce 
n'est  (|ue  lorsipi'il  est  forcé  de  le  faire  et  par  (pli  /  Non  par  les 
•députés  an<;lais,  non  par  le.*?  députés  (|ui  auraient  intérêt  à  obte- 
nir l'union  législative,  mais  par  ceux  (|ui  sièi^ent  aujourd'hui  de 
l'autre  ct'tté  de  la  Chamhre,  et  (|ui  n'ont  pas  craint,  p(nir  assouvir 


leur  haine,   de   mettre   notre   existence  nationale  en  danj^ei 


p:t 


remanpions  (pie  Sir  John,  pcnissé  au  pi(Ml  du  mur,  n'a  pas  osé 
déclarer  (pie  M.  Letellivr  avait  a^i  d'une  manière  inconstitution- 
nelle ;  mais  il  a  (.lemnndé  au  (Jouverneur-Général  sa  destitution 
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Ml  (1111'  la  rt'snlutinn  «l»*  la  Chaiiilm'  «l«'s  (  •onimuncs  avait  ri'iKJu 
M.  lictillitr  iimtilf  comiiu'  Licutcnaut-l  JouviTiu'ur  «It'la  provinc»! 

«Il'    <,)llt''lM'C. 

Kt  t'Vst  (laiiH  tous  ces  faits  (luc  l'iujurt'  <)i  vient  san<(la»iti»  juair 
ridiis.  L'avis  t\nr  Sir  .John  a  tlniiiu''  à  Sun  KxccIIcih'i'  niôcoimait 
If  vcnlii't  ilu  |M'U)»lt'  fit'  n<»ti't'  province  vi  atKniic,  sur  la  foi  des 
<lt''] Mités  de  la  l'uissancf,  »|uc  M.  Lctcllicr  doit  ("'tri'  démis.  L'in- 
)iir<'  vient  de  ee  (|Ue  la  \'olonté  du  peuple  de  la  Puissance  est 
^uli>tituée  il  celle  du  peuj)le  de  la  province  ;  l'injure  vient  de  ce 
i|Ue,  iiiali^rt''  les  trois  élections  i|ui  viennent  de  se  faire,  Sir  .(olm 
|)reiid  sur  lui  <le  persister  »i  déclarer  (pie  la  présence  de  M.  hetid- 
Ijcr  à  la  tète  de  l'Kxécutif  de  cette  Province,  est  un  olistade  à  la 
prospi-rité  «le  nos  populations. 

S  il  y  a  de  l'autre  côté  de  la  chamlire  des  dé'putés  jioiir  ipii  la 
iiiéinoin'  de  Sir  Georj^e  est  chère,  ils  ne  peuvent  sul»ir  en  silence 
une  telle  injure  ;  ils  doivent  se  lever  et  protester  contre  un  tid 
enipiètcTnent  fait  sur  nos  droits  les  plus  sacré's  ;  ils  doivent  le 
l'aire  (»ii  renoncer  pour  toujours  aux  trailitionscpi'ils  ont  prétendu 
être  charges  de  transinettr»'  à  la  «fénération  future. 

Il  peut  y  avoir  eu  des  (h.utcs  sur  la  volonté  de  notre  ])rovince 
n\iint  cette  session  ;  mais  aujourd'hui  le  doute  n'»'stplus  possiltle, 
it  si  demain,  il  fallait  aller  consulter  la  province  (appl.  et  rires 
du  côté  «le  la  gauche).  Je  sais  (pie  cette  allusion  fait  plaisir  h 
mes  adver.saires,  et  (juils  feijxnent  ne  pas  i"e(l(aiter  une  élection 
H'-nérale.  Mais  (pie  faut-il  donc  jxair  ouvrir  les  yeux  à  des  aveii- 
i,des  f  Ont-ils  déjà  ouhlié  les  élections  de  St.  Hyacinthe,  do  Rou- 
ville  et  de  Chamhly  ?  Si  le  peii[)le  leur  est  sym|)athi(pie,  poiinpioi 
les  a-t-il  repoussés  ?  Et  Verchères  (pii  nous  arrivera  dans  (piehpu^ 
jours!  Il  va  sans  dire  <iue  je  neveux  ))as  faire  comme  l'honorahle 
d(''puté  de  Terrehonne,  (jiii  se  hen/aitde  l'espérance  de  voir  .sié<;er 
de  son  côté  le  député  de  Chamhly.  Dans  cette  occasion  l'hono- 
rai île  Premier  a  répondu  avec  le  tact  «[ue  nous  lui  connais.sons, 
<|u"il  n'avait  rien  à  dire  tant  (]ue  les  électeurs  ne  .se  seraient  pas 
prononcé.s.  Et  cette  élection  est  faite,  M.  l'Orateur,  et  (]ue  .sont 
devenues  les  vantardises  de  l'honorable  chef  de  l'opposition  ^ 
Elles  sont  tombées  à  l'eau  avec  toutes  les  espérances  de  .son  parti 
sur  la  destitution  de  M.  Letellier.  Pendant  dix  ans  ces  messieurs 
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ont  trompé  \v  pays  ;  ils  s'aimisent  nmintenant  h  so  tromper  ciix- 
m^'iiius. 

Ou  a  parlé  tantôt  do  l'IionoraMe  M.  Mncki'n/.it',  on  l'a  accusé 
il'avoii'  foulé  aux  piotls  le  respoct  (pi'il  (lovait  à  la  proviiiotî  do 
(^hu'ltoi'.  II  est  l)ioii  pormis  aux  honoi-aldcs  momUros  ilo  l'autn; 
oàté  d'avoir  l'opinion  i|u'ils  voudront  là-dossus,  mais  l'honoraltlo 
M.  Macki'n/.ic  a  dit  :  Laissons  la  Provinco  i\v  (^uélnH*  décider  la 
tpU'stion,  et  Sir  John  McDonald  a  dit:  je  i'cade  aux  piotls  l'opi- 
nion  de  la  jirovince  de  (.^uélu'C. 

(^)uel  est  eelui  di  S  deux  (|ui  a  montré  du  respect  pour  n<ais,  et 
i|Uel  est  celui  (pli  uous  a  insultes  f  Sir  John  a  cédé  tievant  deux 
ou  ti'ois  intrii^oints  |)armi  les<|uels  on  compte  M.  Mcaisseau,  un 
honinie  i|ui  n'a  ni  lecai-actèr»- ni  la  position  i-etpiises  pour  lui  per- 
mettre de  palier  au  nom  de  notre  provinci'.  Il  a  voidu  faire  du 
Uipa<(e  pour  attirer  lattention  sui"  sa  pei^sonne,  vt  après  s'être 
léu'ii  aifité,  après  avoir  insulte  le  jLi;ouverneur  ijénéral,  il  s'est 
ctiuvert  tie  J'idieuh'  pour  h-  reste  de  ses  jcauN.  Le  coura;j;e  n'est 
pas  la  vertu  dominante  de  M.  Mcaisseau,  il  a  annoncé  (piil  ftiUait 
proposer  une  njotion  d»;  uon-cojiliauce  ])arce<jUe  Sir  John  avait 
eonst-nti  à  rd'i-rer  cetti'  cpiestion  en  An<;leterre  et  il  n'a  j)as  osé 
demander  un  vote  contre  son  chef,     Il  a  eu  petn-  de  lui  déplaire. 

l'n  n)ot  de  ce  fameux  nieiuonindum  adi'cssé  au  *;ouverneur- 
i.fénéi!it  par  MM.  Chapleau,  Church  l't  de  lîouchei'villc. 

On  nous  a  accusé,  tout  à  l'heure,  de  vouloir,  de  ce  côté-ci  de  la 
('haud>re,  fouler  aux  pieils  l'opinion  de  la  pi'ovince  d»' Quéliec, 
et  d'oulilier  cis  grands  sentinu-nts  do  patriotisme  qui  devraient 
inspirei'  tout  ami  du  |)ays. 

Kh  liien  !  je  le  démaillerai  aux  trois  signataires  «le  ee  memo- 
l'andmn.  aujourd'hui  (piils  sont  c»dmes,  aujo\ird'hui  <|u'ils.sotjt  en 
état  de  diseiiter  eettf  <|Uestion  sans  passion,  je  veux  letu"  .faire  ce 
compliment,  je  leur  demandeiai.  s'ils  ont  fait  un  acte  patriotiMUe 
en  siicnant  ce  mémorandum,  et  s'ils  espèrent  «(Ue  ce  document  va 
h's  aider  à  pas.str  à  la  postérité  ;• 

L'histoire  le  dira  :  ces  messieui's  ont  jcaié'  le  r«*ile  de  chefs  fana- 
tiijUes  d'un  parti,  mais  non  celui  de  chefs  intelligents  d'un»^  pro- 
vince,    La  ;4;ént''ration  (pii   viendra  après  nous,  et  <|ui  lira  l'his- 


t«»ire  do  ces  évènen»ents,  dira  ouo  ces  messieurs  n'avaient 
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vnnv  le  maintien  «lu  gouvernement  responsable  ;  mais  ^ûen  1»  ir 
iiitiintiiMi  au  pouvoir;  et  elle  ajoutera  (pi'ils  ont  travaillé  à  y  être 
ia])pelés  sans  souci  «le  cette  tli|j^nité  «pie  les  lionimes  puliMcs 
doivent  conserver  dans  toutes  les  situations. 

Le  député  de  Teirelionne  a  ci'U  devoir  parler  de  11  Ion  M.  Hluke 
et  nous  a  dit.  ave»-  cett»>  empluise  audacieuse  qui  le  cara<'térise, 
i|iic  1  ancien  ministre  tlo  la.  justice'  avait  rou«4i  de  la  conduite  du 
Lieut<'naut-<  iouverneur. 

L'Hon.  M.  t'ilAi'Li:.\r. — .l'ai  dit  seulement  ii'n-  l'Uon,  M.  lîlake 
n'avait  pas  voulu  approuver  cette  conduite  et  n'a\  ait    pas   voulu 

votel"  sur  CC>tte  (pU'StioU. 

M.  Ciis.  L.\N<i!:LiEH. — L'Ilon.  ch«'f  de  1  opposition  a  dit  <jue  M, 
liiak'e  avait  rou<;i. 

Ldion.  M.  C'HAiM,E.\r. — Ce  n'est  pas  cela  <jUe  jai  <lit  ;  mais  j'ai 
dit  (piil  n'avait  pas  voulu  rap))rouv<'r. 

L'Hon.  M.  MkuciEH. — J'avais  com))ris,  moi  aussi,  (pie  Thono- 
raille  chef  de  l'opposition  avait  dit  tjue  l'Hon.  M.  Hluke  avait 
i(iu;^^i  de  cette  conduite,  mais  j  accepte  avec  plaisir  ses  explica- 
tions et  je  r(>stc  con\aiucu  «(Ue  s'il  l'a  dit,  il  ne  veut  pas  l'jjyoir 
.lit.  Kt  il  fait  l»ien.  (^uant  au  vote  je  ne  .sais  pas  pour(pioi  l'ilon. 
.\l.  Hlakf  l'en  a  pas  donné  .sur  cette  ((uestion,  mais  je  ne  pense 
p!is  (pif  .  soit  pour  le  même  motif  (pie  M.  'l'illy  «pii,  lui,  n'est 
nlistcnu  osU'ii    'lem'-nt. 

Lllon.  M.  (.  HAIM,E.\l'. — J'étais  à  Ottawa  lorsipie  le  vote  s'est 
■  lonnt''  et  je  crois  t|  le  l'oîi  m'a  dir  ipie  M.  Tiliv  a\ait  eu  un  />"//'. 

L  Hon.  M.  Mehcieh. — Ce  n'est  pas  malii;  cela;  car  je  pourrais 
liii'ii  n'-pondre  aussi  sans  me  comproni'ttre  (|Ue  je  crois  ipie  l  Hon. 
M.  HIake  a  tr(aivé  un  ptiir.  Mais  une  chose  «pie  je  ne  fais  pas 
>i  nlciuent  (pie  croire,  mais  «lont  je  suis  parfaitement  sûr,  c'est  (pie 
i  flou.  M.  Hlake  n'a  jamais  inaigi  di  ses  opinions  et  n  a  jamais  eu 
lioiit,-  de  les  exprimer  puhli(piement. 


r>  >iH 


.1  ajouterai  <pie  .ses  opinions  .sont  l'oljet   de   l'att.eMition  et  du 
et  de    t<ais  les  hommes  intelli<j;eh*,s  du  C;inada.,  (pi  ils  soient 


(•■•Mservateurs  lai  liheraux.  M.  IMake  est  un  de  ces  homiiH's  dis- 
tiuî^ués  (pli  .s(mt  malheureu.sement  trop  rares  dain  ce  pîiys  ;  il  a 
-u  conserver  I  estime  d<  ttait  le  monde.  C'est  un  h  'UMue  .ipj.»dé 
;i;i  [iremier  ranjj;,  et  i!  ii  •  mampiera  jta.s  de  !  a'teindrt  a\  int  long- 
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t»Mn|>s  l't  |)t»nt-ôtr>'  plus  t'»t  <)Uo  ne  ]v  voU'lmit  Sir  Jolm.son  rivjil 
1   point  dt'   vue  H*'s  tal»'nts,  mais  su»  inférieur    dans   l'cKtiinc 


au   poi 
yénf'Talc. 

Un  ticniiti-  mot  M.  l'OfHtt'ur  <'t  j'ai  fini  : 

(y«'tt<'  (|U»'Hti()n  (juc  nouvs  ilisrutons  dans  cv  nioniciit  a  jiris  un 
caivuîtèrtî  (!»'  gravité  (|U  «dlf  n'.ivait  pas  «lans  son  (h'itut.  Le  fait 
(ju'iîlhf  a  été'  référée  en  Aii}xlet«-rr<'  lui  doiuu'  une  iinj)()rtance  <|ui 
n'a  échappé  à  aueune  personne  ivriéeliie.  Le  nolile  Maripiis,  ipii 
préside  aux  ('"Minées  de  notre  jeune  conft'  lé-rjition,  a  eu  des  doutes 
SIM-  le  droit  ()Ue  sr-s  iiMuistl'es  avaient  de  l'aviser  sur  ci'  sujet  et  H 
i'Xpriiiié  le  <|(''sir  davoii-  rojtiiiioii  du  ^niu\  crneinetit  «le  Sa  Majesté. 
•.Quelle  (|ue  soit   la  décision   i|ui    sera   ri'udue  en    Auifleterre,  elle 


de  t 


auia  lie  tft's-ijraves  coiise(|ueMees  :  lassi-  le  ciel  »|Ue  les  premières 
amiées  d'inlmniistration  di-  l'Iiomme  d'Ktat  distingué  <|ui  est  veiui 
jeté 


ail     milieu    Me    liDlb 


1rs  1 


•ases  dune  \  ice-rovaut»'.  retl"»»U\elit 


Itientôt  le  calme  nécessaire  au  lionheiir  di'  ce  j>eu])le  et  des  deux 
illustres  p(^i-soiiua;^es  qui'  notre  CJracieiise  Souveraine  a  confiés  à 
uot/e  loyale   tendresse. 

[j<'jouri|ui  nous  a])j)ortera  la  solution  de  cette  (piestiou  éjti- 
neuse  arrivera  liientôt,  et  (|Uelle  ipie  soit  cette  solution,  la  |)ersoii- 
nalite  de  1  lioiioraJ)le  Luc  l^etellier  de  St.  .Just  la  doininera.  Le 
pt^uple  l'a  déjà  M'U^^i'  de  toutes  les  injures  »|u'uii  parti,  oublieu.N 
de  s«'s  devoirs,  lui  a  lancées  à  la  face,  et  l'Iiistoire  le  ven<jfera  des 
soiirtiances,  d»i  martyre  (pie  ses  ennemis  lui  ont  imposés  depuis 
un  an.  Son  nom  passera  »ï  la  ])ostt''rité  :  l'histoire  dira  ipie c'était 
un  canadien  distinnui',  ici  patriote  «".lairé,  et  la  Province  de 
(^uéhec  se  rap|>ellera  a\ec  mnueil  des  années  durant  les(pu'lles 
ello  eut  j>oui'  «gouverneur  rHoii.  Luc  Letelliei"  de  St.  .lust. 
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J)i.'«:<nirs    iinniniri'   h-    .'j"iii    /.S'S">,  f)  1' A'<^i  .ilhlf'f  fÀijiHliit'uU'    île 
QtU'hi'f,  /ntr  [' Hiiiinriihle  Hniitnc'  Mt'i'<-'n:r. 


Kll  MIC  !•  jioiii'  ])|-(i))osrr  rai|(>|(tioii  de  lifll-cssi' (pli  est 

niii>>i<;iu'>  i'itlrc  (lujoiir.  je  lit'^iii' t'airt'  <|M«'l(Hits  irnuirtiui'S 

tiiiilniit  à  t'xpliqiit'r  la  positiitu  i|iH'  jf  prends  an  snjct  des  rôso- 
lutit'us  (|ni  Vont  être  »oiiiiiiv,..s  dans  (HU'|(|U('s  instants,  à  l'appro- 
lijitinii  des  nit-niliris  di*  c-rttt'  cliaïidirc.  Mon  ititention  est  du 
d.'.Mjmrr  ce  d.'-liat  dt'  tdutt'  lacrininnir  dt-;  discnssiovis  p»iss»''t's.  .f«r 
\cux  traiter  la  i|nfstii>ii  a\t'C  tout  !••  t'alnic,  tonte  la  ni<»d«'' ration 
dont  je  suis  cnpai  w  ■'■■'  désire  (pie  Ion  jufçe  la  «|nestion  sur  son 
mérite,  et,  poui"  an  "\  ■!' a  ce  rt'snltat,  jintends  la  placer  sni"  ni 
terrain  tel  ((ue  eliaeun  [)uis>e  l'étnilier  et  la  résoudre  sans  avoir 
à  se  prt'iH-euper  des  discilssions  on  des  Inttes  passées.  |)n  reste, 
iiciiis  ne  •".oiuini's  pas  ici  ptau'  rencaivelei-  sans  cesse  les  xieilles 
i|iicrc||cs.  Notre  mandat  ne  ikmis  connnande  pas  de  faire  des 
Inttes  stériles  connue  rc'sultat  pratiipie.  Ncai,  les  éleeteni's  nous 
niit  eiiar^é  d  une  nnssion  plus  haute  (pie  celle  de  nojis  chicaner 
coiitinuellement,  ils  nous  envoient  ici  p«t»ir  i'aij-e  notre  devoir 
sans  l'pirds  pcau'  h's  inté-rèts  iln  ;;<tnvernement  on  de  r<ipposition. 

\  <  ,là  ce  (pie  nous  impose  slricteinent  l'ex/'cutioii  lidèle  «lu  m.Ml- 
•lnt  de  d>'pute  du  peuple,  l^ii  in<»t  maintenant  d'explication  sui 
If  niucle  (pie  j'ai  cru  devoir  a<lopter  pour  soumettre  cette  impor- 
tante (piestion  à  la  considé-ration  de  la  chamiire. 

.l'ai  choisi  le  mode  d  une  adresse  à  Sa  Ma_jesté  afin  de  hien 
l'aire  compr,  ndre  au  ;;ouvernement  <pie  ma  |)ropositioii  n'était 
pas  une  atta(pie  »i  l'existence  du  oahinet.  Ceci  n'implitpie  niille- 
iihiit  et  ne  veut  pa.i  dir  ■  «pie  j'a|)prouve  ra<lministration  «lans  ce 
<|Uelle  a  l'ait  et  «lans  ce  i^uelle  fera  à  l'avenir.    Mais  ma  comluite 
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indique,  à  ne  pas  s'y  inôpivndro,  que  mon  désir  ost  do  ivnssir  à 
opérer  la  rét'oniif  qui' Je  uw.  propose  et  (|ui  nie  paraît  de  première 
urjLçence.  Si  j  avais  vtmlu  atta(|Uer  le  ji^ouverncunent,  j'aurais  bien 
pu  atten<lre  poui-  faire  ma  proposition,  que  la  chambre  se  formât 
eu  comité  des  subsides.  On  aurait  cru  sans  doute  (pie  j'en  vou- 
lais au  cabinet — ce  <pii  est  loin  de  ma  pensée — et  l'on  m'aurait 
par  là  même  attribué  des  motifs  (pie  je  n'ai  pas  en  faisant  cette 
proposition.  Je  veux  abolir  le  C\>nseil  (..é^^'islatif,  mais  je  ne 
désin^  pas  une  iiouvelle  crise  ministérielle. 

Avant  d'entrei-  dans  le  mérite  de  la  (piestion,  je  me  permettrai 
de  retourner  rpichpie  peu  en  arrière.  Lorsque  le  chef  du  <x»)uver- 
nement  a  i"oi-nit'>  .son  cabinet,  il  a  cru  exécuter  la  résolution 
adoptée  par  cette  chand)r<>,  le  2<S  octobre  dernier.  En  etiét,  dans 
le  premier  discours  (p)'il  pronon(;a  après  avoir  pris  les  rênes  dn 
pouvoir,  il  réaffirma  le  principe  .sui"  lequel  était  ba.sée  la  ré.solution 
(pie  je  viens  de  mentionner,  et  j(î  trouve  dans  le  di.scours  pro- 
noncé à  Lé'vis  par  l'honorable  premier  ministi'e,  et  tel  que  repro- 
(luit  pai"  Vh'rhH'niciif,  les  ])aroles  suivantes,  (pie  je  trouve  dans 
le  numéro  de  ce  jcturnal  du  4  nov<'nd)re  bsTS  : 

"  Ici  je  touche  un  point  délicat,  j(?  .sais  (pie  je  marche  .sui- 
"un  terrain  brrdant  ;  mais  je  désire  m'e.\pli(pier  très-fran- 
"cheinent  devant  vous.  L'honorable  M.  Pa(piet,  en  acceptant 
"  un  portefeuille  dans  le  mini.stère  actuel,  a-t-il  trahi  .ses  amis  !' 
"Non,  car  je  ne  sache  ])as  (pi'il  ait  eu  à  faire  l'abandon  d'un 
"  principe,  ni  d'un  seul  projet  (pli  intéresse  la  province  ou  en 
"  |)articnler  le  comté  (piil  repré.sente .  .  .  .  Voilà  le  devoir  (pie 
"  rhonorai>le  M.  l'atpiet  a  su  accomplii'  dans  l'inténH  public. 
"  Kt  je  tiens  H  vous  dire  (pie  |M)ur  accomplir  ce  devoir,  il  na 
"eu  à  .sacrifier  aucun  des  principes  (pi'il  a  formul(''s  devant 
"  vous,  avec  la  sincérité  et  l'éKxpience  (pie  vous  lui  connais- 
"  sez.  .Je  tiens  ('ijalement  à  vous  dii'e  (pie  moi-même  jtMi'au- 
"  rais  pas  voulu  demander  à  l'un  des  repr(''.sentants  du  peuple 
''d'(Mitrer  dans  ce  «(ouvernernent  en  .sacrifiant  .ses  principes.  J'ai 
"  tendu  la  main  franchement  à  M.  ra(piet,  et  il  m'a  tendu  la 
"  sienne  avec  la  même  franchise.  Nous  nous  sommes  entendus 
"  honnêtement  sur  les  (piestions  d'intérêt  public  ;  telles  que  nous 
"  les  comprenons  l'un  et  l'autre.     Quant  à  uioi,  messieurs,  au.x 
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'  lUtôraiix,  je  «lis:  M.  Piiquot  n'a  rien  sncrifié,  et  uux  conserva- 
■  tcuis,  je  «léelaie  (|Ue  M.  Pacpu't  est  dif^ne  de  travailler  avee 
"  nous.  Son  talent,  son  h()nn«''tt'té,  sa  droiture  Itien  connues,  sont 
•'  pour  nous  des  <^aranti«'s  parfaites." 

Lt's  paroles  f|ue  je  viens  de  citer  ont,  dans  les  circonstanct's, 
une  grande  ,si<riiiKeation.  Elles  aHîi'int^nt  fju'aueun  des  ministre.-* 
aetufls  n'a  t'ait  aliandon  de  prineipe  en  acceptant  un  poi-tet'euille. 
Oi-,  l'altolition  du  Con.scil  Léi,'islatit'  est  une  <|uestion  de  principe: 
et  sur  e:'tte  ipii-stion  Ifs  ministres  sont  donc  dans  la  ])ositiv)n  «|u'i!s 
étnifiit  individuellement  auparavant.  Ils  .sont  au.ssi  lihres,  aussi 
indépen<lants  (]u'avant  leur  entrée  dans  le  cabinet.  J'ai  donc 
lieu  de  croire  (|ue  ceux  qui,  l'an  dernier,  ont  voté  en  faveur  de 
l'aliolition  du  Conseil  Lé^fislatif,  n'ont  pas  de  rai.son  pour  «létruiie 
1(  tir  Tote  de  la  dernière  .session,  ne  sont  liés,  sui*  ce  sujet,  (|U  «i 
suivre  la  dictée  de  leur  ctuiscience  et  répondre  à  la  voix  de  leurs 
eoiivietions. 

En  raj)port  avec  l'abolition  du  Conseil  Lé<.;islatif,  il  y  a  d'au- 
ti-es  (piestions  d'un  ordre  secondaire,  il  est  vj-ai,  mais  «pii  n'en 
lui'ritent  pas  moins  d'être  l'objet  de  l'attention  des  honorables  mem- 
lires  de  cette  chambre.  Il  y  a  par  exemple,  l'indemnité  à  êti'c 
payée  aux  honorables  conseillers  léti^islatifs,  ainsi  <|Ue  le  sort  qui 
serait  di'stiné  aux  emj)loyés  de  la  chand)re  haute,  que  la  dis])aj'i- 
tion  de  cette  branche  de  la  Léoislature  mettrait  dans  une  ])osition 
embarrassée.  Je  comprends  que  <les  eniployés  honnêtes  et  habi- 
les, parmi  les(|Uels  il  y  a  des  écrivains  distinj^ués,  lesipiels  ont 
toujours  exécuté  leurs  devoirs  avec  assiduité  et  dévouement, 
uiéiitent  des  éiïanls  dont  <m  ne  peut  se  dispenser  .sanseonunetti'e 
une  injustice.  Pour  le  monu'ut,  il  me  paraît  inutile  d'appuyer 
sur  ces  <leux  points,  attendu  ([u'ils  seront  dûment  considérés,  si 
ui!i  position  est  acceptée  par  la  majoi-ité  de  cette  chambre. 

J'entrerai  donc  innnédiatement  dans  le  mérite  de  mon  siijet,  et 
je  soumettrai  respectueusement  «pie  le  Conseil  Léoislatif  doit  êtr».' 
aboli  pour  trois  raisons: 

1.  Parce  «pi'il  «vst  inutile. 

'2.  Parce  «jue  l'état  des  finances  ne  nous  permet  pjus  le  luxe 
•  d'une  seconde  cha!nl)re. 

■l  Parce  tpie  cette  abolition  est  démaillée  par  la  voix  populaire. 
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J'ai  «lit  (|iU'  h  Conseil  «'tait  inutile  ;  je  n'ai  ]<as  l'intention  de 
traiter  cette  <|iiesti«tn  au  lon^^  On  a  t'(;rit  pour  et  contre,  et  le 
public  est  assez  «''clairé  sur  ce  suj«'t  pour  (|u'il  nie  soit  permis  «le 
ne  |)as  entrer  dans  «le  nouvelh's  (liss«'itations.  Je  n'irai  pas«lan.'-- 
les  pays  étran;(«'rs  pour  tr«)uver  «les  «-xeinples  «-n  faveur  «le  mon 
«>pinion.  Il  sutKra  de  j«'ter  un  c«)up  d'«eil  sur  r«)rj;anisation 
politiipie  de  «|Uel«|Ues-uni's  des  pro\inc«'s  «le  la  contedérati«)n 
pour  nous  «'onvaineri-  «le  la  Jnst«'sse  de  ma  manièi'e  do  v«)ir,  et 
pour  n«)Us  mettn*  en  t''tat  de  ju;;«'r  av«'c  disc«'rn«'m«'nt. 

La  proviiK'e  d"()ntai'i«)  n'a  jtas  de  C'onsi'il  Lt-gislatif,  et,  cep«'n- 
«lant,  on  ne  smirait  ntlirmer  <|u'«ll«'  se  p«a"te  plus  mal  jïtair  c«'la. 
Dans  la  pr«)vinc«'  du  Manitolta,  on  a  cru  d«fVoir  alK)lir  le  Omseil 
L«''i,dslatif,  sans  causer  di  prt''judie«'  à  la  1  tonne  K'-gislation  de  ce 
pays. 

Dans  la  proviiu-e  de  lu  X<aivelle-Ecosse.  la  cliaml»re  d«'s  d«''pu- 
ti's  a  adopti'  une  adi-esse  à  Sa  Majest'',  «lemandant  l'alKtlition  du 
Conseil  I^i'j^islatif  de  eett«'  province. 

Voilà  don«-  trois  [)rovinces  «)ii  on  est  convaincu  de  l'iiuitilit*'' 
«l'une  cliamiire  lumte.  Dans  l'une  «le  ces  provinces,  il  n'y  a  pas  ou 
«!«'  C<aiseil  L«''i,dslatit',  dans  lu  seeontle  ou  l'a  altoli,  et  dans  la  troi- 
sii'iiie  nii  en  demande  I  aKolition. 

Mais  on  dit  t|Ue  la  pro\  iin-e  de  (^)u«''l)«'c  n'est  pas  dans  la  nu'me 
position  <|Ue  les  autres  pr«)vinces  «le  l'union  canadieiuie.  Av«)ns- 
Udusdes  institutions  i|iii  seraient  en  daii<;er  si  l«'ui  sauvegarde 
«'•tjiit  laisse  eiitièi-<'iiieiit  entri'  les  mains  du  peu[>le.  Depuis  près 
<l«'  tr«'ize  ans  (pie  U-  peuple  se  gduvern»'  au  moyen  «1«'  ses  institu- 
ti«ais  pr«)vinciales,  il  n'y  a  pas  e\i  un  s«'id  cas  «lù  les  principes  «pii 
«loivent  guiiler  une  nation  dans  la  voie  de  la  perfection  et  «lu 
progiH's,  ait'Ut  «'-t^'  mis  en  dangei'.  Jt.'  n'h<''site  pas  à  «lin^  <|U  il  «mi 
s«'ra  de  nit'mi'  «luand  le  Cons«'il  s«'ra  alioli.  Notre  ]*«)pulation  est 
«l«'v«ai«''e  aux  instituti«»ns  dont  la  [)rovince  a  t''t«''  «l«)t«'«'  et  «pii  ont 
riM;u  son  ap))r(>ltation. 

Les  peuples  marchent  lentement,  mais  sûn'iru'ut,  «lans  la  voie  «lu 
progrès;  et  ce  nuMivement  s'imp«»se  aux  «'sprits  supéri«'urs  -t,  aux 
anus  d«''V«)U«''s  «lu  pays.  Il  ne  faut  jamais  reculer  devant  ini  pro- 
gi"«'s.  Sans  «loute,  il  ne  faut  pas  faire  main  Itass*'  .sur  nos  insti- 
tutions, mais  il  ne  faut  pas  avoir  peur  d'y   t«)Uclier  «piand  l'une 
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ilVllt  s  est  nuisil>le.  Un  mou  veinent  d'arrêt  dans  la  marche  de» 
nations  vers  le  progivs,  suffit  pour  nous  l'aire  perdre  notre  place 
dans  les  rangs  des  peuples  (pii  iw  cessent  d'avancer.  Ce  serait 
être  lâche  ou  traître  (jue  de  s'arrêter. 

On  a  dit  <|ue  le  Conseil  L»''gislatil:'  était  une  protection  pour  l'élé- 
iiient  anglais,  (|ui  est  en  minorité  dans  cette  province.  Je  ne 
puis  cr(tin'  (|Ue  l'on  fût  sérieux,  lors(|u'on  a  donné  cette  raison,, 
ou  j)Iutût  ce  prétexte  en  faveur  du  maintien  du  C(mseil.  Je  dois 
avouer  tjue  Cet  argument  est  peu  soli<le,  (juand  on  .se  rappelle 
(•(Mimient  se  compose  cette  cliaud>re.  Sur  24  conseillers,  il  y  a  à 
jieiiie  (juatre  protestants.  Il  e.st  vrai  (pi'en  me  pla(;ant  à  ce  point- 
df  vue,  je  vais  être  attaipié,  et  mes  principes  religieux  vont  être 
suspectés.  On  m'a  toujours  accu.sé  d'être  en  politique,  plus  pro- 
testant «[Ue  catlioli(|ue.  Il  est  vrai  que  ceux  (jui  m'accu.saient 
ainsi,  me  faisaient  l'iioimeur  de  me  rencontrer  plus  .souvent  sur 
le  •' husting  "' (|u'à  l'église.  Mais  (pioiqu'il  en  .soit,  je  me  trouve 
aujuniilliui,  moi,  à  plaider  contre  la  minorité  protestante  ;  et  je 
suis  Convaincu  «pie  les  adversaires  de  l'al^olitiiai  du  Con.seil  ne 
croient  pas  à  la  force  de  cet  argument.  D'ailleurs,  personne  ne 
voudrait  dé'clarer  (|U  il  ne  .se  sent  pas  la  ft)rce  de  lutter  contre  les- 
j»i'éjugés,  (pi'il  .se  .sent  incupaltle  de  .se  prémunir  contre  les  mau- 
vais penchants  (pii  pouri'aient  l'entraîner  à  connnettre  une 
injustice  flagrante  à  l'égard  d'une  partie  de  la  population.  En 
>up|)osant  mênie  (|u'il  y  aurait  égarement  jusqu'à  ce  point  dans- 
la  province,  n'avons-n<ais  pas  un  autre  frein  plus  fort,  plus  puis- 
saut,  sur  le«|Uel  la  minorité  lé.sée  devrait  C(anpter  davantage  pour- 
la  sanvegai'de  de  .ses  droits  et  privilèges  ?  N'avons-notis  pas  le 
uuuvernement  fédéral,  et  derrière  lui,  le  parlement  fédéral,  qui,. 
•  •M  vertu  des  pouvoirs  énuinant  de  la  constitution,  arrêterait  toute 
It'-gislation  injuste  ou  arbitraire,  faite  dans  un  but  d'oppression 
contre  une  ])artitî  de  la  population. 

.Mais  pour  mieux  apprécier  l'utilité  du  con.seil   législatif,  nous, 
'levons  envi.sager  la  question  .sous   le  point  de  vue  de  la  législa- 
tion faite  par  ces  honorables  messieurs  de  la  Chaud »re  haute,  et- 
i|Uc  trouvons-mms  ?  Nous  tnaivons  «pie  dans  l'espace  de  18  ans^. 
'If  I4'  ans  bientôt,  il  a  contribué  j»our  une  bien  faible   part  à  la 
Icgislation  néces.saire  pour  le  bon  gc^uvernement  de  la  province- 
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Mais  il  serait  par  trop  «'toniuint  (|U(',  «Inns  le  coui*s  Av  près  de  14 
ans,  il  n'ait  rendu  aucun  serviee  à  la  provinee.  Plusieurs  projets 
de  l«)i  ont  pris  naissance  dans  rmceinte  du  Conseil  l«''}rislatif  ; 
mais  si  son  abolition  est  déejvtée,  l'st-ee  à  dire  «pie  les  projets  de 
loi  «pli  ])ourront  dans  l'avenir,  être  s«annis  en  premier  lieu  dans 
rautri'el)aml>n\  ne  verront  Jamais  le  jour  :* 

Non,  «''videmmeiit,  car  ils  pourront  étn-  «léjxis/'s  ici  daîis  l'As- 
semMée  lé;j^islative  comme  ils  le  sont  à  Ontnrio  t't  au  Manitolia, 
et  nul  inconvénient,  (pie  je  sache,  en  rt'-^u Itérait  p<air  le  l»ien 
pulilic. 

On  a  laissé  entendre  et,  en  certains  lieux,  on  seml «le  croire  (pie 
c'est  une  insulte  aux  lionoraldes  e(»nseiljei's  l('>frislatil's  (pie  de 
proposer  l'alxtlitioii  de  la  l»rnnclie  de  la  L«''«;islHture  dont  ils  t'ont 
partie,  (.-'est  une  ^rave  erreur.  Personn»'  plus  (pie  moi  n'a  de 
)'c.^pect  et  de  eonsi(l(''nition  pour  ces  lioiioraliles  messieurs,  et 
jamais  la  moindre  pensée  d'hostilité  |iei'sonnelh!  jtoui-  ces  ine.s- 
.sieurs  ne  ma  intluene('  dans  la  (hVision  (pie  j'ai  prise  de  voter  et 
de  demander  l'aholition  du  Conseil  h'-^islatil".  Du  rest(  ,  cette 
prétention  (pi'il  y  a  injure  pour  les  mendires  de  l'autre  Chaml»i"e 
dans  la  proposition  (pie  je  fais  à  la  hraiiche  jiopulaire  (le  la  I/'j^is- 
lature,  ne  vaut  pas  la  peine  (pie  l'on  s'y  arrête.  Ij<irs(pie,  pour 
dos  raisons  Hnancit-res  de  premier  onlre,  la  hi''ei,slature  de  la 
province  du  Manit()lia  a  voté  l'altolition  de  son  conseil  l(''i,dslatil", 
personne  n'a  sonj^é,  (pi'en  demaîidant  ra(l(»])ti(»n  d'une  telle  pro- 
position on  faisait  injure  au.\  conseilleis  l(''e;islatifs. 

Au  contraire,  on  trouve  dans  les  (lisc(turs  du  tnaie  à  l'ouver- 
ture et  à  la  cIcHun;  de  la  session,  où  l'alKilition  du  ('onseil  a  été 
votée,  les  ])aroles  les  plus  élogievises  à  l'adre.s.se  des  meiuhres  de  la 
Chandire  haute  (pli  s'étai(  ut  ])atrioti(piement  .sacriH(''s  pour  amé- 
liorer la  position  tinanci('re  de  leur  province.  \'oici  ce  (jue  disait 
le  lieutenant  ^(aiverneur,  dans  le  di.scours  du  tiV»ne,  en  IcST.')  : 

"  Les  ress(airces  limit(''es  de  la  province  exij,'eant  la  jilus  ^ran(l(> 
économie  dans  radministration  de  ses  affaii'es,  une  mesure  vous 
sera  soumise,  p(airvoyant  à  la  conduite  des  all'aires  par  rAs.sem- 
blée  l(''i,nslative  .seulement,  vous  dispen.sant  ainsi  du  mini.stère  du 
«Conseil  législatif." 

Et  le  jour  de  la  prorogation,  le  lieutenant-gouverneur  dis<iit,  à 
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nn»iM)s  lit'  l'aliolitioii  «lu  Ctnisril  h'-jifisliitif,  vot»'*»'  dans  \v  cours  île 
(•«'ttt'  s«»ssioii  : 

"  J'»ii  suivi,  avt'o  \\\\  int«''ivt  ])r<)fon«l  h's  ])r<)C»Mh's()u«'  vous  avez 
ii<l<t))t»'s  |)ittii'  atlininistn-r  U's  aH'airrs  |nil»lii|U»'s  à  Vaulv  d'un»* 
<rn\r  chanilirt'.  Les  Mifiiiltrt's  «lu  C'onsi'il  l»'y;lslatit'  ont  t'ait  |)ri'U\f 
.1  un  j^'raïul  rs|irit  «Ir  <l<''V()Ufinrnt  aux  iiitrivts  «lu  pays,  »'U  «l«'nv- 
laiit  j'alioliticu  «If  la  chai'iLi:»'  dt-  c'«»usoilU'r,  à  la(|Ut'IU'  ils  iivaiont 
droit  durant  l<ui"  vi«'  «-ntiiT»'. 

"  «Ic  syinjtathistî  avfc  ceux   i|ui   ('«tns«'nt«'i't   à  ce  elian^ri'nii'iit 
avec    it'pUiLrnanc»'  i-t    li«Vsitnti<»n,    parce    «|u'iis    |ifnsaiciit  «|Ut>  ! 
t'Iiinnlii't'  Inuitt'  «levait  s«'r\ir  de  frein  et«l«'  pi'«»teoti«»ii,  mais  «|u'il> 


u 


croient  ileVeiiM  lieet  ssail'e  ])ar  les  exljLfelMM'S  «le  la  JU'ovnie»'. 

Iialiiiliti()n  «lu  Conseil  est  aussi  une  nécssité  nu  point  de  vue 
tiiiancier. 

.le  ne  profiterai  ])as  d«'  cette  occasion  jiotu*  «liscn'«liter  la  ]»osi- 
tion  tinancii're  «le  la  j)r«)vinc«' ;  vv  serait  s>u't«ait  «lans  les  circ«»ns- 
tanees.  à  la  veill»'  «l'un  enipi'unt,  lu  Iialiile,  ni  patri<»ti«|n<'.  Mais, 
d'un  anti'e  côté.  «)m  n'est  pas  ici  p<air  se  vantei*.  Av«'c  un«'  «lette 
de  onze  nullions,  et  liientt'tt  il«'  <|uin/e  nnlli«ins  «le  ])iastres.  on  ne 
|M'Ut  «lire  «|Ue  nous  soinint's  ri(di«'s,  «'t  «pn-  nous  pouv«)ns  nous  «lis- 
penser  de  t'idre  t«tntes  les  «'>coii«tnnes  ])o.ssiltles.  I>oi'.s«|ne  les  ]»èl"es 
de  la  Coid'étlt'i-ation  ont  ])r«''par«''  la  c«instituti«>n  «pii  nous  r«''«iit. 
Ils  ont  du  faire  lieauconp  «le  conce.ssion  pour  en  venir  à  nn  ar>an- 
<;eni«'nt  <l«''finitif  «'t  c«)ncili«'r  l«'s  divers  int«''r«'''tsopp«)s«''s  «pu:  i-eprt'- 
•M'ntai«'nt  l«'s  (l«''l«''i;u«'.s.  ,)««  ne  les  lihline  ])as,  mais  )«■  «lis  «pie  n«»s 
'lel«''i;n<'s  n'«»nt  pas  oliteiui  p«au"  n«itr«'  pr«»vince  les  con«liti«)ns 
iiuxipu'lles  ell«-  avait  «lr«>it;  ils  «»nt  «lu  c«''d«'r  «levant  les  exii;«'nc«'s 
des  «•irc«)nstances  «lans  les«pielles  ils  se  ti'ouvaieiit.  Loj-sipu'  la 
i|U«'stion  «lu  suliside  f«''«l(''ral  a  «''t«'  «li.sent«''«'  «'t  tlt''('id«''e,  la  pr«»vinee 
de  (^ut'liee  a  «'11.  c«>mme  ()ntai'i«),  «piatre-vin^t  contins  pai- tète 
«laprt's  le  recensement  «le  I.Hdl.  Fjji  N«tuvell«'-Kcoss«'  et  le  N«)U- 
v«'au-l5rnnswick  «ait  r«'nssi  à  fair«'  tix«'r  leur  .sulisi«le  sur  un 
«•liiffr«'  fictif  plus  c«»nsi«l«'>ral»le  «pie  1«'  chiffre  iV-el  «le  hur  p«»pida- 
s  1«'  ra]>p«)rt  Hnanciei-,  n«nis  stunmes  «lans  une  |)«»siti 
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tt)Ut«'  ])articuliere.  positi«»n  «pu  n«nis<)l)liii;<',  t«ait«'n  r«'cevant  m«un.s. 
a  «l«''penser  plus  pi«»portionn«ll«'ment,  «pie  «lans  les  autres  provinces. 
Ici,  par  exemple,  nous  avons  l'usage  «le  deux   lanjjues  otticielles, 
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('«!  (|ui  nrccssito  uno  Homiiio  (!»•  il<''p(!iiM('.s  plus  considi-nilili-s  (jiu^  si 
nous  n'eu  avions  «m'uuc  seule. 

Notre  di'tte,  à  l'Iieun^  i|u'il  est,  est  <lo  (|uin/e  iiiillioiis,  et  l'inté- 
rêt et  le  f'on<ls  d'ainortisseinent  iil)sorl)ent  entièrement  le  suliside 
t'»''dériil.  Les  auti'es  dépenses  s'élèvent  à  !?!  ,!M)0,()0()  par  année. 
Où  allons-nous  prendre  ces  !!<l,!M)(),0()()  ?  Ne  l'ouMions  pas,  nous 
avons  !i52, .')()(),()()()  de  revenus,  (|ui  ne  .send>lent  ])as  <levoir  au^fuien- 
ter,  et  nos  dépenses  s'élèvent  à  82,7r)(),()()0  ;  demain  elles  s'élève- 
ront à  .**.■},()()(),()()().  Où  allons-nous  picndre  K's  resscairces  pour 
couvrir  le  déficit  :*  Il  est  évident,  par  ce  simple  coup  d'o'il,  (pU) 
nous  ne  ]>ouvons  l'éussir  àé(pjililire'  notre  l»ud<,'et  avec  les  sources 
de  revenus  »pie  ncais  tv  ons  à  l'heure  «pi'il  est.  Wuw  ré'tahlir 
cet  éipiililtre  il  faut  diminue»"  les  dépenses,  (/omment  les  dinù- 
nuer  !*  En  connnen(;ant  par  altolir  le  Conseil  léi^islatif.  On  me 
dira  peut-être  (pie  l'on  uv  .sauvera  (pie  !*4(),()()()  par  cette  aboli- 
tion. Très  liieii.  (y'est  en  économisant  !?2(),()0()  d'un  cê)té,  8.*J5,- 
()()()  de  l'autre,  !?4.(),()()()  ici,  Slô.OOO  là,  .pie  nous  mettrons  les  deux 
Ixaits  j-n.sendile.  l)écidons-n<ais  une  t'ois  piair  toute,  à  faire  dis- 
paraîtri-  toutes  les  dépenses  (pii  ne  .sitnt  pas  strictement  imlispen- 
.saldes.  .Je  ne  dis  pas  nécessaires,  remar»pie/-liien,  je  dis  indis- 
pensaliles. 

Depuis  la  Confédération,  c'est-à-dire  depuis  I.S(i7,  nous  avons 
dépen.sé  pt)ur  le  maintien  du  C(tn.«eil  léj^islatit"  la  .somme  totale 
de  !Ji^.').SG,iS4').  <^u'av<ais-ntnis  eu  en  rtîtour  de  eett»'  somme  i\v  plus 
d'un  demi-million  i  Niais  avons  eu  l'avantai^e,  si  avantaj^»' il  peut 
y  avoir,  (pie  (iO  ])i'oJets  de  lois  en  tout  ont  été  dépo.sés  au  C'on.seil 
législatif  avant  de  l'avoir  été  dans  cette  Cliaml)re.  Si  l'on  p(aisse 
la  curiosité  plus  loin,  et  si  l'on  .se  demande  condtien  nous  ont 
coûté  chacun  de  ces  pr(»jets  de  lois  dont  l'acte  de  nais.saiice  a  été 
enn'i^istré  au  Conseil,  l'on  trouve,  au  mo3'en  d'une  opération 
rtrithméti(pie  fort  simple,  (pie  chacun  de  ces  ])rojets  de  lois  a 
coûté  h  la  province  la  somme  de  !?!),r)!SO.  l'oursuiv(Uis  enc(H'(' 
notre  étude  i^t  voyons,  à  un  autre  point  de  vue,  le  travail  de  léf^is- 
latitai  de  la  C-hamUre  haute.  En  fouillant  les  archives  puliliipies, 
je  trouve  (pie  le  l'onseil  a  i-ejeté  liô  propositions  de  lois  jus(prà 
l'an  dernier.  En  mettant  cin(|  pour  la  dernière  session,  on  arrive 
à  un  total  de  40. 
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(A's  fiiits.  h  mon  avis,  justiticiit  plciiu'incnt  imv  pivlcntion,  t^xw 
le  Ciinscil  It'trisliitif  tloit(*tit'alM»li  purcc  ([d'il  <>.st  un  roiiajj;»'  iijutil»' 
«liiiis  notre  systôint'  ;,n»nvM'rn<'int'ntal.  Lt's  services  (jii'il  a  rendus 
iif  justJHent  pus,  on  en  conviendra  avec  moi,  les  dépenses  (pu- 
iiMiis  faisons  potn*  son  maintim. 

,)(■  s.iis  (pi'il  y  a  des  personnes  Itie.j  intentionnées  <|ui  ont  nn»- 
linntt'  opinion  de  l'utilité  et  mênir  de  la  nécessité  des  clianil>res 
Imutes.  Je  sais  entre  autres  choses,  (pi'in»  lionoralile  sénateur  a 
piiilt'  «le  ces  institutions  connue  étant  ])res(pie  divines.  Connue 
je  ne  suis  ))as  l»ien  versé  dans  les  affaires  d'mie  si  haute  portée, 
je  me  contenterai  d«'  jtarlei'  au  point  de  vue  hinuaiu,  et  je  dirai 
(lUe  nous  jtouvons  nous  j)asser  du  ('onseil  léj^islatif,  sans  portei- 
atteinte  nuN  institutions  iliviiies  et  aux  choses  reli;:,'ieuses.  ni  les 
mettre  en  diin;,'er.  J'ai  dit  «pie  la  voix  populaire  rc'clamait  l'alio- 
litioii  du  Conseil.  Kn  cHét,  dès  f.SOT,  la  preniière  aimée  où  l'acte 
tV-ilt'i'ii!  a  t'té  mis  en  vit^ueur,  des  pétitions  ont  été  sij;néeset  pré- 
senti-es  à  la  lé^nslature,  demandant  cette  aliolition.  Klles  ont  été 
<liscontiimées  ensnite  parce  (pie  l'on  sajiercevait  prohaMement 
i|u"elles  n'avaient  »pje  liien  ])eii  de  résultat  pratiipie.  Mais  la 
(piestion  a  été  rejuTse  ]>ar  les  mandataires  du  jteuple  et  maints 
députt''S  se  sont  vijxolU'eUseinent  pl'onolU't's  en  faveur  de  l'aholi- 
tion  de  l'autiv  chamln'e.  Il  va  idus.  l^ors  des  électituis  •«■('•né- 
raies  de  1.S7.S.  la  ipiestion  a  été  discutée  d'un  hout  »i  l'autre  de  la 
pi'ox  ince,  et  la  députntion  ipii  est  soi'tie  des  urnes  électorales  à 
cette  occasion,  a  été  élue  pour  voter  cette  aliolition. 

Mais  je  ne  veux  pas  anticiper  et  prenons  ce  (pii  s'est  passé 
avant  le  ctaip  d'état,  poui'  nous  i-endi'e  l»ien  con»pte  de  I  état  de 
lopinion  pulilitpU'  au  sujet  de  cette  impoi'tante  (picstion. 

Le  ■)  février  1.S7N,  nous  trouvons  une  iv.solution  proposée  par 
M.  l'i'éfontaine, .secondée  par  M  Canu'i'on.i't  (pii  .se  litconnu'-suit: 

"  (^)ue  pour  effectuer  les  économies  e.ssentielles  à  la  pJ'ospérité 
de  cette  province  et  l'exempter  de  l'imposition  de  taxes  nouvelles, 
il  est  nécessaire  de  sui)pi'imei'  tcaites  les  dépenses  puhlicpus  (pli 
lie  sont  pas  indispensaltle.s. 

'■  (^^u'eu  vertu  de  l'acte  de  rAméri(pie  Jiritanni(piedu  Nord,  de 
ISG7,  la  Li''<;islature  de  cette  province  a  le  pouvoir  d'amender  de 
temps  à  autre  la  constitution  de  cette  province. 
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"  Que  l'expérionce  a  établi  que  les  affaires  publi(|ues  d'une 
province  dans  cette  Confédération  pouvaient  être  conduites  au 
moyen  d'une  Léj^islature  composée  'u  lieutenant-gouverneur  et 
d'une  seule  chambre  appelée  l'Assemblée  Législative. 

"  Qu'en  consé(juence,  cette  chambre  est  d'opinion  (ju'il  est  dési- 
rable que  la  composition  de  la  Législature  de  cette  province  soit 
modifiée  par  l'abolition  du  Conseil  législatif." 

Voilà  une  proposition  faite  par  deux  députés  ([ui  siègent  encore 
aujourd'hui  au  milieu  de  nous.  C'est  aussi  la  première  résolution 
soumise  à  l'Assemblée  législative  pour  l'abolition  du  Conseil.  On 
était  alors  dans  la  troisième  session  du  troisième  parlement  de 
la  province. 

A  la  proposition  de  M.  Préfontaine,  il  e.st  faite  une  contre-pro- 
position de  la  part  de  l'honorable  M.  Angers,  (jui  est  con(;ue  en 
ces  termes  : 

"  Que  cette  chaml)re  est  d'opinion  (ju'il  n'est  pas  judicieux 
d'amender  la  constitution." 

Voilà  deux  propositions  contradictoires.  L'une  affirmant  l'ur- 
gence et  la  nécessité  de  l'abolition  du  Conseil  législatif,  et  l'autre 
déclarant  qu'il  n'est  pas  opportun  d'amender  la  constitution.  En 
face  de  ces  deux  affirmations  on  prend  un  moyen  terme  et  l'on 
soumet  la  propositicm  de  M.  Mathieu,  qui  est  connue  suit  : 

"  Que  le  li  )t  maintenant  soit  ajouté  à  ramendement." 

Cette  dernière  proposition  nous  indiipie  clairement  (|ue  la  ma- 
jorité songeait  dès  \ors  à  l'abolition  du  Conseil  législatif,  et  (|u'on 
prévoyait  (ju'il  faudrait  en  venir  là  tôt  ou  tard. 

Le  vote  a  été  pris  sur  les  résolutions  que  je  viens  de  lire,'et 
vingt-deux  députés  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  proposition 
de  M.  Préfontaine.  Voilà  donc  22  dé^putés  qui  veulent  l'abolition 
iunïiédiate  du  Conseil,  parmi  lescjuels  je  vois  les  noms  de  MM. 
Fortin,  de  Montmagny,  Pa(]uet,  le  secrétaire  provincial  actuel. 
Et  retnar(|uez  (|Ut'  la  majorité  ne  tlit  pas,  n'a  pas  osé  dire  (ju'elle 
est  favorable  au  maintien  du  conseil  ;  non  !  elle  vote  une  excep- 
tion ililatoire  !  Pas  maintenant,  dit-elle  ;  plus  tard  nous  l'aboli- 
rons !  Quand  cette  heure  sonnera-t-elle  pour  le  Conseil  ? 

Ecoutez  et  suivez-moi  bien. 

Dès  la  même  année,  le   19  juin   1878,  une  proposition  était 
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faite  dans  cette  Chambre  à  l'effet  d'abolir  la  Chambre  haute. 
Cette  proposition  fut  adoptée  par  les  députés  du  peuple. 

L'heure  avait  sonné  !  le  Conseil  devait  disparaître.  Et  (]ui 
trou ve-t-on  dans  la  majorité  ?  MM.  Flynn,  aujourd'hui  cominis- 
Siiire  des  terres,  Fortin  de  Montniagny,  Mm-phy,  député  actuel 
(le  Québec-Ouest,  Pa(|uet,  actuellement  secrétaire  provincial, 
Racicot,  député  le  Missis(j[Uoi,  et  Wurtele,  député  actuel  d'Ya- 
iiiaska. 

Le  discours  du  trône  en  1878,  disait  ([u'une  législation  serait 
soumise,  tendant  à  abolir  le  Conseil,  et  l'an  dernier  un  paragra- 
phe thi  discours  de  Son  Honneur  faisait  encore  mention  de  cette 
ii'gislation  projetée.  On  sc'  rappelle  encore  counnent  cette  pro- 
position fut  i-eçue.  "  8i  l'on  persiste,  dit  le  Conseil,  à  parler  de 
nous  faire  disparaître,  nous  refusercms  les  subsides." 

Lorsijue  l'iumorable  député  de  Missis((uoi  proposa,  l'an  dernier, 
ladresse  en  réponse  au  discours  du  trône,  il  se  servit  des  expres- 
sions suivantes,  (jue  je  trouve  dans  l'Evénement  du  21  juin  1879  : 

"  On  nous  dit  aussi  (|ue  certaines  modifications  nous  seront 
proposées  concei'nant  notre  constitution,  relativement  au  Conseil 
L(''<4islatif  ;  il  est  probable  ([ue  cette  modiiication  tendra  à  la  sup- 
pression définitive  de  cet  auguste  corps.  La  raison  (|ui  nous  fai- 
sait agir  dans  ce  sens  lors  de  la  dernière  session,  et  (pii  devra 
encore  être  le  mobile  de  r  .)tre  action,  est  la  nécessité  al)solue  de 
retrancher  toute  dépense  inutile.  Personne  ne  peut  nier,  que, 
dans  d'autres  circonstances,  si  nos  moyens  pécuniaires  étaient 
dans  un  état  plus  fiorissant,  nous  aimerions  tous  à  voir  les  sages 
du  Ctmseil  siéger,  délibérer  et  nous  favoriser  (piebiues  fois  peut- 
être  de  leurs  lois;  mais  (|ue,  dans  l'état  de  disette  où  se  trouve  la 
province,  le  Conseil  Législatif  est  un  luxe  (jue  nous  ne  pouvons 
])as  nous  pei'mettre.  Mais  il  y  a  niulbeureusement  à  considérer 
les  divisions  de  partis  ;  un  parti  ni;  peut  appuyer  une  n)esure, 
bonne  en  elle-même,  parce  que  c'est  l'autre  parti  (pli  la  présente. 
Et  voilà!  Si  nous  pouvions  être  unis,  si  les  lionorables  memlires 
du  Conseil  voyaient  que  ce  n'est  pas  seulement  par  une  majorité 
d'un  ou  de  deux  (jue  les  envoyés  <lu  peuple  demandent  leur 
l'xtinction,  mais  si  notre  résolution  dans  ce  sens  était  atloptée  à 
l'unanimité  ou  presque  à  l'unanimité,  sans  distinction  de  partis,. 
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je  suis  certain  que  les  honorables  membres  du  Conseil,  qui  sont 
des  hommes  de  cœur,  dés  honmies  d'honneur,  des  hommes  qui 
aiment  leur  pays,  ne  persisteront  pas  à  rester  en  place  lorsqu'on 
les  priera  poliment  de  s'en  aller,  et  (|ue  leur  acciuiescement  pa- 
trioticpie  au  désir  de  la  province  éviterait  une  demande  au  gou- 
vernement iu)périal  pour  amender  notre  constitution  à  ce  sujet." 

Et  le  IcS  juillet  1878,  le  même  député,  (jui  représente  un  comté 
conservateur,  disait  le  lendemain  de  son  élection  :  "  L'abolition 
du  Conseil  Législatif  a  été  une  des  ]>lanches  de  ma  plateforme 
politique  ;  j'ai  été  élu,  avec  l'entente  (jue  j<i  travaillerais  à  obte- 
nir ce  résultat.  Je  dois  d(Mie  l'emplir  ce  devoir  et  voter  suivant 
la  parole  engagée  vis-à-vis  de  mes  commettants." 

Les  citations  (jue  j'ai  faites  et  les  différentes  propositions  que 
j'ai  rappelées  à  la  mémoire  des  honorables  députés  étaV)]issent 
clairement  le  terrain  de  la  lutte,  et  ce  terrain  est  si  bien  dessiné, 
à  mon  avis,  qii'il  n'y  a  pas  lieu  à  méprise.  Depuis  1878,  il  n'y 
a  pas  d'autre  opinion  exprimée  par  la  chambre  et  moditiant  celle 
qui  a  été  formulée  à  cette  épocpie. 

Lors(}ue  dans  le  discours  du  trône  à  l'ouverture  de  la  session 
de  1879,  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  disait  <(u'une 
propositi<m  serait  soumise  à  la  Législature  à  l'effet  d'abolir  le 
Conseil  Législatif,  que  nous  a-t-(m  répondu  ?  On  a  dit  :  "  Crai- 
gnez des  représailles."  Cette  menace  a  été  exécutée,  et  on  a  assisté 
aux  événements  (pli  ont  eu  lieu  le  28  octobre  dernier.  Ces  évé- 
nements sont-ils  de  nature  à  faire  clianger  l'opinion  de  la  cham- 
bre ?  Au  contraire,  je  crois  ((u'ils  ne  donnent  (|ue  plus  de  force  à 
ma  proposition  :  ils  tmt  scellé  le  sort  du  Conseil. 

Le  refus  des  subsides  n'est  pas  le  seul  exemple  que  le  Conseil 
Législatif  a  donné  du  peu  de  cas  (pi'il  faisait  des  opinions  de 
l'Assemblée  Législative.  Il  y  a  deux  autres  circonstances  où  la 
chambre  haute  a  foulé  aux  pieds  les  droits  des  députés  du  peuple. 
Le  Conseil  a  rejeté  la  mesure  de  mon  honorable  ami,  le  dépjuté 
de  Vaudreuil,  mesure  favorable  aux  cultivateurs,  législation 
adoptée  à  l'unanimité  par  cette  chambre.  De  plus,  une  proposi- 
tion de  loi  soumise  par  l'honorable  secrétaire  provincial,  tendant 
à  rendre  pi-évilégiée  une  moitié  des  gages  des  ouvriers,  a  subi  le 
même  sor\  après  avoir  été  adoptée  par  cette  chambre,  aussi  à 
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l'unaniinité.  Ces  deux  exemples  et  celui  qui  nous  a  été  donné 
par  le  refus  des  subsides,  prouvent  <|ue  le  Conseil  Législatif  est 
opposé  aux  v(eux  du  peuple  tel  qu'exprimés  par  ses  mandataires. 

Au  début  de  mes  remarques,  j'ai  donné  l'une  des  raisons  qui 
m'avaient  fait  adopter  de  préférence  le  mode  d'une  adresse  à  Sa 
Majesté.  En  voici  une  autre  qui  a  plus  de  force  (jue  celle  (pie 
j'ai  donnée.  En  étudiant  les  événements  (pii  ont  eu  lieu  depuis 
((uelipies  années,  on  doit  se  convaincre  (|ue  le  Con.seil  est  hostile 
à  son  abolition,  et  que  toute  proposition  à  cet  efi'et  ne  peut  réus- 
sir en  suivant  les  phases  ordinaires  de  la  législation.  En  face  de 
l'ho.stilité  irréconciliable  de  l'autre  chambre,  il  ne  me- restait  plus 
d'autre  moyen  à  adopter  que  celui  d'une  adri'.sse.  L'honorable 
député  de  Missi.s([Uoi  l'a  dit  dans  un  de  ses  discours  ;  si  le  Con.seii 
Législatif  veut  bien  se  soumettre  au  désir  du  corps  électoi-al  en 
votant  son  abolition,  très  bien,  mais  s'il  ne  veut  pas  se  rendre  de 
l)on  gré,  alors  il  deviendra  nécessaire  de  recourir  à  un  autre 
moyen  plus  énergi(iue,  et  d'adopter  une  adresse  à  Sa  Majesté. 

On  se  demandera  peut-être  si  les  circonstances  sont  favorables 
pour  votei'  une  adresse  à  Sa  Majesté  dans  le  sens  proposé.  Je 
dis  oui,  car  les  libéraux  sont  au  pouvoir  en  Angleterre,  et  ils 
étaient  opposés  à  la  création  d'un  Conseil  Législatif  pour  cette 
province. 

Un  des  membres  les  plus  influents  du  parti  (jui  domine  aujour- 
d'hui en  Anglewrre,  M.  Roekurk,  i  i  dit  en  IHGG,  à  la  chandn-e 
des  Conununes,  et  condamné  en  termes  formels,  avec  l'approba- 
tion tacite  de  M.  Gladstone,  l'existence  d'une  chambre  haute  dans 
la  province  de  Québec. 

Je  n'igno;e  pas  qu'il  est  extrêmement  délicat  et  dangereux  de 
toucher  à  la  constitution.  Je  sais  (|u'il  faut  avoir  pour  elle  le 
plus  grand  respect,  et  qu'il  ne  faut  la  niodititn-  ([u'après  nmre 
réflexion  et  que  dans  les  circonstances  les  plus  urgentes.  Lors- 
(|ue  l'acte  fédéral  a  été  discuté  et  adopté,  je  ne  partageais  pas  les 
vues  de  mes  amis  d'alors  et  je  m'en  suis  séparé.  Je  n'ai  pas 
coml)attu  le  projet  de  confédération  (jui  parais.sait  accepté  géné- 
ralement, et  lorsque  le  corps^électoral  se  fut  prononcé  favoi'able- 
ment  sur  cette  question,  j'ai  cru  y  voir  l'expression  des  sentiments 
de  la  majorité  de  mes  compatriotes.     J'ai  préféré  rentrer  dans  la 
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vie  privée  et  m'éloi^ner  jusqu'à  un  certain  point  des  affaires  poli- 
tifjues.  C'est  assez  dire,  je  crois,  pour  faire  comprendre  tout  le 
respect  (|ue  j'ai  pour  la  constitution  (jui  nous  régit.  Aussi,  suis- 
je  bien  convaincu  de  la  nécessité  de  la  modification  (jue  je  de- 
mande. 

Je  n'ai  aucune  haine,  je  ne  suis  animé  par  aucun  sentiment 
d'hostilité  à  l'égard  des  honorables  messieurs  t|ui  composent  l'au- 
tre cluMubre,  encore  moins  ai -je  aucune  vengeance  à  assouvir 
contre  eux.  Mais  nous  avons  un  devoir  à  remplir  et  ce  devoir 
ne  doit,  poiu'  aucune  considération,  être  méprisé,  foulé  aux  pieds. 

Berryer  disait  un  jour  aux  représentants  (hi  peuple  français  ; 
"  Si  nous  écoutons  nos  haines,  nos  passions,  inutile  de  discuter,  il 
suffit  de  nous  acceptei-."  Je  dirai  la  même  chose  aux  membres 
de  cette  Chandtre  :  Si  vous  écout(.'Z  vos  haines,  vos  pa.ssions. 
votre  esprit  rie  parti,  inutile  de  discuter.  Si  au  contraire  vous 
voulez  agir  suivniit  vos  convictions,  rappelez-vous  vos  votes  pré- 
cétlents  et  appuyez  ma  demande  et  vous  aurez  servi  les  intérêts 
de  votre  pays. 

L'honoi'able  Connnissaire  des  Teri-es  de  la  Couronne  et  l'hono- 
rable Solliciteur-Général  ont  fait  appel  l'un  (ît  l'autre  à  l'esprit 
de  conciliation  des  membres  de  cette  Chambre  lors  du 
déb.it  sur  la  résolution  du  2<S  octobre  dernier.  La  conciliation 
dont  il  a  été  tant  (juestion  à  cette  date,  aurait-elle  fait  disparaître 
les  convictions  du  cd'ur  de  quehjues-uns  de  mes  hi)norables  amis 
de  la  droite  ?  Je  ne  puis  le  croire.  Cet  appel  a-t-il  été  fait  pour 
ravir  les  convictions  de  mes  honorables  amis  ? 

L'attentat  du  Conseil  Législatif  en  refusant  les  subsides  a-t-il 
eu  pour  effet  de  modifier  les  opinions  clairement  exprimés  par 
queUiues-uns  de  ces  messieurs  i  Encore  une  fois  je  ne  le  crois 
pixs. 

En  terminant  je  désavoue  tout  ce  que  j'aurais  dit  de  nature  à 
blesser  (jui  que  ce  soit,  et  je  compte  sur  le  patriotisme  de  la 
majorité  pour  l'adoption  de  la  résolution  suivante  : 

Je  propose  donc,  .secondé  par  l'honorable  M.  Langelier  :  qu'il 
soit  présenté  une  humble  adresse  à  Sa  Majesté  lui  exposant  res- 
pectueusement : 

Que  par  le  Statut  Impérial  intitulé  :  "  Acte   de   l'Amérique 
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P>ritaniiiquo  «lu  Nord  1867  "  passé  dans  la  trentième  année  du 
ivj^iic  d'j  Sa  Majesté,  un  Conseil  Législatif,  composé  de  vingt- 
(luiitre  membres  nonnnés  par  le  Lieutenant-Gouverneur,  a  été 
accordé  à  la  pnnince  de  Québec. 

(^Mic  le  même  acte  décrète  (jue  la  Législature  d'Ontario  ne  se 
coiiiposei-a  ([ue  «lu  Lieutenant-Clouverneur  et  tie  l'Assemblée 
Lé;;islative,  et  «|ue  par  la  section  !).'J  du  dit  acte,  il  «!st  déclaré 
(HIC,  dans  clia<|Ui!  ])rovinee,  la  législature  pouiTa  amendt'r  «le 
ttiiips  à  auti'e  la  constitution  locale. 

(^ue  «le  vastes   eiiti'epi'ises  publiques,  dans  cette  province,  ont 

nécessité  la  créati«)n   «l'une  dette  d'au-delà  de  douze  millions  de 

piastres  et  ([Ue  les  revenus  ne  sont  plus  «mi   rapport   avec  les 

épen.ses  ;  les  déficits  se  découvrant  chaque  année  dans  l'exercice 

tinancier; 

Que  l'existence  du  C<mseil  Législatif  nécessite  «les  dépenses 
considérables,  «.'t  que  .son  abolition  permettrait  de  coniplétcM*  le 
système  d'économies  «pie  l'état  «le  nos  finances  rend  nécessuire  et 
au  moyen  duquel  la  province  peut  espérer  d'éviter  la  taxe 
directe. 

Que  pour  remplir  ces  vues,  cette  Chambre  a,  dans  sa  séance  du 
17  juillet  1<S75,  passé  une  mesure  pour  l'abolition  du  «lit  Conseil, 
la«|uelle  mesure  fut  refusée  par  ce  dernier. 

Que  le  discours  du  trône  prononcé  le  19  juin  dernier  annon- 
«;ait  le  dépôt  d'une  nouvelle  mesure  ayant  en  vue  le  même  objet 
et  «|ue  le  Conseil  Législatifs  répcmdu  à  cette  partie  du  discours 
du  trône  dans  les  termes  suivants  : 

"  Nous  désirons  attirer  l'attention  de  Votre  Honneur  sur  l<i 
danger,  pour  l'expédition  «les  affaires,  qui  pourrait  résulter  d'un 
conHit  entre  les  deux  branches  de  la  législature  si  uru.*  nouvelle 
tentative  était  faite  pour  abolir  le  C«msi'il  Législatif." 

Que  le  27  août  dernier,  le  bill  «k's  .subsi<les  pour  l'année  finan- 
cière fini.ssant  le  30  juin  1<S80,  fut  lu  pour  la  troisième  fois  et 
])assé  par  cette  Chambre. 

Que  le  2S  août  dernier  le  Con.seil  Législatif,  ainsi  qu'il  appert 
])ar  les  procès-verbaux  tlu  dit  Conseil,  «lont  le  rapport  e.st 
imprimé  et  publié  sous  son  autorité,  a  voté  une  adresse  à  8on 
Homieur   le  Lieutenant-Gouverneur,   dans    laquelle   le   Conjcil 
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(léclrti-e,  (ju'il  croit  do  son  devoir  de  retarder  rrtrlf)ption  du  liill 
d«i.s  .subsides,  juscjua  ce  (ju'il  ait  plu  à  Sou  Honneur  de  choisir 
de  nouveaux  aviseurs  constitutionnels  dont  la  conduite  ])uis.S(! 
justifier  le  Conseil  de  leur  confier  l'aduiinistration  îles  deniers 
publics. 

Que  lo  îiO  août  dernier,  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouver- 
neur envoya  le  niessaj^e  suivant  au  Censeil  : 

"  Le  Lieutenant-( Gouverneur  de  la  province  do  Québec  a  l'hon- 
n(îur  d'accuser  réception  de  l'adivsse  qui  lui  a  été  votée  par  h; 
Conseil  Législatif  le  2iS  du  coui-ant  et  (jui  lui  a  été  j-ennse  par 
rhonorabU;  Président  du  Conseil. 

"  Le  Lieutenant-(»ouverneur  re<^rette  qu'une  divergence  d'opi- 
inon  se  soit  élevée  entre  le  Consi'il  Législatif  et  l'Asscuddée 
Législative,  et  il  espère  que  ses  aviseurs  constitutionnels  trouve- 
ront le  moyen  de  rétablir  l'iiannonie  entre  ces  deu.x  branches  de 
la  Législature." 

(^ue  le  ])reniier  septend)re  dernier,  l'honorable  M.  Stai'ues,  pré- 
si<lent  <lu  dit  Conseil  et  un  des  aviseurs  du  Lieutenant-Gouver- 
neur, i)ropose  la  motion  suivante: 

"  Qu'un  message  soit  envoyé  à  l'Assemltlée  liégislative  pour 
lui  faire  coiniaître  l'adi'esse  a<loptée  le  vingt-huit  août  dernier, 
lorsque  la  seconde  lecture  du  bill  des  subsides  a  été  propo.sée 
ainsi  (|ue  la  réponse  de  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur 
à  la  dite  adres.se,  et  pour  l'infornàer  que  ce  conseil  est  prêt  à 
accepter  une  conférence,  au  sujet  du  conflit  qui  existe  entre  cette 
Chand)re  i^t  l'Assemblée  Législative." 

Que  l'honorable  M.  Ross,  proposa  en  amendement: 

"  Que  tout  en  ne  \t)ulant  pas  se  prononcer  sur  rt)ppoi-tunité 
d'une  conféi'ence  entre  les  deux  chambres,  cet  honorable  Con.seil 
est  d'opinion  (ju'il  n'a  pas  d'initiative  à  preudre  en  cette  matière, 
et  que  les  coutumes  parlementaires  lais.sent  à  l'Assemblée  Légis- 
lative l'oVdigation  et  les  moyens  tle  la  demander,  si  elle  la  croit 
nécessaire." 

Que  l'honorable  M.  Archambault  proposa  le  sous-amendement 
suivant  : 

"  Qu'un  message  soit  envoyé  à  l'Assemblée  Législative,  pour 
lui  faire  connaître  l'adresse  adojitée  le   ving*^-huit  août  dernier, 
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l(irs(|ne  la  lecture  tlu  liill  des  sulisides  a  été  proposée,  ainsi  (pie 
la  i(''i»i)nst'  (le  Son  Honneur  le  Lieutenant-GouvenKMir  h  la  dite 
iidressi'  ;et  l'intornier  (pie  ce  CoJiseil  denian<le  une  cont'éi-ence  au 
sujet  du  conrtit  qui  existe  en  cette  Chandtreet l'Assemltléf  Léj,ns- 
lativt'."' 

Q  le  la  inotit)!!  de  l'honorai  île  M.  lioss  l'ut  adoptée  par  luie 
nia";orité  de  douze  voix  sur  dix-huit  et)nseillei's  pi-ésents. 

(^)ue  le  deux  septembre  dernier  cette  Chambre  adopta  l«'s  réso- 
lutions suivantes  : 

Hf'solu, — Que  la  constitution  <|ui  nous  a  été  donnée  en  l<S«i7, 
par  l'acte  de  rAméri(|Ue  Britannitpie  du  Nord,  repose  sui*  les 
mêmes  principes  (pie  celle  du  Royaume-Uni. 

"  (^)ue  dans  la  dite  constitution,  h;  Conseil  ljt''<^nslatii' et  l'Assem- 
blée ly^iiislativi'  de  cette  province  sont  l'esp.'ctivement  destinés  à 
jouer,  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  le  rôle  de  la  Chan.bre 
(les  Lords  et  de  la  Chambre  des  Comnuines  d'Ano-Ieterre. 

"  (^)ue  depuis  un  temps  immémorial,  la  Chambre  des  Ijords  en 
Angleterre  a  respecté  la  volonté  de  la  braiiche  populaire  du  par- 
lement en  ce  (pli  rej^arde  les  subsides. 

"  <^)u('jamais  la  Chand»re  des  Lords  n'a  refusé  les  subsides  à 
Sa  Majesté,  on  n'a  suspendu  l'adoption  du  bill  des  subsides,  dans 
le  but  d'exercer  une  pression  sur  k  chef  de  l'Kxécutii',  (!t  de 
l'influencer  dans  le  choix  de  ses  aviseurs  ; 

"  Que  d'après  les  principes  de  la  constitution  britanni(pie,  t^ls 
que  compris  et  pratiqués  depuis  loniftemps,  le  sort  d'une  admi- 
nistration dépend,  non  de  la  chambre  haute,  mai.s  de  la  branche 
élective  du  parlement  ; 

"  Que  cette  Chambre  a,  pendant  la  présente  session,  fré(piem- 
ment  donné  des  moyens  non-é(|uivo(iues  de  sa  confiance  dans  les 
aviseurs  de  Son  Honneur  le  Lieutenant-(}(nivern('ur,  et  notam- 
ment en  votant  les  subsides  denumdés  par  eux  ; 

"  Que  ces  subsides  n'ont  été  votés  à  Sa  Maj(!sté  (]u'à  cause  de 
la  confiance  de  cette  Chambre  dans  les  dits  aviseurs,  et  (|Ue  cette 
(ylmmbre  ne  les  aurait  pas  votés  si  Son  Honneur  avait  eu  des 
aviseurs  ne  possédant  pas  la  confiance  tle  cette  Assenddée  L(''gis- 
lative  ; 

"  Que  cette  Chambi-e  verrait  avec  regret  l'emploi  de  ces  sul  - 
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sidi's  coiitir  H  (1(^8  avisnurs  en  Ifsmu'ls  ci.'tk'  Cluiinhrc  n'aurait  pas 
♦'Xpriinr  sa  contiaiico." 

Qu'aussitôt  aprôs  r«(loj)ti<tu  <li'  cvs  résolutions,  cette  riianil»rt', 
ayant  tiM'uiin*'  les  travaux  d'uno  session  (lt';jà  tivs  longue,  crut 
devoir  s'ajourner  au  2(S  octobre  dernier;  (|ue  le  trois  septend^re 
<lerniei'  U\  Conseil  Liîijfislatit"  vota  une  nouvel!)!  adi'esse  au  Lieu- 
tenant-lJouveriHîur  bas«''e  sur  la  résolution  suivante  : 

"  Que  cett(î  (^luunlire  api)rend  avec  regret,  jtiir  la  déclaration 
de  riionorahle  Président  de  ce  Conseil,  (pie  le  ;4'ouvernenient  a 
•  léterndnt'  l'Assendtlée  Législative  à  s'ajourner  pour  mie  pé'riod»! 
prolon^^ée  sans  s'être;  j)rocui'é  les  l'essourci's  nécessaires  à  l'adnii- 
jiistration  léi^alt;  et  constitutionni-lle  di's  atl'aiies  p»il»li(pu's,  sans 
avoir  adopté  des  mesures  pour  complétei"  les  travaux  hVislatifs 
censidéraMes  dans  ii'scpiels  les  deux  branches  de  la  Législature 
avaient  concouru,  et  sans  avoir  donné  etlét  au  désir  exprimé  pai* 
Son  Honneur  le  Lieut(M»ant-C«ouverneur,  (pie  le  e^ouvernement 
prenne  les  moyens  de  rétablir  l'iiarmonie  entre  les  deux  blanches 
de  la  L('><^islature." 

Que  le  ;{0  se[)t(!mbre  dernier  le  dit  Conseil  re(;ut  le  message 
suivant  : 

"  Le  Lieutenant-Ciouverneur  déplore  sincèrement  la  situation 
criti(pie  ou  se  trouve!  placi'e  la  province  de  Québec,  par  suite  du 
c(»ntlit  (pli  s'est  élevé  entre  les  deux  branches  de  la  Li'^gislature, 
et  il  souhaite  n,rdemment  (pie  l'harmonie  puisse  se  rétablir,  afin 
(\\m  la  couronne  obtienne  du  parlement  les  subsides  qui  sont  in- 
dispensables pour  la  lionne  administration  des  affaires  puVtliiiues. 

Qu'apivs  la  lectuix;  du  dit  message  l'honorable  M.  Starnes  }»ro- 
posa  : 

"  Que  la  réponse  de  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  à 
l'adresse  votée  par  cette  Chambre,  le  11  du  courant,  soit  prise  en 
considération,  vt  que,  dans  le  but  de  rencontrer  le  désir  exprimé 
par  Son  Honruîur, 

"  Que  la  couronne  obtienne  les  subsides  qui  sont  indispensables 
pour  la  bonne  administration  des  afi'aires  publiques,"  il  soit 
résolu  : 

"Que  le  bill  des  subsides  voté  par  l'Assemblée  Législative 
durant  cette  session  soit  lu  pour  une  seconde  l'ois  maintenant. 
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"  Que  1<'  Consoil  s'ajourna  alors  au  27  oftoltrc  sans  voter  1»>  dit 
liill  (les  subsides. 

"  (^)ue  le 'U  oetolm;  dernier  de  nouveaux  conseillers  contitu- 
tioniiels  ayant  été  choisis  pai*  Son  Honneui' le  [jieutenant-diou- 
\crneiii',  après  la  défaite  du  ministère  Joly,  le  Conseil  I^é^^islatiF 
jiMssa  le  dit  l)ill  d«'S  subsides. 

"(^ue  le  Conseil  Lé'j^islatit'  en  retardant  l'adoption  du  l»ill  des 
subsides,  connue  il  l'a  fait,  ius«|u'à  ce  (pi'il  ait  plu  à  Son  lloinieur 
de  choisir  de  nouveaux  conseillei's  constitutionnels  a  empiété  sur 
li's  droits  et  les  j)réro^atives  de  la  lavinche  ('"lective  de  la  L(''(fis- 
laturc  vt  a  usui'pé  une  a,ut(trité  «pie  ne  lui  api)artient  pas." 

(^ue  dans  ces  circonstances,  l'existence  du  Conseil  Lé<rislatif 
de  la  province  de  Québec  est  devenue  un  danjfer  mena(;ant  pian* 
le  ^otivernemc'nt  responsal>le  et  les  institutions  constitutioinielies, 
()Ue  les  sujets  de  Sa  Majesté,  dans  cette  coh'iiie,  on  appris  à  ins- 
pecter et  à  chérir. 

Que  l'acte  de  l'Améi-ique  Britannifpie  du  Nord.  18(17,  devrait 
être  modifié  de  manière  à  abolii*  ce  conseil,  poui'  mieux  nous 
assurer  l'existence  du  i,^(aivernement  ies[)onsabl('  et  nous  permet- 
tre de;  réaliser  le  système  d'économie  (pie  l'état  des  finances 
impose  d'une  façon  si  impérieuse  à  notre  province. 

Que,  pour  toutes  ces  rais(ms,  il  soit  ])résenté  inie  lunnble 
adresse  à  Sa  Majesté  priant  Sa  Maji'sté  (pi'il  lui  plaise  <>;i'acieuse- 
iiient  de  soumettre  au  parlement  impérial  une  ])roposition  à 
l'éttèt  de  modifier  le  .susdit  "  Acte  de  rAméri<pie  HritaimiipU!  du 
Nord,  18G7,"  dans  le  .sens  de  l'abolition  du  dit  Conseil  Lémslatif. 
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DEBAT  SUK  L'ADRESSE  EN  REPONSE  AU 
DISCOURS  DU  TRONE. 


JJinrtHii'K  jtnriuniré  le  JJ/Hiirirr  JSS.i,  à  l'AsKrinldéc  /Jyiddfli't 
de  Qtnlhf'r,  jxir  l'iloii.  M.  Mou  If  v. 


M.  LF,  Pl{l^:SII)KNT. 

Mon  jirt'inicr  «lovuir  on  continnant  ce  déluit,  c'est  (1<!  recon- 
naître; riial>il»'té  qu'ont  dôployôé  les  honorables  «lôputés  (|ui  ont 
proposa  l'adoption  de  l'adresse  en  rt'ponse  au  discours  fait  aux 
C^hamlires  à  l'ouverture  de  nos  travaux  léj^dslatits.  Ces  honora- 
bles députés  avaient,  comme  ils  l'ont  si  bien  dit,  une  tache  fort 
délicate  à  remplir,  et  semée  de  difficultés  de  tous  «renres,  d'écueils 
sérieux  surtout  pour  des  débutants,  ils  ont  cependant  réussi  à 
traverseï"  heureusement,  cette  épreuve  plus  <ai  moins  redoutable. 

Mais,  M.  le  président,  je  sens  plus  (|Ue  jamais,  en  ce  moment, 
la  lourde  responsabilité  (|ui  jièse  sur  mes  épaules  et  (pie  j'ai  accep- 
tée peut-être  avec  troj)  d'audace  et  d(î  témérité.  Celui  aux  côtés 
duquel  j'ai  l'honneur  de  siéger  (l'honorable  M.  Joly)  et  (|ui  pen- 
dant de  si  lonj^'ues  années  a  conduit  les  plialanges  de  l'opposition 
avec  tant  de  distinction  pour  lui-même  et  pour  son  parti,  serait 
beaucoup  mieux  <|ualitié  (jue  moi  à  ivmplir  la  tâche  importante 
de  chef  de  la  loyale  of)position.  Aussi  suis-je  certain  d'être 
l'interprète  de  tcais  les  lK)norables  membres  de  cette  Chambre, 
sans  exception  de  partis,  en  disant  (pie  sa  retrait(^  a  été  vue  avec 
regret  ;  et  certes  s'il  y  a  un  député  en  particulier  à  qui  cette 
décision  de  mon  honorable  collègue  et  ami  a  pu  causer  de  vifs 
regrets,  c'est  bien  celui  qui,  en  ce  moment,  a  l'honneur  de  vous 
adresser  la  parole.  J'aurais  pour  ma  part  de  beaucoup  préféré 
qu'il  eut  bien  voulu  consentir  à  nous  guider,  à  nous  diriger  dans 
la  lutte  qu'une  opposition  constitutionnelle  doit  faire  contre  ceux 
(pii  ont  en  mains  les  rênes  du  pouvoir. 

Mais  les  instances  réitérées  avec  lesquelles  mon  digne  chef  a 
accompagné  sa  démission  n'ont  pas  permis  à  ses  amis  d'insister. 
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bi  iMisitinii  (|ui  iiù'st  faite  dans  Iw  r»in<;s  Av  imm  jiftrti,  tmito 
lioiiniiililt'  <|nVll(;  soit,  ne  laisse  pns  d'êtiv  fort  diHicilt'.  llfuriMi- 
sfiiH'iit  (|U»'j'ai  pour  m'aider  dans  rnct'oiiiplisscuR'n't  dos  devoir» 
(|iU'  j  ai  assium's  les  lerons  de  «auess(!  et  d'eX|H''rieJU'e  (|Ue  me 
(jomie  la  can'ière  si  l»ieii  remplie  de  mon  lionoralde  jirédrcesseui". 
.le  iii'efrorcerfti  toujojn's  de  les  mettre  à  profit  le  plus  lidèlement 
p(issil/le.  Mes  eHorts  seront  tl'autant  plus  énerLjiiiues.  d'autant 
plus  consi(l»'i'aliles.  d'ttUlant  plus  constants  (pie  j'ai  la  eonvietion 
i|uVm  nj^issant  de  la  sorte  je  travaillerai  dans  l'intérêt  pulilic. 

Si  je  tourne  mairitenant  mes  re^^ai-ds  vei-s  la  droite,  je  trouve 
(|ue  là  aussi,  par  r.ne  sin^'ulièi'e  coincideiiee,  la  direction  politi(|ue 
du  parti  ministériel  a  clianj^é  de  mains.  lia  vacancr  nonsa  donné 
im  rt  numiument  ministériel,  avec  un  premiei'  mini.^i  i'».'  (pli  [)our 
la  picmièru  fois  H^MU'e  sur  noti-e  scène  parlementaire.  Avec  les 
ipuilités  et  les  talents  (pli  le  (listin<,nient,  je  ne  d:>iite  pas  (pie  mon 
lioMi)ral)le  ami,  le  premier  ministre,  s'ac(piittera  on  ne  |)eut  mieux 
de  la  missior.  ipi'il  a  aecej)tée.  Mais  la  Cliand>re  pi-ut  se  tenir 
pour  certaine  (pie  l'opjjosition  est  décid(''e,  malgré  ses  dispositions 
liicuseillantes  (riivs)  à  r(''(far(l  du  premier  ministre  et  de  son 
caliiiiet,  de  remplir  fermement  son  devoir,  «l'espèi-e  (pie  les  dis- 
cussions seront  t(aijours  condiiitos  avec  sagesse,  (pie  le  lan<;ai^t), 
coiiinie  il  l'a  été  par  le  passé,  continuera  d'être  nmr(pié  au  coin 
de  la  plus  (grande  courtoisie.  Quand  à  moi,  je  suis  Itien  décidé  k 
l'aire  mon  devoir  vim)ur(!U.senient  et  fermement  tout  en  v  mettant 
les  formes  n(''cessaires. 

XaturLdlement  jo  me  suis  fait  un  devoir  d'étudier  le  discours 
(lu  tiHuie,  (pli  est  l'exposé  officiel  de  la  pensée  ministérielle  sur- 
les  afi'aires  pul)li(|ues  de  cette  province.  J'avoue  rpie  c'est  un 
rlicf-d'd'tivrf  dans  son  genre,  c'est-à-dire,  rpi'il  serait  difficile  de 
trouver  une  meilleui'e  nVlaction  p(air  dissimuler  aussi  bien  le 
vide  de  la  politi(pie  ministérielle.  C'est  nn  brillant  assemblage 
de  mots  s(jnore8  ({ui  peignent  une  perspective  nmgniti(pie.  mais 
si  on  scrute  un  peu  la  portée  et  le  sens  de  ces  phrases  à  effet  on 
(léc(juvre  que  les  honorables  ministres  ont  craint  d'aborder  le  point 
sérieux  et  le  plus  considérai )le  de  la  situation,  je  veux  dire  la 
(|Uestion  de  l'éciuilibre  des  budgets.  Ce  n'est  pas  cpie  je  ne  me- 
rends  pas  compte  des  difficultés  qui  entourent  le  règlement  de- 
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cette  délicate  qusstion.  Non,  M.  le  président,  j'ai  été  assez  long- 
temps conseiller  du  vjprésentant  de  la  couronne  pour  savoir  com- 
bien il  est  difficile  de  trouver  un  remède  à  notre  situation  finan- 
cière. Ce  n'est  donc  pas  avec  un  pai'ti  pris  d'hostilité  (pie  je 
parle  de  cette  question,  Inen  loin  de  là,  j'avoue  que  je  me  sens 
plutôt  des  sympathies  pom-  ceux  (pii  ont  accepté  la  tâche  fort 
délicate  de  ramenei*  Tordi'e  dans  nos  finances,  mais  là  où  je  ne 
puis  sympathiser  avec  mes  honorables  amis  (pii  occupent  les 
bancs  du  trésor,  c'est  lors(|u'ils  cherchent  à  éviter  de  donner  une 
solution  à  cette  (piestion  qui,  \.nv  son  importance,  par  les  consé- 
quences (ju'elle  a  pour  l'ensemble  de  la  marehe  de  notre  i)ro<;rès, 
a  un  caractère  si  important.  Sans  aller  plus  loin  pour  le  moment, 
«piant  à  ce  (pii  regarde  ce  sujet,  il  me  sera  Inen  permis  dt^  diiv 
(pi'il  sera  fort  difficile  de  trouver  les  voies  et  moyens  et  de  sortir 
de  nos  embari-as  financiers,  tant  que  nous  n'aurons  pas  pris  la 
ferme  détermination,  la  Chambre  aussi  bit-n  que  le  jj;ouverne- 
ment — d'abandonner  le  sy.stème  que  nous  suivons.  Je  reviendrai 
•sur  ce  sujet  dans  le  cours  des  observations  (|ue  j'ai  à  présenter 
sur  l'adresse  dont  on  nous  demande  l'adoption. 

J'ai  touché,  eu  passant,  au  changt-ment  min'stériel  qui  a  eu 
lieu  depuis  la  dernière  .ses.sion,  lors(|Ue  j'ai  salué  l'arrivée  dans 
notre  monde  politicpie,  de  l'honorable  premier  ministre.  Le  per- 
sonnel de  l'ancien  cabinet  a  subit  de  profondes  modifications 
Ainsi  l'honorable  M.  Chapleau  nous  a  (piittés  pour  aller  remplir 
sur  un  théâtre  plus  grand  les  fonctions  accomplies  par  l'honora- 
ble premier  ministre  actuel.  Malgré  ces  changements,  je  ne  puis 
voir  dans  ce  cabinot,  que  la  continuation  de  la  politi((Ue  de  son 
prédécesseur.  Cependant,  il  y  a  un  point  (pii  a  été  laissé  jusqu'ici 
passablement  dans  l'obscurité,  et  peut-être  à  dessein.  La  Chambre 
serait  heureuse  de  .savoir  de  l'honorable  premier  mini.stre  pour- 
quoi, puisqu'il  avait  l'intention  de  suivre  les  traces  du  cabinet 
qui  l'a  précédé,  a-t-il  mis  de  côté  deux  des  collègues  de  l'ancien 
premier  ministre,  les  honorables  députés  de  Gaspé  et  de  Lévis. 
Bien,  dans  ce  qui  a  été  révélé  aux  pi-ofanes,  ne  nous  paraît  justifier 
•cette  éviction  sommaire,  qui  dans  le  temps,  a  pris  par  surprise, 
les  amis  des  ministres  actuels.  Il  est  vrai  (pie,  si  on  se  place  au 
■point  de  vue  de  la  fameu.se  politique  de  conciliation  du  cabinet 
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("Impli'iiu,  on  trouve  comme  un  semblant  de  compensation  à  la 
note  <le  deux  lumoraMes  députés  que  j'ai  nommt's,  dans  l'entrée 
(1  un  de  mes  anciens  collègues  dans  le  gouvernement  Joly,  l'hono- 
rai tje  M.  Stai-nes.  C'est  peut-être  une  concession  faite  à  l'esprit 
(if  conciliation  (|ui  a  présidé  à  la  formation  du  cabinet  de  1879, 
je  n'en  sais  rien.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'entrée 
de  M.  Starnes  a  été  acceptée  comn'e  un  niai  veau  sacritice  à  l'élé- 
iiient  ([ui  s'est  introduit  dans  notre  organisation  de  parti  il  y  a 
ipiatre  ans  bientôt.  Mais  le  fait  de  voir  l'honorable  M.  Starnes 
nicinbre  du  même  cabinet  actuel  ne  mancpie  j)as  d'être  fort 
jiiqnant  et  amène  à  l'esprit  des  rétiexions  qui  sont  assez  intéres- 
santes (rires).  Ainsi  on  se  l'appelle  encore  le  rôle  impoi'tant  ((u'à 
joué  l'honorable  premier  ministre—il  était  alors  simple  député 
à  la  Chambre  des  connnunes — dans  la  destitution  de  feu  l'hono- 
rabk'  M.  Letellier  de  St-Just,  connue  lii'utenant-gouverneiu"  de  la 
province  tle  Quélicc.  Maintenant  on  sait  aussi  (jue  M.  Stame.'-', 
vn  (pialité  de  collègue  de  l'honorable  député  de  Lotbinière,  a  pris 
toute  la  responsabilité  de  ce  (ju'on  appelle  le  coup  d'état.  Il  .serait 
intéi-cssant  de  connaître  le(|uel  des  deux  a  reconnu  son  t()rt  sur 
cette  (juestion  Letellier.  Est-ce  cet  honorable  conseiller  légis- 
latif, (|ui  a  répudié  la  responsabilité  du  c<aip  d'état,  (ai  est-ce  lo 
premier  ministre  (jui  a  fait  ses  humV'Ies  excuses  à  M.  Stai'nes 
pour  avoir  osé  dire  (]iie  raut<jnomie  <le  la  province  de  Québec, 
;ivait  été  mise  en  danger  dans  cette  occasion  et  <pie  p(nir  réparer 
le  tort  qu'il  lui  avait  fait,  il  ne  fallait  rien  moins  (pie  la  tête  de 
riionnne  d'état  distingué  que  la  persécution  a  conduit  au  tom- 
bc^au  d'une  manière  si  j)rématurée  ?  Qu'on  le  reman^ne  bien,  M. 
le  pi'ésident,  je  n'entends  pas  recommencer  ici  un  débat,  heureu- 
sement clos,  sur  le  mérite  même  de  la  question  <pie  je  touche  en 
ce  moment,  je  ne  fais  que  signaler  l'étrange  rajiprochement  (pie 
nous  offre  la  combinai.son  (jui  a  servi  de  l)a.se  à  la  formation  du 
cabinet  actuel.  Je  dis  M.  le  président,  (pie  (]uelles  (pie  soient  les 
^tpinions  que  l'on  ait  sur  le  mérite  même  de  cette  (piesti(jn,  chacun 
n  le  droit  de  connaître  sur  quelle  base,  sur  (piels  principes  ou 
encore  après  quels  sacrifices  de  principes,  le  gouvernement  actuel 
■i\  été  formé. 

Le  discours  du  trône  nous  prie  de  maintenir  l'harmonie,  la 
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bonne  entente  et  l'esprit  de  justice  dans  nos  délibérations.  Je  me 
rendrai  à  cette  prière,  en  observant  toutefois  aussi  que  cette 
liarnionic,  cette  bonne  entente,  cet  esprit  de  justice  ne  peuvent 
signifier  un  abandon  de  nos  convictions  ou  de  la  lâcheté  à  les 
faire  prévaloir.  Nous  ne  sommes  pas  envoyés  ici  pour  nous  dire 
ou  nous  faire  des  compliments.  Notre  premier  devoir  c'est  de 
rechercher  la  vérité  sui'  notre  position,  c'est  de  bien  nous  rendre 
compte  des  actes  du  gouvernement  atin  de  pouvoir  les  juger  avec 
intelligence  et  discernement.  Nous  avons  un  important  devoir 
à  accomplir,  celui  de  surveiller  et  de  coiitrôler  les  actions  des 
ministres  _'t  de  nous  a.s.surer  s'ils  remplissent  leurs  promesses.  Cf 
devoir  doit  être  rempli  sans  crainte,  sans  haine,  sans  jmssion, 
mais  aussi  .sans  faiblesse. 

L'a<lresse  nous  demande  de  nous  réjouir  des  triomj)hes  de 
l'armée  anglaise  en  Egypte.  C'est  avec  plai.sir  que  je  m'as.socie  à 
ce  sentiment  à  l'occasion  de  la  bi-illante  canqiagne  accomplie  par 
les  armées  de  la  mère-patrie.  Qu'il  me  soit  permis  aussi  d'ajou- 
ter que  le  l'ègne  de  notre  Cîraeieuse  Souveraine  a  été  le  plus  illus- 
tre que  l'histoire  aura  à  eonsignei-  dans  ses  ainiales.  C'i'st  pen- 
dant ce  règne  qu'il  nous  a  été  donné  la  plus  grande  .somme  de 
libertés  que  nous  pouvions  espérer,  (|Uelleque  .soit  notre  destinée 
à  l'avenir,  les  jours  de  paix  et  de  pro.spérité  (pie  ce  l'ègne  nous  .i 
procurés  ne  .'^eront  jamais  oubliés  du  peuple  canadien. 

M.  le  président,  je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter,  paragraphe 
par  pai'agraphe,  les  ré.solutions  qui  nous  sont  soin ni.se.s.  Ce  serait 
trop  long.  Au  reste,  comme  je  ne  désire  pas  proposer  d'amende- 
ment, je  me  contenterai  de  ])résenter  des  observations  sur 
(|uel(|ues  uns  des  sujets  (pli  me  parai.s.sent  les  plus  susceptibles 
d'objection.s. 

Le  gouvernement  nous  annonce  des  réformesjudiciaires.  Il  est 
malheureux  (pie  les  honorables  ministres  n'aient  pas  été  un  peu 
plus  explicites.  La  Chambre,  après  av(jir  pris  connai.ssance  des 
paragraphes  (jui  traitent  de  ce  sujet,  n'est  guère  plus  avancée 
qu'elle  ne  l'était  auparavant.  De  fait  nous  ne  connaissons  rien 
de  ce  que  le  gouvernement  se  propo.se  réellement  de  faire.  Cette 
incertitude  du  gouvernement  jmraît  encore  plus  inexplicable 
lors(ju'on  la  rapproche  du  fait  (ju'il  y  a  deux  ans  déjà  une  com- 
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mission  a  été  noniniée  pour  étudier  les  réformes  (|u'il  y  aurait  à 
fiiii-e  l't  (pi'elle  a  commencé  ses  travaux.  Nétinmoins,  malgré 
l'étalage  de  mots  pour  l'aire  croire  (ju'on  a  fait  (jueUpU'  chose 
d'utile,  on  paraît  encore  aussi  éloigné  ([ue  jamais  d'un  )-ésultat 
|)mti(iue.  J'ai  condiattu  la  nomination  de  cette  conunission  pré- 
ciséuu'nt  pour  cette  raison  et  à  cause  des  dépenses  qu'elle  entraî- 
luinit,  et  je  constate  aujourd'hui  (jue  les  choses  tournent  comme 
je  l'ai  prédit.  Il  y  a  déjà  sept  ou  huit  mois  (pie  le  gouvernement 
a  un  rapport  du  prési<lent  de  cette  commission  et  rien  n'a  été 
t'ait.  CÀ'  rapport  a  été  discuté  dans  la  presse  et  ailleurs.  Le  pays 
M  liieii  le  droit  de  blâmer  cette  inaction  <lu  gouvernement  et  de 
s!i\(iir  pounjuoi  il  retai'de  tant  de  .se  pi'ononcer  .sur  les  mérites 
(le  ce  rapport.  Au  lieu  d'agir,  le  gouvernement  se  contente  de 
jiiniiiettie  cpielfjues  légers  amendements,  ne  touchant  pas  au  fond 
mais  seulement  à  la  surface  des  abus  à  détruire. 

On  nous  dit  que  l'on  va  nous  soumettre  une  loi  pour  améliorer 
le  sy.stème  du  jury.  Voilà  une  législation  (pli  a  besoin  d'êtic 
luoditiée  pour  rendre  les  services  (pie  l'on  doit  attendre  d'une 
telle  institution.  J'accueilU?  avt-c  plaisir  cette  promesse  et  j'es- 
jtîic  (|ue  l'expérience  ac(piise  dans  les  autres  pays  sera  mise  à 
pruHt.  De  fait,  pour  l'observateur  attentif,  les  rôles  des  petits  et 
(les  grands  jurés  dans  cette  province  sont  intervei'ti.s.  Les  grands 
jiuvs,  (jui  sont  généi'alement  de  nos  meilleurs  citoyens,  sont 
ap])elés  simplement  à  .se  prononcer  s'il  y  a  lieu  de  faire  le 
procès  du  prisonnier  ;  tandis  (pie  les  ]ietits  jurés,  dont  les  tiois 
([uarts  ne  .savent  ni  lii'e  ni  écrire,  ont  le  droit  de  vie  ou  (h;  mort 
sur  les  prisonniers  (jui  pas.sent  devant  eux.  C'est  là  un  état  de 
choses  (pie  pour  la  bonne  et  saine  administration  de  la  justice, 
nous  ne  devrions  pas  souffrir  plus  longtemps  et  au(piel  le  gouver- 
nement devrait  se  hâter  de  remédit'i-. 

Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur  nous  parle  aussi  des 
nouvelles  sources  de  revenus  (pii  nous  sont  assuiés  par  certaines 
(li'risions  judiciaires.  J'ai  bien  peur  ((Ue  l'on  ,se  fass»'  là  des  illu- 
!iv\w.  dangereu.ses.  Il  y  a  tro})  longtemps  (pie  nous  ncnis  abu.sons 
(le  la  .«orte  pour  ne  pas  être  maintenant  sur  nos  gardes.  En  face 
d'un  d(''Couvert  (pli  est  devenu  chroni(pie,  il  e.st  ass(^z  étrange 
otimme  les  honorables  membres  de  la  droite  .sont  disposés  à  saisir 
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avec  avidité  tout  ce  qui  s'offre  à  eux,  dans  l'espérance  d'y  trouver 
un  moyen  de  sortir  des  difficultés  financières  dans  lescjnelles  se 
trouve  la  province.  Chaciue  t'ois  (|ue  le  Conseil  Privé  rend  un 
jugement  en  notre  faveur,  nous  nous  laissons  allei"  à  une  joie 
inconcevable,  et  nous  nous  mettons  de  suite  à  bâtir  des  châteaux 
en  l'air.  Ce  n'est  ni  logiijue,  ni  prudent  ;  les  illusions  sont  pires 
(jue  la  réalité. 

Pour  ma  part,  avant  de  me  réjouir,  j'ai  cru  devoir  faire  acte  de 
sagesse  et  me  rendre  compte  de  ce  (|ui  en  était.  J'ai  étudié  avec 
calme  et  sans  parti  pris  le  texte  des  décisions  dont  on  nous  parle, 
et,  je  regrette  d(^  le  dire,  je  n'ai  rien  trouvé  (pli  puisse  justifier 
l'enthousiasme  nnnistériel.  11  y  a  d'abord  la  question  des  polices 
d'assui'anee.  Je  considère  que  le  jugement  rendu  ne  fait  que 
prononcer  définitivement  sur  certains  points  relatifs  à  notre  loi 
civile  tombant  sous  notre  juridiction,  mais  je  ne  puis  concevoir 
connnent  on  espère  avoir  là,  tôt  ou  tard,  une  nouvelle  .source  de 
reveiuis,  et  cela  pour  la  Ixjnne  i-aison  ([Ue  la  décision  rendue  ne 
touche  pas  du  tout  au  point  principal  en  dispute  entre  le  gou- 
vernement et  ces  compagnies.  Le  sujet  de  contestation  n'est  pas 
réglé  ;  il  existe  encore  et  il  continuera  probablement  d'exister 
encore  pendant  trois  ou  quatre  ans,  malgré  les  quatre  cents  procès 
i|ui  ont  été  .si  vite  connnencés  et  (pii  .seront  si  mal  finis.  De  fait, 
je  ne  crains  pas  de  dire  que  notre  tentative  d'augmenter  notre. 
revenu  en  impo.sant  une  taxe  sur  les  corporations  commerciales 
n'a  pas  eu  d'autre  résultat  que  celui  d'accroître  nos  dépenses,  du 
moins  prtur  le  pré.sent.  Nous  ne  touchei'ons  jamais  les  §^128,000  (pU' 
l'honorable  tré.sorier  comptait  voir  vei'ser  dans  le  trésor  par  ces 
corporations.  Je  ne  désire  pas  me  faire  l'instrument  des  ennemis 
de  nos  institutions  provinciales,  non,  M.  le  président,  loin  de  lit, 
mais  je  crois  que  nous  ne  devrions  pas  nous  contenter  de  simples 
espérances  plus  ou  moins  futiles,  en  face  d'une  situation  comnie 
la  nôtre. 

On  nous  parle  aus.si  du  revenu  ([ue  nous  proeurei-a  la  vente  des 
licences  pour  la  pêche  dans  les  cours  d'eau  et  les  rivières  non 
navigables  de  la  ]n-ovince.  Là  encore  je  ne  puis  découvrir  cette 
ressource  imaginaire  dont  on  nous  a  parlé  avec  tant  d'émotion.'*. 
Je  ne  crois  pas  que  nous  pourrons  en  l'etirer  la  centième  partir 
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(le  ce  <|n  il  nous  tant  pour  ramonei-  ré(]uilibi'e  tant  désiré,  entre- 
nos  recettes  et  nos  dépenses.  Mais  ne  sait-on  pas  que  le  gouver- 
nement fédéral,  avec  beaucoup  plus  de  pouvoirs  (jue  nous  en 
avons,  avec  «les  pouvoirs  plus  étendus  n'a  pu,  cependant,  retirer 
(lu'nne  somme  insignifiante  de  cette  source  <le  revenus.  Je 
dcmandt!  donc  au  gouvei'nement  pour(|Uoi  seml)le-t-il,  feint-il  de 
trouvei-  datis  ce  fait  si  prohléînatiiiue,  quant  au  résultat,  une  solu- 
tion aux  endmrras  financiers  ?  C'est,  M.  le  président,  «|Ue  l'on 
veut  entraîner  la  Chandn-e  et  rojnnon  pul>li(|ue  sous  cette  fausse 
st'cui'ité,  afin  qu'ils  ne  dérangent  pas  le  sonnneil  de  ses  insou- 
ciants ministres.  A  (juoi  bon  être  au  pouvoir  et  ne  pas  en  jouir 
sans  être  ti'iaiblé  par  ces  cauclieinars,  se  disent  sans  doute  les 
lionorables  ministres.  Tâchons,  disent-ils,  de  faire  partager  à 
nos  amis  la  confiance  (|ue  nous  feignons  posséder  et  ncnis  <lormi- 
lons  tran(|uilles.  Mais  l'oppc-sition  qui  comprend  son  rôle  et  qui 
auia  la  fermeté  de  l'accomplir  jusqu'au  luait,  ne  se  laissera  pas 
aveugler  par  des  espérances  aussi  chiméri([ues. 

Je  vois  avec  plaisir  (|ue  l'on  proniet,  dans  h;  discours  du  trône,^ 
de  donner  plus  d'encouragement  à  la  cause  si  importante  de- 
l'instruction  primaire. 

J'espère  bien  «jue  le  gouverr.ement  n'a  pas  fait  cette  promesse 
sans  être  déterminé  à  la  tenir,  sans  être  en  état  de  la  remplir. 
J'espère  (|ue  nos  ressources  permettront  de  faire  plus  que  par  le 
passé  pour  cette  noble  et  grande  cause  de  l'instruction  du  peuple. 
Cependant,  je  ne  puis  m'empêcher  d'avoir  des  doutes  sérieux 
tant  que  je  n'aurai  pas  vu  l'état  que  j'ai  demandé  et  qui  <)ui  doit 
me  renseigner  sur  la  situation  des  finances.  Poiu*  exprimer 
toute  ma  pensée  je  dirai  qiu'  je  ne  pense  ])as  ([Ue  le  gouverne- 
ment soit  en  état  de  renqilir  sa  promesse.  Ce  doute  est  justifié 
l)ar  les  efforts  du  gouvernement  pour  trouver  des  expédients 
pi'opres  à  faire  voir  un  excédant  là  où  il  n'y  a  en  réalité  (ju'un 
ilécouvert.  Quand  on  voit  un  trésorier  compter  connue  ri'cette 
ordinaire  le  paiement  <le  la  dette  de  Montréal  au  fonds  d'em- 
prunt nnniicipal,  et  cela  dans  le  but  d'équilibrer  les  dépenses 
avec  les  revenus,  (juand  on  voit  un  honorable  ministre  prendre 
ime  base  aussi  fausse  pour  appuyer  la  situation  financière,  on  a 
bien  raison  de  douter  de  l'accomplissement  des  p)ronies.ses  (pie  le- 
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fjrouvornement  nous  fait.  Néanmoins  sur  cette  question  des 
^col«'s,  je  suis  (le  tout  cœur  avec  les  honorahles  niinisti'es,  s'ils 
veulent  sincèrement  faire  ce  (|u'ils  disent.  J'ai  toujours  travaillé 
en  faveur  de  l'instruction  du  peuple.  J'ai  toujours  ccmibattu  eu 
faveur  do  la  nécessité  qu'il  y  a  d'instruire  la  population,  et  si 
jamris  l'occasion  se  présente  où  je  puisse  tendri;  la  main  à  mes 
adver.saires  et  travailler  de  concert  avec  eux,  ce  sera  sur  cette 
<piestion  pour  la(|uelle  je  me  sens  disposé  à  faire  n'importe  quel 
sacrifice,  tant  je  l'ai  à  co'ur. 

M.  le  président,  sur  cette  (|uestion  de  l'éducation,  il  faut  (ju'il 
n'y  ait  pas  de  malentendus  ;  il  faut  ((ue  l'on  sache  exactement 
quelles  sont  les  idées  des  lil)éraux  sur  ce  point.  Dans  ce  but  je 
désire  faire  une  déclai-ation  franche  et  claire  ;  et  pour  ne  pas 
m'exposer  à  être  mal  compris  ou  pour  éviter  (jue  l'on  donne  à 
mes  paroles  mi  sens  et  une  portée  (|u'elles  n'ont  pas,  comme  cela 
est  déjà  arrivé,  j'ai  cru  (ju'il  serait  préférable  d'écrire  ce  que  j'ai 
à  dire,  et  avec  la  penuission  de  la  Chandu'e  je  vais  lire  ce  (jui  suit  : 

J'ai  été  (iuel(|ue  peu  surpris  de  ne  pas  trouver  dans  le  di  cours 
du  trône  d'allusion  aux  échanges  de  vues  qiii,  paraît-il,  auraient 
eu  lieu  entre  le  conseil  de  l'instruction  publique  et  le  premier 
ministre. 

Si  j'en  crois  les  journaux,  le  chef  du  gouvernement  aurait  fait 
par  écrit  d'importantes  déclai'ati(ms.  Pour  ma  part,  j'applaudi- 
rai de  bon  conir  à  ces  <léclarations  si  elles  ont  pour  objet  d'assu- 
rer au  conseil  de  l'instruction  publi(|ue,  aux  comités  catholi(|ue 
et  protestant,  l'intluence  bienfaisante  qu'ils  ont  droit  d'exercer 
sur  notre  système  d'éducation. 

Et  à  ce  propos,  qu'il  me  soit  permis  de  dire,  (|ue  nous  devons 
redoubler  d'etfort  pour  assurer  à  nos  enfants  une  instruction 
pratique,  et  chrétienne.  Tout  en  travaillant  efficacement  à  leur 
donner  les  connaissances  (jui  en  feront  plus  tard  des  citoyens 
utiles  à  leur  pays,  nous  ne  devons  pas  oublier  (ju'en  négligeant 
la  partie  morale  et  religieuse  de  cette  instruction,  nous  servi- 
rons à  répandre  bientôt  au  sein  de  notre  société  ces  doctrines 
perverses  et  ces  principes  dangereux  dont  l'application  met  eu 
Jeu,  dans  le  vieux  monde,  les  sociétés  les  plus  fortes  et  les  mieux 
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N'(»ul>lit)ns  pas  qu'une  instruction  ntlu'-c  pout  liicn  faire  des 
socialistes  et  des  révolutionnaires,  mais  non  d'honnêtes  citoyens 
<'t  dt's  patriotes  dévoués  ;  qu'elle  peut  Incn  inspirer  l'usage  de  la 
(Iviiiuuite,  niais  non  ranuan-  du  travail  (pii  moralise,  ni  le  déviaie- 
nifiit  au  pays  (pii  t'ait  les  grands  pati'iotcs.  (^ue  cette  insti'uction 
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tii'ime  ;  et  pour  ootciur  ce  résultat  oesu'aoU'  ne  ci'aignons  pas 
diiccepter  avi'C  déférence  et  respect,  mais  sans  alidication  de  nos 
droits,  les  avis  sages  et  prudents  des  hommes  distingués  (pii, 
(lîiiis  je  conseil  de  l'instruction  pul>li(|Ue,  peuvent  nous  aider  à 
ii'iiiplii',  auprès  de  nos  enfants  la  mission  si  ditHeile,  mais  si 
iioliie,  d  en  faii'e  de  bons  citoyens  et  de  bons  chi'étiens. 

Le'irouvernement  croit  avoii- fait  un  acte  bien  Icaiabjeet  de  sau'e 
politique  en  oi"(lonnant  la  perception  de  ce  (pli  est  dû  au  fonds 
ireiiq)nuit  municipal.  11  peut  se  faire  (pie  je  me  ti'onqie  beau- 
eou]),  mais  je  ne  ])uis  m'empêehei'  de  songer  à  l'iionniie  cpii  se 
iioie  et  (pli  s'attache  à  une  ))aille,  (piand  je  vois  h;  g(aivei-nenient 
(li)iiiier  cette  ])ei"ception  comme  un  moyen  certain  de  rétablir 
lV'(|uilibre  dans  notre  situation  budgétaire.  Cela  prouve  suivant 
moi,  (pie  les  hoiKa-ables  ministres  en  sont  rendus  à  jouer  leur 
(Icniiî'i'e  carte,  avant  de  recourir  à  la  taxe  diircte,  terrible  extré- 
mité (pie  l'on  red(aite  trop  pour  o.ser  la  l'cgarder  en  face  sans 
tV(''iiiir.  AHu  d'éviter  cette  extrémité  on  s'est  rabattu  siii*  cet 
actif,  (pli  est  depuis  si  longtemps  entre  l(;s  mains  des  municipa- 
lités, (pi'elles  se  sont  habituées  à  l'idée  (pie  c'était  à  elles,  (pi'il  ne 
leur  serait  jamais  demandé. 

Ce  n'est  là  qu'un  expédient  qui  ne  peut  a])p()rtei'  un  remède 
riM'j  à  notre  pénible  état  tinancier,  eai'  le  liieii  (piil  peut  [)roduire 
n'est  tpie  temp(miire,  tandis  que  les  charges  sont  permanentes. 
La  continuati(ai  du  système  actuel  doit  laais  conduire  inévita- 
lilement  à  une  catastrophe.  A-t-on  jamais  .soiig('  que  depuis  l'éta- 
lilis.sement  du  n^gime  fédéral,  nous  avons  augmenté  nos  dépenses 
courantes  d'au-delà  d'un  million  de  piastres  ?  En  face  d'une 
situation  aussi  alarmante,  aussi  gro.s.se  de  ])érils  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir,  en  face  d'un  budget  (pli  dénote,  d'un  C(')té,  un(( 
extravagance  sans  précédent,  de  l'autre  un   maïupie  absolu   de 
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j)rt' voyance,  pour  pourvoir  aux  ressources  indispensahk's,  en  face 
«lis- je,  «l'une  situation  aussi  teiulue,  «'st-ce  «[u'il  se  tr«)uvera  un 
li«)iiinie  assez  peu  pati'iote,  assez  peu  s«)uci«'ux  «les  int«''rêts  publics 
lie  la  pr«)vinee  pour  t'erniei"  systéniati«|Ueinent  les  yeux  à  .la 
luiiii«.M'«',  poui'  «l«''tourner  ses  re>çai'(ls  afin  «le  ne  pas  voir  1«'  jn'outtVe 
vt^rs  letjuel  nous  nous  «liri<4«'on.s  à  «rrjmds  pas?  Mais,  M.  Kî  pri'-- 
si«l«'nt,  «|uan«l  je  ])arle  ainsi  «le  notre  situation,  «piand  j«'  nie  per- 
mets «le  la  s«)rte  de  jeter  ou  plut(U  «le  r«''p«''ter  le  ei'i  d'alarnie  «jut' 
«l'autrt's  «)nt  patrioti«|Uenient  l'ait  enten«lre  avant  ni«)i,  je  ne  joue 
pas  l«'  i'ôl«'  o«lieux  pour  le«|U«d  on  a  tant  aecust»  mes  li«)n«)rai»lt's 
amis  «le  ee  côt(^-ci  de  la  Cliamhre  (r«)rateur  «K'-sinne  lu  o^auelie). 
celui  «1«'  (h'pri'eier  n«)tre  p)'«)vince.  X«)n,  M.  le  président,  jamais 
cett«.^  pens«>e  n'a  eu  place  dans  m«)n  «'sprit. 

.]v  ne  fais  «pie  doinier  l'fAeil  à  ceux  «pli  sei-aient,  ou  "qui  à 
ri)eui"«'  «pi'il  est,  sont  tentt's  de  .sVn«l«)rmir  ])aisil>lement  sur  leuis 
deux  oi-eilU's,  ci'oyant  (|U«'  tout  va  à  merv«'ille,  «pie  t«)Ut  l'st  pour 
1«'  mieux  «lans  le  m«'illeur  «les  mon«les  p«)ssii>les.  Le  ten\ps  de 
ces  illusi«)ns  est  passt'-  ;  il  faut  se  rendi'e  c«jmpte  de  la  r<''alit«'. 
(|Ut'l(pi«'  il«'coura|>t'ante  «[u'elle  soit,  il  faut,  tlis-je,  la  c«)nnaître,  lit 
r«'gard«'r  en  face  conniu'  «k's  hommes  <[ui  n'ont  pas  peur  «le  faire 
leur  «levoir,  (piel«|Ue  p«''nil)le  «pi'il  s«)it.  A  ceux  «pli  vou«li'aient 
me  ti'aitei"  dalarmisti',  je  r«''pondrai  :  "  Mais  vous  avi-z  «loue 
oul»li«''  «pie  notre  «lette  est  encore  de  plus  «le  dix  milli«jns,  nit'ine 
en  soustrayant  le  montant  repivscnté  par  le  prix  «le  vente  du 
chemin  «le  fer  «lu  (:^ouvernenient."  Voilà  la  territiante  réalité  «le 
n«)tre  situation  1  >ud,iL,^étaire,  il  ne  faut  pas  essayer  «le  se  la  «lissi- 
muler,  les  besoins  «piotidiens  «lu  service  public  et  de  la  dette  nous 
rappelleraient  vit«^  à  cette  réalité  «pie  nous  tenteri«jns  vainement 
«le  fuir.  Du  «lit  «pu-  pour  rétablir  ré«piilibre  bmlgétaire  le  cabinet 
a  l'intention  «le  faire  «l«'s  écon«)mi«'s  «lans  le  service  civil.  Une 
c«)ininissi«m  a  été  n«>mmi''«'  j)«)ur  faire  une  en«iuête,  en  vue  d'arri- 
ver à  ce  résultat.  Mais,  M.  le  présiilent,  je  me  demande,  si  après 
avoir  mis  .sur  le  pavé  «piehpies  employés  publics,  «piehpies  pères 
de  famille,  et  payé  les  frais  de  cette  empiète,  nous  serons  bien  en 
état  «le  «lire  ipie  nous  .s«)mines  sauvé.s.  Non,  la  Chambre  ne  peut 
se  tromper  à  ee  point,  et  le  voudrait-elle  <]ue  les  ehitfr  .'s,  plus 
élo([Uents  «[ue  nui  voix,  la  ramèneraient  à  la  réalité  «le  la   situa- 
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timi  tiiifiiieièi't'.  C»'  t|u'il  faut  donc  c'est  uno  l'éfonn»'  nulicalc, 
(lui  (lit  (k's  c'()iis«''(|iK'nci's  pcniiancntcs.  Si  le  «^oiiveiiH'iin'nt  veut 
se  iiMttrc  à  l'a-uviv  et  travailler  énei'gi(|Ueiiient  «laiis  ce  sens,  il 
iMiit  eonipter  sur  mon  concours  le  plus  loyal  et  le  plus  dévouf''.. 
\ji-  liicn  puMie,  le  liien  df  la  province  prime  toute  autre  considé- 
ration, ft  nous  de  l'opposition,  nous  saurons  toujoui's  l'aire  d(;.s. 
sici'iHces  eompatililes  a\i'e  nos  eonvicti(»ns,  l(>"S(|ue  notre  aide 
iMnura  eoutriliuer  à  la  prospérité  j^énérale.  Les  nu'siptincs  con- 
>iilérations  ne  mais  t't'i'ont  pas  oul)litr  notre  devoir,  et  Dieu 
iiit'ivi,  nous  aurons  toujours  la  force  tt  !»■  coura;^e  de  l'accoiuplir 
(■(Piiinie  «les  honnni-s  de  eo'iu". 

Avant  d'aitordrr  le  sujet  de  la  venti'  du  elieinin  de  fei-,  je  <lésire 
])it''Miitir  (pU'Npies  ol)servations  (jui  seront  comme  l'entrée  en 
iiiiitièrc  des  remarcpies  ipie  jai  à  faire  sur  cette  (piestion.  Chacun 
sait  i|Ue  la  voie  ferrée  de  la  piovinee  il  été  vendue  par  le  cabinet 
( 'linpleau.  Chacun  sait  aussi  (pie  le  «^'ouvernement  actuel  a 
recueilli  au  complet  et  sans  le  bénéfice  de  l'inventaire,  l'héritaee,, 
(|Ui'  lui  a  léi^ué  son  itrédc'-cesseur.  Eu  acceptant  cet  héi'ita_<;-e, 
mon  honorable  ami  le  ])remier  ministre,  (pli  n'était  pas  iei  l'annc'e 
ijeiiiière,  en  a  acce]>té  du  même  coup  et  les  désavantages  et  les. 
l)i'nétices.  Je  suis  bien  certain  (pie  l'honorable  premiei-  niinisti'i- 
la  t(nii(nirs  compris  ainsi,  car  il  a  ])i'issans  hésitation  tousses  col- 
jèn'iies  au  sein  de  la  majorité  (jui  a  voté  la  vente  du  chemin.  Trois. 
de  ses  colh'U'ues  faisaient  même  partie  de  l'ancien  jj^ouvernement 
«  t  un  (iuatri('me,  un  des  membres  du  cabinet  Joly,  n'est  devenu- 
un  des  collî'giK's  de  l'honorable  premier  que  j)arce  (pi'il  a  appuyé.. 
l'an  dernier,  la  p(>liti(pie  de  M.  Chapleau.  Or,  je  n'ai  <|ue  faii'c 
ilaccumuler  ces  preuves,  je  n'ai  (pi'à  citer  le  texte  même  du 
iliscuurs  de  l'honorable  pi'cmier  ministre,  prononc»''  à  Ste  (Jeiie- 
viève,  lors  de  la  campa<j;ne  électorale  dans  le  coll(''i(e  de  Jac(pi(.'s- 
("artier,  pour  établi)-  au  delà  de  tout  doute  possible  «pie  le  e'oii- 
vernement  actuel  a  accepté  la  solidarité  de  cette  transaction. 
\  'lici  les  paroles  mêmes  du  premier  ministrt>  : 

"  V(nis  avez;  a])prouvé  déjà  la  politi(pie  de  l'honoi-able  M.  (  "ha- 
l'ieau,  pai'  une  immense  majorité.  Cette  politi(pie  je  vais  la 
Continuer."  Le  compte-rendu  de  ce  discours  a  été  publié  dans 
le  journal  /v((  J/incriy,  et  j'ai   raison  de  croire  (pie  l'honorable 
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premier  ministre   n'aurait  pas  permis   la    piiMication    d'un   tel 
eiiin])te-ren<lu  s'il  avait  été  iuexaet  en  (pioi  (|Ue  ce  soit. 

J'es|)èr'e   liien  (pièce  point  est  admis  et  (pie  je  puis  parler  en 
tiaite  liliei'té  de  cette  vente,  et  demander  un  compte  sév('re  tiii 
ii'ouvernement  de  ce  (jui  a  été  t'ait  et  des  juomesses  (|ui  n'ont  pie^ 
(''té  accomplies.      Il  y  aiu'a  l»ient('>t  un  an  (pie  cette  transaction  n 
('tt'  ap_>rouvée  par   la  li('';;islnture,  c'est-à-dire,  rpiil   s'est  ('coiili' 
un  tem])s  surtisamment  lon^f  pour  lui  permettre  de  pi'oduire  tout 
le  Itien  (pie  ses  défenseurs  nous  prédisaient,    Il  est  donc  à  pro|io> 
de  se  demander  (plellesont  été  les  eonsé(|nelUH'S  de  cette  ]iolitii|lle 
fatale  et   (»ù   sont  all(''es   les  lirillantes  promesses  (pie   l'on  faisait, 
ainsi  (pie   les  liori/oiis   (pie  1  on  nous  (l(''cou\  rait  dans  le  lointain. 
Au  lien  des  lirillautes  pers])ectives  dont  oii  imus  parlait  en  teinio 
si  pompeux,  nous  a\(nis  vu  la  j)artie-est  i\u  chemin  de  fer  passei- 
aux  mains   de  cet   ennemi    redoutalile,  le   (  irand   'i'ronc,  dont    M. 
Cliapleau   prétendait  avoir  tant   de  peur.     Je   ne  lilâme   ]ms  en 
aucune   mani(''re  cette  compagnie,  mais   il  me  sera  pei-juis  de  de- 
mander à    la  Cliamltn^    ce  (pi  elle  ])eu,se  maintenant   de  ces  itelles 
paroles,  lorsipu"  1  on   insistait  pour  faire   de  notre    voie  ferr(''e  un 
cliemin  national,  et  pour  en  faire  une  école  pour  nos  jeunes  coni- 
]ia.triotes  (pli  veulent  se  livrer  à  la,  carri('re  de  l'administration  ou 
du  service  des   xoies  ferr(''es.      Kt  iei  je  ne   veux  ])as  rappeler  lt> 
espérances  ([ue  l'on   faisait  naître  (piand   on  nous   disait   (pie  !<• 
chemin  jiourrait  de\euir  une  ])artie  intf'u'rante  du  l'aeiti(pie.   Mais 
je  demanderai  de  me  dire  (pie  sont  devenus  les  ateliers  et  l'oinrai^v 
pour  les  cla.s.ses   (Uivrit'res  de  Montival  et  de   Québec,  (ju'ou  noii> 
promettait,  où  est   l'avenir  commercial  si  .séduisant   (pie  l'on  pn'- 
disait  p(»ur  la  capitale.     On  ne  voit  ])lus  l'ien  de  tout  cela.     Tout 
est  fondu  a\'ec  le  vote  de  la  ('hamhre  à  la  dernière  .session.    Tout 
s'est  eiiNolé   et  (»n  n'entend   ])lus  parler  de  ces  belles  choses  dont 
on  nous   éhloui.ssait   tant  l'année   (iernière.     P(air   ('chajiper  aux 
rei)roclu's  (pie   les  honorables   membres  de  la  droit(!  aiiraient  pu 
faire  entendre,  ou  a  bruscpiement  opéré  un  remaniement  ministé- 
riel. Je  le  demande  en  toute  sincérité,  est-ce  (pi'il  y  fi  un  seul  dé- 
puté de  la  droite  (pli  a  été  consulté  sur  r(^>pportiinité  de  ce  chaiiuc- 
ment  dans  le  personnel  du  cabinet  ?  Non,  M.  le  président,  la  chose 
s'est  fait  comme   la  vente  du  chemin  de  fer,  au  sujet  de  hupiellc 
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i,ii  (levait  coiisultcr  iiu   |nviiljil»l('   In   Li-^'islatiir»'.     Je  suis  l)iru 
tfiiii  t|Ui'  It's  lionorjililcs  tl(''|>iitt''s  de  L»''vis  vt  «le  (Jiis|)t'',  oiitV'té 


en 


|.  >  plus  sUPl)ns  «le  (U'couvnr  (|Ut'  Irnr  nhlife  nnnf  ri:s.st'. 

11  iiir  reste,  M.  le  président,  Ulie  del'uièl'e  (|nesti()li  il  tltlitfT,  et 
je  ilesire  (|u"il  soit  bien  entendu  d'nviinco  (|ue  ce  «|ue  je  \iiis  dire 
nVn"'ii''"(!  en   rien   lu   resitonsiiliilité  de   nies    lioiioï-aldes  nuiis   de 


^itioM. 


A  |)lusietn's  i'e|)i'ises  dans  le  cours  de  nies  leninrtiues  sur  les 
icsdhitioiis  (|Ue  nous  discutons,  j'iii  ]nnl<''  de  la  <|Uestiun  des 
liiifuices.  Sans  toutefois  entrer  dans  le  UM-'ite  ^u  sujet,  Je  Nonlais 
tiaiter  séparément  cette  importante  (pii-stion  et  lui  donner  toute 
lattentioii  (|U  elle  mt'rite  iucontcstal)lenient.  Elle  est  la  jiiemière 
i|ui  doit  captiver  notre  attention.  Qnv  l'on  léussisse  à  lui  donner 
une  solution  satisfaisante  et  nous  aurons  accomjili   la   jiartie   la 


diflicile   d( 


CI. 


plus  (linicile  (le  notée  mission  <le  (lej.ute  du  pt  Uj>lc.  i.  liai  un 
alliict  (jUe  la  position  dans  lat|Uelle  se  tl'ouve  le  tl'ésor  est  des 
plus  d<''ploi'aliles.  Ce  fait  n'est  j)as  contestt' je  crois.  ('»■  (pii  nous 
reste  à   consi<léi'ei',  c'est  le   l'emèile  (ju'il  faut  appi  (pu  r  à  ce  mal. 

L(irs(|ue  1  on  considère  les  ditîîcultc's  (pii  entoui'cnt  la  soluti(in 
de  cette  (piestioil,  on  ne  peut  s'empêclier  de  conchu'e  (|U  il  faut 
Iieauciaip  de  fermeté  et  de  vieiu-ur  jxair  en  venir  à  Ixait.  Pour 
Midi  après  avoii"  étudié  avec  soin  tous  les  élémints  de  la  (jucstion, 
aprt's  avoii'  beaucoup  i^'Héchi  sui'  les  moyens  à  ja-endi-e  ])oui' 
ranienei-  l'ordre  et  riiai'Uiouie  dans  nos  finances,  j'en  suis  venu  à 
la  conclusion  (pi'il  n'y  a  (pie  deux  remè(les  au.\t|Uels  nous  pouvons 
recourir  :  La  taxe  directe  ou  une  aiiunientation  du  subside  fé.îé- 
tal.  Fn  pa.ssant,  »[uc  l'on  me  pei-niette  d'exprimer  la  surjaise  (pie 
j'éprouve  de  voii",  après  le  discours-proe;ranMne  (pie  1  honorable 
premier  ministre  a  [>rononcé  à  Ste  (îeneviève,  do  ne  rien  trouvi^-r 
dans  les  pai'olos  de  Sou  Honneur  le  lieutenant  gouverneur,  à 
l'ouverture  de  nos  travaux  législatifs,  (pii  indi(pie  (pie  cette  (pies- 
tioii  de  ramélioration  di'  nos  tinances  préoccupe  l'csjjrit  des  con- 
seillers do  Son  Honneur.  11  est  évident  (pion  n'a  pas  osé  étudier 
cette  ([ucstion  et  ou  recliorclior  uihî  .S(jlution  })rati(pio,  dv  j»eur 
'reiubarra.ssor  les  ministres  fV'déraux. 

J'ai  dit  il  y  a  un  instant  (pi'il  y  avait  deux  remè(les  (pie  nous 
]niuvion.s  appliquer  au  mal  (pii  existe  et  j'ai  in<litpié  le  recours  à 
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In  taxt'  tlirt'ct»'  ri  l'iuininciitiitinii  du  siilisidr  ft''(|('ial.    Maiiitcnaiit 

jf  suis  (ropiuioîi  (|u'il  ni'  serait  pas  (l«''siriil;!f  «rnu-^jucntcr  !»•  ïnv- 

iloiu  i|ui   |>('sc  sur  la   jxipulntion.     (''est  un  ri'iuèilf  tivs  iui])<t])ii- 

laiif.    Aussi  suis-jc  loin  de  in'attcndrr  à  \<»ir   le  i^'ouvt'ruciufMt  y 

(tir  l't'iMUis  sMUs,  au  préalable,  (''[(uisi  r  tous  les  autres  moyens 


av 
d( 


(le  se  ])roeurer  les  tonds  uecessunes  j)our  I  i\thnunstration  pultlii|Ui', 
Il  reste  <lonc  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  deman- 
der une  )iue;ment(lti(ai  du  suliside  que  nous  domie  le  i;ou\erne- 
Mieut  d'OttfiWîl.  A  mon  a\is  c.est  là  le  moyeu  le  J)lus  elHcilce 
pour  rt'taKlir  r<'Mjuil«l>re  (le  notre  liudect.  Il  est  donc  dn  devoir  du 
jroUNcrnement  d'insister  fermement  suV  cette  au;^'mentation.  Il 
convient  d'idiorder  t'raucliement  la  situation,  et  de  la  discuter 
sans  crainte.  Kn  pai'Iant  de  solliciter  le  eouscrnement  central  de 
l'econsidéicr  la  <|Uestion   <lu  suliside  nux    pro\  inces,  ce   n'est  jias 


le  i') 


d< 


tjUe  je  sols  sous  I  un[)ression  (pie  nous  (|e\ions  le  taire  coliuiie  (li-< 
ecus  (pli  demandent  mie  t'a\(Ur.  Xon,  M.  le  président,  nous  dr 
Nons  en  pfirler  comme  de  la  re\ cndication  d'un  droit  incojites- 
tiiMe.  Notre  attittide  ne  sernit  i)as  celle  d'un  solliciteur  ordinaiic. 
Nous  am'ioiis  pour  nous  nppuyer  des  raisons  irr('' futailles.  Je  ne 
veux  pas  jeter  aucun  Mâme  sur  ceux  (pii  ont  fait  la  confia It'ia 
tion  :  mois  je  ne  pin's  ni'emp("cl»er  de  dire  (pi'il  y  a  une  clause 
•dans  ce  trait(''  (pli  est  tr(''s  injuste  piair  uotrii  proNince  et  (pli. 
jus(prà  ])r(''sent,  n'a  (''t('^  consid(''r('  comme  imiolalile  (pie  lorsipi'il 
it  de  linterpivtcr  contrairement  aux  droits  de  la  provinci'  de 

i   disposition  (pli 


s  aii 


<^ucl 


M^C. 


() 


n  com])ren(l    (pie  je  veux   parler  d 


(h'crt'te  t|Ue  la  subvention  f(''d('rale  seia  à  perp(''tuit(''  ])our  (^iK'liec 
et  Ontario  de  S()  centins  pai"  t("te,  en  prenant  pour  liase  le  cir:tîr( 
de  la  population  constat(''e  pai-  le  recensement  de  iiSlil,  tandis  (pu 
toutes  les  autres  provinces  ont  droit  à  une  au^^mentation  du  suli 


■SK 


le    I 


•ase,  sur  leur 


poi 


)U 


lati 


ion   à  duKpie   recensement   décennal 


Maintenant,  \'oyons  ce  (pli  s'est  fait  depuis  (piécette  dis]iosition  a 
■été  introduite  dans  la  constitution  i\(\  lN()7.  rue  ccmrte  étude  des 
faits  uiuis    révèle   un  état  de   choses  (pii  n'est  certes  {las  à  notre 


a  van 


t;age 


J 


Je  ne  crains 


|ia 


s  ( 


l'affi 


rmcr  nue  c( 


tte  cl 


ause  un 


]iac 


te  fédéral  a 


■été  à  maintes  et  maintes  reprises  mise  d»'  C(Ué,  peau-  le  Iténéfice  (I( 
toutes  les  pi-o\  inces,  excepté  bien  entendu,  Québec    La  Nouvel!*' 
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lv(p-<sr  )i  fil  le lt«'in'fir('  (l<'(l(mzc  lois  «liH'rrciitcs  toutes  fui*  s  pour 
Miiicliort'r  sa  position  tiiuuicièi"»'.  Kii  voilà  une  (pii  nu  pus  rtv 
iiifiltniit''i'.  La  Coloiiiliic  Aii;4lnisc  a  rté  tout  pai-ticulitTcuifUt 
f,i\(ii'ist'M'  tic  la  niéinc  uiauitTc.  Ontai'io,  (•••ttc  pfoviiicf  si  riclif  et 
si  pidspi'H',  a  été  <'llt'-u»»*'ni('  i'oltjt't  «les  faveurs  It-diTalts.  (  )n  a 
(•Miiiint'Uf'ô  par  ))ay«'i'  les  dettes  de  sal»an(|Ue(lu  Haut-Canada.  (  hi 
s'est  ensuite  emparé  du  Narf/irrn  Jin'il irui/  pour  en  jxiyer  les 
(jettes.  Non  content  de  e.-s  eadeaux  superix's,  on  lui  a  encore 
(iniiiii'  tnie  souinie  niaeniH(|Ue  sous  fornie  d'tuie  suli\ention  au 
ilieiiiin  fer  du  Canada  central,  l)ien  (pie  cettii'  v(»ie  ferrt'c  ne  fût 
i|U  un  clieniin  local.  Maintenant  on  (ai\  re  à  re\j)loitation  a'.fricole 
et  industrielle  les  tei'res  faisant  partie  du  domaine  de  la  couronne 
iii  ('tidilissnnt,  au.\  frais  de  toute  la  confédi-ratifui,  le  chemin  de 
tel'  du  Pacifiipie.  l'ai'lerais-)e  de  l'ile  du  l'riucu  Edouard,  entrée 
la  (jeniière  dans  le  i^iron  fédéral  ^ 

j'our  t"-tr<-  latlernière  arrivée,  elle  n'a  pas  été  la  jilus  mal  ser\ie. 
Klle  a  df'-jà  iv(;u  Men  des  faveurs  et  en  deman<le  encore.  \a^ 
Nouveau  IJrunswick  a  déjà  vu  son  suliside  augmenté,  à  puit  des 
imleMiniti's  (pii  lui  ont  été  accordt'cs  pcair  une  j-ai.son  ou  pour  une 
autre.  Manitolta  a  Itien  reçu  .sa  larj^c  paît.  <j)ut''liec  est  donc, 
cniniiie  (ai  le  voit,  la  .seule  [»ro\ince  (pli  a  été  Iais.s(''e  dans  i'oinlire 
et  cependant  il  n'y  en  a  ])as  une  seule  (pii  se  soit  plus  H(''n(''reu sè- 
ment, plus  libéralement  iiii])osé  des  sacrifices  pour  construire  la 
))lus  l.elle  \()ie  ferrée  (pii  existe  au  Canada,  un  clieniin  (pii  desait 
faiic  partie  de  la  «.fraude  voie  transcontinentale  tra\ crsant  tout 
le  continent  d'un  océan  à  l'autre,  et  (pli  doit  tant  contribuer  au 
ile\ cloppemeut  du  pays.  11  est  teni])s  (pie  nous  soneions  à  ces.ser 
déjouer  ce  i-(Me  ridicule  de  t<  ujoiirs  donner  aux  iuitres,  vans 
iaïuais  s(.)iieer  à  nous-niêuie.s.  Nous  dexons  essayer  une  autre  poli- 
ti(|Ue  à  cet(\i;urd.  Je  ne  vois  aucune  i-aisou  (pii  puisse  nousenipê- 
clier  de  réussir  si  nous  voulons  réunir  nos  forces  et  faire  un  usayc 
(iinvenable  de  l'influence  (jue  nous  pouvons  exercer.  Nous  asdiis 
ilroit  d'avoir  une  aueuientation  de  subside,  et  i-xi^'eons  une  piastre. 
par  tête  de  la  population,  telle  (pie  constatée  par  le  recensement  de 
]cS,Sl.  Ceci  ajouterait  environ  5" 500,000  à  notre  revenu  annuel  «t 
mais  mettrait  en  };osition  de  .sortir  honorablement  (îcs  embarras  fi- 
uuiiciers  dans  lesquels  luus  sommes  plongés  depuis  (iuel([Ut  s  années. 
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Je  ccniclus  iiu's  oltservations,  M.  le  prôsidoiit,  en  <lisant  «[Uc  je 
suis  disposé  à  tloiniLT  un  appui  coidial  au  oouvernenu'nt  lors([u'il 
nous  proposera  «les  mesures  réellement  dans  l'intérêt  public,  et 
j)ropres  à  faire  disparaître  les  embarras  de  la  situation.  Mais  je 
désii-e  (|u'il  soit  l)ien  compris  (picn  acceptant  la  nouvelle  position 
«|Ue  je  ilois  à  la  liienveillanee  de  mes  honoi-ahles  collèi^ues  de  ce 
c'tté  ci  de  la  Chaml>i'e,  j'ai  l'intention  de  travailler  avec  ardeur  à 
taire  adoptei'  les  vues  «pie  je  crois  être  les  meilleures  pour  l'intf- 
l'êt  public.  Je  lutterai  avec  vi<rueur  s'il  le  faut.  Pendant  les  trois 
dernièi'cs  années,  j'ai  donné  à  mes  honor;i blés  amis  de  la  droite 
toutes  les  chances  possibles  de  mettre  les  tinances  de  la  province 
dans  un  UH'illeui'  état,  .suivant  la  pi-ome.s.se  (piils  en  avaient  faite. 
Aujourd'hui  je  constate  à  mon  yrand  l'Cgret  qu'on  a  trompé  h' 
])ays  ;  et  (pi'on  a  échoué  misérablement  dans  la  tâche  <pron  avait 
entreprise.  Il  ne  me  reste  plus  (|u'à  faire  appel  à  tous  les  hommes 
de  bomie  volonté  et  les  pi'ier  de  s'unir  dans  une  action  conniunie 
afin  de  trouver  le  remède  le  plus  pi-opre  à  nous  tirer  de  la  pénible 
position  dans  la(pielle  nous  nous  trouvons  placés.  J'ai  foi  dans 
l'esprit  d'indépendance  des  honorables  membres  de  cette  Chand)re. 
J'espère  (|Ue  l'on  regardera  en  face  et  sérieusement  la  situation 
financièi-e  et  (|u'on  neci'aindra  pas  de  bri.seï-  les  liens  qui  peuvent 
nous  unir  à  certaines  individualités  politi(pies.  pou*  travaillei- 
éner;jji(|Uement  dans  lintéi-èt  de  la  province  et  lui  assurer  par  là 
un  avenir  biillant  et  prospèie. 


DElîAT  SUR  L'AI)  H  ESSE   EX  REPONSE  AU 
DISCOURS  DU  TRONE 


D'isrnin's  provoocé  le  •>'/  Mais  ISS.'^,  à  VAsscmhlée  Léglslafirc 
lie  Qaehec  jxir  V Honorable  M.  Mercieu 


M.  LE  Président, 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  critinne  du  discours  du  tri^ne  et 
de  l'adresse  qui  n'en  est  que  la  répétition,  je  désire  offrir  mes  sin- 
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(•."■ii's  tV'lieitations  à  nos  doux collègucH  (jui  ont  fait  la  proposition 
(lUc  vous  ave/  en  mains 

Ils  se  sont  acquittés  de  cette  tâcht^  inp'ate  avec  un  succès  par- 
ticuliei".  A  les  entendre  taire  un  «Hoye  enthousiaste  de  la  politique 
iiiiiiistéiielle,  on  les  aurait  pris  volontiers  pour  des  débutants 
diiiis  ia  carrière  pai'lenientaire. 

Ils  ont  voulu  sans  doute,  suivi'e  les  traditions,  et  maintenir 
])(iui'  (|uel(|ues  heuri's,  les  illusions  dans  lescjuelles  se  lieiraient  les 
iiiiiiistres  avant  la  votation  dans  Jac(|ues-Cartier,  Trols-Rivières 
et  ("liâteauguay. 

Kii  entendant  ces  deux  orateurs,  le  hunier  de  la  Chandire  a  pu 
(idii'e  (pie  ces  élections  lui  avaient  envoyé  deux  jeunes  députés 
rtussi  naïfs  dans  lein's  croyances  politi(|Ues  cpi'on  lest  (piand  on 
sort  du  scrutin  électoral.  Le  député  de  Bellechasse  a  l>ien  parlé^ 
]iresque  aussi  l»ien  (ju'il  éci'it  ;  il  a  dit  de  lionnes  choses  et  nous 
avons  applaudi  avec  plaisir  aux  sentiments  patrioti<iues  (pi'il  a 
rxprimés  avec  tant  d'éloquence. 

Le  discoui's  du  ti'ône  est  un  chef-d'omvre  de  mai»n'eur  ascé- 
ti(|Ue  ;  il  porte  la  coideur  de  la  saison  (|ui  l'a  vu  naître  et  du 
vtii(lre<li  t|ui  l'a  pnxluit.  Inutile  de  le  nier  ;  cet  enfant  est  né  lui 
jour  maiijre  et  en  plein  carême.  Essayons  d'en  parler  sans  trop 
riiicomuK.der  et  .sans  trop  Idesser  les  susceptibilités  des  parent.*-- 

Le  ji^ouvernenient  a  bien  voidu  nous  dire,  connue  si  nous  l'igno- 
rions, ([^'il  avait  beaucoup  l'etai'dé  à  nous  appeler  près  de  lui 
poui'  l'aviser  sur  le  mauvais  état  des  affaires  de  la  province.  Il 
>r  contente  de  constater  ce  retard  insolite  de  la  convocation  des 
Chambres  et  de  le  justitier  ])ar  l'incendie  des  anciennes  bâtisses. 
Le  feu  purifiant  tout,  on  a  cru  sans  doute  (pie  le  nouveau  ministère 
111'  devait  pas  aller  au  delà  <le  cette  catastrophe  qui  a  détruit  l'an- 
cii'une  bâti.sse,  où  nous  nous  étions  tant  chicanés  pour  prouver  qui 
servait  avec  le  plus  de  succès  cette  charmante  provinc<'  de  Québec. 
Mais  franchement,  le  ministère  fait  une  bonne  plaisanterie  en 
mettant  au  compte  de  l'incendie  de  l'ancien  palais  législatif  le 
ri'tard  apporté  à  la  rentrée  des  chand»re.s.  Cet  incendie  ayant 
t'U  lieu  il  y  a  un  an,  des  ouvriers  habiles  et  diligents  comme 
eux  (|ue  l'on  trouve  à  Québec,  auraient  pu  facilement  nous 
fournir  un  local  convenable,  avant  la  tin  de  niars,  s'ils  en  avaient 
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été  requis  et  avaient  re(;u  une  partie  des  ^ros  cxtras  prodjoués  à 
M.  Charlebois.  Et  celui-ci  même  aurait  sans  doute  pi-océdé  avec 
plus  de  célérité,  s'il  efit  été  moins  occupé  durant  l'élection  de 
Jacquiîs-Cartier  et  y  eut  dépensé  moins  d'ari>'ent  ]iour  assui-er  It- 
triomphe  de  la  moralité  puhliijue,  en  même  temps  (|Ue  celui  de 
l'honoi-able  M.  Mousseau. 

Soyons  de  bon  compte  et  admettons  (|ue  la  catastrophe  (|ui  a 
retardé  la  convocation  des  Chambres  n'ust  pas  cclK'  de  l'incendif 
de  l'ancien  palais  législatif,  mais  bii'ii  celle  (|ui  a  terminé  si  Itrus- 
(juement  la  carrière  politlipie  de  l'ancien  secrétaii'c  d'Etat. 

Je  ne  veux  pas  êti'e  sévè)v  poui'  un  advci-sairc  (|ui  a  lui  nos 
tempêtes  politiques  en  se  l'ét'uui'iant  [yrudcnniicnt  dans  K'  port  de 
Rimouski  ;  li.ais  il  me  sera  bien  permis,  M.  le  j/résidcnt.  de  dire 
(j[ue  ses  déclarations  de  la  dernière  session  ne  laissaient  guère  pré- 
voir une  l'etraite  aussi  précii)ité('. 

Il  me  s»'nd)l(^  encore  entendre  cette  pai'ole  pro))héti(|U('  (jui 
nous  disait,  avec  cette  conHancr  dont  l'honorable  M.  Mousscau 
avait  le  secret,  (pi'il  continuei'ait  pendant  de  longiies  années  à 
faire  le  boidieur  de  la  ])rovince  de  (j)ué)»ec  (ju'il  aimait  tant  et 
qu'il  ruinait  avec  tant  de  sollicitude.  Il  me  .semble  eiieoi'e  assister 
à  cette  fameuse  séance  du  27  mars  1(S<S:},  durant  hupudle  mon 
ami  le  député  de  Lotbinière  disait  :  (Débats,  p.  1205). 

'■  L'honoral)le  premier  ministre  s'est  défendu  en  jiarlant  de  son 
prédéces.seur.  Je  ne  .sais  si  mon  honorable  ami  à  accepté  la  suc- 
cession (|u'il  a  recueillie  .sous  bénéfice  d'inventaii'e.  S'il  ne  l'a  pas 
fait,  il  a  été  terriblement  inq)rudent  (rii'es),  car  ]  lus  il  avancera 
plus  il  rencontrera  des  obstacles  (pii  lui  feront  perdre  .sa  bonne 
humeur  iiabituelle.  Mais  peut-être  (pie  l'honorable  premier  mi- 
nistre ne  sei'a  pas  ici  à  la  prochaine  session.  .  .  . 

"  L'honorable  M.  Miaxsseau. — Oh  !  j'y  .serai  encore  plusiiîurs 
années  ! 

"  L'honorable  M.  Joly. — Sincèi-ement,  comme  ami,  Je  .lésire 
(|u'il  .se  mette  à  l'abri  de  la  tempête.  Je  ci'ois  l'entendre  gronder 
sur  sa  tête  ;  et  il  fera  mieux  de  .se  réfugier  dans  le  premier  havre 
(pli  s'ottrira  à  lui.  Autrement  il  poui-rait  bieii  faire  naufrage." 

Durant  la  même  .séance  M.  Mous.seau  disait  encoiv  : 

"  Un  veut  me  perdre  dans  l'estime  de   mes  anus  politiipies  et 
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] Il )ur  y  parvenir  on  t'ait  courir  tontes  s(jrtos  <io  nouvelles.  L'un 
de  ces  (leinitîis  trucs  mis  en  usage  à  été  celui  ci  :  Le  preniiei-  mi- 
nistre ne  s'occupe  guère  d'être  l)attu  ou  non,  il  va  être  nonnné 
jiii;'»'  procliainement.  Ces  petits  moyens,  je  les  connais  depuis  2.'} 
MHS  (pie  je  suis  dans  la  politi(pie  et  (jue  je  lutte  pour  mes  convic- 
ti(iii.<  et  mon  parti. 

•  ,1e  sais  (pU'ls  moyens  nu-s  adversaires  peuvent  em])lovei-  pour 
iinivci'  à  leurs  tins.  Ne  ])ouvant  tr(aiver  un  seul  acte  MâmaMe 
dîins  nifi  carrière  ]>uV)li(pie,  on  invente  tcaite  espèct'  di'  calonuiies 
piiui'  me  ruinei'.  On  a  même  eu  recoui's  àce  ti'uc  de  ma  prétendue 
iKiniination  connue  juge  poin-  me  nuire.  Je  ne  nj'étonne  pas  de 
\nir  mes  advei-saires  continuer  le  même  jeu  aupi'ès  des  mendtres 
«le  cette  Chandd'e.  Je  l'avoue,  M.  1<'  président,  j'auiais  î)U  être 
juge  si  je  l'eussi-  v<adu:  mais  j'ai  prét'éié  contiiniei' à  servir  mon 
]);iys  comme  luanme  politicpie.  Que  mes  advi'rsaires  secrets  nu 
il/clarés  en  pii'nnent  leui-  parti.  Je  suis  décidé  à  restei"  dans  la 
|)(>liti(|Ue.  Je  continuerai  d'administrer  les  att'aii'cs  <lu  pays  tant 
;[Ue  je  jouirai  de  la  conliance  de  1m  Chandii'e.  ... 

L'honorai  (le  M.  Mousseau  avait- il  cessé  (U.-jtaiir  de  cotte  con- 
liance (juand  il  s'est  démis  en  janxiei-  derniei-  ?  nous  l'ignorons  ; 
mais  si  j'en  juge  pai'  le  dévouement  avec  le(|Uel  il  a  ét(''  aj)|)uyé  à 
la  dernière  .se.ss ion,  j'ai  lieu  d  en  doutei'.  Sa  niajo)-ité  s'était  niain- 
tiiiue  tout  le  temps  à  trente-six  et  (piarante  voix,  et  jamais  chef 
lir  jiarti  avfut  eu  moins  i-aison  de  se  plaindre  de  la   phalange  (|ui 

I  Viitonrait.  <^)u('lle  cause  de\ oiis-ikmis  donc  assignei*  à  ce  change- 
iiimt  sidiit  '  Ah  !  c'est  que  si  K-  ministèi-e  Monssi-an  a\ait  la 
rhamhre  pour  lui,  il  avait  l'opinion  jiuhlie  conti-e  lui.  La  session 
lavait  tué  et  ses  maladi'esses  l'avaient  rendu  ridicule.  On  n'a  (ju'à 
se  ia])peler  les  deux  élections  de  Laval  et  «le  L(''vis,  faites  <lans 
'leux  divisions  ministérielles  et  où  deux  advei-saires  du  ministère 
.MdUsseau  ont  été  élus,  poui'  se  con\aincre  de  la  i'oi'ce  de  1  opinion 
])ul»lique  conti'e  ce  ministère  inepte. 

Il  est  malheureux,  M.  le  président,  (jue  les  nouvtaux  ministi'es 

II  aient  ]ms  permis  à  Son  Hontieur  le  lever  di.scrètement  un  coin 
'lu  \oile  mystérieux  (pli  cache  ces  graves  rai.sons  au  commun  des 
mortels.  Le  discours  du  Tr('>ne  e.st,  sotis  ce  rapport,  profondément 
><ilencieux,  la  cruauté  y  est  même  poussé(,'  si   loin  (pie  l'on  y   fait 
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sémillant  d'i^^moror  que  le  «ïouvenioincnt  est  changé  ;  il  no  nous, 
(lit  pas  ((Uf  lo  ])rciui('r  niinisti'c  est  monté  sur  le  liane,  (|ue  nos 
destinées  soiit  maintenant  diriirées  pai'  un  de  ces  vénérables  vieil- 
lards du  sénat  pi'ovineial,  d'où  la  lumière  électri»jue  a  failli  nous 
venir  un  jour.  Pour<|uoi  ce  silence  ?  P()ur(|Uoi  cette  absence  d'al- 
lusion à  un  des  chanjrcments  les  plus  importants  ijui  puisse  avoir 
lieu  sous  notre  système  constitutionnel  ;* 

C'est  bien  simpk' :  c'est  (|ue  nous  n'avons  ])}is  un  gouvernement 
nouveau,  c'est  la  continuation  du  régime  Mousseau,  comme  ci'lui- 
ci  était  la  contiiniation  du  régime  (.^liapleau.  Ce  sont  les  mêmes 
progiannnes,  vv  sont  les  mêmes  honnnes,  moins  un,  c'est  la  même 
j)oliti(|Ue,  ce  sont  les  mêmes  traditions,  c'est  la  per|)étuité  dans  la 
succession.  Notre  gouvernement  e.st  deveini  une  coi'poi'ation  df 
main-morte  où  les  chan<;ements  sont  inctiniuis  et  les  réformes 
impossibles. 

])'alK>i'd  constatons  (jue  c'est  le  ntême  progranmie  :  le  pi'incipaj 
article  des  prngrannnes  des  deux  autres,  lef<.<(éiirifs,  y  brille  d'un 
éclat  plus  \if  (|ue  jamais.  Les  promesses  d'économie  et  les  lois 
sur  la  chasse,  sur  la  pêche  n'y  font  pas  défaut.  Si  Alphonse  Karr 
était  ici,  il  dirait  :  "  plus  <;a  change,  plus  c'est  toujours  la  même 
cho.se  !  " 

Et  afin  (|ii'il  n'y  ait^as  d'i'rivur  possible,  ]ias  un  mot  de  l'eii- 
(|uête  sur  la  vente  du  chennn  de  fei*  ;  pas  un  mot  de  la  n-ddition 
des  comptes  de  M.  Sénécal  !  On  dirait  <jue  le  départ  de  M.  Mous- 
seau  était  le  seul  règlement  de  compt»^  exigé  par  certains  conser- 
vateurs et  ren(|uête,  si  nécessaire  il  y  a  six  mois,  est  devemii'  si 
inutile  poui"  le  pays,  et  si  dangereuse  pour  le  parti,  qu'on  n'ose 
plus  en  paj-ler. 

Où  est  donc  le  changement  île  régime  (pie  l'on  réclamait  si  fort  ^ 
Que  sont  devenues  ces  vertus  indignées  (|ue  rien  ne  pouvait  appri- 
voiser, que  rien  (pi'iuie  révolut:'  n  complète  pouvait  .satisfaire  ! 
Hélas!  l'iles  sont  allées  .se  cacher  timidement  derrière  le  voile 
my.stérieux  de  l'eiKpiête  (pie  l'on  no  demande  plus,  parce  (pi'ainsi 
le  veut  la  discipline  de  parti,  Avouons  que  c'est  une  étrange 
comédie  et  que  ce  (pli  se  passe  dans  ce  moment  est  bien  propre  k 
démas([uer  certains  mécontents  d'hier. 

Mais  si  nous  n'avons  pas  de  programme  nouveau,  si  nous  n'avons. 
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us  n  avons. 


|(!is  (l'i'iKiiiêtf,  nous  n'avons  pas  do  reddition  dt-  compte  dii  M. 
Séiu'cal,  nous  avons  au  moins  des  hommes  n«)uveaux,  dont  la  vie 
](nliti(|ue  est  encore  immaculée  et  sans  tache,  et  dont  le  passé  est 
une  naiantie  de  l'avenir.  Hélas!  pi'ofonde  erri'ur  :  la  vertu  n'est 
]»his  de  ce  momie,  elle  est  disparue  avec  la  férocité  des  principes 
de  riionoraltle  conseiller  législatif  (pii  est  a[)j)elé  à  nous  irouveriiei'. 

Constatons-le  hien.  Sur  six  ministres,  un  seul  <[ui  n'a  é'té  du 
|iarti  Cha])leau  que  jus(|u'en  1S82,  et  (|ui  n'a  pas  été  memhi'e,  du 
moins  en  ap])arence,  de  la  famille  heureuse  <le  M.  Mousseau. 
Sfduoiisde  a\t'C  respect,  il  était  notre  ))résideiit  hier,  et  il  si-iait 
heureux  de  l'être  encore  demain.  Seulement  il  est  si  peu  nouvej.u 
(|U  il  a  aj)]irouvé  toutes  les  fautes  (|ui  ont  illu.stré  la  carrière  de 
SCS  chefs  depuis  di.x  ans  ;  et  ma'yr»'  toute  l'estime  (pie  nous  avons 
|M»ur  sa  jH'rsonne,  nous  devons  lui  impo.ser  lion  <rré  mal-^ré,  ]i\ 
solidarité  des  actes  de  sou  parti,  vu  (piils  les  a  tous  approuvés 
)us(|u'en  liSiS2;  et  (pi'il  n'a  jaiuais  cru  devoir  dé.savouei- ceux  (|ui 
ont  eu  lieu  depuis.  11  ..  oé  hon  président  de  la  ('hamhre,  reii- 
(lons-lui  ce  témoi^^nai^e,  mais  il  était  avant  hon  partisan  et  il  le  re<le- 
vii'iit,  en  rentrant  dans  l'arène  où  si's  devanciers  n'ont  laissé  (|Uc 
des  dettes  et  <les  détieits.  Vous  êtes  plus  heureux  ([Ue  lui,  mon- 
sieur :  vous  avez  échange''  une  lianpie  (pli  fait  eau  de  tiaites  parts, 
pour  les  salons  somptueux  de  la  présidence,  laissez-moi  croire  (pu.' 
vous  ferez  un  au.ssi  l)on  pré'sident  (pie  vous  avez  é-té  mauvais 
ministre;  comme,  j'en  ai  l)ien  pt'ur.  celui  (pli  vous  i"em])lace  .sera 
aussi  mauvais  ministre  (piil  a  ('t(''  hon  pr('si(lent.  Quant  aux 
autres  cinq  ministres,  ils  n'ont  pas  la  \ir;4init(''  de  la  ]))vsi(lence  à 
oHrir  comme  ivcommandation  :  ils  ont  tous  pris  une  jiart  active 
à  la  commission  de  toutes  les  fautes  d'administration  des  (piatic 
(lerni('i>'s  années.  Ci'UX-là  n'cait  rien  de  nouveau  et  forment  une 
association  assez  étranife  eu  épird  aux  circon.stances  (pii  les 
réunis.sent  dans  ]v  même  cabinet. 

Dahord  l'hono'-ilile  premier  ministre,  rpii  a\ait  doinu'-  en  1(S82 
i|Ue!ipies  sitfues  ;vssez  mar(pi(''s  d'indépendance,  sur  la  (piestion 
de  la  vente  du  chemin  de  fer,  s'est  enqu'essé  d'en  effacer  toutes 
les  traces  et  d'en  faire  di.spal'aître  p-udeinment  tous  les  .souve- 
nirs. 

L'on  ,se  rappelle  encore  la  séance  mémorable  du  1)  mai   1882, 
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«lurarit  liit|U(lU',  accompaj^nr  do  ses  collèj^uos  de  l'opposition,  il 
laissa  la  salle  du  Conseil,  après  le  vote  sur  la  vente  de  la  section- 
est  du  chemin  de  fer.  L'on  se  rappelle  aussi  le  pi-otêt  produit  If 
lendemain,  invcxpiant  la  nullité  de-  cette  vente  sur  le  principe 
cpi'elle  s'était  faite  à  une  compaj^^nie  dont  le  ])rincipal  actionnaii'c 
était  M.  L.  A.  Sénécal,  administrateur  du  chemin  pour  le  <jj(»u\ei'- 
nement;  ce  protêt  allé;,niant  tpie  l'article  14(S4  du  code  civil 
défentlait  à  M.  Sénécal  de  se  rendre  ac(|uéreur  des  hiens  dont  il 
était  l'administiateur. 

Si  les  allégués  de  ce  ])rotét  étaient  fouflés  en  loi,  le  devoii'  de 
l'honorable  M.  Ross  n"était-il  pas  d'adopter  dc^s  j)i'()cédés  légaux 
pour  faii'e  aumdei"  cette  vente  <lu  moment  (|u'il  prenait  les  rênes 
de  ra<lministiation  !"  Il  devait  le  faire  pour  ])rouver  sa  sincérité, 
et  tolérant  aujourd'hui  cet  acte  (pi'il  a  déclaré  illégal,  il  donne  la 
mesure  de  sa  lionne  foi  et  accepte  la  lesponsahilité  de  cette  vente, 
nu'il  a  dénoncée  connue  illégale  a\  ec  tant  de  force  et  d'énergie. 

L'entrée  dans  ce  cahinet  de  Ihonorahle  tléputé  de  Sherhi'ooke 
est  un  fait  assez  étrange,  et  qui  provocpie  bien  des  conunentaii'es. 
Il  est  sorti  du  ministère  Chai)leau  pour  des  motifs  purement  pei-- 
sonnels,  et  sans  aucune  l'ai.son  ])oliti<iU(î.  C'est  l'honorable  M. 
Chapleau(|ui  la  déclaré  en  présence  de  l'honorable  député  et  avec 
sou  a.s.sentiinent.  N'oici  les  paroles  de  l'ancien  premier  ministre. 
(Débats   lcS.S2,  page  517.) 

"  La  retraite  de  l'honorable  déj)uté  de  Sherbrooke  n'a  pas  eu 
pour  cause  inie  divergence  d'opinion  entre  lui  et  .ses  collègues  sur 
aucune  (piestion  d'administi'ation  de  la  clujse  publique  .soumise 
aux  délibérations  du  conseil,  et  n'a  de  relation  avec  aucune  des 
(juestions  politicpies  (pii  forment  le  domaine  de  la  discussion  dans 
cette  Cfiand)re." 

Il  est  donc  évident  (pie  l'honorable  trésorier  actuel  ne  désap- 
])rouvait  pas  la  ])olitit|Ue  de  M.  Chapleau  .sur  la  vente  du  chemin 
de  fer  provincial  lorsiju'il  a  lai.s.sé  son  cabinet;  il  en  e.st  donc  res- 
]K)nsable  avec  ses  ti'ois  anciens  collègues,  les  déjnités  de  Bronit . 
de  la  Beauce,  et  l'ex-député  de  Caspé.  Or,  si  tel  est  le  cas,  il  e.st 
it.tpo.ssible  d  arriver  à  une  autre  conclusion,  comment  l'honorable 
■A  Ross  peut-il  .s'associer  à  ces  trois  messieiu's,  lui  qui  prétend 
'  a  être  séparé,  précisément  sur  cette  question,  et  (jui  a  condjattu 
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cttv  ]>oliti(iU('  (le  M.  Chnpk'au,  dans  l'autre  Clianihiv,  avec  tant 
de  violence:'  lecjuel  a  alijuré  ses  prineipi-s  ;  le(|Uel  a  renié  son 
iiasst'  :'  c'est  évidenuneiit  le  premier  ministre,  puis(pril  se  rappro- 
che de  ci'ux  (pi'il  a  dénoncés  autivt'ois,  sans  leur  demander  une 
nmiNclle  profession  de  toi,  renon(;ant  au  contraire  à  l'article  prin- 
cipal de  son  proféra. .ime  :  l'empiète  sur  la  vente  du  chemin  ! 

Mais  un  autre  fait  mérite  l'attention  de  cette  Cliand>re  et 
]iiMU\t' pt'remptoireinent  que  tous  ces  messieurs  ont  joué  la  comé- 
ilic  pendant  huit  mois. 

On  se  rappelle  (pie  l'honorahle  député  de  Sherbrooke  a  déclaré 
avnii'  demand*'  la  permission  de  faire  coiniaître  les  'motifs  do  sa 
ilt'iiiissioii  et  (pK'  ce  ])rivilè«j;e  lui  fut  refusé.  11  s'en  plaignait 
amèrement  dans  les  paroles  suivantes  prononcées  devant  cette 
Chamlire  le  LS  mars  1S,Sl'.     (l)él)ats  l.S.S-2,  p.  ôlS)  : 

"  J'aurais  préféré  de  heaucouj),  en  vérité,  que  Son  Hcmneur  le 
lieutenant-;:^()U\crneur  eût  cru  convenable  <le  permetti'e  (pie  des 
explications  complètes  fussent  données  à  la  Chambre  et  au  l)ays 
sur  les  raisons  (pii  ont  causé  ma  retraite  du  cabinet  provincial. 
.le  11  ai  rien  à  cacher.  J'aurais  aimé  (pie  la  plus  grande  publieité 
eût  ét(''  donnée  à  toutes  les  circonstances  <pii  (jnt  entouré  ma  sortie 
du  goUNiTuement  et  (pie  toute  la  corresp(jndance  (pii  a  été  échan- 
uV'e  entre  le  ]>remier  ministre  et  moi  fut  dcmnée  au  public,  laissant 
au  peuple  de  la  province  de  se  former  une  oi)ini()n  éclairée  sur 
I Ciisemltle  des  faits.  Je  pense  avoir  droit  à  fv  (jue  cela  soit  fait, 
et  de  plus  je  considère  ipii'  cette  Chambre,  et  plus  particulière- 
uieiit  mes  commettants,  avaient  droit  de  connaître  les  raisons  (pii 
ont  amené  ma  retraite  et  ce  n'est  pas  ma  faute  si  cette  publica- 
tion a  été  refusée. 

"  L'honorabh»  premier  ministre  a  dit  (pie  ce  n'était  pas  dû  à 
aucune  divergence  d'opinion  dans  le  cabinet  au  sujet  des  (pies- 
tions  d'intérêt  ])ublic,  si  j'ai  dû  abandonner  mes  fonctions,  et  (pie 
("ette  C'hambre  n'avait  pas  d'intérêt  à  connaître  des  ra,isons  per- 
sonnelles. 

Ceci  peut  être  vrai  jus(pi'à  un  certain  point,  mais  c'est  une 
raison  de  plus  (pli  me  fait  désirer  (jue  des  explications  complètes. 
soient  données,  parce  ([u'une  partie  du  puldic  peut  supposer  des 
luisijns  (pli  ne  soient  pas  à  l'avantage  de  ma  conduite  péronnelle 
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et  (k"  mon  honneur,  (|U<' jo  priso  Ixaucoup  plus  f|U<'  colui  d'avoir 
un  portofouillc  <lans  un  ^ouvernt'nu'nt,  vt  j'ai  au  moins  droit 
«l'avoir  des  explications  telhîs,  qu'elles  soient  de  nature  à  me  mettre 
à  l'abri  de  toutes  les  suppositions  injurieuses." 

Ainsi  c'est  clair  :  pas  de  <liverf:fenc<!  politi(|ue,  mais  de  simple 
motifs  personnels  dont  la  révélation  est  refusée.  C^'était  unr 
injustice  Ha^rante  ;  c'était  .sans  précédent,  je  crois,  dans  l'hi.stoiic 
<le  Cl'  pays.  Oi-,  si  l'honorai  île  M.  ('hapleau,  comme  premici' 
ministre  <le  la  province  était  respon.sahle,  constitutioimellemeiit 
pai'lant,  di'  ce  déni  de  justice,  ceu.x  de  .ses  collè<^ues,  connue  l'ho- 
norahle  député  <le  Brome  i-t  l'honorahle  M.  Flynn  (|ui  «(ardaient 
leur  portefeuille,  deve.naient  à  coup  sur  solidaires  de  l'acte  de  leur 
chef.  Et  pourtant  nous  voyons  ces  trois  messieurs  devenir  mem- 
bres d'un  même  cabinet,  sans  (pie  les  explications  demandées  et 
refu.sées  en  1!S(S2,  soient  données  et  sans  (pie  des  excuses  soient 
faites  publi(piement,  sans  (piune  réparation  de  cette  injustice  soit 
donnée  à  la  victime  .sacrifiée  si  lesti'ment  à  cette  ép(j(pie.  Est-ce 
(pie  l'honorable  trésoriei-  aurait  chanufé  d'opinion  :*  et  le  respect 
de  l'honneur  personnel  a-t-il  cédé  devant  l'amour  d'un  porte- 
feuille ?  J'ai  le  droit  de  ])osei-  cette  (piestion  :  et  llionoralile 
nnnistre  dexra  y  répondre  dune  manière  satisfaisante,  s'il  ne 
veut  pas.ser  lui  au.ssi  pour  avoii"  joué  une  comédie  devant  tout  le 
pays  (pli  croyait  à  sa  sincérité. 

En  l<S7î),  l'honorable  député  de  Brome  a  prêché  la  conciliation 
et  di'puis  il  a  prati(pié  cette  vertu  avec  une  persévérance  admi- 
rable et  un  .succès  constant.  Il  a  été  de  tous  les  o'ouvernements. 
a  cédé  à  toutes  les  tentations  p()liti(jue.s.  Après  avoir  appuyé  sou 
ami  decd'ur,  M.  Chapleau.  après  l'avoir  .soutenu  avec  une  tidéliti' 
(pie  j'admire,  il  accepte  un  portefeuille  de  celui  (pii  l'a  le  plus 
violemment  atta(pié.  Il  e.st  resté  au  po.ste,  malgré  la  désertion 
de  ses  (hnix  chefs,  et  n'hésite  pas  aujourd'hui  à  servir  .sous  un  <;éné- 
ral  (|ui  ne  l'a  pas  ménajj^é  alors  (pie,  dans  l'opinion  de  cet  adver- 
saire, il  trahis.sait  K's  intéi'êts  publics. 

J'ai  beaucoup  d'e.stime  personnelle  pour  l'honorable  député  de 
Brome,  et  je  .sinihaite  (pie  les  luttes  politi(pii^s  n'affectent  jamais 
l'amitié  (pli  a  jusqu'à  ce  j(air  caracteri.se  nos  relations  sociales. 
Mai.s  cette  amitié  et  cette  estime  pour  le  citoyen  ne  pourront  me 
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priver  du  droit  de  juger  l'homme  politique  avec  la  sévérité  que 
l'inconsistance  de  ses  tictes  justifie. 

Il  est  difficile  de  voir  un  honime  nouveau  dans  l'honorable 
secrétaire  de  la  province.  Il  n'y  a  pas  longtenips,  il  est  vrai, 
(|u'il  est  entré  dans  cette  Chambre,  mais  il  y  a  déjà  fourni  une 
jonj^ue  carrière  d'erreurs  et  de  fautes  politi(jUes.  C'est  lui  qui  a 
proposé  l'adresse  en  1882,  approuvant  par  cet  acte,  conin\e  il  l'a 
t'ait  plus  tard  par  ses  votes,  toutes  les  fautes  de  l'admiui.stration 
(  'liaplcau  dont  il  est  complice  au  premier  degré.  Il  était  mem- 
lut'  du  cabinet  Mous.seau,  et  l'un  de  ses  membi-es  les  plus  éclairés, 
l't  il  partage  avec  son  ancien  chef  l'impopularité  di'  cette  admi- 
nistration qui  a  fait  autant  de  mnl  à  la  province  en  six  mois  que 
Cille  de  M.  Chapleau  en  avait  fait  en  trois  ans. 

Ainsi  pas  de  progranune  nouveau  ;  au  contraire  renonciation 
au  piogauuno  d'hier;  pas  d'hommes  nouveaux,  au  contraire, 
réunion  de  tous  ceux  qui  sont  responsables  de  l'état  de  cho.ses 
actuel  :  et  c'est  ainsi  (jue  l'on  prétt.'nd  présenter  un  nouveau  gou- 
vcniement  au  pays  et  à  cette  Chambre.  Franchement  c'est  trop 
fort,  et  il  est  temps  (jue  cette  comédie  ce.s.se  dans  l'intéivt  de  la 
moralité  publique,  dans  l'intérêt  même  des  hommes  politiques. 

On  dirait  (pie  le  gouvernement  de  cette  province  appartient  de 
(huit  à  certains  individus  ;  que,  hors  de  leur  cercle,  il  n'y  a  ])er- 
sonne  en  état  de  gouverner  ;  ils  sont  entoiu'és  d'hounnes  capables, 
d'hommes  dévoués  dans  leur  propre  parti,  d'hommes  qui  ont  fait 
lies  sacrifices  considérables  poui'  défendre  la  cause  comnunie,  faire 
respecter  le  drapeau,  mais  ils  ne  sont  pas  de  la  race  privilégiée, 
ils  n'ont  pas  de  sang  de  ministre  dans  les  veines.  Ils  sont  nés 
soldats  et  doivent  mourir  soldats  ;  on  les  mènera  au  combat 
contre  certains  hommes  qu'on  dénoncera  con»me  des  misérables 
et  après  qu'ils  auront  eu  des  éclaboussures,  après  qu'ils  auront 
lutté  vaillamment  et  .se  seront  compromis  pour  leurs  chefs,  ils 
recevront  l'ordre  d'obéir  à  ces  ennemis  d'hier,  et  de  .se  taire  devant 
la  discipline  militaire  de  parti. 

Et  (juand  il  y  aura  une  place  d'honneur  à  donner,  une  récom- 
pense à  offrir,  quand  la  mort  aura  créé  des  vacances  au  Con.seil 
législatif,  ils  verront  des  députés  aux  Connnunes  et  des  sénateurs 
de  la  Puissance  accourir  joyeusement  pour  recueillir  les  laurier.s 
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(|ue  (Vautras  avaient  gagnés.  C'est  là  le  fruit  de  la  politiciuc- 
<r<'xp(''<lionts(|ue  nous  avons  depuis  quatre  ans  ;  notre  Législature 
est  une  succursale!  du  parlement  fédéral  :  c'est  l'hôpital  où  les 
blessés  de  lapolitiqu*'  centrolisati'ice  de  Sir  John  doivent  chercher 
\in  refuge  consolateur.  Si  les  conservateurs  sont  prêts  à  suhir 
en  silenct!  un  tel  système,  s'ils  sont  prêts  à  se  soumettre  à  de 
telles  insul  l's:  ils  sont  Vnen  changés  dejmis  répocpie  où  Sir 
(leorge  Etii  iiiie  Cartier  défendait  les  droits  de  sa  province  en 
Aiiirleterre  contre  les  tentatives  <le  Sir  John  en  faveur  d'une 
union  législative. 

Di.sons-le  hautement  et  à  notre  lionte  :  nous  n'avons  plus  d'au- 
tonomie provinciale.  Nos  gouvernants  sont  nommés  à  Ottawa;, 
et  nous  ne  soimnes  a])pelés  à  nous  prononcer  (pie  sm-  leui's  actes  ; 
ils  re(;oivent  la  vie  là-has,  et  (piand  nous  faisons  toiid)er  un  minis- 
tère sous  la  force  de  nos  coups  et  sous  la  réprobation  générale,, 
nous  eu  voyous  arriver  un  autre,  portant  la  même  livrée,  celle 
d'Ottawa,  .signe  certain  de  notre  décadence  nationale  et  de  la 
perte  de  neutre  autonomie. 

M.  LE  Président, 

Avec  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  Je  suis  heureux  de 
saluer  l'arrivée;  au  milieu  «U;  nous  d'un  honnne  distingué  appelé  par 
la  faveur  impériale  à  s'as.s()ci(>r  (juidcpie  temps  aux  destinées  de  ce 
grand  pays  :  ,f  ai  l'insigne  hormeur  de  connaître  le  manjuis  de  Lans- 
downe  et  sa  digne  compagne,  et  je  leur  souhaite  à  tous  deux  au  nom 
du  parti  que  je  représente,  la  plus  cordiale  bienveiuux  Les  bril- 
lantes (pialités  (pi'ils  possèdent  leur  ont  mérité  le  poste  honorable 
(|ui  leur  a  été  confié  à  la  suite  de  personnag«\s  distingués  ;  et  le 
meilleur  souhait  que  nous  puis.sions  leur  faire,  c'est  ((u'à  leur 
départ  du  pays  ils  laissent  des  .souvenirs  aussi  profondément  gra- 
vés dans  le  creiu"  de  la  populatiem  cana<licnne  (jue  ceux  lai.s.sés 
par  leurs  illustres  pi'édéce.sseurs,  le  marquis  de  Lorne  et  Lonl 
Dufterin. 

Ce  qui  est  dit  dans  le  discours  du  trône  des  négociations  entre 
les  gouverneujents  d'Ottawa  et  de  Québec  au  sujet  de  nos  récla- 
nuitions,  a  dû  péniblement  afiecter  les  membres  de  cette  Chambre 
chez  qui  l'intérêt  public  prime  l'intérêt  de  parti. 
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Si  )•'  «•onipn'iuls  l»i«'n  ce  stylt'  ortiei»'!,  tout  liiibilo  <|u'il  soit  k 
ciiclu'i'  la  v<''titnl»l<'  situntion,  nous  n'avons  t'ncorc  r\vt\  ohlrnu  vi 
devrons  attendre  ]>atieiunient  \v  lion  jdaisir  «les  maîtres  soiivc- 
rains  de  nos  destinées.  Ils  taillent  dans  nos  nîVonus  de  douane 
et  d'accise,  prélèvent  eha(|ue  aimée  sui-  les  lialiitajitsde  cette  ])ro- 
viiice  dou/.e  à  (|uinzo  millions,  «'nn»rnntent  .SO  millions  |)«airenri- 
<liii'  les  favoris  (hi  syndicat  du  l*aciti(|Ue,— nous  laissent  Itiitii" 
les  chemins  de  fei-  (|ui  t'ont  la  {irospé'rité  de  la  l'tiissance,  nous 
lilineiit  à  a|)j)li«|Uer  les  lois  criminell(>s  (|u'ils  j)assent  et  exigent 
|Ue  iHMis  nourrissions  et  lo;4ions  ceux  (|ui  violent  ces  lois  ;  et 
après  avoir  empiété  sui"  nos  di'oits  l't  détruit  notre  autonomu! 
|)rovinci)de,  ils  s'empai"ent  d'une  partie  considéi-alile  de  nos  reve- 
nus, déjà  insutiîsants  :  mais  «|uand  il  s'a-^'it  d'ol»tenir  pour  cetto 
grande  province  la  justice  (jui  lui  est  due,  ce  (pli  est  nécessaire 
jiDur  rem[)êclier  de  recourir  à  la  taxe  directe,  ils  nous  reirardent 
avec  un  sourii'e  protecteiw  et  satisfait,  et  nous  prient  de  n(;  [)a8 
les  dérani^e)'. 

{y(^tte  partie  du  di.scours  de  Son  Hotnieur  est  l'tMnai-ipiahle,  ]»\s 
autant  pai'  ce  (jui  y  est  allégué,  ipie  par  ce  »pii  n'y  est  pas  dit. 
D'abord  les  négociations,  paraît-il,  <mt  fait  des  progrès  satisfai- 
sants: mais  Son  Honneur  ne  sait  pas  <piand  il  pourra  nous  faii'o 
connaître  ces  progrès  <|u'il  ignore  évidemment.  Il  esjièn;  Cispen- 
(lant  <pU'  ce  ne  sera  pas  trop  tard  duivint  cette  session.  Nous 
devons  nous  estimei-  lieureu.x  (pi'il  n'ait  j)as  pris  fantaisie  à  nos 
ministres  de  dire  qu'ils  retardei'aient  ces  révélations  jii.scprà  la 
jirochaine  session. 

Mais  ce  «ju'il  y  a  de  plus  étrange  à  cet  égard,  dans  la  prose 
ministérielle,  c'est  le  silence  absolu  qui  y  est  gardé  au  sujet  de 
ladresse  votée  par  cette  Chandjre,  le  2^.)  xuavs  dernier  (1?SH:J). 
('niiune  mes  collègues  se  le  rapptdient  sans  dcaite,  cette  adresse 
lire|)arée  à  la  Inite,  et  votée  à  la  dernière  heure,  ex])osait  i)os 
di'oits  et  réclamait  <S0  centins  par  tête  suivant  la  population,  telle 
<|Ue  constatée  tous  les  dix  ans,  au  lieu  tle  celle  de  1801,  tel  (pie 
ri'glé  par  l'acte  fédéral.  Vous  tUes  l'auteur  de  cette  adresse,  M. 
le  j»résident,  destinée  à  Son  Excellence  le  gouvenieur  général, 
elle  devait  être  transmise  sans  délai,  suivant  l'hureble  demand»; 
de  la  majorité,  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur.  Dana 
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II"  Uîiiips,  mon  ami  le  <lf''piit(''  d'Tltcrx  illc  crut  devoir  se  pl»iin('iv, 
au  iioUJ  dv  la  miutu'itt''.  <lt'  c»;  (|Ui'  <•«•  sujet  grave  et  importnnt 
«'tait  soumis  trop  tard,  et  il  le  fit  dans  les  tenues  suivants  : 

'•  Q>ia  la  veille  de  la  prorof^ation,  cette  Cliaml»re  ne  peut  étu- 
dier avee  It^  soin  nécessaire  uikî  (piestion  aussi  importante  (pie 
celle  stunnise  «lans  cette  résolution.  " 

Qu'est  devenu»^  cette  adresse  ?   Klli-  a  dû  éti'e  présentée  à    Son 

Excellence.     On  ne  le  croirait  poui'tant  pas  en  lisant  le  discours 

du   trône.  (•îir  il  n'en  est  pas  fait  la  moiuflre  mention  !   Et  si  elle 

a  été  préM'utée,  ce  (jUe  j'espère,  car  elle  n'a  pas  dû  avoir  h;  ti'istc 

sort  dt'  et'lli'  votée  l'an  dt-rin'ej",  en  l'é'poiise  au  diseoui's  du   trôuf, 

quelle  r<''po(is»!  a-t-(ille  pi'oN'oipiée  !'  N'y  a-t-il  pas  dans   ce  silenci' 

/  calcul(''  à  l'éi^ai-d  d»i  document  le  plus  impoi'tant  <le   la  dernière 

"4    srssiou,  un  niii.i'pie  de  ccau'toisie  à  l'éj^ard  des  mendaes  de  cette 

[     <  '!.;Mnlirt',  nous,  les  représentants  du  peuple  de  cette  jjrovince  { 

.       Il  me  seiuUle  que  les  convenances  exi<,^ei aient  impérieusement 

qu'on  ru>us  ini'ormât  de  l'exécution  de  l'ordre  de  cette  Chaniluf 

et  de  la  réponse  (|u'on  a  eue  di's  autoi'ités  fédérales. 

].,('  discours  du  trône  nous  laisse  croire  que  le  ;^'ouvci'nem<'iit 
actuel.  Solidaire  dc^s  actes  de  son  ])ré'déct'sseur,  u  présenté'  un  nou- 
veau mémoire,  ioutu'ant  vt)lontairement  li's  ortlrcs  donnés  piU' 
cette  Chamlire.  .  1 

Comme  (piestion  «le  fait,  si  j'en  crois  ce  qu'en  ont  «lit  les  jom- 
naux  conservateurs,  deux  mémoires  ont  été  produits,  l'un  par 
riionoraltle  M.  Mous.seau,  demandant  iSO  centins  par  tête,  suivant 
la  ])opulation  de  cluKpie  décade,  l'autre  par  l'honoralile  M.  Ros^, 
demandant  $1.00  par  tète,  d'après  les  mêmes  l»ases. 

Ces  deux  mémoires  ont  été  publiés  dans  Le  Canadien  du  'À 
mars  1.S.S4..  ' 

Outre  que  cette  procédure  est  parfaitement  ridicule,  et  (pie  la 
seconile  sup[)li(pie  devra  être  repouss('H!  par  la  première,  il  est 
bien  pernds  de  dt^mander  (jui  a  donné  au  «gouvernement  actuel 
l'autori.satiou  de  clianger  les  bases  posées  dans  l'adresse  du  29 
mars  liScS.'}  ? 

La  C'handa-e,  sur  l'initiative  des  ministres,  avait  adopté  Ks 
bases  sur  le.'-(pielles  elle  entendait  faire  valoir  ses  réclamations  ; 
«t  voilà  (pu^  les  ndnistres,  .serviteui's  de  la  Chaud )re,  changent  ct-S 
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'Mt(''i'  à  Son 
11'  discours 
1  :  Kt  si  vWv 
(tir  U'  triste 
•s  <hi  trÔMf, 
s  (M'  silciuf 
1)1  tlcrnièri' 

)1VS  (It!    ccttt' 

pi'ovinec  ■ 
[«'•rii'Vist'nn'iit 
t,ti'  Cluiniliif 

onvcnn'iiinit 
■ii'utt'  un  iiou- 
(lotnu'S  |»iU' 


l.usis.  rt  iiitVoniinissiint  l'autoritr  des  iiian«lat»iir<'s du  peuple,  pit'-- 
seiiteut  uii  mémoire  diH'éreiit  dt'  celui  qui  était  convenu. 

("est  là  un  fait  très  jLÇiave,  sur  lecjuei  je  me  permets  d'nttirei' 
lattentiou  de  cette  ('haiidire,  d'une  manière;  toute  s[) 'ciale.  et 
i|H'flle  sei-a  appelée;  à  discuti  r  et  à  ju;;er  plus  tai'd. 

.('ni  insiste  dans  le  temps,  on  se  le  rap])elle,  sur  la  ntM-essit*'  de 
ïiùvi'  n  >tre  pi'emièi'e  deïnande  avec  toute  la  prudence  possil  le,  et 
(le  lu  faire  asseî^  élevée  pour  n'êti'e  pas  oMii-é  d'y  i-rtouiiier  :  .j'ai 
conscilli'  de  n''(danier  tout  de  suite  !*l,()()  par  tête,  comme  nii  1)> 
fait  pai'  ce  second  mémoire,  et  on  n"a  pas  tenu  comjite  ilr  mes 
()lis(  rvations  dans  le  tem])s. 

\'oici  ce  t|Ue  je  disais  à  ce  sujet  le  22  janvier  IHcSîl  : 

"  Il  reste  donc  à  examiner,  s'il  ne  serait  pas  à  propos  <!e  di-mari- 
.|ir  une  auijjmeutation  du  subside  (pie  notis  donne  le  o(,n\ciM»  - 
;  leiit  d'(  )tta\va.     A  mon  avis,  c'est  là  le  m(»ven    le   itlus  etlica.ee 

pour  ré'taldii'  l'é'ipiilihre  dans  notre  liud;.'et en   parlant  «le- 

.solliciter  le  ii'ouvcrnement  centi'al  de  reconsidérer  la  (|uesti»in  du 
siiliside  au.\  provinces,  ee  n'est  ])as  (pie  je  conseille  ilc  le  faire 
connue  des  ^^rws  ([ui  demandent  une  faveur.  Non,  nous  devons 
parler   connue  de   la    re\ cndication    d'tui   droit  inconte.staltle. 
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e:i 


(l^'liats  l>iS;i  p.  Ô2  et  .')••{), 


N 


ous  )i\'(ais  ( 


Iroit 


a  une  auenien- 


tiition  du  sul)sid(!;  exigeons  une  piasti-e  pai- tête  de  la  p(tpulati(ai, 
telle  ipie  constatée  par  le  l'ecensement  de  iMiSl.  ( 'eei  l'jouteridt 
environ  SÔOO.OOO  à  notre  icvenu  actuel  et  iKais  mettrait  en  t'-tat 
de  soitir  li(jn(a'al)lement  des  cuï^arras  tinaneiei's  «lans  I 
iiniis  sonnnes  plon^'és  (ie[)uis  (piel(pies  années"  (  Id.  p.  'A). 

Et  le  20  février  lîScS.S,  discutant  l'exposé  financier,  je  ci'.>y»iis 
devoir  dire 


■^ipK 


Le  tl 


ésorier  a  terminé  .son  ex[)()sé  financier,  en  di.sant 


i|U  il  fallait  au;.^mentei"  les  re\enus  de  la  ])ro\ince.  et  (pie  dan-^  C(.' 
Itut  le  e(»u\('rnement  allait  demandei'  à  cette  (Mianda"e  d'adopti-r 
mie  adresse,'  au  «gouverneur  j,'énéral  le  priant  de  sonmettre  au 
conseil  privé  une  demande  d'augmentation  de  suliside,  et  de  nous 
ilonner  (SO  c.  par  tête  .suivant  la  population  <le  cha(|Ue  décade,  en 
(•()ininen(;ant  par  celle  de  1H81,  au  lieu  de  la  baser  .sur  celle  de 
iMil,  comme  le  veut  l'acte  fédéral.  Cette  demande,  si  elle  était 
ai,néée,  aurait  pour  effet  de  nous  domier  #200,000  de  |»lus  par 
aniK'c."  (Débats  IHK.i  p.  .î22). 
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"Il  est  évidciiit  d'alHH-d  que  co  n'est  pas  S200,000  qu'on  devrait 
exi<{ef,  mais  bien  55ôOO.O()().  Il  fallait  adopter  le  système  dt- 
$J.0()  par  tète  suivi  en  fait  dans  pres((ue  toutes  les  petites  pro- 
vincMvs  et  non  maintenir  celui  de  80  c.  qui  a  été  abandonné  gra- 
duellement. Nous  avons  une  population  de  1,359,027  et  nous 
recevons  $(S<S!),2ô2,  tandis  <|ue  nous  aurions  eu  !?1, 359,027  ou  un 
demi-million  de  plus,  en  chili'res  ronds.  Ce  (jui  nous  aurait  mis 
à  l'abri  le  tt)Ut  accident  diins  l'avenir  et  aurait  fait  disparaître 
pour  toujours  le,  rèi^ne  l'uiiU'UX  des  déficits,  ce  ([Ue  lu  trésoi'ier  ne 
peut  espeivr  obtenir  avec  ces  $200,000."  (Débats  KS.S3  p.  523). 

La  demande  a  donc  été  faite  en  1(S<S3,  mal_ij)'é  mes  conseils,  pour 
80  cents  i)ar  tête,  dans  les  teimes  suivants,  (pic  j'emprunte  au 
mt  moire  de  Al.  Mou.sseau  (D'iMts  1883,  j).  1513): 

"  La  dépense  (pront  à  .siipporter  les  provinces  de  Québec  et 
d'Otjtario,  poui-  la  justice  et  les  asiles  s'accrois.sant  avec  la  popu- 
lation, leur  subvention  de  80  cents  par  tête  devrait  se  basv'V 
comme  celle  des  autres  {n(t\  inces,  sur  cha([ue  lecensement  décen- 
nal subsé({r'eut.'' 

Voici  d'un  jiuti'<'  ct'ti'  les  conclusions  de  l'adresse  de  cette 
Clmudu-e  votée  le  29  mars  1883.  (Débats  1883.  p.  1,373): 

"  Que  ci't  bonorable  conseil  pri\é  veuille  bien  recommande)' 
que  les  di>-[)ositions  <le  "  I  Acte  d'Aniéï'iiiue  Briiainiiciue  du  Nord 
18(i7,'  soient  modifiées  de  manièi'e  à  ce  (|ue  la  sub\'ontioii 
annuelle  payt-e  à  cette  province  par  le  gouvernement  ili'  la  Puis- 
sance soit  cîilculée  »i  toute  décade,  sur  le   nouveau    l'ecensement.  ' 

Va  euHn  1.1  deuianile  telle  que  faite  dans  le  mémoire  de  M. 
Ross,  le  12  févriei'  18>i-^: 

"Qu''  le  [trincipe  sur  le(piel  l'allocation  de  80  cent*  par  tête  <le 
la  pop' ..ation  est  accordée,  justifie,  et  <le  fait  rend  nécessaire  lu 
demainle  d'une  reconsid(''ration  et  d'un  réajustenunt  de  ce  sub- 
side, et  qiie  les  besoins  et  les  nécessités  présent(îs  de  la  province 
exigent  une  allocation  d'au  moins  .si. 00  pai'  tète  de  la  population 
suivant  l(i  nouveau  recenseuïent  de  1881." 

(Le  CdiiAuiiCii  du  3  mars   1884). 

Voilà  les  deux  demandes  mises  en  regard  lune  de  l'autre.  Ne 
justifieut-elles  pa,s  ctmiplèujent  la  position  (pie  j'ai  prise  l'an  dei- 
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nier  ?  Et  malheureusement  pour  la  province,  u  avais-je  pas  rai- 
son/[uaud  je  (lisais  à  M.  Mousseau,  le  20  t'évi-icr  1888  :  f 

"  Dans  ces  circonstances,  je  ne  puis  (jue  blâmer  la  maladresse 
<lu  irouvernement  d'avoir  limité  la  demande  à  80  cts  «t  si  peu 
itinlié  le  projet  avant  de  le  soumettre  officiellement  ;  ma  convic- 
tion est  (pi'il  a  tué  le  projet  pour  toujours  et  (|u'il  nous  a  mis 
dans  l'impossibilité  de  conclure  avec  le  gouvernement  fédéral 
aucun  arrangement  avantageux. 

"  Nous  avions  des  droits  et  les  ministres  les  ont  con)promis, 
sinon  détruits. 

"Toutefois  s'il  est  encore  pf)ssil)le  de  réparer  cette  maladresse, 
je  suis  prêt  à  les  aider,  car  avant  de  voul'  r  embarrasser  le  gou- 
vernement.je  voudrais  sauver  la  province  de  Québec.  (Débats 
iHKi  p.  Ô25)." 

Voilà  ce  que  j'étais  prêt  à  faire  l'an  dernier,  lorstpie  le  gouver- 
noiuent  repoussait  mes  suggestions:  voilà  ce  (|Ue  je  suis  encore 
l)rêt  à  faire  maintenant  que  le  ministère  les  a  acceptées.  Seule- 
ment le  succès  est-il  encore  possible  avec  ces  deux  docuntents 
contradictoires  ?  Peut-on  encore  espérer  faii'e  réù.ssir  une  politi- 
<jUe  si  nialadi'oitement  exposée  i'  On  nous  demande  de  l'autr»' 
côté  de  faire  taire  notre  intelligence  jiom"  conserver  les  (piehjues 
espéninces  ((ue  le  patriotisme  nous  commande.  Je  n'ai  aucune 
objection  à  espérer,  même  contre  toute  espérance,  si  (;a  fait  plui- 
MV  à  nies  amis  de  l'autre  côté. 

Seulement  pour  espérer,  il  faut  (|Ue  je  comprenne,  et  je  vou- 
(liais  (jue  l'honorable  trésorier  m'expli(|uât  hi  position  qu'il 
occupe  sur  cette  question  de  l'augmentation  du  subside  provin- 
cial. 

Si  je  conq)rends  bien  la  responsabilité  ministérielle,  tous  les 
ministres  .sont  solidaires,  et  la  politi(|Ue  du  chef  du  cabinet  est 
celle  de  tous  .ses  collègiie.s. 

Or  nous  venons  de  voir  que  l'honorable  M.  Ross  u,  le  12  février 
(It  rnier  (1884),  exposé  au  gouvernement  fédéral  sa  politicpie  sur 
-cette  question  de  subside.  ^A'tte  politicjue  est  clain.',  précise,  elle 
réclame  81.00  par  tête  de  la  population  telle  que  constatée  en 
l^.Sl.  Voilà  dtmc  la  politlcjut;  du  cabinet,  celle  des  honorables 
messieurs  Blanchet  et  Lynch,  memlaes  du  gouvernement  Mous- 
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se»ui,  (|iii  la  combattait  do  toutes  ses  forces  Tan  dernier,  quand 
je  rénon<;ais.  En  vertu  de  (][uelle  règle  de  logiijue  ou  de  consis- 
tance peuvent-ils  faire  partie  d'un  ministère  qui  adopte  la 
politique  (ju'ils  ont  cond)attue  l'an  dernier  ?  Je  n'en  sais  rien  et 
la  Chandjre  sera  sans  doute  heureuse  d'avoir  une  explication  à 
cet  égard. 

Mais  le  plus  comique  de  tout,  c'est  l'honoi-able  député  de  Sher- 
brooke (jui  se  trouve  dans  la  position  la  plus  ridicule  du  monde. 
Ecoutons  ce  qu'il  disait  dans  la  séance  du  1er  mars  1888.  (Débats 
1888.  p.  787,  788,  78!)): 

"Je  ne  puis  approuver  le  plan  propo.sé  par  l'honorable  tivsorier 
et  par  (|uel<|u"un  de  l'autre  coté,  (rorateur  désigne  la  gauche)  de 
presser  le  gouvernement  fédéral  de  nous  accoi'der  un  subside 
additionnel,  de  tant  par  tête  de  la  population.  En  premier  lieu, 
ce  systènu'  n'est  pas  praticable,  vu  (|u'il  faudrait  accorder  une 
augmentation  égale  aux  autres  provinces,  et  de  phis,  (juant  à  ce 
<|ui  concerne  notre  province,  cela  ne  pourra  lui  faire  (pie  peu  ou 
point  de  bien.  Cela  ne  pourra  que  nous  encourager  dans  une 
voie  de  dépenses  extravagantes....  Mais  aller  (juémander  une 
augmi;ntation  de  subside  lorsque  nous  ne  pouvons  vivre  sui'noti'c 
revenu  !  Je  n'ai  pas  foi  dans  ce  moyen ....  On  pourra  dii"e  (pie 
je  dé.sire  connue  les  autres  d'aN'oir  du  secours  du  gouvernement 
fédéral,  et  ({u'il  importe  peu  connnent  nous  l'obtiendrons,  du 
moment  (pie  nous  l'aurons  :  mais  je  prétends  (|u'il  y  a  une  grande 
différence  entre  demander  au  gouvernement  fédéral  ce  qui  est 
justement  dû.  et  aller,  en  nous  traînant  sur  les  genoux,  le  supplier 
de  nous  accorder  un  subside  additionnel  pour  faire  face  à  nos 
dépenses  courantes  !  " 

Comment  concilier  cette  dénonciation  énergiciue  de  l'iionorable 
député  de  Sherbrooke,  faite  le  1er  mars  1888,  avec  sa  politi(pie 
expo.sée  le  12  février  1884  au  gouvernement  fédéral  ?  Comment 
a-t-il  pu  consentir  à  aller  à  (Jttawa  en  se  traînant  sur  les  g(>noux 
pour  y  quémander  un  subside  additionnel  ?  Et  que  disiez-vous. 
M.  le  président,  l'an  dernier,  alors  (pi^  vous  étiez  trésorier  ?  Vous 
déclariez  formellement  (pie  la  province  ne  devait  pas  demander 
îjInI.OO  par  tête,  parce  qu'elle  n'en  avait  pas  besoin.  Parlant  de 
ma  position  et  de  la  vôtre,  vous  disiez  : 
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"  Comparons  les  deux  positions  et  vo3'ons  quelle  est  celle  (lui 
t'>^t  le  plus  (le  nature  à  soulever  des  objections  de  la  part  du  gou- 
vernement fédéral  ?  Le  gouvernement  par  sa  proposition  <Jeniande 
une  augmentation  immédiate  de  $1!)7,Î)G8.8(),  tandis  que  le  chef 
de  j'dppositioïi  veut  une  augmentation  innnédiate  de  $409,774.20. 
La(|m'lle  des  deux  est  la  plus  neeeptahle  ?  N'est-ce  pas  celle  qui 
impose  pour  la  décade  actuelle  mie  charge  ntoindre  au  budget  du 
nouvfi'uement  fédéral  ?  D'après  la  proposition  du  gouvernement, 
le  montant  de  la  subventicm  augmenteiuit,  il  est  vrai,  de  décade 
iii  (li'cadc  ;  mais  la  maiche  de  cette  augmentation  n'égalerait 
jaiiinis  celle  de  l'augmentaticm  des  recettes  décennales  du  gouver- 
ntiiicnt  (le  la  Puissance.  D'ailleurs  les  besoins  prévus  de  la 
[iroviiice  n'exigent  pas  une  augmentation  aussi  forte  (pie  celle  de 
S4(iy, 774.20  ;  et  le  gouvernement  fédéral,  qui  devra  ,se  rendre  à 
uni' (Icmande  raisonnable  telle  (jUe  celle  (|uej'ai  propost'^e,  refu- 
sera certainement  d'acc(''der  à  une  (k'mand(>  (jue  la  situation  et 
les  besoins  de  la  province  ne  justifient  pas.  (Débats  1 HK],  p.  706.)" 

Je  présume,  M.  le  piésident,  (pie  vous  avez  dit  franchement 
votre  pensée  dans  cette  occasion,  votre  réputation  d'honnête 
homme  est  une  garantie  de  la  valeur  de  votre  paj-ole.  Et  (juand 
vous  teniez  ce  langage,  vous  le  teniez,  au  nom  du  gouvernement, 
•  lont  tous  les  membres,  les  honorables  connnissaire  des  terres  et 
le  secrétaii-e  de  la  province,  entre  autres,  appi'ou valent  et  corro- 
lioi'uient  vos  (h'clarations. 

La  Chambre  elle-même  vous  a  cru,  puisque  sa  majorité  a 
accepté  vos  vues  et  rejeté  les  miennes.  Comment  vos  anciens 
collègues  peuvent-ils  venir  dire  (ju'il  faut  .S1.00  par  tête,  .sans  se 
sontHeter  et  vous  souffleter  vous-même  ? 

N  "est-ce  pas  admettre  ([Uv.  vous  avez  con.><j)iré  tous  ensemble 
|)oui-  tromper  la  Chambre  l'an  dernier?  En  affirmant  que  la 
province  n'avait  pas  besoin  de  cette  sonmie  de  !*40n, 774.20,  que 
je  suggérais  de  demander,  et  (pie  celle  de  ^1Î)7,00(S.80,  que  vous 
ivconmiandiez,  lui  suffi.sait,  vous  trompiez  le  pays,  ou  le  mini.stère 
Ross  le  trompe  aujourd'hui  en  (li.sant(pie  la  .somme  de  §^197,908.80 
serait  insuffisante  et  (jUc  celle  de  5j)'409, 774.20  est  devenue  néces- 
saire. 

Si  c'est  M.  Mousseau  qui  était  le  trompeur,  les  deux  députés 
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•  qui  faisaient  partie  de  son  cabinet  et  qui  font  partie  du  minis- 
tère Ross,  sont  coupables  connue  leiu'  chef  et  le  fait  qu'ils  endos- 
sent la  politique  condanniée  l'an  dernier  établit  suffisannnent 
<iu'ils  trompaient  sciemment  le  pays.  Alors  la  Chandire  doit  les 

•  condamner  sans  faiblesse. 

Si  le  ministère  Mousseau  avait  rais(m  en  mars  1888  de  déclarer 
par  votre  bouche,  M.  le  président,  (pie  la  somme  de  !ii^  197, 908.80 
était  suffisante,  alors  le  ministère  Ross  doit  être  frappé  de  la 
même  condamnation  dont  m'a  frappé  cette  Chaml»re.  Quant  au 
trésori<>r  actuel,  il  se  trouve  dans  une  position  bien  cruelle  ;  il 
est  assis  entre  deux  conti-adictions  et  une  caisse  vide  ! 

L'on  voit  tout  de  suite  la  faute  grave  que  le  ministère  Ross  a 
conuuise  en  fai.sant  cette  nouvelle  demande  sans  con.sulter  la 
Chandire:  il  l'a  mise  dans  la  nécessité  de  se  déjuger  en  approu- 
vant ce  (|u'elle  désaprouve,  ou  de  maintenir  son  jugement  en  cen- 
surant le  nnnistère. 

L'honoi'ablo  député  de  Montmorency  a  blâmé  fortement  ma 
manière  de  voi)'  sur  ci'  sujet  important  et  a  soutenu  votre  thèse, 
M.  le  président,  avec  un  talent  que  je  n'ai  pu  m'empêcher  d'ad- 
miiei'. 

Va-t-il,  lui  aussi,  se  déjuger  !*  ou  va-t-il  défendre  son  opinion 
.avec  indépendance  ;*  Rappelons  ses   paroles.     (Débats   de   188."}, 
p.  620.)  : 

"  L'honorable  chef  de  l'opposition  a  é'mis  une  autre  idée.  Il  a 
proposé  de  porter  la  subvention  à  $1.00  par  tête  au  lieu  de  80  e. 
et  de  la  baser  aussi  sur  le  le  recensement  de  188J.  Je  ne  puis 
approuver  cette  suggestion  pt^ur  deux  raisons.  En  premier  lieu, 
ce  serait  denuinder  trop  à  la  fois  au  tivsor  fédéral  pour  les  deux 
seules  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  Ce  serait  une  .subven- 
tion additicmnelle  §1,282,110  et  d'au  moins  S1,G00,000  pour 
toutes  les  provinces  de  la  ccmfédéi'ation.  Evidemment  on  impo- 
serait un  trop  lourd  fardi'au  au  gouvernement  fédéral." 

Que  l'honorabh'  député  de  Montmorency  nous  dise  s'il  est  prêt 
à  faire  comme  les  honoi-ables  députés  de  Sherbrooke,  de  Brome 
«t  de  la  Beauce  :  adorer  ce  ((u'ils  ont  brfdé  et  brûlei-  ce  ((u'ils 
ont  adoré,  il  y  a  à  peine  un  an  ;  qu'il  nous  dise  si  ce  qui  était 
faux    l'an    dernier,    lorsque  je  l'affirmais,  est   vrai  cette  année 
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!ors(|ue  M.  Ross  l'affirme.  Qu'il  dise  surtout  si  ces  contradictions 
lies  chefs  d'un  parti  sont  propres  à  faire  croire  à  la  sincérité  des 
lidinmes  publics. 

(^uant  à  mes  adversaires  qui  sièortnit  de  l'autre  côté  de  cette 
("liuniluT,  je  dis  adversaires,  car  je  ne  crois  pas  avoir  là  (l'enne- 
mis,  je  leur  demanderai  s'ils  ne  jugeront  pas  à  l'avenir,  avec 
moins  de  sévérité  et  plus  de  sympathie,  les  dires  de  celui  qui 
Icui'  pai'le  en  ce  moment,  et  avec  moins  de  sympathie  et  plus  de 
sévérité  les  dires  de  ministres  (pie  les  chefs  d'Ottawa  et  non  le 
<li()i.\  d'une  députation  libre,  leur  envoient  tous  les  six  mois. 

La  (picstion  des  licences,  à  la(|uelle  le  di.scours  du  trône  touche 
si  léi^èrement,  s'impose  à  l'attention  de  tous  les  hommes  séi-ieux  ; 
si!  <'st  à  regretter  (pi'au  lieu  de  cette  politique  (jui  nous  est  pro- 
mise, il'  ministère  n'ait  pas,  par  une  action  ]trompte  et  énergique, 
ivvtiidiqué  les  droits  de  la  province  gravement  menacés  par 
lacté  des  licences  de  liSS.'i  et  empêché  les  intéressés  de  .se  sou- 
jiietti'e  à  une  loi  évidemment  inconstitutionnelle,  dont  l'applica- 
tion tenq)oi'aire  a  déjà  coûté  des  sonnnes  considérables,  perdues 
]inur  toujours,  (]ui  auraient  ])U  être  épargnée.s.  Le  ministère  .se 
(■(intente  de  dire  (jue  notre  loi  pi'ovinciale  devra  continuer  à  rece- 
voii'  son  exécution.  Comme  si  cette  (juestion  avait  jamais  été 
jiiise  en  doute.  Ce  n'est  pas  de  rex(''Cution  d(î  notre  loi  mais 
liieii  de  l'inexécution  de  celle  du  parlement  tedéi'al  ([u'il  faut 
s'occuper.  Et  je  m'étonne  que  nos  ministres,  appeh's  à  sauver  le 
pays,  n'aient  pas  songé  à  cela. 

Toutes  les  provinces,  excepté  la  nôtre,  ont  résisté  à  cette  loi 
cctitralisatric*^  cpii  nienace  de  tout  envahir,  de  nous  enlever  les 
(A-niiers  vestiges  de  notre  autcmomie  ])rovinciale. 

La  province  d'Ontario  surtout  a  appliqué  lui  rem(''(le  empiri- 
i|Uc  (pie  nous  aurions  dû  adopter  ici  ;  ya  aurait  réglé  innnédiate- 
ment  toute  la  question. 

La  h)i  adoptée  à  Toronto  est  prati(pïe  :  c'est  r(euvre  de  l'hono- 
mble  M.  Hardy  et  je  l'en  félicite  cordialement.  Elle  est  bien 
.siiriple  et  peut  se  résumer  en  deux  mots. 

"  Ceux  qui  demanderont  une  licence  aux  commissaires  nommés 
par  le  gouvernement  fédéral  paieront  doultles  droits.  " 

On  comprend   «pie  cette  loi   a  virtuellenient  réglé  la  question, 
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personne  ne  voulut  s'adresser  aux  eounnîssaires  du  gouverne- 
ment fédéral,  mais  tous  firent  comme  autrefois  et  allèrent  trou- 
ver les  autoi'ités  nnuiicipales  ;  la  consétjuenee  est  (|ue  le  trésor 
provincial  a  ^100,000  de  plus  (ju'il  aurait  eu  sans  cela  et  (jui; 
personne  n'a  payé  les  $10  exigées  pour  taire  vivre  les  commissaires 
du  gouvernement  fédéral. 

Pouniuoi  le  ministère  n'a-t-il  pas  fait  publier  dans  les  jour- 
naux de  la  province  t[u'il  refuserait  de  reconnaître  la  loi  fédérale 
et  (|ue  tous  ceux  (|ui  voudraient  avoir  une  licence  devraient, 
connue  par  le  passé,  s'adresser  aux  officiers  du  g(juvern(.'ment 
local. 

La  question  .lurait  été  réglée  prati<|uement  tout  de  suite  et 
nos  ministre  .fient  .sauvé  !5lO,  à  chaciue  .solliciteur,  payées 
par  eux  inu^        'f      et  exigées  par  les  counni-ssaires  .sans  droit. 

Le  mini.stère  nous  dit  (pie  la  loi  locale  va  continuer  à  recevoir 
son  exécutiu  i. 

C'est  bien  \agiiu,  av()U<.)nsle,  et  ces  paroles  nécessitent  une 
explicati(m  précise  et  catégoricjue. 

Le  procureur  généi-al  va-t-il  demander  à  nos  cours  «l'interve- 
nir, pour  arrêter  l'action  des  commis.saires  fédéraux  :  ou  va-t-il 
les  lai.s.ser  agir  conciUTenniient,  avec  les  ofliciers  du  i-evenu  pro- 
vincial f  Ceux  (pli  ont  déjà  adi-e.s.sé  de.s  demandes  aux  cc^nmis- 
saires  seront-ils  obligés  de  remaiveler  ces  demandes  auprès  des 
autorités  locales  ?  Est-ce  le  gouvernement  fédéral  «[ui  va  payer: 
est-ce  lui  (|ui  a  fait  la  bévue,  ou  le  gouvernement  local,  celui  (\\n 
l'a  toléi-ée  par  faible,s.st>. 

Voilà  autant  de  points  ob.'^eurs  (pii  doivent  être  éclaircis  tout 
de  suite  dans  l'intérêt  du  puldie.  La  province  veut,  sur  Ci^tte 
(piestion  des  licences  une  politi(pie  vigoureuse  et  prompte;  tout 
retard  serait  fatal,  toute  hésitation  serait  un  crime. 

Il  paraîti-ait  «pie  le  i-apport  final  de  la  célèbre  commission 
royale  n'est  pas  encore  fait,  et  «pie  le  travail  actuellement  soumis 
se  borne  au  service  extérieur  et  ne  touchera  pas  au  service  civil. 
La  C'hambre  a  raison  d'exiger  que  les  travaux  de'  cette  C(jmmis- 
sion  .soient  mis  devant  elle  sans  le  moindre  retard  afin  qu'elle 
s«)it  en  état  de  se  prononcer  sur  les  réformes  proposées.  Des 
destitutions  injutes  ont  été  faites  ;  «pielqi.^s  salaires,  déjà  très 
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iiiodt^'^ti's,  ont  ôW-  (liininués  depuis  la  dernièn'  session  :  iiu'ine  des 
«■mplovés  nouveaux  ont  été  nonunés  à  la  place  de  ceux  qu'on 
avait  destitués,  et  on  dit  même  (|ue  des  employés  (pii  avaient 
reçu  une  indemnité  à  raison  de  leur  sortie  du  service,  ont  été 
ii'iiitéifrés  purement  et  simplement,  sans  tenir  compte  du  paie- 
ment de  cette  indenniité. 

De  fait,  je  n'hésite  pas  à  dire  (|Ue  cette  connnission  du  ser^'ice 
civil  a  été  une  innnense  l)lague  montée  par  un  ministère  mori- 
liond,  afin  de  continuer  le  systèn\e  de  duperies  (jui  est  en  force 
depuis  (|uatre  ans.  . 

Le  discours  du  trône  est  bien  discret  sur  l'état  de  nos  finances, 
et  sans  nous  i-évéler  la  situation,  il  en  appelle  à  notre  patriotisme 
]M)ur  seconder  les  efforts  (|ue  le  gouvernement  se  propose  de  faire 
pour  l'étaldir  l'équilibiv  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Nous 
iinus  rendrons  avec  plaisir  à  cette  demande,  et  per.somie,  dans 
cette  Chambre,  n'appuiera  avec  plus  de  sincéi'ité  (jue  les  meiii- 
lires  de  la  «jjauche,  toute  mesure  (|ui  sera  pi-é.sentée  dans  le  but 
(le  diminuer  les  dépenses  pu'olitjUe.s. 

Il  est  inutile  de  le  cacher,  nos  finances  soit  dans  un  état  alar- 
mant, et  la  pi'emière  chose  à  l'xigt  r,  c  est  un  exposé  vi'ai  <le  la 
situation,  l^is  de  subterfu^res,  pas  de  réticences  :  la  vérit»'',  rien 
(|U(>  la  Vf'rité  et  toute  la  vérité. 

Xous  voulons  savoir  exactement,  en  lanjjfatje  claii-  et  précis  : 
I  (pirl  est  le  montant  de  la  dette;  2"  (pielles  .sont  les  dépenses; 
o   (piels  .sont  les  revenus;  4'  (piel  est  le  déficit  :" 

L'an  dernier,  le  10  février  ISS.S,  le  ttvsorier  nous  disait,  en 
])îulant  de  l'exercice  de  LS.S2-LSS.S  :  ".l'ai  é\alué  la  dépense  <le 
la  présente  année  fiscale  à  i52,î)2.*{,2L'5.r):j,  mais  les  exi<.;ences  des 
SI  rvici's  néct'.s.siteront  une  dépense  de  S2,!)<S4,')'J4.21,  ce  qui  occa- 
siniiiiera  ini  déficit  de  S^2.S. M  7.00.  " 

Va  cependant,  le  24  avril,  deux  mois  plus  tard,  Ihonorable  M. 
Mousseau  poi'tait  le  déficit  à  !?iS<),ôlô,  dans  le  mémoire  qu'il  pré- 
s  ntait  au  ijouvernement  fédéral. 

\\)ici  ses  pai'oles  : 

"  Il  reste  donc  un  petit  surplus  de  S.{,4(S5  )iour  l'année  fiscale 
curante  ;  mais  si  on  ne  tient  pas  en  ligne  de  compte  les  revenus 
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extraordinaires,  s'élèvant  tel  que  ci-dessus  mentionné  à  $90,000. 
on  en  arrive  à  un  déficit  de  $H(i,olô." 

Et  de  son  côté,  l'iionorable  député  de  Sherbi'ooke  disait  à  ses 
eoinnu'ttants  en  février  dernier  : 

"  Pour  Tanné  expirée  le  80  juin  dernier  (1(S88),  il  y  a  eu  au 
compte  des  revenus  et  dépenses  ordinaires  de  la  province  un 
déficit  d'environ  $800,000."  (Minerve  du  14  février  1884).  Et  le 
1er  mars  1888,  l'honorable  député  portait  ce  déficit  à  $596,184.10. 
(Débats  1888,  p.  780.) 

Quant  aux  opérations  de  l'année  courante,  nous  trouvons  des 
déclarations  nùnistérielles  encore  plus  contradictoires. 

"  La  recette  prévue  de  l'exei'cice  prochain  donne  un  total  de- 
$2,9ô4,G12.12,  et  la  dépense  ordinaire  projetée  se  monte  à  ii?2,!)5],- 
127.81,  ce  (pli  lai.s.se  un  petit  surplus  de  $8,484.81."  (Wurtele, 
discours  sur  le  budg<'t  p.  80,  16  février  1888). 

"  Le  trésorier  s'attend  (pie  les  revenus  ordinaires  et  extraoi*- 
dinaires  vont  plus  (jue  balancer  la  dépense  pour  la  pi-ochaiue 
année  fiscale  ;  mais  cependant  le  revenu  ordinaire  ne  peut  actuel- 
lement suffire  à  faire  face  aux  nécessités  de  l'administration  du 
gouverneuïent  provincial."     (Mémoire  Mou.sseau,  24  avi-il  1888.) 

"  Si  ces  crédits  ne  sont  pas  dépa.ssés,  ce  qui  pourrait  bien  ai-ri- 
ver,  et  que  le  revenu  de  l'aimée  tel  que  prévu  soit  tout  perçu,  i! 
y  aura  cette  année  un  déficit  d'environ  $850,000.  C'est-à-dire 
(pie  le  déficit  sera  de  $850,000,  si  les  crédits  ne  sont  pas  excédés 
et  si  les  revenus  tels  que  prévus  sont  per(;us  ? .  .  .  .  Ainsi  nous 
pouvons  conclure  qu'il  y  a  cha(pifc  année  un  déficit  de  $800,000 
à  400,000,  dans  les  affaires  ordinaires  de  la  province,  c'est-à-dire 
dans  les  revenus  ordinaires,  sans  compter  les  emprunts  et  le» 
dépenses  extraordinaires  poin*  les  chemins  de  fer  et  les  entre- 
prises permanentes."  (Robertson  à  Sherbrooke,  février  1884, 
Minerve  14  février.)  . 

Où  trouver  la  vérité  dans  ce  labyrinthe  de  contradictions, 
dans  ce  .système  de  duperies  qui  égare  l'opinion  publi(pie? 

J'ai  la  satisfaction  d'avoir  été  assez  exact  dans  mes  chiffres  do 
l'an  dernier  ;  et  si  les  députés  veulent  consulter  les  Débats  de 
1888  p.  511,  512,  518,  ils  trouveront  (pie  j'avais  porté  les  déficit'» 
connne  suit  : 
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81-82 $824,156 

82-8.3 405,152 

88-84 877,515 

Et  t'Ti  coinpai'ant  ces  deniici-s  avec  ceux  de  l'iionorable  tréso- 
liiT,  tels  (|ue  constatés  dans  son  discours  de  Sherbrooke,  on  trou- 
vi'ifi  (|u'ils  sont  assez  semblables. 

EspiM-oiis  (jue  cette  année,  l>risant  avec  les  traditions  des  tré- 
soriers conservateurs,  l'honorable  ministre  va  mettre  dans  son 
exposé  financier  assez  de  franchise  et  de  clarté  ]iour  (pie  tous  les 
députés  saeluînt  à  (pioi  s'en  tenir  sur  cette  (piestion  si  contro- 
versée du  chitl're  réel  des  déficits. 

En  face  d'un  état  de  choses  aussi  alarmant,  en  face  d'une  situa- 
tion aussi  désespérée,  il  serrait  dangereux,  il  ne  serait  pas  sa^e  de 
faire  des  récriminations  propres  à  soulever  la  colère  de  nos  adver- 
saires et  à  nous  faire  perdi'e  le  calme  dont  nous  avons  besoin 
pour  n'cliercher  les  remèdes  à  appUipier. 

Cependant,  sans  vouloir  blesser  (pli  (pie  ce  soit,  sans  chercher 
H  éeraser  les  clefs  du  parti  conservateur  sous  le  poids  de  la  res- 
ponsabilité tpii  pèse  sur  eux,  je  ikï  puis  éviter  de  rappeler  cer- 
tains faits  (pli  parlent  par  eux-mêmes. 

Dans  son  mémoire  du  24  avnùl,  dont  j'ai  déjà  parlé,  l'honora- 
lile  M.  Mousseau  disait: 

"  On  doit  donc  conclure,  d'après  l'état  (pii  pivcî'de,  (pielesdiffi- 
cultt'vs  financières  de  la  provinc(ï  de  Québec  résultent  en  j^frande 
partie  de  cette  détermination  que  le  gouvernement  provincial  a 
prise  d'aider  au  développement  d'entreprises  non  seuKunent  d'un 
caractère  local  mais  d'autres  de  nature  à  augmenter  l'importance 
et  l'utilité  de  (]uclqu(^s  unes  de  nos  entreprises  nationales." 

Ainsi  dans  l'opinion  officiellement  émi.se,  au  nom  do  la  pro- 
vince, par  l'honorable  M.  Mousseau,  c'est  à  la  politi(pie  des  che- 
mins de  fer  que  nous  devons  nos  embarras  financiers  ;  c'est  donc 
aux  auteurs  seuls  de  cett<^  politi(pie  (pi'appartient  la  responsa- 
tiilité  de  ces  embarras.  CVtte  politi(pie  fut  inaugurée  en  1875, 
avec  une  légèreté  cpie  toute  U\  inonde  déplore  aujourd'hui  ;  avec 
une  imprudence  coupal»le  chez  les  administrateurs  de  la  chose 
publi(pie  à  cette  époque. 

Ce  (pli  arrive  a  été  prévu  ;  et  (]iiand  l'honorable  trésorier  disait 
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il  Sherbrooke  en  février  dernier  (jue  l'heure  de  la  taxe  directe 
avait  sonné,  il  ne  faisait  (|u'annoncer  ce  (jue  les  honorables  dé- 
putés de  Lothinière  et  de  St  Jean,  deux  chefs  vénérés  du  parti 
libéral,  avaient  prédit  le  lô  décendtre  1875,  en  combattant  la 
politiipie  de  M.  de  Boucherville  dans  la  proposition  suivantt- 
(Jour.  Ass.  Léjr.  lS7ô— p.  110): 

"  Dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  la  politi(|ue  du  ^rouvenu- 
nient  sur  les  clunnins  de  fer  doit  inévitablement  plonger  la  pro- 
vince dans  les  plus  sérieuses  ditticultés,  et  (ju'avant  lon<;tempsellc 
conduira  à  la  taxe  directe  et  à  la  ruine  de  la  ]>rovince." 

Ces  faits  suffisent  pour  donner  à  chacun  la  responsabilité  de  lu 
situation  et  empêcher  (jui  (pie  se  soit  d'y  échapper. 

Vous  avez  voté  pour  cette  proposition,  M.  le  président,  a\ec 
mes  amis  dont  plusieurs  m'entourent  en  ce  moment,  mais  dont 
plusi(!Ui's  aussi  sont  morts.  Sur  les  cpuirante  (pli  l'on  rejeti-c, 
vingt  et  un  sont  partis,  dont  dix  tmt  obtenu  des  récompen.ses  et 
des  places.  Parmi  ces  40,  je  trouve  l'honorable  procureur  généi'al 
actuel  ([ui  arrive  juste  à  temps,  au  pouvoir,  pour  constater  (|ue  Ir 
<lésastre,  auinusl  il  ne  voulait  ])as  croire,  est  ai'riv(''. 

Le  lie'uteiiant  gouverneur  fait  a[)pel  à  lujtre  patriotisme  pour 
nous  engager  à  remédier  aux  dangers  (|Ue  le  criVlit  de  la  pro- 
vince court  ;  ah  !  M.  le  président,  sans  axoir  l'autorité,  sans  occu- 
per la  haute  position  du  personnage  distingué  (pii  hal)ite  aujour- 
d'hui Spencer-Wood,  j'ai  .souvent  fait  appel  au  patriotisme  des 
mend)res  et  chacpie  fois  on  a  c(aivert  ma  voix  par  les  votes  de  la 
majorité. 

Le  9  juin  1881,  dénon(;ant  les  déficits  (pii  .s'accunuilaient  et 
les  dépenses  (pii  augmentaient  .si  rapidement,  je  proposais  la  no- 
mination d'un  comité  pour  étudier  la  situation  et  sauver  le  pays 
<le  la  ruine  dont  il  était  menacé. 

Voici  cette  proposition  telle  (jue  con.signée  aux  Débats  de  ISiSl, 
p.  lOK)  : 

"  Que  l'état  des  finances  de  cette  province  commande  l'atten- 
tion spéciale  de  t(nis  les  membres  di'  cette  Législature  ;  et  (]ue 
c'est  le  devoir  de  chacun  d'eux  de  travailler  avec  patriotisme  et 
énergie  à  améliorer  notre  condition  économie  |ue  de  manière  à 
mettre  lin   aux   déficits  (jui   se  découvrent   depuis   1875,  et  à 
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('vitcr,  si  la  chose  est  encore   possiMe,  l'imposition  de» nouvelles 
taxes. 

"  Que  pour  arriver  a  ce  résultat  si  <lésiral)le,  les  membres  de 
cette  Lé;,Hslature  doivent  n^cliereher  par  tous  les  moyens  consti- 
tutionnels à  leurdis])osition,  à  simplifier  les  i'oua<,'t's  de  notre  sys- 
tème d'administi'ation  provinciale,  les<|U('ls  rouajjfes  sont  tj'op 
t'iimpli<iut's,  ne  sont  ni  exi<^t''s  par  les  Ik'soIus  ni  ))erniis  par  K-s 
rcssoin-ces  di'  notre  province. 

•  Qu  il  est  possible,  .sans  aH'eeter  la  stal»ilit»''  des  institutions 
t\\h'  nous  désirons  conserver  intactes  et  (|u'il  est  nécessairt',  poui" 
prévenir  la  catastrophe  financière  dont  nous  .sonunes  menacés,  de 
iiioditier  pi'udennnent  notre  con.stitution  provinciale,  et  d'en  faire 
rlisparaître  tous  les  rouaj^es  qui  ne  sont  pas  strictement  indis])er.- 
suhlesàson  hon  fonctionnement  et  entre  autres  l'honorai »le  Conseil 
i(Vislatif,  et  un  certain  nond)re  de  ministres  et  d'em])loy('s  puhlic--. 

"  (^)u  \ni  connté  de  o!»ze  mendires  de  cette  Chandtre  soit  nommé, 
[idur  a;;ii"  conjointement  avi'C  celui  (|Ue  l'honoi'ahle  Con.seil  lé<^is- 
latif  <'st  invité  à  nommer,  avec  instruction  d'étudié)*  avec  calme 
et  jiatriotisme  la  situation  <lu  pays,  de  rechercherconseiencieu.se. 
ment  et  sans  esprit  de  parti,  les  remè<les  à  apporter,  les  réfornu  s 
il  t'ivire,  pour  mettre  fin  aux  défieits  et  éviter  des  taxes  nouvelles, 
à  faire  rapport  dans  le  plus  coiu-t  délai  aux  deux  Chand»res  afin 
lie  ])ermettre  une  léfjfi.slation  spéciale,  s'il  y  a  lieu,  durant  cette 
.session,  avec  pouvoir  d'envoyei'  (piérir  personnes  et  jmpier.s. 

"Que  les  honorables  messieiu's  Cha{)K'au,  Lorani^'er,  llobertson, 
Lvnoli.  Joly,  Irvine,  Lan<,^'liei',  Meirier  et  messieurs  Racicot, 
Mathieu  et  Préfontaine,  représentent  cette  Chamdre  dans  le  dit 
coinité. 

"  Que  cette  ré.solution  .soit  transmise  à  l'honoi-able  Con.seil 
législatif  et  (jue  les  mend)res  de  cetti'  honorable  eoi-ps,  .soient 
priés  <le  donner  à  cette  questiou  importante  leur  plus  sincère 
attention  et  leur  concours." 

Voici  (juehjues-unes  des  paroles  (pie  je  pronon(;ais  dans  cette 
occasion  :  (Débats  1881,  p.  80:^). 

"  Vu  grand  devoir  s'inipo.se  à  nous  tous,  nous  avons  mie  tâche 
lourde  et  pénible  à  remplir  :  j'ai  fait  ma  part,  (pie  chacun  des 
nieinl)res  de  cette  ckambre  fa.sst?  la  sienne.     Je  fais  des  vo'iix 
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unlcnts  et  sincM^Tcs  pour  ((Uc  chacun  nV'Couto  ((ih'sou  patriotisme  . 
t't  ti'availlc,  eu  son  ûiir!  et  cidiscicticc,  à  sauver  la  patrie  «les 
maux  dont  elle  est  nienac(''e.  Je  sais  (pie  plusieurs  <le  mes  adver- 
saii'es  et  des  plus  «''clair/'S,  pensent  comme  moi  et  (pi'ils  savent 
(pi'il  Faut  un  remèdi!  prompt  et  eftieaci!  pcaii*  sauver  la  situation 
Je  leur  offre  la  main  dans  ce  lait,  et  je  le  fais  loyalement  et  sans 
intérêt  peisonnel.  Qu'ils  m'aident  k  sauver  notn^  cl\ère  patrie  et 
la  recoiniaissance  de  mes  comj)atriotes  leur  st  i  acipiise.  S'ils 
refusent,  ils  assument  une  loui'de  responsabilité  (pii  pèsera  sur 
eux.   ('tivnatf  ('(nisiilrs." 

A  peine  avais-je  fini  île  ])rononc«'r  ses  paroles,  (pii'  vous  avez 
proposé,  M.  le  président,  l'ajoiu'Tiement  de  In  discussion,  et  vnti^ 
le  fîtes,  je  m'en  rappelle  connue  si  c'était  hii-r,  dune  voix  très 
énme,  car  V(ms  étiez  un  de;  ceux  sur  le  patriotisme  du(piel  je 
comptais.  Hélas!  nies  espéi'ances  furent  vaines, (piinze  j(»urs  i)his 
tard  le  vote  était  pris,  et  vous  vous  i-angiez  avec  la  majorit('' 
contre  moi.  Cette  majorité  ne  fut  <iue  «h;  neuf,  mais  comprenait 
les  honorai  lies  ministres  actuels,  Taillon,  Lyndi,  et  Roliertsoii, 
ceux-là  mêmt^  (pli  font  aujoui'd'lmi  appel  à  notre  patriotisinc 
poui'  sauver  cette  province  (pi'ils  ne  voulaient  pas  sauver  en  !  SSI. 

Sonnnes-nous  obligés  d'avoir  plus  de  patriotisme  (pi'eux  ^  ()u\. 
M.  le  président,  et  je  suis  sur  (ju'entre  le  ])laisir  de  nous  venj;(  r 
et  le  devoir  de  sauver  le  pays,  nous  opterons  p(nir  le  devoii-,  nous 
renoncerons  à  la  vengeance  et  nous  .sauvei'ons  le  pay.s. 

Quel(pu?  ci"iti(pie  (pie  soit  la  situation  financière  de  la  proviu-e,  et 
(piel(|ue  grave(|Ue  soit  le  danger  s(ais  ce  rapport,  nous  sommes  ce- 
pendant menacés  d'un  malheur  plus  grand;  et  c'est  mon  devoir,  en 
terminant  ces  observations,  de  vous  le  dénoncer  en  termes  éiier- 


gKpies. 


M.  le  président,  je  le  dis  avec  un  regret  véritaT)le,  avec  une 
émotion  réelle  :  Notre  autonomie  pnjvinciale  est  menacée  ! 

Depuis  (|uel(|ues  années,  le  gouvernement  fédéral  poursuit, 
avec  une  ))er.sévérance  évidente  et  un  succès  (ju'on  ne  peut  nier, 
une  politi(|Ue  de  centralisation  dont  le  triomphe  final  serait  l'union 
législative, le  rêve  favori  d'un  homme  aussi  distingué  par  .ses  talents 
(pic  dangereux  par  ses  tendances;  je  veux  parler,  on  le  comprend, 
de  Sir  John,  le  chef  actuel  du  parti  conservateur  dans  In  Pui.ssance. 
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1,1"»  (li'SHveux  rép('t<'s  des  lois  ]>rovineiaIes  ;  l'adoption  dt' 
iiii->ini's  aM'eet»»nt  «les  matières  eonsidén''i's  ius«|u'»i  ce  juur  ei»mmi' 
(tant  l'Nclusivement  du  ressort  iU's    Lt'-t^islatui'es  lueales  :  1rs  ti  n- 


t.itivcs 


faiti 


s  deux 


fois  d 


eja  pour  nous  imposer  nu  eoip- 


'leetornl 


ditli'ittit  de  celui  ([Ue  nous  ut)Us  Momiu«'s  volontairement  doiiiit'  ; 
li'Xrcution  forcée  de  cette  loi  des  licencts  dont  rt-M'et  eeitain  st-ri 
dViiirN  i-r  |)rati(|Uementaux;,rouvernenn'ntsd<'s  pi-ovinccs  la  pinptu  t 
de  liiii'  aiiloritt'  et  de  les  priver  d'une  stauer  de  JTVi-nu  eonsidé- 
laMi':  ers  efforts  lialiilemeut  faits  et  si  fré«|uemm<'nt  renouvelés, 
puiii'  diniiiniri'  jr  prestige  et  la  solidité'  de  nos  institntion><  joi-alc^  ; 
l'iii^i  ri-ncc    intempi'stive    du    c<inseil    privé    dm 


Ir    el 


ioi\     «les 


iiiiiistrc 


•aux:     tout,    eiitin    est    de    nature 


iioiiNci'    anx 


isprits  rétlécliis  (|u'une  vaste  et  puis.sante  conspiiation  tst  (  !i 
]H  iiiianfiice  contre  l'autonomie  provinciale. 

i'ji  faci'  il  un  dauijer  si  menaçant,  tous  les  homim-s  de  c(rnr. 
tmis  ceux  <|ui  sont  déxom's  à  la  province,  (pii  la  mi  tient  audessrs 
ilii  parti,  doivent  oul>lier  les  luttes  du  pa.ssé  et  se  n'unir  poir 
sauver  l'existence  de  la  province  de  Quél»ec. 

lU  ,>;()iit  nond>i"eux,  monsieur,  ceux  <|ui,  dans  le  pays  t i'on\ cr.t 
i|Uuiii'  tiève  devi'ait  avoir  lieu  entre  les  hommes  île  parti  m  faci> 
iji'  l'ennemi  connnun  et  i|Ue  le  temps  est  an'ivé  oîi,  s'înspirant  des 
Miitiments  d'un  patriotisme  piU'  et  éclairé,  les  lionnnes  pnlilic-< 
iloivmt  .son<4;er  avant  tout  au  salut  de  l'autononne  dfs  provinces. 
Le  jiaiti  libéral  l'este  fidèle  à  ,ses  traditions,  en  luttajit  pour  cette 
aiitonomi»'  ipi'il  a  toujours  défendue  avec  un  zèle  et  un  dévoue- 
iiiiiit  inaltérables.  Niais  continuei'ons  cette  lutte  avec  !<•  même* 
CDUi-aiTe  et  la  mênu'  énergie. 

L.s  élections  <pn  ont  eu  lieu  depuis  la  dernièi-e  .session,  tant  h 
Laval  et  Lévis  (pi'à  Châteauguay,  .Iaci|Ues-C>ii'tier  et  Troi.s- 
lvi\  ières,  élections  (|ui  nousiait  envoyé  ici  drs  hommes  distinifui's 
iiux(|Uels  je  .souhaite  la  hienvenue,  prouvent  l'existence  de  ce 
sentiment  nohle  et  élevé.  Cultivons-le  avec  amour;  il  est  l'expres- 
sion fidèle  du  gi'and  mouvement  (pli  .se  fait  dans  le  pays,  mouvi- 
iiient  (|ui,  en  cimentant  l'union  de  certains  luanmes  appelés  à 
travailler  conjointement  à  la  pro.spérité  puhliipie,  assurera  1<« 
triomphe  de  l'autonomie  de  la  province  (jui  nous  est  si  chère. 
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DEBAT  suit  L'ADRESSE  EN  REPONSE  AU 
DISCOURS  DU  TRONE 


Discoors  provoiice  If  0  niuV  JSSfJ,  à  rAssrmhUc  Léijishdirc  de 
Québec  i>or  l lloiiitvnhlc  M.  Mekciku. 


M.  LK  l'Kl'lSIDKNT, 

Mon  pi'ciiiier  di'xoir  est  <U'  IV'licitei'  les  li()ii(jral)It's  (U'pntrs  (|ui 
oui  |)r<)p()s<''  l'adoption  «le  l'adrcNst'  en  rc'poiisc  an  disconrs  de  S(»ii 
H«>nnt'nr  le  licntcnant  jj^inivcrncnr.  J)t'  ci'lni  qni  a  appnyé  cette 
proposition,  j  ai  peu  à  dire.  C'est  pres(| ne  nn  vienx  lutteur  sui' 
notre  arène  jtailenientaire.  Son  expérience  et  sa  science  consti- 
tntioinielle,  dont  il  nous  a  déjà  donné  des  échantillons  à  tant  de 
ifprises,  nie  dispensent  de  taire  son  éloge. 

Quant  à  rhi»nora.l»le  député  de  Joliette,  mon  devoii*  est  de  lui 
souhaiter  la  bienvenue  parmi  nous.  C'est  un  avocat  de  talents. 
Je  n'aurais  que  de  bonnes  choses  à  diie  de  lui  si  je  m'en  raj)p()r- 
tais  à  ceux  t|ui  ont  demeuré  avec  mon  lionorahle  ami  et  (|ui,  jtar 
<'onsé(|Uent,  le  connaissent  heaucoup  mieux  (pie  moi. 

Il  est  vrai  (pi'il  n'en  a  [las  d(''[»endu  de  moi  s'il  est  aujourd'liui 
menihie  de  cette  chandtre.  «l'ai  cru  de  mon  devoir,  dans  les 
intérêts  du  })ai'ti  (|ui  me  t'ait  1  honneur  de  me  reconnaître  comiiie 
son  clu't".  de  condtattre  la  can<li<lature  de  mon  lionorahle  ami  et 
je  dois  ajoutei'  (pie  j'ai  pres(pie  n'ussi.  J'espère  (ju'il  ne  m'en 
voudra  ])ms.  Pour  moi  je  ne  lui  j^arde  aucune  rancune  d'avoir 
battu  mon  candidat. 

Je  crois  ipie  l'honoi'alile  député  occupera  dans  cette  Chanibiv 
la  position  distinjjfuée  (pi'il  a  su  ac(piérir  dans  l'exercice  de  sa 
profession. 

Maintenant,  M.  le  président,  cette  ]»irtie  de  mon  sujet — et  In 
1  lus  aji^ivable — étant  épuisée,  je  suis  o])li<,^é  d'entrer  dans  ce  (|Uc 
je  considère  comme  la  partie  la  plus  désagréable  du  j)rogramiiic 
du  jour. 

M.  le  président,  le  di.scours  du  tn'me  c(Uo  nous  avons  à  consi- 
dérer n'est  (jue  la  répétit'un  sf'iéotvpé  •  des  harangues  officielles 
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«.•(tiis»'rvatnc<'.s  ))ass(''o.s  vt  pi-ésciites.  CV  niorccsin  <lV'lo(|iu'nce 
iiiiiiistôriclk'  est  très  \oi\^,  mais  il  lu'  contit-nt  en  «létinitive  (jue 
tivs  peu  (le  cliose.  C'est  un  «jjnind  discours  dans  Ie(|uel  il  n'y  a 
lien.  Ceci  me  rappelle  ce  (pie  j'entendais  dire  an  commeneenjent 
de  ma  carrière  pi'ot'essioinielle  comme  avocat.  On  disait,  à  propos 
des  successions  des  mineurs,  (pic  la  part  de  chacun  dans  la  teire 
ist  liien  longue  maiscpi'clle  n'est  pas  lar<;e.  Le  discours  du  tr(^)ne 
irsst)iiltle  à  ces  parts  de  nnneurs,  il  est  \ong  mais  il  n'est  [tas 
|ms  lar^e.  Je  suis  porté  à  croire  (pie  le  gouvernement  a  fait  ce 
(|nil  y  avait  de  mieux  à  faire.  Ne  V(>ulant  dire  (pie  très  peu,  il 
devait  neamiioins  s'arrani;ei'  de  mnnièrt;  à  ce  tpie  le  discours  du 
trûiie  vint  à  être  long,  tout  en  c(tntenant  le  moins  jiossible. 
(.'oiiiiiie  on  est  à  l'approche  <les  élections,  le  gouvernement  dtîvait 
se  |(longer  davantage  dans  sa  parfaite  insignillance.  11  devait 
l'viter  toutes  les  (piestions  (pli  agitent  l'opinion  ])uhli(pje.  Les 
ministres  ont  su  prendre  les  moyens  pour  ne  pas  dire  leur  o]nnion 
sMi"  les  sujets  (pli  passioinient  le  peuple  dé  la  province  de  (^néh(>f'. 
On  leur  a  fait  com|)rendre  (pie  leur  position  exige  (pi'ils  ne  f:(i 
montrent  ni  chair  ni  pois.son.     (^uaut  à  cela,  on  a  réussi  à  mer- 

\eille. 

Le  paivernement  a  eu  le  soin  de  prendre  pour  ]iroposer 
i'ailresse  le  seul  député  nouveau  et  ministéritd  (pie  les  élections 
de  la  vacance  lui  aient  donné. 

Comme  la  Chamhre  le  sait,  c«'tte  élection  a  en  lieu  (lans  le 
cours  dii  mois  de  se[)teinl>re  dernier.  Klle  a  été  nécessitée  par  la 
ivtrnite  de  l'un  de  nos  collc'ii'Ues,  ((ui  est  allé  siéjfer  dans  la 
Clifim'u'e  haute. 

Ancien  lihéi-al  et  adversaire  acharné  de  la  Chamhre  dans 
liii|Uelle  il  est  maintenant,  il  devra  y  rinir  su  carrière. 

.le  lui  sf)uhaite  de  fournir  comme  memhredu  (-on.seil  législatif, 
une  carrière  plus  hrillante  (pie  celle  <pi  il  a  parcourue  connue 
membre  de  l'Assemhlée.  Il  aura  d(^s  loisirs,  j'espère  (pi'il  en  pro- 
fitera pour  apprendre  (pi'il  est  grand,  beau  et  noh'e  d'être  fidèle 
à  son  parti  et  à  ses  principes. 

La  Chaml»re  me  permettra,  sans  dcaite  d'attirer  pendant  (piel- 
rpie  temps  son  attention  sur  cette  élection. 

X(nis  étions  alors  à  la  veille  du  grand   mouvement  national. 
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C'était  peu  (le  temps  après  le  rejet  de  la  proposition  de  mon 
honorai tle  anu  le  député  de  Trois-Ilivières. 

Il  avait  demandé  à  la  Cliand)re  de  venir  au  secoui's  des  Métis 
du  Nord-Ouest.  LaChandjre  avait  refusé  de  prendre  une  j)ositioii 
(jui  pût  être  considérée  connue  une  intervention.  l)e])uis  le  rejet 
<le  cette  propositiim,  les  événements  avaient  marché.  Le  Nord- 
Ouest  était  en  feu  ;  nos  volontaires  avaient  cond)attu  pour  une 
cause  (jui  n'avait  pas  leur:-;  sympathU-s.  La  force;  avait  eu  raison 
de  ce  vaillant  petit  peuple  de  Métis,  et  de  nond)reux  priscmnieis 
de  niierre  renipli.ssaient  les  cachots  de  l'ouest.  Au  moment  où  on 
se  demandait  ce  cpi'on  allait  faire  de  Louis  Riel,  nous  avons  sol- 
licité le  pen|)ie  de  Joliette  de  doiuier  une  le'(,'on  de  clénience  à  ses 
gouvernants.  Nous  lui  disions  de  rendre  un  vei'dict  ([ui  fît  com- 
prendre aux  ministres  (pie  la  clémence  .seule  pourrait  satisfaire  lu 
province  <le  (Québec.  Nous  ex})rimii>ns  des  appréhen.sions  les  plus 
vives  l'U  l'ahsence  d'un  tel  verdict,  sur  le  sort  de  Riel.  De  son 
cUé,  riionoiahle  procureur  général  disait  (jue  c'était  la  clénience 
<|ui  serait  exercée  et  non  la  rigueur  d'une  terrihle  .sentence.  Il 
;i.ssurait  aux  électeurs  de  Joliette  c]ue  la  sentence  de  mort  ne 
serait  pas  exécutée.  Ces  affirmations  sont  telU'ment  restées  gravées 
dans  mon  e.s])rit  (ju'il  me  semble  encore  entendre  l'honoiuMe 
procureur  général  pi'ononcer  ces  paroles  rassurantes  de  sa  voix 
foite  et  puissante. 

Chaf|U«>  fois  (pie  j'ai  eu  l'honneur  de  le  rencontrer  dans  les 
assemblées  pul)li(pies  dans  le  cours  de  cette  campagne,  il  m'a  étt' 
donné  d'entendi'e  les  mêmes  affirmations,  faisant  naître  les  mêmes 
assurances,  f.ii.sant  concevoir  les  mêmes  espéi-ances.  Et,  M.  le 
président,  (|uel  a  été,  au  point  de  vue  prati(|Ue,  le  résultat  de  ces 
paroles  de  clémence.  Tout  cela  a  eu  pour  effet  de  consei'ver  au 
gouvernement  ce  comté  à  une  majorité  de  14  voix,  après  (pie 
celui  (|ui  se  retii'ait  a\ait  obtenu,  à  .sa  dernitiv'  lutte,  une  majorité 
<le  (iOO  voix. 

I  depuis  cett(;  élection,  les  événements  ont  marché  et  la  parole 
de  i'honoivible  [)rocureur  général  au  peuple  de  Joliette  n'a  pas  été 
remplie.  A-t-il  au  moins  protesté  pour  (h'gager  .sa  resposabilité  :' 
Lors(pie  le  22  novembre  dernier,  j'avais  l'honneur  de  parlei"  à 
<.in(piante  mille  citoyens  dans  la  divi.sion-e.st  de  Montréal,  lors(|ue, 
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lui,  l'honorable  procureur  général  était  présent  à  Montréal,  il  nie 
semble  (|u'il  aurait  dû  être  là,  à  mes  côtés,  pour  faire  entendre 
une  soleinielle  protestation  contre  ceux  (jui  l'avait  induit  à 
rncagei"  sa  parole  vis-à-vis  tout  un  collège  électoral  dans  cette 
province.  Il  aurait  dû  être  là  pour  rappeler  à  ceux  qui  l'avait 
trompt'  ([Ue  ce  n'est  pas  ainsi  (ju'on  en  agit  avec  un  procureur 
(fi-néral  d'une  grande  province  coinnie  la  nôtre. 

Non,  M.  le  pré.sident,  il  n'y  était  pa.s.  8a  place  était  vide  ;  là 
comme  ailleurs  où  l'appellent  les  grands  devoirs  (pii  lui  incombent 
comme  représentant  de  toute  une  race  nolde  et  généreuse. 

Le  procureur  général  si  empres.séà  dire  que  l'honiu'ur  nntional 
ne  serait  pas  entaché,  lorscju'il  s'agissait  d'un  succès  de  parti,  n'a 
])ns  osé  se  monti'er  lors(|u'il  fallait  faire  entendre  des  paroles  de 
léprobation  à  l'adresse  de  ceux  (pii  n'avaient  pas  su  conserver 
intact  cet  honneur  national.  Tout  le  monde  .se  demandait  s'il  y 
avait  un  gouvernement  à  Québec.  Le  peuple,  blessé  dans  ce  iju'il 
a  de  plus  cher  se  posait  avec  anxiété  la  (juestion  :  y  a-t-il  encore 
(l"'s  honnnes  pour  défendre  les  Canadiens-Fran(;ais.  Ces  messieurs, 
les  champions  obligés  de  ce  peuple,  ses  défenseurs  par  devoir,  ces 
Itons  ministres  étaient  al>scnts  des  grandes  manifestations  popu- 
laires, tapis  dans  leurs  scanptueux  bureaux,  muets  et  .sourds  aux 
appels  d  j  toute  une  race,  mortellement  blessée  dans  .ses  sentiments 
les  ]ilus  nobles.  Ils  sont  ain.si  restés  muets  ju.s(|u'à  l'élection  de 
Lotbinière,  provocpiée  par  une  circonstance  dont  je  parlerai  dans 
un  instant. 

L'honorable  procureur  général  y  est  allé,  accompagné  de 
i|iiel(jues  uns  de  ses  collègues.  Alors  il  comprenait,  connue  toute 
la  province  du  reste,  c|u'on  avait  été  lâchement  abandonné  pai* 
(t'ux  (|ui  nous  repré.sentaient  plus  particulièrement  à  Ottawa. 
Vii-t-il  en  profiter  pour  les  dénoncer  et  Hétrii-  leur  indigne  con- 
duite ^  Oh!  pas  un  mot,  pour  lui,  il  n'est  [jasenore  temps  de  faire 
<les  protestations. 

M.   le  président,  non-.seulement  le  peuple  s'e.st  fait  entendre 

spontanément  dans  les  nombreu.ses  as.senddées  publiques  (pli  ont 

été  tenues  sur  divers  points  de  la  province,  mais  plus  tard  vsi 

venue  la  voix  plus  calme  plus  réfléchie  si  l'on  veut,  des  corps  muni- 

fMpaux.  A  ce  nouvel  appe',  le  gouvernement  est  er  core  resté  muet. 
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L 'élection  de  Lotbinière  offrait  donc  aux  ministres  une  excel- 
lente occasion  de  sortir  de  leur  mutisme  et  de  se  faire  les  cham- 
pions de  la  cause  nationale.  Au  lieu  de  cette  attitude  ferme  et 
digne,  on  nous  a  amené  im  homme  pour  (|ui  J'ai  personnellement 
le  plus  giand  respect,  mais  (jui,  politi(juenient,  n'était  (|Ue  l'instru- 
ment du  «fouvernement  fédéral.  On  le  savait  si  bien,  (ju'on  a  vu 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  vénal  à  Ottawa  s'abattre  sur  le 
collège  électoral  de  Lotl)inière,  et  déployer  toutes  les  ressources 
<le  leurs  talents  corrupteurs,  pour  faii*e  triompher  la  cause  <lu 
gouvernement  fédéral,  identifiée  à  celle  des  ministiX'S  provin- 
ciaux. 

Là  encore,  l'honorable  procureur  général  connue  ceux  de  ses 
collègues  ((ui  ont  î)ris  part  à  cette  campagneélectorale,n'(^nt  pas  dit 
un  mot  de  })rotestation  conti'e  ceux  qui  nous  ont  infligé  l'affront 
sanglant  du  10  novendtre  dernier. 

Si  ce  silence  ne  suffisait  pas  pour  nous  donner  la  certitude  qu'il 
y  a  connnunauté  d'idées  et  de  .sympathies  entre  les  ministres 
])rovinciaux  et  fédéraux,  il  n'en  pourrait  rester  un  seul  doute 
maintenant  (pie  nous  avons  vu  ce  ((ui  s'est  pas.sé  depuis.  Cette 
certitude  a  existé  lors(ju'on  a  vu,  à  rassend)lée  de  Sillery  le  candi- 
dat conservateur  dans  Lotbinière  faire  cause  conninuie  avec  les 
pendards.  Aussi  la  mente  réserve  n'a  plus  été  de  rigueur,  lors 
(|u'e.st  venu  l'élection  de  Drun,<mond  et  Arthaba.ska,  car  là  on 
e •opérait  prendre  les  cinq  ou  six  cents  votes  anglais  (jue  compte 
cette  division  électorale.  Pour  ne  pas  mécontenter  ni  l'un  ni 
l'autre  des  deux  gr>inds  éléments  nationaux  (pii  «livisent  ce  col- 
lèire  électoral  le  «rouvernement  a  eu  le  soin  de  dire  à  .son  candidat  : 
Prenez  garde,  il  y  a  eu  un  grand  mouvement  dans  la  pr(  - 
vince,  n'allez  pas  dire  rien  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  car 
vous  serez  battu.  Mais  malheureusement  pour  ceux  qui  avaient 
imaginé  cette  ruse,  il  s'est  trouvé  des  conservateurs  dangereux 
c'est  ainsi  qu'on  désignait  ces  patriotes,  (|ui  .sont  venus  mettre  ces 
précautions  à  néant  Us  ont  exigé  des  garanties  de  la  pai-t  du 
candidat  conservateur.  M.  Préf<mtainea  d'abord  refusé  sur  l'ordn^ 
du  gouvernement,  ou  du  moins  avec  ^'assentinient  de  certains 
n)ini.stres.  Et  lor.sfpie  plus  tard,  on  a  vu  que  ce  refus  s'il  était 
maintenu,  pouvait  ''aire  du  mal  à  la  candidature  ministérielle,  on 
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a  (lit  à  M.  Pi'ôfontaino  ;  signez  et  on  vous  appuiei'a  <]uan<l  mênie_ 
On  a  vu  cet  lionnne  signer  les  résolutions  du  Champ  de  Mars  et- 
se  montre!!'  ensuite  dans  les  assemblées  publicjues  ayant  en  mains. 
CCS  mêmes  résolutions,  (jue  la  presse  ministérielle  denonCj'ait- 
ciimiiii'  déloyales  et  dirigées  contre  la  couronne  d'Angleterre. 

Llionorable  procureur  général, connne  le  gouvernement,  espérait- 
par  ce  truc,  se  venger  de  sa  <léf'aite  à  Lotbinière  et  de  sa  cpiasi 
ilct'aite  de  Joliette. 

M.  lo  ])résident,  j'ai  fait  cette  revue  des  récents  événements 
l'icctoi-aux  pour  démontrei'  à  la  Chambre  et  au  paj-/  ce  (|ue  nous 
avons  dans  la  personne  des  ministres  et  pour  démimtrer  aussi 
(ju'ils  ne  savent  pas  où  aller  poui*  échapper  au  naufrage  (pli  les 
attend.  J'ai  voulu  aussi  prouver  <|u'ils  .sympathi.sent  avec  les 
traîtres  ou  les  patriotes  suivant  (ju'ils  pensent  (|ue  cela  peut  faire 
leur  atîaire. 

Je  ne  sais  pas  si  le  gouvernement  va  avoir  le  courage  de  nous 
(lii'c  ce  (ju'il  pense  des  affaires  du  Nord-Ouest,  mais  ce  (jue  je  sais 
c'est  (|ue  leparti conservateur  est  r<'sté,  en  dépit  de  la  plupart  de  .ses 
chefs,  un  parti  national  et  de  patriotes.  Je  comprends,  pour  ces 
iiies.sieurs,  (pie  ce  n'est  pas  par  .ses  actes  qu'on  reste  au  pouvoir  ou 
(ju'on  s'en  rend  digne.  Un  jour  viendra  où  les  ministres  auront 
Iteau  ne  pas  vouloir  entendre,  ou  essayer  de  se  fermer  les  oreilles,. 
ils  devront  les  ouvrir.  Et  c  jour-là  sera  celui  où  nous  irc's  tous 
ilevant  le  peuple  pour  faire  renouveler  notre  mandat.  Mes  hono- 
raliK's  amis  <le  la  droite  auront  Ijeau  se  faire  humbles  et  .soumis  à 
toutes  les  exigences,  le  peuple  aura  alors  .son  tour  et  il  dira  qu'il 
est  trop  tard. 

Oïl  est  encore  à  se  demander  dans  la  presse  (pielle  e.st  l'opinion 
lies  ministres  sur  cette  (piestion  du  Nord-Ouest.  Le  gouverne - 
ment  se  tient  coi  et  n'ose  l'épondre  ni  aHirmer  ses  convictions  au 
i,nand  jour.  Quehpies  journaux,  poussent  le  dévouement  a,s,sez 
loin  pour  défendre  le  mutisme  des  maîtres  et  on  va  jus<pi'à  «lire.- 
ilaiis  certains  cercles  choisis  avec  beaucoup  de  discréticui,  <|ue  l'un 
lies  ministres  a  envoyé  une  dépêche  au  gouvernement  fédéral  le 
suppliant  de  ne  pas  lai.s.ser  exécuter  Riel.  Comme  de  raison,  je  ne 
sais  pas  si  c'est  vrai  en  tout  ou  en  partie. 

1)  autres  bruits  circulent  aussi,  d'après  le.s<iuels,  l'un  des   mi- 
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nistros  aurait  dit  que  lo  gouvernement  l'éléral  avait  bien  fait  de 
laisser  exécuter  Louis  Kiel.  J'ignore  si  cela  est  vrai.  Dans 
tous  les  cas,  j'espère  que  les  ministres  auront  le  courage,  ])en- 
dant  cette  session,  de  nous  dire  ce  qu'ils  pensent  de  ce  mouve- 
ment national  qui  a  trouva  un  écho  puissant  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  province.  Quant  à  ma  ligne  de  conduite,  on  sait  ce  qu'elle 
a  été.  Je  n'ai  pas  craint,  M.  le  présidcmt,  de  marcher  la  main 
dans  la  main  sur  cette  ([uestion,  avec  certains  conservateurs  (|Uf 
je  croyais  en  état  <le  faire  un  peu  de  bien  au  pays. 

A  tout  événement,  tout  le  monde  a  compris  (pie  le  lendemain 
de  la  mort  de  Louis  Riel,  le  gouvernement  se  serait  peut-êtn-  mis 
du  côté  des  patriotes  mais  (ju'il  a  craint  la  colère  de  ses  maîtres 
à  Ottawa.  Nous  en  avons  déjà  vu  bien  d'autres,  h-i  Minerve, 
ce  journal  fondé  par  un  grand  patriote,  Duvernay,  n'a  ])U  s'em- 
pêcher de  suivre  un  instant  le  torrent  populaire,  mais  aussitôt 
cette  feuille  a  reculé  devant  les  consé((uences  logi(jues  ('e  son 
premier  mouvement,  qui  était  le  bon,  et  .s'est  mise  à  défendre  le 
gouvernement  qu'elle  venait  de  condamn  n-  dans  un  langage 
plein  d'une  sombre  énergie. 

Quoi(|u'il  en  .soit  de  ces  défaillances,  il  est  temps  de  savoir  si 
le  gouvernement  de  la  province  de  Qiu''bec  est  avec  les  patriotes 
oui  ou  non,  " 

M.  le  président,  en  parlant  de  l'élection  qui  a  eu  lieu  dans  cer- 
taines divisions  électorales,  j'ai  dû  rappeler  à  la  mémoire  de  ceux 
qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter  certaines  circonstances  <_ui 
ont  précédé  ces  élections.  J'ai  fait  nécessaii-ement  allusion  à  la 
démission  de  deux  de  nos  collègues.  Je  désire  mexpliquer  mu' 
ces  faits. 

Depuis  1867,  nous  avions  au  milieu  de  nous  un  homme  dont 
e  nom  était  synonime  d'honneur  et  de  loyauté.  Je  regrette  la 
décision  qu'il  a  prise  par  la(|uelle  il  a  privé  son  pays  et  i-on  parti 
des  précieuses  lumières  de  sa  longue  expérience,  jnais  je  dis  (|u"il 
a  bien  fait  de  se  retirer  s'il  croj'^ait  (|ue  ses  convictions  n'étaient 
pas  d'accord  avec  celles  de  .ses  connnettants.  Mais  en  mênu' 
temps  il  a  <lonné  luie  grande  le(;on  à  certains  <léputés  et  mi- 
nistres qui  gardent  leur  mandat  et  leur  place  quand  même,  tout 
en  n'ignorant  i^as  qu'ils  tiennent  une  ligne  de  conduite  opposée  à 
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1  ()j)iiii(m  (le  la  cfrandi'  inajoriKÎ  de  leurs  connncttants.  M.  le 
prt'sidi'nt,  si,  comme  vous  n'en  pouvez  d<niter,  nous  regrettons  le 
di'part  de  l'honorable  M.  Joly,  nous  ne  pouvons  non  plus  nous 
(■iiipt*'cli('r  de  l'admirer  dans  sa  retraite  prématurée. 

l'ii  initvo  dt'  nos  collègues,  M.  Watts,  a  donné  lui  aussi  sa 
(k'iiiission  à  pi'opos  d»;  cette  (piestion  Hid.  Si  nous  avons  j)ei'du 
rlrux  collègues  précieux  pai-  leurs  talents  et  leurs  expéi-iences^ 
nous  pouvons  dire  que  nous  les  avons  remplacés  par  deux  amis 
et  ((ui  jilus  est,  par  deux  patriotes.  Je  profite  de  cette  occa.sion 
|i(iiir  leui'  souhaite)*,  au  nom  du  parti  libéral,  la  plus  cordiale 
liii'iiveiiue  dans  cette  C'handiiv. 

M.  le  président,  on  a  beauciaip  discuté  ])our  savoir  si  dans  les 
ciiconstances  ceux  (pii  ont  pris  une  position  opposée  à  la  nôtre 
étaient  oui  ou  non  justitiable.s.  On  a  dit  (pien  définitive,  les 
ministres  fédéraux  étaient  les  vengeurs  de  la  loi  outi'agée  ;  ({u'on 
ni'  pouvait  pas  blâmer  des  honunes  fjui  se  faisaient  les  vengeurs 
(le  1  (iidi'e  public  exprimé  par  la  loi. 

Mais  il  faut  bien  st'  rendre  compte  de  la  situation.  La  loi  du 
Noni-Ouest  n'est  j)as  la  même  (|Ue  celle  des  vieillies  provinces  do 
la  euid'édération  Ainsi,  dans  la  province  de  Quél)*'C,  lors(|ue  la 
srntcnce  de  mort  contre  un  criminel,  est  pj"ononcée,  elle  est 
exécutée  sans  (pie  le  gouvernement  soit  tenu  en  (pioi  (pie  ce  soit, 
<rintei"venii',  mais  dans  le  Nord-Out^t  cest  f<ait  le  contraire  <pù 
est  établi  en  vertu  de  la  loi  même.  Ou,  en  d  auti-es  termes.  M. 
1<'  président,  ici  le  gouvernement  t'étléral  n'a  (|u'à  lais.ser  la  loi 
suivre  son  cours,  sans  la  moindre  intervention  de  sa  part,  tandis 
(|U('  dans  le  Nord-Ouest  la  loi  .suit  son  cours  parce  (pie  les  nn- 
nistres  le  veulent  ainsi.  Là,  il  faut  un  arrêté  du  conseil  pour 
i|Ue  l'exécution  ait  lieu  Ces  hommes  (|ui  font  valoir  l'ai-gument 
•  lUe  je  combats  en  citant  les  prescri|)tions  de  la  loi  dans  les 
vieilles  provinces  et  dans  l'ouest,  ces  honunes  là  ne  (.'onnaissent 
))as  le  premier  mot  de  la  (piestion.  S'ils  n'étaient  pas  aussi  igno- 
rants ils  sauraient  (pie  dans  le  Nord-Ouest  pour  (pi'un  con- 
damné à  mort  soit  exécuté  il  faut  ([Ue  les  ministres  l'ordonnent 
nu  moyen  d'un  arrêté  du  conseil. 

On  a  dit  aussi  (pie  le  grand  UKUivement  (pii  a  éclaté  .sponta- 
nément à  la  suite  du  IG  novembre  dernier,  était  déloyal  et  (ju'il 
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fallait  <U'n<)nci'i-  ceux  (|ui  y  prenaient  part  coinine  «les  tiaitres  à 
la  constitution  et  à  l'Angleterre.  Pourquoi  en  appeler  ainsi  au 
sentiment  <le  loyauté. 

On  vient  «lire  «pie  ce  mouvement  «^tait  «lirigi*  c«)ntr«!  la  C(»u- 
l'onno  anglaise  !  C'est  fau.x  et  j'en  appelle  à  n«)s  accusateurs 
pour  faire  la  moindre  preuve  c«)ntre  ceux  «pli  «)nt  pris  part  a  c»^ 
m«)uvement.  Mais  n'ai-je  pas  le  (lr«)it  «le  demainler  à  n«)s  dé- 
tracteurs: pour<pi«)i  «lonc  user  «le  plus  de  st-n-t'-riti'  «piand  il 
s'agit  de  l'un  de  n«)s  compati'iotes  i* 

Ce  n'est  pas  la  première  f«)is  «pi'un  peuple  «)ppi"imé  a  i*ee«)ur!< 
aux  armes  pour  reven«li«pier  l'exercice  de  .ses  «lr«)its.  L'hist«)in' 
a  enregistré  des  révoluti«)ns  l»ien  autr«;ment  f«>rmi«lal»les  «pie  c«'lli' 
«pli  a  «'iisanglanté  les  plaiiu's  «lu  Nor«l-()uest.  Pour  ne  parler 
«[Ue  «le  faits  tout  l'écents,  n«)us  avons  vu  de  ces  mouvenu'nts  eu 
Egypte  et  «lans  «l'auti'es  contrées  de  l'Afriipie.  L'Angleterre  a 
«In  luttt-r  c«»ntre  ces  rebelles.  Ajuvs  «pie  «les  milli«)iis  «'ureiit  été 
déj»ensés,  après  des  cond)ats  sanglants  «)ù  «les  centaines  «le  mil- 
liers «riioiiniies  des  meilleuivs  troujK's  anglais«'s  eurent  suo- 
t'«)mbé  sur  les  cham)>s  <1«'  batailles  pounpioi,  ji'  le  «lenian«l«'  à  ces 
ultra- l«)yaux,  la  Reine  elle-même  a-t-«'lle  pard«)nné  à  c«'s  re- 
belles ! 

Et  «|uand  la  France  a  été  «)bligée,  pour  la  pi"«)t«'cti«)n  «le  ses 
c«>lonies  africaines,  «!«■  soutenir  une  «Mierre  lonaiU'  et  foi'mi«lable 
contre  le  fameux  Ab-del-ka«ler,et  lors«pi'elle  «'ut  fait  prisonnier  ce 
rebelle,  poui-«pi«)i  la  France  a-t-elle  d«)nné  un  magniti<pie  châtciUi 
et  une  pension  princière  à  ce  révolté  «|ui  avait  fait  ver.ser  tant 
de  .sang  fran«,'ais  et  «lépensé  tant  «le  millions  :' 

Rappr«)eIi«)ns-nous  «laxantage  «lu  Canada,  «'t  «leman«lons  à  ces 
ultra-loyaux  pounpioi,  api«'s  la  guerre  «le  sécessi«)n  aux  Etats- 
Unis,  gueri-e  dont  n«)us  c«)in»ai.ssons  tous  «piehpie  chose,  car  ini 
grand  n«)mbre  des  n«jtres  y  étaitîiit,  les  vain«|U«'urs  n'«)nt-ils  pas 
mis  à  m«)rt  les  principaux  instigateurs  «le  cette  gueri'e  meur- 
trière ?  Au  contraire,  Lincoln,  avant  «le  m«)urir  a  voulu  «|ue 
tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  cette  réb«'lli«in  fu.ssent  par- 
«lo'-.v.éf  On  n'a  pas  noyé  le  triomphe  «lans  le  .sang  «le  cun- 
citoy<'n.s. 

En  LSGG  lorsque  des  compatriotes  des  Irlandais,  pour  .se  venger 
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<li's  persécutions  des  Anj^dais,  eurent  passé  la  frontière  et  eurent 
fait  lirûler  les  maisons  de  ])aisil»les  citoyens,  une  cimpiantaine 
(1  (litre  eux  furent  pris  et  envoyés  dans  les  prisons,  est-ce  qu'ils 
turent  exécutés  ? 

Non,  M.  le  président.  Et  parmi  ceux  (|ui  demandaient  (|ue  ces 
nijsonniers  ne  fussent  pas  exécutés,  il  y  en  avait  parmi  ceux-là 
méiiii'  (|ui  avaient  eu  à  soutlVir  des  déprédations  (jui  avaient  été 
(■(iiiiiiiises  par  ces  infortunés. 

M.  le  président,  ra|)prochons-nous  encoi'e  davantuf^fe  du  cercle 
(.il  nous  vivons  et  considtons  l'histoire,  non  pas  d'y  il  y  a 
eiiii|nante  ans  mais  l'histoire  d'hier  et  voyons  ce  <|ui  s'est  passé. 

Kii  lîS74,  il  }•  avait  un  t^onvernement  dans  la  province  de 
(lut'hce.  Il  V  avait  dans  ce  j^'^iivernement  un  homme  dont  la 
canii're  sera  peut  être  liris(''e  i)arce(|u"il  n'a  ])as  compris  cpi'il 
t'âiiait  être  du  C('')té  de  ses  compatriotes,  au  lieu  d'être  du  C(")té  d(^ 
liurs  tvrans.  Il  v  avait  à  Ottawa  un  homme  (lUe  Ion  disait 
iiiiii  faiiati(|ue,  et  cet  homme  était  à  la  tête  du  ;4'ouvernement. 
Le  IN  décemhre  1  (S74,  M.  Chapleau  proposait  ici,  comme  son  col- 
lègue dans  le  temps,  l'honoralde  M.  Ross,  proposait  au  Conseil 
h^irislatif,  des  résolutions  tiuites  spéciales.  Et  M.  le  président, 
(jue  (leman<lait-on  dans  ces  résolutions  ?  On  y  émettait  l'idée 
i|Ue  la  rt-eommandaticm  du  jtiry  à  la  clémence  de  la  cour,  devait 
sutliie  ;i  la  couronne  pour  ren<jfaiL!;er  à  exercer  sa  jirérogative 
loyale  de  pardon,  ou  de  commutation  de  sentence.  On  y  tenait 
un  Linu;at;e  heauconp  j»lus  énei'ifi(|Ue  (|U»'  celui  (|Ue  l'on  nous  re- 
|iiMehe  auionrd'hui.  Cependant  il  y  avait  alors  dans  cette 
Cliaiiilire  un  ;^'rand  nomhre  de  nos  compatrioti's  aiiij^lais.  Dans  la 
liste  des  députés  de  l'épixple,  je  vois  les  noms  de  messieurs 
Alexaiidei-,  Hellini!;hani,  Irvine,  Joly,  Lynch,  Watts,  Brioham, 
Caiiieron,  Cliurch,  Kohertson,  Sawyer.  Se  sont-ils  levés  pour 
]ir()tester  contre  le  lani^as^e  des  résolutions  (|u  on  soumettait  à 
leur  approhation  ?  Ont-ils  dénoncé  comme  des  déloyaux  ceux 
•  |ui  demandaient  y'râce  pour  les  pauvres  Métis  :*  Voici  ce  (pie 
I  ou  trouve  dans  ces  rés(tlutions,  acceptées  aussi  bien  par  la  ma- 
jorité canadienne-franeai.se  (|Ue  ))ar  la  minorité  ano-laise  de  la 
Cliaiuhre  : 

"  (^ue  tout  en  .s'inclinant  devant   le  verdict  rendu  contre  un 
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<loH  acteurs  dans  ce  soulèvement,  l'opinion  ))ul)li(|ue  «lans  cettr- 
province  éloi;;née  «le  Manitolta,  connu»'  dans  les  autres  provinces 
«le  la  Puissance,  et  jus(|u'i'n  Anj^lcteri-e,  s'est  vivi-nient  émue  à 
l'idée  «|ue  cet  acte  de  violence  dé'iiloralih^  était  tellement  eoii- 
t'ondu  avec  les  événcuM'uts  politi(|ues  de  cette  mallu'Uitnsc 
épo(|ue  (|u'il  est  impossible  de  l'assimiler  aux  cas  ordinaires 
d'li<»mieide. 

"  Qu'un  sentiment  «fénéral  de  sympathie  et  de  miséricorde  s'est 
répandu  dans  la  Puissance  et  «lans  tout  l'Empire  en  faveur  du 
mallu'ureux  prisoiniier  ; 

"Que,  dans  1«'  but  «le  satisfaire  ce  sentiment  «le  miséricorde  et 
aussi  «lans  le  but  de  réaliser  cette  i«lée  de  conciliati«>n,  «le  paix  et 
<le  tranijuillité  (pii  a  prési«lé  à  l'établissement  «le  la  Confé«lérii- 
ti«tn,  et  «le  faire  disparaîtr«'  toutes  les  causes  de  «livisi«)n  et  les 
sentiments  hostiles  «|ui  p«)urraient  se  manii'«'ster  «'utre  les  «litli'- 
iv'utes  populHti«)ns  de  ce  pays  et,  en  j)articulier,  pour  «l«)nner  ettet 
à  la  recdi  iHuuulatiou  de  clémence  «'xpi'imée  par  h- jurv  «lans  son 
venlict,  Son  Excellence  soit  lunnblement  priée  d«'  v«)uloii'  bien 
exercer,  eu  faveui'  «lu  contlanuié,  And)roise  Lépin«',  la  royale  pré- 
roi;ati\  (   de  miséricorde  en  lui  «)ctroyant  erràce  et  pardon." 

Dans  le  cas  au«iuel  se  rapportent  ces  résoluti«»ns,  l'action  (hi 
gouvernement  ne  s'exer(;ait  pas  de  la  mên)t'  manière  que  dans  le 
cas  Jictuel.  Eu  liS74,  il  n'y  avait  pas  bes«)in  il'arrèté  «lu  conseil 
])our  (jue  la  sentence  fut  exécutée  ;  le  gouvei'uement  n'avait  qu'à 
laisser  faire.  En  1(S74,  «>n  denuindait  à  un  «fouvernement  II- 
béral  «l'exerce)'  la  clémence,  tandis  «jue  «lans  ce  cas-ci  le  erouvei- 
nement  n'avait  qu'à  fermer  les  yeux.  En  1(S74,  le  premier  mi- 
nistre d'auj«)ur«rhui  avec  (juelijues-uns  «les  ndnistres  actuels, 
ont  «leman«lé  miséricorde.  Je  «lemanderai  aux  ministres  «nii 
.siègent  en  face  de  moi  .s'ils  ont  suivi  ce  gran«l  exemple.  Ou 
bien,  ave/- vous  préféré  vous  ranger  «lu  côté  «le  la  corde  plutôt 
«pie  du  C(^té  de  la  mi.séricorde  ?     J'attentls  une  répon.se.  .  .  . 

Alors  je  conq)ren«ls  «pie  les  honorables  nunistres  ne  .se  sont  pas 
fait  les  échos  du  grand  mouvement  (pli  s'est  manifesté  dans  toute 
la  province.  Ils  en  porteront  la  responsabilité  aux  yeux  de  leur 
parti,  car  je  ne  puis  croirii  «[u'un  parti  «pii  a  eu  Laf«)ntaine  et 
Cartier  pour  chefs,  puisse  accepter  la  posititai  «pie   lui  font  les 
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iiiiiiistrt'-i  sur  cotte  (jnestion.  J'ospère  (juo  lo  parti  consorviiteiir 
SL'  tVra  un  devoir  do  les  dénoncer  et  de  répudier  leur  conduite 
iiiili"ne,  comme  cela  a  déjà  été  t'ait  à  Ottawa. 

.If  iicii  dii'ai  pas  davantaji'e  pour  le  moment.  .J'espère  que  la 
Cliaiiilire  me  [jardonnrra  si  j'ai  été  un  ]ieu  lon<^  .siu'  cette  partie 
.|f  iiioM  sujet.  .If  désirais  t'aii'e  connaître  ma  pen.sée,  pui.squ'une 
ucciisjoii  aussi  t'avoral»!»'  se  pr«''s»'ntait  à  moi.  J'espère  (pu^  noH 
(■i.iiipiitri*»tes  an<i;lais  dans  cette  Ciiamhi'e  comprendront  (|u'il  est 
Ittiui  d'avoir  du  cteur.  Ils  ne  peuvent  être  surpris  si  je  prends 
cittc  position.  Nous  ne  demandons  ]ms  ven;^eanci'  contre  (|ui 
(|iif  ce  soit.  J)e  j)lus,  les  An<,dais  ne  m'ont  jamais  habitué  à  pen- 
si  r  (|U  il  s'enori^ueillissaient  de  l'aire  monter  des  compatriotes  sur 
IVrliafaud.  A  part  du  cas  de  l'Irlande,  exemple  re<,n'ettal»le  sans 
iloute,  ils  n'ont  pas  montré  (pj'ils  étaient  inexorables  dans  ces 
circonstances  où  la  clémence  est  si  bien  <le  mise.  Aussi,  ai-je 
litii  de  croire  tpi'ils  comprendront   l'esprit  «pli  m'aninu^  en  ce 

liioliicllt. 

.Maintenant  je  vais  dire  un  mot  de  la  picotte.  Le  tijonverne- 
iiiciit  appelle  cela  la  variole,  dans  .son  di.scours  du  trône  ;  le*peu- 
|)l(',  lui,  nomme  cette  maladie  la  picotte. 

Le  ijrouvernement  est  entré  dans  la  voie  <les  compensations  ;  ne 
])()(i\ant  .se  féliciter  d'avoir  empêché  la  mort  de  Louis  Kiel,  au 
imiiiis  il  .se  félicite  d'avoir  empêché  la  picotte  de  .se  répandre  da- 
vaiita!,(e  dans  la  province. 

L'honorable  procureur  «général  a  su  émettiv  une  proclamation 
ilunt  les  etl'ets  .salutaires  se  sont  fait  sentir  dans  certaines  parties 
;!('  la  province. 

lia  loi  dont  on  s'est  .servi  e.st  ancienne  et  il  n'y  avait  aucun 
rt'i,fleiiient  de  fait  pour  faciliter  .son  fonctioiniement.  Cela  a 
il(jiiné  lieu  à  des  ditlicultés  considérables,  (jui  doivent  solliciter 
iintie  attention  connue  lé<fislateur.s.  *      ' 

Dans  le  di.scours  du  trône,  il  est  au.ssi  <|Uestion  du  bureau  <ic 
sauté  : 

l'arnu  les  membres  de  ce  lau'eau  de  .santé,  on  trouve  le  nom  du 
maire  Beaugrand  de  Montréal,  (pi'un  certain  journal  conserva- 
teur de  cette  ville,  a  appelé  le  bourreau  de  la  famille  Gagnon. 

Le  maii'c  agissait  en  vertu  de  certains  règlements.     Or  ces  fa- 
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int'ux  n'^clciiu'iits  (nic  je  pourrais  criti(|U('r  si  j'en  avais  le  totiips 
ont  (''t;'"  ai)i)rouv«'s  j)ar  le  ^'ouvrniciiiciit.  A\»''iiiiiiioiiis,  l«'s  jtnir- 
tuiux  conservateurs  (pii  déversaient  à  pleines  coloinies  l'injure  et 
le  hlânie  sur  le  uiaii'e  H(>aui;ran<l  n'ont  pas  trouvé  un  mot  il<- 
(lésapproliation  à  l'adresse  du  f;ouvernenient. 

Dans  la  pai'tie-est  de  Montré;il,  on  a  soulevé  le  peuph'  contri' 
le  niaii'e  Heau<,n'and,  mais  en  même  temj)s,  on  se  «gardait  Itien  de 
dire  lui  seul  m<»t  contre  le  j^ouveiMieinent,  (|ui  avait  a|)prouvé  les 
règlements  (|ui  t'oi'<;aient  le  maire  d  en  a;^ir  ainsi,  l'ourtjuoi  cetti' 
sévérité  pour  l'un  et  cette  condescendance  poui*  l'autre,  l'utn- 
<|Uoi .  .  .  .  c'est  l»ien  simple,  c'est  jpircc  (pie  M.  Heauijrand  est  un 
liltéral  et  (pie  les  ministi'es  sont  conservatetu's. 

Le  i^'ouveriunnent  nous  aiujonce  (pi'il  va  faire  modifier  la  lui  en 
vii^ueur.  J'esp('re  (pi'il  va  donnei'  suite  à  cette  partie  de  son 
programme.  .resp(!re  aussi  (pj'il  va  s'arran^'ei'  de  mani('re  à  iif 
pas  nous  donne)"  de  ces  miséraltles  >pii  sont  allés,  le  pistolet  à  l;i 
main,  eH'rayer  les  femmes  et  les  enfants,  s(tus  prétexte  de  faiir 
ex(''cuter  les  n'-iilements  du  hureau  de  santé  nommé  par  le  ^Gou- 
vernement. Ils  ont  ])(aissé  la  sévérité  <ai  pluti'tt  la  déj)|oraltli' 
«ottise  nis(pi'au  point  de  se  rendr»;  maîtres  des  maisons. 

J'esjière  (pie  ces  .scèm;s  ne  se  renouvelleront  j)lus  et  (pie  lu  Ini 
sera  chanj^ée  de  mani('re  à  rendre  leur  répétition  impossible.  On 
verra  au.ssi  à  ce  (|Ue  le  choix  des  otHciers  soit  mieux  fait  à  l'ave- 
nir (pie  ]mr  le  passé,  et  (pie  l'on  ne  contiei-a  plus  des  fonotioii- 
aussi  délicates  à  des  ivr(t^nesde  profession  (pli  ont  fait  des  .sc('iii> 
aussi  re<j^rettal)le.s.  Si  le  f^ouverneiuent  veut  savoir  si  ce  (pie  je 
<lis  .sur  le  compte  de  ses  officiers  est  vrai,  (pi'il  le  demande  »i  cer- 
tains de  ses  partisans  et  il  en  apprendra  de  belles. 

J'espère  aussi,  M.  le  pn-sident,  (pie  par  la  luaivello  loi,  on  n'o- 
blijifera  pas  les  i^ens  à  créer  des  bu'vaux  de  santé  là  où  il  n'y  ;i 
aucun  besoin.  Que  l'on  divise  la  province  en  deux  ou  ])lus'  ur.s 
içrands  districts  où  la  loi  pourra  ])ai"  proclamation.-'*  en 

vigueur  (piand  la  nécessité  s'en  fera  sentir.     Je  ne  \  aspoiu- 

«juoi  on  mettrait  cette  loi  en  force  partout  à  la  fois,      inme  c-  la 
a  eu  lieu  l'été  dernier. 

On  me  dira  peut-être  (pie  c'était  pour  prévcnii"  le  mal.  C  est 
le  contraire  (pli  est  arri\  é.     On  a  eiiNoyé  de  Montréal  des  gens 
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,|ni  siii'tiiii'iit  «It's  iimisons  de  variolrs  «-t  (|ui  ont  ivpandii  la 
viu'ioli'  partout  où  ils  sont  allrs;  ils  «''tuient  les  a^'rnts  de  la  nia- 
liilif.  coinnu'  ils  <'tai«'iit  les  aj^i'iits  de  la  loi. 

Il  r-it  lion  (l'appliiiutM*  ili's  nH'surt's  pivvmtivj^s  avec  vîjtih'H!', 
mais  aussi  il  uf  faut  pas  pnuss«T  la  s«'vt''rit(''  ius(|u'au  i-idirulc.  .U- 
viiis  l'U  iloMiHT  un  t'xcniplf  à  la  C'iianiln'i-. 

rnj'iur  l'autonint'  dernitT,  j»'  pars  d«'  Monti-(''al  <'t  jf  \ais  à  la 
jolie  ])ftitt'  ville  <1<'  St.  Jean,  cIh'/  mon  ami  l'Iiospitalifi"  d/'ptit»' 
ilii  ciimti'  du  m»*'mr  nom.  J'y  passe  la  .soiivc  en  la  (•ompay;nit' 
,i^n''al>li'  dr  mon  lionoralilc  ami.  Le  Itiiilfuiain,  je  reprends  le 
train  ]»<)Ui'  revenir  »i  Montréal.  A  mon  ^rraiid  étonneinent  un 
uflicii  r  de  santé  ni'aliorde  et  nie  demande  si  je  suis  vaccint'-.  La 
(|Ui'stiou  nie  parut  fort  cocas.se,  je  l'avoue. 

.le  viens  de  St.  Jean,  lui  dis-je,  et  je  comprends  (|Ue  la  loi  ne 
cniicenu-  *\\U'  ct'UX  (|ui  sortent  de  M»»ntréal  et  non  pas  ceu.x  <|ni 
y  viennent,  vu  (|Ui'  le  foyer  d'infeetion  n'est  pas  en  dehors  mais 
iiiiii  en  dedans  de  cette  ville.  i\'  ne  pouvait  être  pal'  consécpient 
(eux  i|ui  venaient  à  Montréal  «|ui  jiouvaieiit  répandre  la  conta- 
Li'ioii  mais  l»ien  ceux  (pli  en  .sortaient.  Mal;4ré>  ce  raisL/iinement 
plein  de  lion  sens,  mon  officier  de  santé  ne  voulut  ]»as  entendre 
raison  et  nie  mena(;a  de  faire  un  rapport  contre  moi.  Je  l'einoyai 
.se  pidiiiener.  Je  ne  .sais  s'il  a  exécuté  sa  menace  contre  moi  ou 
>i  le  liureau  central  de  santé  a  ju^'é  à  propos  île  laisser  <l»»rmir 
lalliuiv,  dans  tous  Icscas  je  n'en  ai  plus  entendu  pailer. 

Ainsi,  M.  le  président,  vous  voyez  [)ar  l»ï  avec  (|Uelle  sévérité 
riili('ule  même,  on  applitpiait  cette  loi-là.  On  employait  des 
Iioiiiines  (pli  ne  .savaient  rien  de  ce  (pli  constituait  leur  devoir.  Il 
t'aiuliuit  étudier  s()if,'neii.senient  la  (piestion  de  iiianitTe  à  éviter 
tous  ces  inconvénients  dans  la  nouvelle  loi. 

M.  le  président,  j'ai  été  sui'pris  d'entendre  les  deux  lioiioraltles 
lie |iut(''s  (pli  ont  proposé  l'adoption  de  ra(lre.s,se.  féliciter  le  ^Gou- 
vernement pour  avoir  (l(''fendu    'autonomie  des   provinces  et  de 

I  avantaj^e  (pi'il  a  remporté  dan.-  cette  voie,  dans  l'aHaire  i-elati\c 
à  la  loi  des  licences. 

.Mon  honoral)le  ami,  le  déj)uté  de  Jolictte,  ne  doit  pas  être  trop 
foiteiiient  Itlânit*  pour  avoir  dit  une  cho.se  si  contraire  à  la  vérit(''. 

II  est.  il  me  permettra  bien  de  le   lui   dire,  (piehpie   peu   novice 
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«luMs  Ir:.  oliosrs  parlt'iin>nt<iiri's  rt  je  suis  port»' ùcruir»' t|u'il  y  ikHô 
»li'  cimHiuKT.  Il  II  tTu  t(»ut  bDJiiK'Uu'iit  tnu'  U'  discours  du  troiic 
iH'  disjiit  qm'  lu  vôritV'  la  plus  t''vi<l('Mt»',  connno  los  nivaj^t's  «Ir  lu 
pin>tt«'  à  Montmil.  Sa  iiaivc  et  juvôiiili'  conHancr  parU'iucii- 
tairi'  dans  la  par:>l«>  *l*>s  niinistrt-s  lui  a  jouô  m  mauvais  tuiir, 
voilà  tout. 

Mais  oc  <pK' )(>  M«' puis  coticevoir  c'est  «pic  l'IionomMc  dcputô 
de  CMiicoutinii  t-t  Saifucnay  ait  |)U.  se  laisser  prendre  ;  lui  (|ui 
sait  c(»nnn»'  nous.  tpU'Ile  éuer«;;ie  il  a  fallu  déployer  pour  entrailier 
les  ministres  à  exprimer  une  ttpinion  f'aN'oraltle  à  l'autonomie  <les 
provinci's. 

A-t-il  «loue  oulilié  (pie  ilans  le  mois  de  jajjvier  l(SS4,  le  t^ouvei- 
Ui-ment  a  donne — et  cela  sans  U'  savoir,  ce  «pli  est  le  lieaii  du  tour 
— a  d«)nné,  dis-je,  instruction  à  ses  otlieiers  de  nu-tti'c  la  loi  pro- 
vinciale d»'  côté  su.'  K's  liciMiees  et  de  ne  suivi'e  «pie  la.  loi  l't'Ml»'-- 
rale  ;  a-t-il  déjà  oul>lié  cet  intéressant  incident  de  la.  carrière 
ministérielle  îles  mendu'es  du  i^ouvernement  (  (.^uand  il  aadres.st'' 
.si's  ciuileuîeust's  telieitat ions  'lUX  m'nistres,  est-ce  (pi'il  ne  savait 
pas  ce  «pli  s'«st  passé  à  c«'tte  «'ptxpie  '.  On  se  rapp«'ll«'  «'iicore  «pie 
«pian«l  j'ai  rappelé  I  exist«'nc«'  de  «'«-tte  t'anu'Use  circulaire,  l'hoiu)- 
ral»l«'  procureur  «général  «'st  «'iitré  «lans  une  «le  ses  f,jiandescolî'n's. 

Les  ministres  acceptent  sjins  s«)urciller  l«'s  t'éliei  :.ations  de  leiiis 
amis,  mais  s'imayinent-ils  «pie  n«ais  st)mmes  complètement  i<i;ii(i- 
rants  de  ce  «pli  sest  passe,  l^u  av«'/-vous  t'ait  pour  rep«ai.ss«'r  la 
loi  ctuitrc  latpielle  n«»us  v«'n«>ns  de  r«'mp«)rter  un  su«'c«\s  dont  <»ii 
s'enorijuiMllit  sui"  les  Itancs  «le  la  droit»'  '.  Kien.  ah.solument  rien. 
et  c'est  la  loi  de  M.  M«»wat  «pli  v<ais  a  «haun''  l'idtM-  «le  l'aire  c«'  t|Uf 
v«ais  av«'/  fait.  Dès  l«'s  pn'iiiiers  i«»urs,  M.  M«)\vat  comUittait  la 
loi  c«'ntralisatrii'«'  de  Sir  J«»|i.n  Macd«)iial«l. 

L«»rs«pi  «)n  vous  a  «l«'mandc  «U'  ne  pas  acc«'pter  cette  l«)i  néfaste. 
v«)us  ave/  «'uvoyt''  une  circulair«'  à  vos  otlieiers  l««ur  ord«)nnant  «le 
'»!ettr«'  cett«'  même  loi  à  «'xécuti«)n.  Il  est  si  vrai  «pie  veiis 
n'avez  rien  fait  par  vous-mêmes,  c'est  «pie  vous  n'avez  n^'i 
«|Ue  lorstpie  le  parleiiu-nt  ft''«léiYil  v«ms  eut  «lonné  la  periiiis- 
sion  d'en  appeler  à  la  cour  suprême  «le  la  valiilité  de  cette  loi. 
Vous  avez  atteiuhi  «pie  M.  Mowat  eût  coniinenc«''  à  faire  la  luttt' 
sur  le  terrain  ju<lieiaire  p«jur  agir  de  votre  c6té.     Voila  en  «leiix 
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L(iis(|ne  riiunoraltje  trésori«'r  se  |>lai;^nait  «levant  ses  euinniet- 
t(mt^  de  iSlu'i'lfrooke  (pie  jji  loi  fédérai»'  lui  enle\ait  une  partielle 


SI  m 


revenu,  vous  ne  taisiez  rien.     Lursipie  je  proposais  des  ri 


lutions  ijans  eette  Chainlire  atlirniant  les  droits  d»-  la  piovini-e  h 
son  iiutoiiMiiiie,  tpi'ave/,  vous  fait'  Rien,  \'ons  aviez  lM"«»iii 
il  iiiiii'nt,  de  snl)side,  et  vous  u'avez  pas  us«'>  rien  faii'c  ipii  fut  de 
iiiitiuf  à  nieeontenter  e«'ux   vers   les<pn'ls   votis   tendii-z   hi   main 


]M(ur  axnr  ues  seeour.s. 

Li  nonvernt'uient  a  montré  iine  ineptie  eomplrte. 

Dans  eette  (pn'stioii  le  ^onverneiiient  n'a  pas  eu  plus  di-  ron- 
inm'  pour  defendrti  les  droits  ;ie  la  pi'ovinee,  (pi'il  n  en  a  eu  ]M»ur 
riii])è(lH.'r  Riel  <le  monter  sur  l'eeliafaud.  Sur-  tontes  les  Lfrav.-.s 
ijinstioiis  (pli  ititéressetit  tout  spécialement  notre  pi'o\in<v,  U^ 
i;nuvirnement  a  t<»ujours  fait  pivuve  de  l'incapacité  (pli  le  distin- 
l:iii'. 

Diiiiandez  à  la  pre.s,se  du  pays  ce  »pi'«'lle  pense  de  vous,  dcman- 
i|r/-li'  à  la  presse  d(î  vos  propres  amis.  ( 'ett«'  presse  \ous  déclare, 
lis  ministres  les  plus  iiM'jites  (pi'il  y  ait  eus  «lans  la  pri»\  inee  et 
ceux  i|ui  ont  connu  le-i  jours  jL^iorieux  de  Sir  (Jetaj^e  Cartier  se 
ciriiiandent  où  ce  ri'gne  d'incapal>les  va  l«'s  conduire,  et  cdUMiieut 
lui  parti  a,  pu  tant  déf^énéi-er  <lans  ses  chefs. 

Parnn  les  conservateurs,  je  le  reconnais  avec  sincéi-ité,  il  s'en 
(-•t  trouvé  (pli  ont  fait  preuv«  d'un  remar(pial»le  esprit  d'indé- 
luuilanee,  en  mettant  au-di's.siis  des  intérêts  de  pai'ti,  les  seuls 
\ii\i-  intérêts,  ceux  Ae  la  province.  Il  y  en  a  (pii  ont  n'clamé  avec 
aiileur  la  recoin iaissance  comph'te  de  rantononde  des  j)r«ivim'es 
(Il  iiiatiî're  de  licence.  Lors(|ue  llionoraltle  M.  HIake  s;'  faisait 
II'  cliampion  dis  droits  des  provinces  et  iV-clamait  justice  pour 
I  Iles,  vous  vous  êtes  tus,  de  peur  de  dé[»laire  à  vos  nmîtres.    N'ou.s 
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Finalement  le  conseil  priv(''  a  décid»'  en  notr(f  faveur,  i 
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lu  piaivezen  réclamer  aucun  mérite.,  si  ce  n'est  celui  daxoir  payé 
'|ii(l(|ues  avocats  pour  faire  votre  liesopie  en  préparai!    la  cause 
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l'honorahlo  pi'ocurenr  fçc'néml  Mowat  et  à  l'heure  f|ii'il  est  on  est 
encore  à  voir  le  faetuin  <le  votre  go\iveriiein«'iit.  Au  lii'U  de  tni- 
vailler,  vous  vous  êtes  croisé  h's  bras,  espérant  pouvoii"  ilire  pJus 
tard  que  vous  aviez  le  mérite  du  travail  des  autres. 

M.  (ÎACJNON — (léinifp  (le  Kamoa  tishi. — Le  gouvernement  tai- 
sait des  juges  de  paix  j)endant  ce  temps-là. 

L'honorable  M.  MAR('HANl)--f/^/>»7^' </<"  St-Jetin. — Vous  ra]>p( - 
lez-vous  la  caricature  représentant  le  gouvernement  occuj)é  à 
fahri(|uer  des  juges  de  paix. 

L'honorahli!  M.  Taillon —  dejnite  de  Mont l'f'iil-csl,  prorin-fiir- 
géiiéruL — V'otn*  gouvernement  de  I.ST.S  a  été  une  caricatui-e  jhi- 
nianent(\ 

L'honorah.e  M.  Mekcieu. — Vous  avez  fait  des  destitutions  m'Mié- 
raies .... 

L'honarahle  M.  TaiLI.oN.  —  Non,  le  goiivernement  n'a  re\iii|ii.'' 
aucun»;  connnission. 

L'hoïKualile  M.  Mercier. — Vous  oubliez  «lone  ee  qui  M^t 
passé  en  bSH.S  ;  les  xvvoeations  en  bloc  (pli  ont  ('té  faites  cette 
année-là. 

On  va  me  dire,  j(»  sup|)ose,  (pie  ee  n'est  pas  le  même  gomcnn- 
nient,  mais  demandez  donc  à  vos  collègues  l'honorable  seei'étaiiv 
de  la  province  et  l'iumorable  commissaire  des  terres  de  la  enti- 
iunne  s'ils  n'ont  ))as  participt''  à  ces  actes  dont  le  gouvernenieiit 
a  honte  (^ue  ces  messieurs  aient  donc  le  courage  de  défeiidiv 
leur  conduite.  Ils  ne  veulent  pas  blâmer  le  gouvernement  Moib- 
seau,  de  même  (pi'ils  ne  veui.  et  pas  se  mettre  en  contradicfieii 
avec  le  procureur  géiu'ral.  *;-ie  res  messieurs  s'entendent  donc 
une  bomie  fois  pour  toutes. 

M.  le  président,  il  parait  que  mais  allons  avoir  un  projet  d'- 
loi  concernant  reiicouragement  à  être  donné  à  eertaiiu^s  \(iii> 
ferrées.     Voici  ee  qu'on  nous  dit  dans  le  discours  d'ouverture  : 

"  Un  projet  de  loi  V(ais  sera  pi'ésenté  pour  permettre  au  gou- 
vernement de  faciliter  la  constructi(»n  plus  prompte  de  certaine^ 
voi(!s  f:'i'rées  d(!stinées  à  d(»nner  une  grande  inqiulsion  à  la  cole 
nisation,  à  l'agriculture  et  au  connnerce  dans  les  régions  (piell'» 
devront  parcourir,  et  cela  sans  augmenter  les  respon.sabilité«'  eu 
obligations  i!e  la  province."' 
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Ceci  me  nippollr  ce  ([u'on  élisait  en  1874;  ce  que  disait  eu  pai- 
ticiiIitT  riionorable  trésorier. 

N"amioin;'iit-il  pas,  lorscpi'il  exposait  la  partie  financière  »le  la 
l)oliti(|n<'  «les  elieniins  «le  fer  de  son  j)arti,  (jue  si  jamais  h^s 
Himnct's  de  la  province  vouaient  à  être  embarrassées,  ])ar  suite 
II'  <(tte  politique  il  se  retiierait  du  «ronveinement.  1!  ne  voulait 
iiiis,  disait-il.  (Mupruutei'  plus  de  six  n\illion.s.  Hï  ce  mont»int  était 
iifU'  hasard  dé])assé,  la  province  était  avertie,  elle  perdait  les  .sor- 
\  ins  de  l'iiouorable  <léput»''  dt-  Sliei-hrooke.  Et  maint«'nant  nous 
s.iiiiiiit's  loin  des  six  millions  «-t  l'Iionoralde  député  de  Shei'hrooke 
.st  toujours  trésorier.  N<ms  soiunu's  arrivés  à  une  dette  de  20 
iiiillioiis  di'  piastres,  et  le  trésorier  se  cramponne  sans  cesse  à 
>nii  |i(»rtet«'uille.  Mais  le  eundile  de  rau<lac(!,  c'est  <le  l'eutendro 
m  MIS  ré|)»''t»'r  le  mêiiif  lani^ajj^e.  l'éédjter  la  mt^me  farce. 

Sans  au_unieut«'r  la  dette  de  la  |)rovince.  .  .  .  nuiis  vous  u'avez 
|ilii>  d  aillent.  ...  il  n'y  a  pas  un  sim  dans  I«!  cofire  ])ultlic,  com- 
iiMiit  alle/,-\ous  aid«'r  ces  coiupaiLinies.  .Je  uv.  sacl»!  ])as  que  le 
L;(iiiVfniement  ait  le  d<»ii  de  tournei-  en  or  on  eu  hons  lallcts  de 
luiii(|Ui'  tout  ce  (|u'il  tt)uclie  ;* 

Ivst-ce  avee  des  terres....  vous  en  avez  doinié  eu  l<S.S2  et 
ilUt'U  out-elles  fait  ces  conqta^ifnies  de  voies  ferrées  <' 

Kt  tout  en  approuvant  en  principe  une  j)oliti(pie  intclliocute 
it  ]»atrioti»jUe,  qui  poui'rait  être  proposée,  il  ne  faut  pas  non  plus 
iviinuvricr  ce  (|ui  a  vu  lieu  en  i.S74. 

Km  rappoit  avfc  cettf  question,  on  a  ])arlé  'c  l'entreprise  de 
la  \(>ir  fi'iit'f  de  (^uélicc  iiu  la<*  St-.lcan.  On  a  fait  l'^'loge  de 
l'tttc  Ih'IIc  population  qui  atttud  I  accouq)lisst'meut  de  ces  ti'a- 
\aiix  avfc  une  ^^rande  hâte.  (  hi  a  dit  quelh>  méritait  des  éjrards 
>)ifcia\ix  de  la  part  du  j^'ouvernenient.  Non  seulement  elle  méi'ite 
li^  épirtls  du  i;(aivei"nement  mais  de  plus  ell»;  a  droit  d'êti-e  trai- 
t'c  avec  justice  ])ar  la  province  de  Qu/dicc.  ,)v  suis  certain  (piil 
Il  y  auia  «pi'une  seule  voix  dans  toute  le  pi-oviiu'.e  poura})prouver 
l.tide  rai.sounaltle  (|ue  l'on  proposera  d  »u;eorder  »i cette  entreprise. 

.Mais  en  même  tenq>s,  disons  franclu'ment  ce  que  nous  pensons. 
N'allons  pas  acconler  une  contiance  aveu;^le  dans  l'etticacité  des 
la  >yeus  prodij^ieux  (|ui  sont  en  (pielque  .sorte  totitf  l'histoire 
tiiiaiicière  du  parti  conservateur. 
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De  la  pni(ltnce  (juc  nous  lucttons  àjur^er  la  politique  du  (;(»u- 
veriu'int'iit  (Irpriidra  l'ii  ^raiulr  iiiosure  le  succès  du  jt'U  et  du 
niJiiiitifti  dr  nos  institutions  proviïu'ialt's.  Voilà  une  consid»'ia- 
tion  qui  doit  nous  «'nj^^aj^rr  à  \>U'i\  jm-sit  les  décisions  que  non-; 
devons  pi"cndi"e. 

Kn  plissant,  je  constate  (pie  le  i^ouveJ'uetnent  a  t'ait  plus  de 
contidt'iice  à  l'honoi-olile  d/'jnitV'  de  Clncoutinii  et  Sa<iMienay  qu  il 
w  s'en  est  permises  à  réi>;ar<l  de  la  (  ■hand>i'e.  L'iionoi-altle  d<''|)Ut('' 
eoiuiidt  au  moins  l'tui  des  sf'crets  ministéi-iels.  Pourquoi  cettf 
]»r(''tV'rene«'  '  Kst-ce  parée  (pi'il  était  ici  d«'[iuis  trois  semaini'-^ 
.•ivaiit  la  n  ntrée  des  Cliandires  !"  11  nie  sendile  »pie  le  oouverin'- 
lueiit  aiwait  liien  pu  nous  manifester  autant  de  contiance  quà 
IltonoraMe  député  de  Chicoutinn  et  SnjLCuenay.  Dans  tous  Iin 
cas  j'espère  (pje  l»i(^ntôt  nous  coiuiaîtrons  en  totalité  les  seerets 
d''  Cftte  ))olitique  qui  |)romet  île  l'aide  à  Certaines  voies  t'errti  - 
'•  d«'  iiiiinière  »i  assiu'ei  l'exécution  plus  prompte  de  ces  traxanx 
sitiis  pour  ecl.i  au<;nienter  les  responsaltilités  ou  olili^Liiitions  de  la 
|irovincf. 

M.  le  |)ré'sident.  j  jirri\<'  à  un  sujet  assez  dé-licnt.  Son  Honneur 
?\ous  a  dit  entre  autres  clios«'s,  (pie  les  travaux  de  la  connnissieii 
rovide  cliari^t'e  d'exannner  les  faits  qui  se  rappoi'tent  à  la  cons- 
ti'uetion.  à  rexjdoitntion  et  à  la  vente  du  chemin  «le  fer  Qué'liec, 
Alontréid.  Ottawa  et  Occidental  touchent  à  leur  tin.  et  qu  um 
rapport  de  cette  c<UMnMssion  d«'\ra  être  présente  dans  le  couis  tic 

eettc  session. 

Tn  mot  sur  ce  sujetdà. 

Axant  de  n;»us  séparer  le  17  a>i'il  deiiner,  le  ;^di,\erncnMiit 
no'is  a  demandi'  di'   l'autoriser  à  ])ayer  le  salaire  du  c<-Mnnissaiii'. 

Nous  n'a\ons  pas  \ouhi  consentir  à  lui  donner  cette  autorisa- 
tion et  nous  axons,  on  .se  le  rappelle,  sutHsannnent  motivé  notri' 
refiis.  Suixant  <*e  (pie  nous  avons  exposé  devant  la  ( Miamhre,  il 
ét^iit,  dans  notre  opinion,  néce.s.sai>'e  de  si<,fnaler  au  (•(•mmissaiic 
cn»|uêteui'  cei'tains  faits  venus  à  la  connaissance  «ju  ])ul>lic.  Lf 
Ljouvernement,  pour  des  raisons  (pli  ont  paru  lM)nnes  à  la  niaje- 
rit(',  n'a  pas  voulu  accepter  notre  manière  de  voii-.  Depuis  la 
chHure  de  la  .sessi(»n  de  iHHÎy,  l'ciKpuHe  en  (piestîun  a  été  coui- 
mencce. 
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raniii  les  faits  et  accusations  sur  lesquels  lums  avions  (lenian<lé 
-,|in  reiu)uête  vint  à  diriger  son  activité,  il  y  avait  une  aeeus>ition 
iiui  eonet-rnait  plus  particulièrement  un  journaliste  de  Québec, 
(•(iiiscrvateur  en  politicjue  et  défenseur  du  j^ouvernetuent.  Ce 
jdiiiimiiste  avait  en  1H82,  proelanié  hautement  (jue  vingt  députés 
avaient  été  élus  grâce  à  l't)r  foiu'ni  pai*  M.  Senéeal.  J'avotie  que 
je  n'ai  jamais  cru  à  la  vérité  d<;  cette  accusation,  et  le  motif  de 
mon  iiurédulité,  c'est  ()ue  l'honnu»'  qui  l'a  fonnulé»*  a  changé 
asM'Z  souvent  d'opinion  pour  nous  justitiej- «le  ne  plus  le  croire. 
|)ans  tous  les  cas  pour  y  ajouter  foi,  j'exigerais  une  auti"e  preuve 
i|iii'  c'.'lle  «(ue  pourrait  me  foui'nir  le  joui-naliste  en  (piestion. 

Nous  avons  deman<lé,  vu  la  gi-avité  de  j'accusiition  en  elle- 
iiiiMiie,  que  le  conunissaire  vint  à  recevoir  <les  instructions  pour 
«xposiT  toute  la  vérité  sur  ce  cas.  A  cette  d«'mande  le  gouver- 
niiH-nt  n«»us  ivpondait  (|Ue  le  c<»mmissaire  ferait  cett«'  en«|uéte, 
i|u'il  en  aurait  pl(>inement  le  droit,  attendu  (pion  lui  lais.sait  h' 
cliaiii])  liltre,  (pi'on  lui  doiniait,  en  un  mot,  earte  Manche.  .J'in- 
siste sur  cette  assiu'ance  avec  la«|Uelle  le  gouvernement  a  réu.ssi 
à  leurrer  ses  amis  et  à  leur  faire  acce])ter  sa  manier»'  de  voir. 
.Mais  chose  extraoï'dinaire,  le  premier  joui*  où  h- commissaire  a 
L'oiiinieneé  à  siéger,  il  a  dit  les  ]»aroles  (|ue  je  vais  citer  à  la  Cham- 
Itre.  Pour  ne  pas  ])rolonger  mes  remanpies,  je  ne  vais  lir^  qiie 
ce  qui  concerne  la  «piestion  que  je  traite  : 

"  J)eux  autres  accusations  (pii  en  réalité  nen  forment  «|u'une 
stulc,  lie  peuvent  non  ]>lus  entrer  dans  les  limites  a.ssigné»'s  par  ma 
(•(iiumission  t«'lles  (|u'elles  .sont  formulées.  Klles  se  ra])portent 
aux  élections  générales  provinciales  de  IS.SI,  et  allèguent  <|Ue 
iiiniisieur  L.  A.  Sénécal  aurait  alors  sousci-it  certaines  sonniiesjxiui' 
IV-lcction  des  can<lidats  nnuistéi-iels  qui  auraient  sulist'quemment. 
•  n  \>>H'l,  voté  pour  la  vent(î  du  chendn  de  fer. 

"  Supposez  (pie  M.  SéntVal  ait  .s(ai.serit  atix  élections  généi-ales 
lie  ISNI,  ainsi  (lu'on  le  prétend,  je  ne  xois  aucune  connexité  néc(^K- 
saii'e  entre  cette  sou.scription  et  le  vote  desdéputt's  éhis,  donné  en 
1NS2  en  faveur  de  la  vente. 

■  Vnnr  établir  C(»tte  conne.xité  il  faudrait  (pie  dès  r(''po(|Ue  des 
dictions  de  ItSM,  M.  Sénécal  se  fut  propo.sé  de  former  plus  tnid 
-Mil  syndicat,  jour  acheter  le  chemin  de  fer  et  si'  fut  as,ssuré  d«'s 
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lors  l'appui  des  can«li(l»its,  qui  lui  aurait  été  promis  en  considé- 
ratioi»  «le  sa  souscription. 

"  Sans  une  corrélation  de  ce  genre  entre  les  deux  actes,  la  sous- 
cription électorale  de  1881  ne  pourrait  pas  être  considérée  comme 
une  corruption  du  vote  donné  en  1882  par  le  candidat  devenu 
député." 

Ainsi,  M.  le  président,  voici  le  connnissaire  nommé  par  le  gou- 
vernement qui  le  condanuie  en  termes  formels,  et  <|ui  censure  le 
refus  «|u'on  a  opposé  à  notre  demande.  Il  est  bien  vrai  que  plus 
loin  le  eoujmissaire  dit  que  le  gouvernei.ient  a  eu  raison  de  nous  re- 
fuser mais  cela  n'entame  pas  mon  raisonnement. 

Maintenani  voyims  ce  (ju'il  va  décider  : 

"  Si  la  commi.ssion,  ajoute  le  savant  juge,  se  laisse  entraîner  à 
faire  une  emiuête  sur  les  deux  chefs  d'accusation  ci-dessus  men- 
tionnés, il  faudrait  faire  le  procès  de  tous  les  députés  élus  en  1881, 
mettre  en  doute  la  pureté  et  la  légalité  d'élections  (jui  n'ont  pas  été 
contestées  et  les  droits  ac(|uis  des  députés  élus,  s'enquérir  des  sous- 
ci'iptions  qui  ont  pu  éti'e  faites  aux  fonds  électoral  de  cha([ue 
))arti,  et  de  l'emploi  (|ui  a  été  fait  de  ces  fonds  électoraux,  tout 
cela  pour  apprécier  les  actes  administratifs  du  gouvernement 
d'alors." 

"  Pour  ces  raisons  je  crois  devoir  écarter  du  charup  de  cette 
en(|uête  les  deux  accusations  formulées  conmie  je  l'ai  dit  plus 
haut.  " 

Je  ne  \  eux  pas  critiquer  le  jugement  du  commissaire,  c'est  au 
gcmvernement  à  nous  dire  s'il  a  eu  raison  de  décider  comme  il  l'a 
fait  et  si  en  décitlant  ainsi,  il  a  bien  rendu  la  pensée  ministérielle, 
il  importe  de  savoir  si  dans  les  citations  (jue  j'ai  faites,  le  connnis- 
saire a  bien  interprêté  la  pensée  du  gouvernement.  Si  oui,  alors 
on  comprend  ])our(|Uoi  on  a  refusé,  en  1885,  d'accepter  nos  vues,, 
c'est-à-dire,  un  progrannne  bien  défini,  bien  clair,  qui  ne  donnât 
lieu  à  aucini  é<|uivo(|ue. 

A  tout  événement,  si  le  ccmnnissaire  a  décliné  sa  compétence  la 
faute  en  est  au  gouvernement  et  non  pas  à  nous,  l'opposition.  Si 
nous  avons  demandé  cette  enquête  -e  n'est  pas  tant  pour  démon- 
trer que  vingt  députés  ne  s'étaient  ^jas  vendus,  mais  bien  pour  la 
.sauvegarde  de  leur  honneur  connue  honnnes  publics.     Ces  mes- 
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sit'Uis  qui  ont  été  si  brutaleiiuint  atta(|ués  par  l'un  de  leuis  amis,. 
lu'  l'ont  pas  voulu,  tant  pis  pour  oux.  CVst  leur  affaire  coinnie- 
cVst  l'art'airede  la  majorité  de  la  Caml>re.  J'espère  qu'au  moins  ils- 
iic  nous  en  voudx'ont  pas  si  nous  avons  voulu  leur  doinier  la  chance- 
(jc  se  disculper  du  moindre  soupçon  dans  inie  affaire  où  leur  hon- 
lu'ur  était  en  jeu. 

M.  le  })résident,  je  ne  sais  si  je  suis  l'interprète  des  senti- 
iiunts  de  la  Chanibre  en  disant  que  j'ai  déjà  occupé  trop-^ 
lonj^temps  son  attention,  néanmoins  il  nw  faut  réclamer  de 
nouveau  l'indulgence  de  mes  collègues  afin  de  passer  en  revue 
<|uel(|ues  paragraphes  du  discours  du  trône.  Je  puis  sans, 
témérité  assurer  que  je  serai  court  dans  ce  qui  me  reste  à 
(lin-. 

Je  suis  rendu  au  paragra])he  qui  .se  lit  comme  suit: 

"  Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  (pie  mon  gouvernement  a 
réussi  à  rétablir  l'écjuilihre  dans  les  finances  de  la  province,  ce 
qui,  après  les  sacrifices  énormes  «pie  celle-ci  s'i-st  imposés  pour 
(l(''velop})er  ses  ressources  et  contrdaier  à  la  prospéi'itc'  générale 
(lu  Canada  en  dotant  le  pays  d'utiles  et  nond)reuses  voies  de 
communication,  doit  être  considéré  connue  un  événement  d'une 
importance  exceptionnelle." 

Je  vais  parler  avec  toute  la  franchise  que  je  puis  y  mettre.  Je 
ne  serai  pas  le  dernier  à  f('>liciter  le  gouvernement,  non  seulement 
nu  nom  des  électeurs  de  la  province,  nuiis  aussi  au  nom  de  mes. 
amis,  si  cette  nouvelle  est  exacte.  >Si  en  effet  nous  sonnues  ren- 
dus à  pt)UVoir  entendre  et  prononcer  ce  mot  si  longtemps  attendu 
"  é(|uilibre  dans  le  budget,  "  si  réellement  nous  avons  cet  étjuili- 
lire  s'il  existe  en  fait  et  non  pas  seulement  sur  le  papier  ou  dans 
rimaginati(m  de  l'honorable  trés(U'ier,  tous  mes  collt'gues  en  cette 
Chand)re  seront  les  prenners  à  féliciter  le  gouvernement.  Seu- 
lement avant  de  formuler  ces  louanges,  les  nunistres  me  permet- 
tront de  leur  demander  (piehpies  explications  sur  ces  mots  "érjui- 
libre  dans  les  finances." 

Le  mot  "équilibre "  veut  dire  deux  choses  (pii  .se  balancent.. 
S'il  y  a  équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  nouti. 
n'avons  donc  pas  de  surplus.  Cependant  si  j'ai  bonne  mémoire, 
Ihonorable  procureur  général  a  déclaré  dans  le  comté  de  Drum- 
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moml  (ju'il  y  avait  un  excé<lant  <le  recettes.  La  cliose  a  été  (!ite 
par  leur  candidat  dans  une  jp-ande  èusMt'Uildée.  l'honorable  procu- 
reur jçénéral  et  l'honorable  solliciteur  «général  étaient  prést-nt-i  tt 
tous  deux  ont  autorisé  cette  déclaration.  Four«juoi  ne  pas  l'avuli- 
répétée  dans  le  discours  du  trône  (  Est-il  vrai  qu'il  y  a  un  sur- 
plus ?  Si  oui,  de  combien  est-il  i  De  plus  pourcpioi  ne  pas  If  iliic 
franchenuînt.  Ce  surplus  est-il  d  un  écu,  de  dix  piastres,  de  cent 
piastuS  ?  On  ne  nous  le  dit  ])as. 

Je  constate  aussi  (|Ue  le  j^ouverneineiit  a  été  plus  timide  (|Uc  la 
presse  (pli  le  sert.  L»i  déclaration  otiicielle  mise  dans  le  haiîin- 
jfue  du  licuteiuvnt  gouverneur  est  bim  moins  t'avorabl»'  (pif  l(.s 
dires  des  journaux.  En  ettet,  ceux-ci  nous  ont  <lit  ((ue  h'  gnu- 
vta-nement  avait  administré  les  Hnances  tellement  bien  (piil  était 
en  position  d«'  monti'er  un  surplus.  L'honorable  trésorier  man- 
(pie-t-il  de  cette  franchise  (|Ue  vous  avir/,  M.  le  ])résidi'nt,  ((Uaml 
votis  nous  annonciez  que  vous  auriez  un  .surj)lus  vt  que  c'était  un 
«léticit  que  vous  veniez  nous  montrer  à  la  tin  de  l'annéi'  1 

Le  mot  éipiilibre  iw  signifie  ])as  grantl'ehostr.  Mais  dans  la 
bouche  des  honorables  ministres  cela  veut  dire  «pi'ils  ne  sont  pa^ 
en  état  de  dive  qu'il  y  a  un  surplus.  La  Chandtre  peut  se  tenir 
pour  certaine  (|Ue  s'ils  avaient  pu  affirmer  (ju'il  y  a  un  sui|)lu>. 
ils  ne  se  seraient  pas  gênés  de  le  dire.  A  l'approche  des  élections 
générales  connue  nous  le  sonnnes,  cela  aurait  eu  un  effet  cousi- 
.dérable  sur  l'opinion  publique,  (^i  .sonne  bien,  un  surplus  !..  . 
Ces  messieurs  l'auraient  bien  dit  si  l'i-xcédatit  avait  été  réel.  Sil» 
ne  le  disent  pas,  c'e.st  parce  (pi'il  ne  ])euvent  pas  dé-crninn'iit 
mettre  une  déclaration  absolument  t*aus.se  dans  la  bouclje  de  Son 
Honneur  le  lieutenant  gouverneur. 

M.  le  président,  je  ne  suis  pas  en  état  de  pos.sédr'r  les  scont^ 
des  mini.stres,  ni  de  ccmnaître  la  situation  des  finances  en  lali- 
sence  des  documents  f(mrnis  à  la  députation,  nuiis  j»-  i)uis  «liiv 
que  si  le  gouvernement  avait  pu  prouver  la  i-éalité  de  son  sur- 
plus, il  ne  .se  serait  pas  privé  d'une  au.ssi  bonne  arme  contre  n<»us 
et  il  aurait  tait  di.stribuer  à  la  C'hambre  les  com[)tes  publics  i|ui 
sont  imprimés  depuis  (piinze  jours.  Quelle  force  une  preuvo 
•comme  celle-là  n'aurait-elle  pas  donnée  à  leur  dire. 

Je  ne  suis  pas  ass  îz  naïf  pour  croire  que  les  ministres  u  au- 
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rai<iit  pas  usé  «le  cette  arme  contre  ncnis.  Pourquoi  alors  ne  pas 
nvdir  mis  cette  preuve  irréeusalde  devant  la  C'hamltre  ?  On  ne 
iiH'  dira  ])as  (jue  c'est  parce  (jne  l«>s  ministres  ne  sont  pas  ol)Iijifés 
(II-  If  faire.  Ces  messi(>urs  n'attendent  pas  toujours  (pi'ils  .soient 
,,),li<r('s  pour  produire  les  documents  <|ui  ])euv«>nt  les  aider  à  con- 
stTvei'  la  confiance  d».'  Umu's  amis.  Je  suis  c<»nvaineu  qu'ils  l'au- 
raient fait  (|uand  ce  n'aurait  été  (pie  pour  calmei"  les  âmes 
crtVavees  des  cou.servateiirs. 

.M.  le  président,  a-t-(m  lie.soin  de  la  pn-uve  dont  je  |>arle  pour 
savoir  dans  (pielle  situation  sont  n(»s  finances  f  On  n'a  (pi'a  con- 
sulter les  livres  lileus  (|ui  sont  en  notre  pos.session,  p(air  savoir 
(|Ue  cette  déclaration  faite  peut-être  de  bonne  foi,  n'e.st  pas  fondée 
(Il  fait.  On  .sait  (|Ue  l'honorable  trésoj'ier  n  ('té  lonjiçtemps  malade, 
rt  (|u'il  létait  surt(»ut  à  la  \cille  de  r(»n\ crture  de  la  .s(,'ssion,  et 
(|Ue  (est  en  son  absence  (|Ue  le  di.scoui's  dti  tn^ne  a  été  pivparé. 
S'il  y  avait  été,  peut-être  auri(»n.s-nous  eu  une  meilleure  d(''clara- 
tinii,  Mirilletire  en  ce  sens  ([u'elle  aurait  été  plus  conforme  à  la 
veiitalile  situation  des  finances. 

hailleni's  sur  (|U()i  s"ap])uie-t  on  poui-  nous  annoncer  cet  «Mpii- 
lilii'e.  M.  le  président,  vous  avez  été  témoin  des  demandes  (|ui 
nnt  été  faites  pour  améliorer  notre  position  :  vous  savez  (pie  les 
i|i''I»i'nses  pub|i(|ues  ont  été  plus  consi(!éîal»les  ijue  les  i-i-cettes,  et 
■  l.iilleui's  riionoi'ablc  ti'ésorier  ne  nous  a-t-il  pas  (h'-claré  ici,  en 
1.S.S4,  (|u"il  ne  poui'rait  avant  lonLîtemps  avoir  autant  de  i-ecettes 
i|n('  di'  dépenses.  Quelles  «grandes  jéformes,  (|uelles  mesures 
tinaiici('r<  s  ont  donc  été  mi.ses  à  e.\(''cution  potir  elianycr  tout-à- 
ciai]!  un  déficit  aiuniel  de  ])lus  d  un  demi-niillii>ii  de  ]»iastres  en 
un  surplus  ?  Avons-nous  eu  une  ])lus-\idue  dans  les  iccettes  ])our 
C(anliler  ce  déficit.  Assui^'inent  ce  ne  sont  )>as  les  S'24(S()()0  (pie 
imus  avons  re(;ues  du  ti't'-.sor  fédéral  (pii  puissent  siitlire  à  (dles 
seules  à  rétablir  lécpiilibi-e  (piand.  de  l'aveii  même  de  riioin»i"able 
tr«''surier,  l'écart  s'élevait  à  une  sonnne  double  de  ce  montant  :*  Et 
tiu-nre  (juanil  riion(trable  tiv.sorier  se  lamentait  sur  le  triste  état 
(If  nos  finances,  cette  l'ecette  était  connue  et  i)révue.  Les  autres 
sources  de  revenus  n'ont  pu  compen.ser  le  déficit  énorme  (pli 
existait.  Ainsi  les  recettes  provenant  des  terres  de  la  cou- 
ruiMie  donnent  aiidelà  de  cent  mille  pia.stres  de  moins  (pie  l'année 
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pivcnlcnt»',  et  k'S  (lépcnsos  sont  do  #150,000  de  plus  (lu'aui 
lavaiit. 

Et  riionoialtU'  tv»''s»)iiL'r  nous  a  ivssuiv  (|u'»ivec  un  tul  état  ilt- 
choses  il  ne  pouvait  airivor  »i  ivtaltlir  lÏMpiilihre. 

CV'st  toujours  le  même  système  (pie  nous  devons  à  certuiiis 
lionuiies  (pli  n'ont  jamais  voulu  dire  ee  (]ui  en  (''tait.  C'est  ce 
nK'me  systèuje  (pli  a  prévalu  depuis  (piehpies  anni'cs.  On  a  Itien 
vu  des  liomm"s  nier  s(^rieusem('nt  (pi'il  y  avait  une  dtîtte  (jui 
pesait  lourdement  sur  la  province.  On  a  vu  des  lioiiiuies  ipii 
n'avaient  pas  assez  de  respect  d'eu.x-mémes  ])our  dire  (pi  il  iiy 
avait  pas  de  dette  ;  (pli  ont  eu  assez  d'audace  pour  .soutenir  un 
pareil  men.sonj^e  en  face  des  d^îclarations  t'orniellesde  l'IionoraMc 
tr(!'.sorier,  et  cela,  (piand  il  (Hait  prouvé  (pi'il  y  a\ait  ])r('S(le  viii^t 
et  un  millions  de  piastres  dt'  dettes  à  la  clmr<:çe  de  la  provincf 
Quand  des  lionnnes  ipii  se  pr(''ten(lent  sérieu.x  ont  cette  audaei».  il 
ne  faut  pas  ,s'(''t(»nner  si  les  chefs  «le  ces  individualitt''.'»  disent  ipi  il 
y  a  (Hpiilihre  dans  le  l>ud;^a't. 

Je  prie  le  pultlic  honiK^te  et  les  dt'j)ut(''s  de  ne  pas  se  laisMi 
prendre,  mais  il'attendre  pour  voir  les  comj)te.s  j)ulilies. 

Et  alors  nous  aurons  la  pi-euve  (pion  a  fait  dirt-  au  lieuteiiaiit- 
p)uverneur  une  cho.se  (pli  n'existe  pas.  L'opinion  publique  ne  se 
feni  jms  l'édu)  de  cette  (U'claration,  et  (piand  le  ^•ouvernenient 
aura  ilonné  les  ren.seij^nements  (pie  nous  avons  dioit  d'avoir,  tm 
verra  (pi'il  y  a  encore  un  d('Hcit  comme  par  le  pa.s.sé.  -Depiii.- 
(piatre  ans  nous  avons  eu  d(''ticit  sur  (U'ticit,  et  à  l'heui'e  (]u'il  est 
dans  les  ran;;s  minist(''riels  on  .sent  le  besoin  de  ra,s.surer  ro])ini«)ii 
piibli(pie,  en  annon(,'ant  (jue  les  d(''ticits  .sont  finis  et  (pie  l'ère  des 
surjilus  a  connnencé.  Mais  en  même  temps  on  a  bien  le  soin  dt; 
ne  pas  d  ainer  la  preuve  de  la  v«Mit('>  d(^  cette  (h'claration.  On 
iKais  annonce  un  é(|uilibre,  mais  ne  s'est-on  donc  pas  rendu 
comple  (pie  la  balance  doit  être  d'un  coté  ou  d»'  l'autre.  La 
j;rande  affaire  c'est  (pi'on  a  compté  (|Ue  cette  déclaration  .serait 
accej)tée  .sans  (li.scu.ssion. 

M.  le  président,  je  fais  des  vonix  pour  (pie  mes  iiKpiiétudes  ne 
soient  pas  contirmées  par  les  faits.  Je  fais  des  vcinix  pour  (piil 
y  ait  un  surplus,  mais  je  dis  en  même  temps,  attendons  la  preuve 
de  ces  assertions.     2^  allons  pas  faire  comme  par  le  passé.     C'est 
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].•  iMt'iiic  lioiniiic  «pli  nous  (lisiiit  on  IHM,  (juo  les  comptes  puMios 
.tait'iit  niaiiipuK's  pur  vous,  M.  !»•  pivsicU'ut,  et  ijui  ajotitiiit  (pi'il 
niivnit  pus  couinic  vous,  le  titre  de  docteur  en  nuinipulation  de 
fliillVcs. 

Ces  iii('ssi(Mn-s  ont-ils  ouMié  (pielle  a  été  la  situation  financière 
|Miiil(mt  les  années  1.S.S2  et  IS.s:{,  suus  le  ré<^'iine  Mousseau  '  Les 
.Iri.iiists  étaient  des  plus  extravaj^antes.  Cependant  <|ue  trou- 
\(iii-»-n(ais  :*  F^es  dépenses  étaient  de  !?2,1.S7,00()  pour  l'aiinnuis- 
tnition  pj'oprenient  dite,  ou  <'n  total,  de  .^M,l<i7,()2.S,  ce  (pii  Taisait 
une  luinineiitation  sui'  1»'  caliinet  Moussoau  de  S!>H, KiO.  Kt  pen- 
.laiit  lannée  l.S,S;{-,S4,  les  dépenses  étaient  <le  Î!)(.'{,2()M,.*}!U ,  ce  (pli 
fiiisiiit  une  aui;nientati(»n  sur  le  i;onvernenient  (Miapleau  de 
SI7:{.(KS('».  Ainsi  la  ])reniière  année  iradininistration  d«'  ces  mes- 
sieurs a  tlonné  un  suiplus  «le  dépenses  aussi  éh'vé  sur  l'année 
pn'rédente. 

L'aniit'e  suivante  ces  messieurs  ont  contrôlé  les  dépenses  d'un 
lidiit  à  l'autie  de  l'année.  Ils  nous  ont  demandé  i'^.'M 78,000,  ce 
.|ni  faisait  une  au;,nneMtation  de  (Hi"'l(|ues  nnlliers  de  piastres 
Mulciiicnt  sur  le  t^duvernement  (Miapleau,  mais  une  au<;menta- 
tion  de  S17.S,0()0  comparé  au  (,'ouvernement  «Joly.  Et  encore, 
(.'>  iiiessiiîurs  ont  déj)ensé  j)lus  (pje  ce  (|u'ils  nous  ont  «lemandé. 
Kii  face  de  ces  faits,  commerjf.  |»eut-on  dire  <|u'il  y  a  écjuililire, 
(|iiflnd  les  chiffres  disent  le  contraire  :* 

.le  lisais  ce  matin  dans  un  joui'nal  de  Québec  (|Ue  nous  étions 
Mius  If  ii'triinc  de  la  terr«uir,  que  si  nous  allions  attarpier  ces  mes- 
>ii'ms,  ou  nous  écraserait.  Cela  ne  nous  empêchera  pas  de  faire 
iKilre  devoir.  Nous  demandons  à  l'honorahle  ti'é.sorier  (piels  sont 
lis  chiffres  (pli  constituent  son  surplus,  ou  son  é(piilil)i-e  liudj^é- 
tiiii'c.  (^u  on  nous  les  donne  et  nous  pourons  ou  nous  r(''Jouir  s'ils 
>uMt  vrais,  ou  en  démontrer  la  fausseté.  (^)u'on  nous  donne  le 
iiiKiitant  de  la  recette  et  de  la  dépense.  Nous  .savons  bien  qu'ils 
nifuiipulent  les  chiffres  et  les  comptes  pultlics  de  manière  à  leur 
t'diic  dire  le  contraire  de  ce  ((u'ils  devraient  démontrei*.  Maison 
pi'iit  très  aisément  mais  donner  en  hloc  les  chiffres  de  la  recette 
<t  lie  la  dépense. 

Llienorahle  trésorier  saura,  s'il  le  veut,  en  deux  minutes, quels 
'^oiit  ces  chiffres,  s'il  ne  les  a  pas  dans  son  pupitre.     Mais  je  sais 
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4|u'il  n«>  ffi'ii  pas  C(>  <|U(>  jo  lui  il«!iniiii<l<>.  Les  lionomltles  iiiiiii«.. 
trt's  u'()H«'ri)iit  pas  nous  fournir  U's  preuves  de  leur  fausse  «li'-cla- 
ration.  Ils  savent  l»ien  (|Uo  les  cunipteH  puMies  tlénientiront  itiir 
«lire. 

On  me  dira  sans  doute  (pie  l«'S  comptes  puldies  semnt  mis  de- 
vant la  Cliamlti-e  en  temps  et  lieu.  PoUt'(|Uoi  ne  pas  les  dé])0.sei' dt's 
Hujiaini'hui  pui.si|u'ils  .sont  imprimés  C  |)ans  tous  les  eas,  les  mi- 
nistres .savent  ee  (juils  eontiennent  puistpie  ee  .sont  eux  <|ui  Its 
ont  ])réi»ai'és.  (.Qu'ils  di.seiit  donc  ce  <|ui  en  est  sur  cette  «pH-stimi 
du  surplu.s.  Mais  non,  nous  n'aurons  pas  le  plaisir  d'entendii' 
une  déclaration  formelle  et  al)st)lument  .sans  éi|uivo(|Ue. 

Ils  n'auront  pas  le  coiu'a^^e  de  dire  toute  la  vérité.  Kous  ne 
connaîtrons  pas  U'  montant  des  r^.•cett(^s  et  celui  des  déj)enses,  <!•• 
sorte  tpie  les  ministi'«'s  vont  lai.s.ser  le  jiays  dans  la  même  i;,'ii(i- 
rance  où  il  est  maintenant  s\u'  l'état  de  ses  Hnance.s. 

Jj'autre  sujet  sur  letpiel  je  veu.K  attirer  l'attention  de  mes  col- 
lègues, c'est  la  refonte  (h's  .statuts.  .le  re<(rette  (pie  le  <^ouvenit- 
ment  n'ait  pas  Ju<;é  à  pro])os  de  faire  allusion  à  la  moit  i|i' 
l'IionoraMe  M.  Loran<(cr.  Cette  mort  a  été  uiu!  |)ei'te  ))om'  !<• 
l>anc  ainsi  que  pour  la  grande  cause  de  l'autonomie  d<;  la  pu. 
vince. 

Loi'S(|\ie  le  gouvernement  fédéral  faisait  passer  .ses  lois  dt-s 
chemins  de  fer  et  des  licences,  ce  .savant  magistrat  a  protesti-  it 
a  déclaré  (|Ui'  ces  lois  étaient  \iu  empiétement  sur  les  droits  d»-  lu 
])roviuce.  Ses  protestations  et  ses  travaux  sur  cette  (piestinn 
sont  restés  connue  un  numument  de  son  patriotisme  et  rehausse- 
r<mt  encore  la  mémoire  de  cet  honnne  distingué. 

Les  journaux  ont  annoncé,  M.  le  président,  cpie  vous  aviez  été 
chargé  par  le  gouvernement  de  remplacer  M.  Loranger.  Je  in- 
.sais  connnent  on  p()urra  fain^  disparaître  certaimvs  difficulto 
ivsultant  de  l'incompatibilité  du  cumul  des  deux  charges  (|iir 
vous  vous  trouverez  ainsi  à  occuper.  Je  veux  parler  des  défenses 
faites  par  la  loi. 

Nous  avons  as.sez  confiance  en  votre  honnêteté  pour  croire  <|Uf 
vous  ne  ferez  rien  qui  ne  soit  strictement  légal.  Nous  pouvons 
vous  assurer  (|ue  nous  vous  aiderons  dans  votre  tâche  si  notre 
concours  peut  vous  être  utile.     Nous  ne  doutons  f  as  que  votre 
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tniviiil  sera  conspicnoiftix  vt  <|U«'  vous  api)li(|U<'r('Z  à  fairr  uiu* 
Miisi"'  '1<'  iin''rit«'.  ijtimtit  IV  cv  (|ui  rr^'anlr  la  premirrr  partie  «If 
CCS  rcimir(|Ut's,  j'attendrai  pour  les  c»niijtlêter,  s'il  y  a  lieu,  d'avoir 
ricu  \r>  explications  tpie  les  ministres  devront  nous  doinier. 

M.  Il'  ]iresident,  je  suis  lendu  à  la  tin  de  ma  taelie  Jl  nie  reste 
a  faire  ulhision  a  deux  autres  points  »'t  j'aurai  Hni. 

•le  ne  sjiis  si  on  se  rappelle  <le  l'ineideiit  suivant,  mais  il  y  a 
.1.  ii\  lUis,  lorsque  nous  si«'';^ions  dans  cette  Iwitisse,  parlant  de  lu 
i.'niiide  )|uestion  «le  l'autonomie  des  provinces,  j'ai  cru  devoir  faire 
la  r«'Velation  «le  ce  (pie  je  connaissais  persuinielleinent  et  de  cv 
.|Uc  personne  autre  (pie  moi,  du  moins  je  le  ci-oyais  dans  le 
tiiiips.  Ile  savait. 

Li>rsijue  ,j'ai  commen(,V'  ma  carrii-re  politiipJe,  j'ai  dit  (pie  dans 
ce  ttiiips-là  nous  (''tions  menae(''s  dans  nos  institutions  provinciales 
|ii.iir  cliveises  i-aisons,  et  entre  autres  (pi'il  y  avait  audelàde  vinjrt 
années  (pie  Sir  CJeor<,(e  C^artier  se  trouvait  |)ar  la  force  des  cir- 
iMHistiinccs  alli(''  à  un  homme  (pli  en  voulait  à  l'existence  des  pr(»- 
viiices  et  à  tout  ce  (pli  est  canadien  fran(;»iis.  .l'ai  dit  (piej'avais 
vu  In  d('-|)(*'che  (|ui  disait  au  premier  ministre  du  temps,  Sir 
Kiiciiiie  I'«i.-ic;»l  Tacli(''.  de  se  tenir  prêt  à  r(''si;.Mier  (piand  il  rece- 
vrait l'avis  convenu,  i)arce(pie  Sir  J(tlin  .se  pivparait  à  trahir  les 
('aiiadiens-Fran(;ai.s.  J'ai  dit  aussi  <ju'alors  j'avais  cru  d»;voir 
alpaiidoiiiier  les  conservateurs  parce  (pie  S'r  John  Macdoiiald  favo- 
risait l'union  l»'';;islative' 

Jl'  me  rappelle,  lorsipie  j'eus  fait  cette  rév(''lation,  (pie  ])lusieurH 
lie  nies  colléirucH  .sont  venus  me  tnaiver  et  m'ont  deiiiand*'-  :  "Ktes- 
voiis  certain  de  l'exactitude  de  votre  a.s.sertion.  "  Beaucoup  ont 
cm  (pie  j'exH;^érai.s.  Mais  il  y  avait  un  homme  «pii  m'avait  enten- 
ilu  et  (pli  m'a  dit  cpie  c'c-tait  vrai.  C'était  feu  le  ju^e  Loran^er. 
Il  avait  été  comme  moi  en  positi(tn  de  connaître  ce  (pli  s'était 
I>ass(''. 

Maintenant  on  sait  (pie  si  des  moditications  ont  été  faites  an 
pncte  de  la  confédération,  c'est  l'oMivre  de  Sir  John  Macdonald. 
•)••  crois  (jue  le  parti  con.sorvatcur  veut  la  confédération,  mais  si  les 
conservateurs  veulent  avoir  un  ami  sincère  de  la  constitution,  non- 
sculeiuent  dnns  son  texte  mais  aussi  dans  son  esprit,  ils  doivent 
^rtilrosser  à  un  huinnie  (]ui  n'a  fait  que  défendre  le  principe  de 
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4'jint(»iinii(ir  (les  provincfs.  Ils  ne  ditivmt  pas  ehci-chcr  nu  appui 
«dans  Sir  Joliii  A.  MncfloimM,  lui  «jui  par  la  C'«.>nvt'ntiou  de  l(Sti4 
sV'tait  <'ii;^a<,'ô  n  faire  ratilii-r  In  iitèin»!  constitution  par  le  parle- 
ment iiiipf'rial,  et  (pii  n'a  paseraint  de  mettre  ees  articles  de  cûté 
pour  faire  triompher  son  idée  favoiite  :  l'uniiai  l<''<rislative. 

Tout  le  monde  se  rapjjellf  et-  »|Ui'  Sir  A.  A.  I>f>rion  réelanmit 
lors(pje  ce  jifiete  a  ét<''  discuté  11  voulait  le  eliantîer  poin*  proté- 
i;er  davantaife  les  intt'réts  eanadi<-iis-franeais.  A  cela  Sir  .lolin 
rej>onilait  ipi'il  fallait  nr  rien  eliantifr,  (pie  c'était  une  mesurr  <l( 
conipi'oinis,  ipie  tiiiiclitr  à  une  partie,  cV'tait  tout  remettre  en 
«pU'stioil.  (  )n  s  e>t  soumis  à  cette  rèjLÎ'lt'  de  fer,  Mais  à,  peio' 
avait-il  fait  tette  déclaridion,  sespartdes  \  il  iraient  encore  cliaiidi  s 
•dans  les  oi-eili<'s  de  .ses  iiuditein's,  (pi'il  allait  à  l4ondies,  et  i|nii 
ti'aviiillait  lui-niême  à  niodiliei-  ce  paete  <|nnt  pas  un  mot  ne  dé- 
liait lui-menie  ce  traité',  au  niéjo'is  d<'  xs 
déclarations  snlemielles  <!evant  les  repi-Z-sentants  «lu  Haut  et  «lii 
Jias-(  'anada. 

Maintenant  il  ne  i-este  plus  Inml'i'e  d'ini  d<aite.  Nous  savons 
<ple  nous  a\Miis  allais'e  à  un  ennemi  de  notre  i-ace.  (\'U\  <pii\uii- 
<lront  encKie  s'appuyer  sur  cet  iKannie  ptiur  défendre  notr"  cauMv 
(pli  compteront  sur  lui  poui-  dt'-t'endre  l'autonomie  (\i'yi  juovinciv 
feront  on  faux  pis  en  eomiaissance  de  cause,  et  se  montreront 
traîtres  aux  intérêts  (pi  ils  ont  mission  (|e  défendre. 

('et  li(tmnie  a  toujours  tralii  cette  ^rande  cause.  A  peine  son 
coll('e;ue  de   \  inji^t  ainii'es   de   luttes   polititples.   était-il   descemlii 
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dans  la  lomlte.  ipi'il   a   t  ra\  aillt'  à  d(''truire   les  provinces.     Si 
veut  (pie  l'autonomie  de  celles-ci  s(»it   i-('el!enient  prot('irée,    a«lrcs- 
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'ont  ce  «lui  a  eu  lieu  doit  nous  con- 


vaincre (pi'ou  ne  jHiif  compter  siu'  1  alliance  de  Sir  .lohn  A.  Mî'C- 
donald. 

Kn  INII  \inet-(  rois  ails  a  vaut  1  alliance  fatale  (h'  ISO-I-,  pendant 
l'administration,  r(''snltant  de  I  alliance  de  Lafontaine  (;t  Haiduiii. 
€es  diMix  hommes  (pii  «ait  foinh' pai'Uii  nous  U^  «^'ouvernemeiit  res- 
pon.saMe,  le  [M're  de  M.  IJIake,  (léput(''  alors,  ne  craignait  pas  ili' 
<lemander  (pie  ceux  (pli  avaient  .souffert  en  l.S;i7  fus.seiit  indeni- 
iiisés.     (^)ui  a  réponu  à  cette  demande  si  fa\(>ral»leaux  canadieib- 
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iVaiiriiii  ?  Qui  a  n']K)ns.sé  cet  appel  t-n  faveur  âr  nos  pî'ivs?  Qui 
-ii'^t  Irvi'  (liuis  la  ( 'hauiliiv  poiu*  coinltattiv  la  pi  usitiuu  du  pèrr 
>lr  l'iihisti't'  hoinnie  d'écat  «|ui  t'st  à  la  tôtc  »lr  r(i[)pc).sitinn  dansiez 
jiaïK'iiu'iit  féilôral  ?  Sir  John  a  pris  sur  lui  cette  tâc-hr  et  il  est 
vi'iiii  dii'e  que  ce  serait  un  act».'  de  trahison  (ju»'  de  vouloii"  rec<»n- 
iitiifi'f  la  justice  <h's  réclamations  de  ct-ux  <|\ii  avait>nt  souH'fi-t  en 

is;!7. 

Va  II  a-t-on  pas  vu  dans  cette  même  ehand>rf,  pendant  (pion 
t'aiMiit  insulter,  à  cause  de  nous,  un  homme  distingué,  Lord  Kl«xin, 
lia  t  on  pas  vu  <lis-je,  le  mêtiii-  M.  lîlaUe  dtM'hirer  hantenient  (pie 
ir>  (  "anadiens-l'^-an(,'ais  méritiùent  d'être  i-espeet («s  connue  t<uis  les 
iiiiniiiies  de  eo'ui'  et  aimant  la  lihei-té.  L'histoire  se  l't'-pèttv  I^" 
jiM'ti  consei'\atev/r  sait  ce  «pi'il  a  à  faire.  S'il  \ent  restei-  a\ec 
K>  l'uiieniis  de  notre  race,  il  le  peiit. 

Avant  lon_i>'tem[)s  le  pays  se  le\-eia  comme  un  seul  honnne  pour 
ivj.  ti  r  Sir  JoliU  A.  Macdonald,  (|ui  a  trahi  toutes  les  catises,  qui 
lia  |ias  craint  de  souiller  son  ndnistèie  du  plus  j^j-and  acte  «li^no- 
ininie  i|U'on  puiss«> commettre. 

Miilu'it-  I"'  vil'  ressentiment  que  nous  insjiire  l'injure  qui  nous  a 
ctf  t'/iite,  nous  restons  calmes.  Dans  les  circonstances,  il  saisit  de 
Hi\i  r  riiomieur  de  la  pro\ince,  non  pas  le  parti  lihéral.  Si  je 
h  allais  fpie  le  triomphe  de  mon  parti, /|e  n  aurais  (pi'à  propo.ser 
un  aiinndement  à  l'adresse.  Non,  M.  le  Pi'«''sident,  je  ne  «lésire 
]ia->  un  triomphe  é[)hémèri'.  Ce  (pie  je  \cux,  c'est  un  tiiinuphe 
j!iM\  iiK-ial. 

.!  '  \('U\'  (|ue  tous  ceux  qui  pen.senl  connue  moi,  dont  les  opi- 
iiinii>  .se  c<»nfon(lent  dans  une  m('''me  con\iction.  je  \eux,  dis-je, 
<Hie  nous  .soyons  unis  dans  \nie  seule  manifestation,  ah'n  (pi'elle 
soit  plus  imposante  et  plus  éneri;"ii|ae  dans  .son  expression.  Nous 
lit'  serons  pas  |)lus  forts,  nous  li>s  lilu-raux,  mais  au  moins,  nous 
sfuuons  (pie  nous  sonnnes  restas  tid(''les,  comme  pur  le  passt''  aux 
U'iiui'les  traditions  (riioimeiP'  nationa!  pii  s(ait  si  chei'es  nu  peu- 
ple >le  ct^tte  province. 

V  iai!e/.-\i)u  >  doue  que  la  province'se  .suicide,  v  fvnijrnez  vous 
plis  cjUe  le  iji  tiveriieinent  ft'-déral  vu  [fasse  uuiant  c(Hitre  nous,  si 
iinu- lisons  dire  noti'e  i)ens('>e  sur  la:  mort  de  Hicl.  N'oilà  le  lanixatre 
'l"s  i>'Urelix,p)ivtsa  tout  sacritSiràee^^sentimeni  détestal«le.]»";ilM»rd 
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c(;n»«tai«)ns  (|U<»  nous  avons  étc'  bien  patioïits.     Quand  la  provîna- 
<!<■  <^<-'1k'C  parli',  cil»;  le  t'ait  toujours  avec  patriotisme  ;  n'aynns 
<l(»ne  jitax  de  crainte  <le  n'êtn*  pas  coni])ris  des  autres  nationalités 
i|ui  \  iv.'nif.  avec  nous  sur  ce  sol  c\\6v\  du  Canada,  car  ce  sentiment 
est  univ<'vsHl. 

Ce  n'est  jms  «lans  notre  juridiction,  et  les  autres  provinces  n'ont 
pas  votdu  ijarlnr,  nous  dit-on  aussi.  Mais  si  on  passait  à  Ottawa 
une  loi  |)our  almlir  la  langue  t'raneaise,  ici,  faudrait-il  attendri 
<|Ue  les  autres  provinces  protestassent  ])our  réclamer  f 
<4)uand  il  s'est  ay^i  de  la  fameuse  loi  des  licences,  vous  n'avez  pas 
attendti  »|Ue  d'autres  parlassent  avant  vous,  vous  ave/  protesté. 
Vous  êt<'s  int<i\ci>us  contre  une  loi  fédérale,  et  maintenant  vous 
n»'  diriez  pas  un  mot  ('<»ntrf  l'acti-  (pu  a  fail  élever  un  échafaml 
dans  les  plaines  du  Nord-( )uest,  vous  ne  trouveriez  i)as  un  met 
de  protêt  contre  rinit|uit/'  (|iu  a  mis  une  tache  de  san<;  sur  léeus- 
<on  canadien  ''  NOiis  ne  parleriez  donc  (pie  «piand  il  s'a<(it  de  lu 
perte  de  cent  mille  piastres  pour  \oti'e  trésorier  '  Vu  homme  eeii- 
raj^jeux,  un  patriote,  est  parti  de  (^uéltcceta  voyai^é  des  centaine^ 
de  milles  pour  sauver  Louis  Hid  de  la  mort,  (pie  ses  ennemis  vou- 
laient lui  intli^ei",  et  on  n«'  tr(aiverait  pas  d'hommes  ici  (|ui  m- 
raientdispos(''s  à  laidei-,  au  moins  dans  la  voix  des  revendication^ 
nationales,  au  moins  dans  la  voix  dr  la  réprohation. 

Mais,  M.  le  Pn'sident,  est-ce  (|Ue  ce  sont  des  lihéraux  (|ui  onl 
|)arti  ce  mouvement  national.  liorsipie  (îimjuante  mille  citoyin^ 
nous  applaudissaient  <'!r  le  (  'hamp  de  Mars  à  Montr(''al,  il  y  avait 
pai'iui  cette  foule  immenst>,  des  dt'putc'S  et  des  journalistes  con- 
servateurs. Nous  n'avons  pas  été  les  seuls  à|)rotester,  et  aujoui- 
d'hiii,  jesui;-'.  heureiix  dédire  à  un  <;rand  noml»re de  con.senuit' urv 
\'ous  êtes  aussi  patriotes  f|Ut'  nous.  Mais  ce  (pli  a  été  fait  ne  surfit 
pas.  Il  faut  <|Ue  les  ministres  sr  prononcent.  Il  faut  tous  eiisiin- 
l)les  dénoneer  h-s  ti'ois  traitros  (pii  ont  tremp(''s  leurs  mains  ijaii- 
h'  san<:' de  Louis  Hiel.  C'est  ce  i|U«-  demar.iie  la  J)l'ovince.  <.^llc 
chacun  de  nous  fasse  siai  devoir.  <^ue  tout  le  monde  prot('i,'i'  il'' 
sa  poitrine  leihajx'au  national  et  (pie  ce  .soient  des  conservati'in>^ 
«pie  ce  soient  m(*mes  les  ministi-es  (pii  le  portent  haut  et  ferni' 
n'imjMUte,  maiN  les  suivron.s  avec  sincérité  et  l)(Uiheur. 
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Qiiéhtc,  /Kir  l'Hoii.  M.  Mercier. 


'IIKSIDKXT, 


or 


.((iii  |ii('iiii<'r  ilcMiir  est  «rofli-ir  iiu's  l'iMicitations  les  plus  v 
■  iiiili'saux  liunoraltlfs  (lt''j)utt''s  (|ui  ont  ])j()p()s«''  l'adrcsso  vu  iV'ponsr 
an  iliscours  'lu  tcinu'.  lisse  s^iit  aciniittés  ilo  leur  tàclu'  avec  succès 
it  Iriii  (lél'Ul  MOUS  promet  deux  d/'piit/'s  ipii  feront  lioinieui-Ji  leur 
coiiiteet  à  cotte  C'immlne.  I/lioiiornUle  (lé|»uté  <le  l'isletcouniienco 
>iU'Uii  iri'e  «l'une  manière  laillant.'.  Je  letelicit»',  et  je  lui  souhaite 
lit-  toc"'»"";"    marcliei'  dans  la  vole  patinOticpie  quil  a  e'inisie  et  de 


iMiur; 


une  ean'ière  dinne  de  ses  talents. 


I/liniioral)le  député  de  (^uéhec-ouest  a  eu  un  dt'hut  <|ui  ne  m'a 
|>iis  siwpris,  et  (pu  fait  honneur  à  ses  électeurs.  Il  faut  a^jouter 
i|U  il  )ipj)ai-tient  à  une  race  où  l'on  naît  oi'ateur.  Il  a  montré  inn* 
iniideiiee  (pli  prouve  (piil  sern  un  conseiller  prt'rieux  jtour  ses 
amis  et  un  adversaire  dangereux  poui*  l'opposition. 

Miouornlile  chef  de  l'opposition  mérite  au.ssi  mes  fiMieitation.". 
il  !\  lijeM  conniieiu'é  son  diseoins  et  je  ne  lui  ai  jtws  uif''!i«f;(''  mes 
iiiar.(Ues  traj)prol»ation,  seulement  je  rej^rette  d'à oir  à  lui  dire 
i|Uiipn"'s  avoii-  promis  d'être  m(»déré,  il  u'a  ])as  tenu  piii-oli-.  Il 
lions  axait  annoncé  (pi'il  parlei'ait  avee  calme  et  iii(idei.;»i(ii),  mais 
il  a  en  des  moments  oii  le  natui'el  revenait  a»i  },fal<>j».  Il  est  ini 
iiolnuii'  de  eo'ur  et  connue  tel  il  C(»mprend  sa  position.  Cepeii- 
ilaiit  mnloi't'  (piel(pies  ('carts  de  lnnj.;ae'e,  je  ne  puis  m  emptrlnT 
lif  le  féii'  iler  sur  le  ton  (général  de  -^ou    discoui's. 

On  a  fait  allusion  aux  nondireux  chan^'ements  (pie  les  de! - 
iiiei'es  élections  ont  produits  dans  la  déjmtation.  KnetfetjVn 
constate  un  hou  nomhre  mais,  ces  elianj^ements  font  honneur  à 
la  représentation  et  j'en  félicite  la  province  comme  je  m'estime 
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hcurtîux  tl'jivoii'  uno  position  (pii  me  [H-rnict   (h-  pivsidrr  à  uru' 
itimion  (riionmics  aussi  dist  in  utiles. 

Ij'hoiiurulilc  c'Iii'f  <lf  rnppositiiui  in''U''  ]»articuli«'»'«'iiu'iit  liciiniis 
lois(|u'il  a  pai"!»'  <lu  juliilt'  Av  la  Hrinc.  .le  ne  sam-ais  dir»'  nu>>i 
hicii  <|U«'  lui  1rs  «''l()t;;cs  <jU  il  a  adccssc-s  à  n^itiv  (  li'acifusc  S<ni\(- 
juiiif  »i  l'occasiou  du  fiii(|uanti<'m»'  anFiivci"sair»>  de  son  (''l(''\ati(iii 
au  tn'iut'  d  Aiif^lt'tcrri'.  (^u'il  lue  suHisr  de  dt-clan-r  <|Ur  la  (■•■li - 
liration  de  et*  juliili-  «st  uu  ('M-jK-nit-ut  cnusiilt'ralilt'ft  (|ui  ra|>])(llc 
d'-  iioinlirt'ux  souvfuii's  I^a  Hciiic  Victoria  nuTitc  notre  r('s|i.(i 
cai'i'llf  possède  les  (pialités  (pli  j^aj^nent  les  synipatliies  <'t  ladiiii 
lation  d'un  peuple. 

M.  le  jirésident,  l'Iionoialde  clief  di-  I  oj)positi<in  a  parle  i!i 
[ilusieiirs  sujets.  Je  ne  le  suivrai  pas  paitotit  où  il  lui  a  |ilii 
daller.  ( 'ela  m  exposerait  à  trop  piolminer  nies  leniai-ipii-,.  1 1 
;  ai  liieii  I  intention  d'être  aussi  ln'et"  (pie  possilil( .      Il  a  proiiMin. 

eepeinlant    (ple|(ples  pai'oles  «pie  je  dois  re|e\ cr.       .le  le  ferai  >;iiin 

laneuue  et  en  nie  tenant  dans  les  lindtes  de  la  jilus  i;;ran(le  imolé 
ration. 

il  nou.s  il  dit  (pie  les  conservateurs  ('-taient  tondies  An  pou\nii 
mais  iM'taient  pas  fh-tris  par  l'opinion  j)idili(pie.  .le  n^inseri-^  iii 
faux  contre  cette  a.s.sertioii.  l.,es  c()nservateurs  ne  sojit  pas  tonil"'^. 
Ce  sont  ceux  tpii  a\ aient  usurpe  ce  nom  (pii  soni  tondx'-s  et  i-r\\\ 
i|ui  sont  tond(és  .s(»nt  totulx's  (l(''tris.  Ne  coidondons  pas  le  parti 
conservât -U)'  avec  l'ancien  parti  ininisU-riel.  |)e  (piel  droit  c^ 
iiiessieiMs  s'appellent-ils  le  parti  coiiserNateur  '  IJepivsentcnt-iU 
les  traditions  des  Lafontaine.dest  ai'tier  :"  Non, ils  repr(''senteiit  li 
patr(tnui;"e  et  les  jolis,  et  non  le  ])avti   conser\  atetu'. 

l/lionoralile  chef  de  I  ojtpositioti,  a\cc  une  adnujaliie  conrtni^i' 
insinue  i|ii  il  y  a  des  lionnnes  th'ti'is  d(  ce  c("it(''-ci  «le  la  ('liamlov 
.le  ne  reli'verai  pas  cette  assei-tioii  auti'enietit  iiiien  rappelmit  !> 
Verdict  rendu  par  dou/e  juivVs,  h  la  C(an"  ci'iininelle  à  MoiitrtMl 
contre  M.  l'assi-,  de  A</  M'nurrr,  pour  avoir  insinu(''  la  iiniip 
ciïoHe.  Le  dé])nt('' de  Montcalui  ]M)uriait  nieilit(  r  sur  ce  \eiJi!.t 
(;a  calmerait  ses  nerfs. 

,1  ajouterai  (pTeti  (h'-pit  des  lâches  cdunniies  de  nies  ndvcrstiir'^ 
le  peuple  m'a  approtive  et  un  Itou  nond're  de  mes  adversnii't'> 
moïit  teutlu   la   main,     .l'ai  compris   r<.'l»''vation  des  motifs  i|'ii 


N 


i    u 


1 


LIIOX.    M.    MKR<  IKIl 


170 


.si(l»'r  -i  i»"' 

»(«nt  h«'ur<Mi\ 
is  (iin-  a»i>M 
•irUSt'  Souvt - 
son  »''l»''vati<iii 
■  (ni«'  la  «•••l"'- 

notif  rf>-i»ii 

,,,   n   j)iul<'  '!' 
,   il    lui   il   l'I" 
^  rt'iiiiin|Vi<>  '1 
11  a  j)r«>M<'i»ii 
,1,.  If  V*'mi  ^'Hi- 
is|:;riiM<lf  in<"l' 

l„.s  .lu   v»">^"" 
.),•  tiriii>rvi'' iii 
it.nt  pus  ti'iii'»-. 
toiiilH-s  fl  nu\ 
.,,lis  |)ivs  1.'  l'îii" 
L  «iiifl  »lr<>it  n- 
lK,.|.ivs('nt(M>til> 
r.i)iv?**'nt»'nt  l' 

r. 

|ilill.lt'C'«>l»>t"iMr 

,\,.  lu  Cliiuiil'i' 

l„.ll.'  à  Moutiv.il 
„>inii('  l<i  »'"*'"' 

, ,,.••<  lulv.'isMiiv^ 
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,1,-    motit'-  M'" 


faiMiiriit  i\<xn'  iTUx-ci,  aussi  n'ni-jf  pas  lirsitt'  à  Ifur  i-ciitlif  con- 
tiiiiic"'  |"iur  coiifiauct'.     lis  ont  loyalcnu'iit  niarclH'  avrc  moi  pour 

u- 
t  hi  Ifur  cliJitinit'iit.      Kt   le 


1,1  rcvcinlication  nationale,     (^ut-st-ii  advcini  <lt;  nirs  lârlu-s  ace 


.fitfiii' 


L 


p.-U| 


Ir  I. 


t's  a  fhasscs,  c  i-s 


|»ii|ili'  in'ii   port»'  ati  j)ouv(tir:  c'est  là  ni»i  n'-eoiiipcTise.      Il  y  'i  là 
un  iiixi'iMneiiifnt  ijont  nies  ennemis  ilevront  profiter. 

1,  lioimiaMe  cliet'  <le  l'opp'isition  «'st  stirpris  (le  ce  (|Ue  nous 
HVitiis  appcli-  la  cause  sic  la  colonisation  la  cause  nationale  j)«r 
.•xcrjleiicr.     Kt  se  Servant  <lu  sai'casme,   il    mnis  a  «lit:  "On   ne 


llol 


i>  parle   plus  lie  notre  iVère  Riel.  "     .Mais,  M.  le  pr(''sii|ent ,  h. 

is.  <|r  |;i  colonisation  n'a  pas  cessé  »1  »'tre   nationale    parce   (pie 

îiil  a   ete  pendu.      h'/'cliafaU"!  ('leNt-  par  nos  adveisjiires  ne  doit, 


l'iii 


1 

iil-<  nous  Tilire  ouliliel-  cette   II 


1' 

et  noitle  eau? 


Si  iliiiis  le  Kiscouivs  du  tr('»ne  n(»us  n  avons  pas  pa 


rie  de  1  iifV.iiri 


ill  NMrd(  MleNt,  c'est 


parce  <pje  ce  n'était  pas  la  place  d'en  pjnlei'. 


Mais  >i.  regrettant  sa  triste  conduite  «le  iS.Sd,  l'Iionoinlile  elierde 
I '>|ipusition    \eut   elfiicer  la    taclie   dont   il    a  .souille  nos  proeès- 


lliicer, 


et  nous  I  axic- 


vriii.uix.  i|u  u  tasse  uiu-  i»roposition  pcair  I» 

r"\\-  de  tout   eo'Ur. 

L  lioiioralile  eliei' de  lopiiositioM  il  tait  de  |  ironie  en  disniit  «pie 
<■'>!  par  patriotisme  ipn-  nous  sommes  nu  poinciir,  Kii  ellrt 
I  '  >t  pîir  pfitriotisme  ipie  i.oiis  mvoiis  l"oi-m»''  le  ^oun  eniement  (pii 
M' juisente  maintenant  de\!int  l.i  ("liamtne,  sur  de  mériter  sa, 
(•nntiîiiice  et  son  approltatioii.  Au  contraire  nos  advei^, lires  eir- , 
ivvtdieiit  au  jMiuvoir  par  inti'-rét.  pur  amour  des   i»ortet'euilles.   et 

ir  le  liéiietice  <pi  ils  en  retiraient.    Si  j'avais  moins  (Voutt'-  mon 


iMll 


|mtiiotisme,  j  aui'ais  laisse  mes  ail\  crsawes  eonsomiiier  la  rniiii 
!'■  lii  pro\  ilice,  nflM  iple  leur  propre  ruine  politi(pie  fut  complet. 
■t  irn'pa raille.      ( 'e>   me.ssicurs  ont  aliandtnine  le  pouvoir  en  lais 


-ai;l   1,1   pro\inee  tians  le  plus  maUV.-llS    état     possihle.  et   il   Me   lelll 

iili]iiutient  |>as  de   Neilir   taire   de   la  eiiti«|Ue   (piand    il 


s     >e     so 


lit. 


lliiijitre 


les  pi 


plus  mau\ais  admiiii>trateuis  (lUe  I  on  puisse  Mni 


Mioiioralile  cliet' de  l'opposilioii  uous  a  citi-  des  auteurs  polir 
SI' justitier  de  dire  (|u'i!  lia  lien  fait  d'e.xtraorilinaire  ni  île  <"»ri- 
tiMiie  à  la  constitution  en  rest*nt  au  pou\oir  comme  il  la  fait, 
''-iiliajit  ipi'il  iHivait  pas  la  conriance  de  !a  nirijoi-it»'' de  la  dépii- 
tiUinii.     .Mais,  M.  le  pr»'-sident.  ces  auteurs  ont  écrit  sur  la  ci  nsti- 


-(• 


II 


t:!l 


180 


Disconis  DE 


tiition  et  sur  son  tVtiu'tiomieiiHnjt,  mais  non  sur  le  cr(iriiponii(i;ii: 
Le.  clii'f  «le  l'opposition  aura  Iteau  t'euilU'ter  tous  l«\s  auteurs  «lu 
nionile.  jamais  il  ne  trouvera  un».'  situation  analonue  à  celle  «liuis 
I.-upK'llf  il  s'est  trouvé  placé. 

M.  je  pi'esident,  le  cabinet  Ross  pouvait  se  présenter  élevant 
les  C^lianiltres.  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  t'ait,  si  non  |>arce  «|u'il 
savait  fort  l>ien  le  sort  (|ui  l'atti-ndait. 

Puis(|Ui'  le  caltinet  Koss  avait  le  droit  «l'attendre  la  ivunioii  des 
(MwnnUres,  et  de  net-voir  leur  verdict,  jxan'ijUoi  s*«'st-il  «léinis  ' 
Poin'<|U'>'  M.  Ross  a-t-il  passé  le  pouvoir  à  son  lieut«'nant  «|uativ 
j.'Mis  )i\aiit  la  i-t'utiv»'  «les  Cliamliifs  ? 

On  avait  évi«lenniient  perdu  la  tête  «'t  «»i'  clu'rcliait  une  pluii- 
c!ie  lit  >  ihit  dfins  dt's  eoiidiinaisons  fantastiques.  On  a  passi' Ir 
pou\iiir  H  rii(Uioral>le  clu'f  d»*  rop[)«>sition,  tuais  cftte  mano'uvi», 
faite  dans  le  Imt  dV't«»urti'r  \r  xfi'dict  pi»pulaM<',  n  a  pas  m  l'friit 
«|u'on  en  attendait,  et  on  est  tomlte  Hétri  pai-  r«>pini«»n  pultliijUi', 
imliniiét'  d''  (-«'S  oilieus«'s  mano-uvrt's. 

L ln)n«traltlt'  elicf  «If  l'opposition  nous  a  «lit  «pie  n<tus  avii>ii> 
violé  la  constitution  "ii  ne  permettant  ])as  à  la  minorité  «le  sa- 
j«airner.  Aux  grands  maux  il  fallait  apiiliqui'i-  les  ^n-ands  i-ciik- 
«les.  On  essayait  riu-ore  un  l'scainotM^t'  comme  tant  d  auti'es  inif 
mms  avions  vu  faire,  «-t  nous  ne  voulions  j»as  (|U«'  Ion  réussit 
d  iiis  ci'!ui-là  connue  on  avait  réussi  dans  les  auti'es.  ("«'tait  «If 
mon  de,i)ir  «le  faire  ce  «pie  j'ai  fait.  Je  l«'  ferais  encore  si  l'oocu- 
sion  s'en  jnésentait. 

Lo!i  ni  «Us  a  parlé  de  IsTS.  II  paraît  ipiil  faut  aller  jus(|Ue  là 
ju>ur  tiou\cr  tpielfjUv'  chose  à  dire.  M.  .loly  a  fait  «•eci,  il  a  t'iiit 
«••la,  et  l'on  p't.se  triomplialement  la  «pii-stion  «le  savoir  .si  ceux  di' 
mes  amis  (pii  n'«''taient  pas  avec  nous  aloi's  vont  pouvoir  concili«'r 
1  MU' attitud«' actuelle  avec  K'tir  opinion  de  ce  temps-là.  Si  I  nn 
Ci'oit  nous  emWari'asser  avec  cette  «pi«'stion,  on  «-st  l>ien  naïf.  .)• 
•  Ieiuan«le  à  me  <  n«lversnii" -s  dhiei-  d'oulilier  ie  ])as.sé  connue  je  1  ai 
«I  'mandt''au  p«'U))l«Mle  la  province.  J'ai  «lemandé  defoi'ni«'r  le  parti 
«1  •  la  re\en«lication  !uitii»nale,  et  c«'  [tarti  a  été  formé  et  il  n 
triomphé. 

i^u'avons-nais  à  faire  av«'C   les  événements  «le    1N7.S  '     Kst-c 


LHOX.    M.    MEKCiKIl 


18 1 


<rvantls  n'iix- 


pour  rappolor  ceux  qui  se  sont  vendus,  ou  ceux  qui  ont  acheté 
Its  vendus  ;"  Jetons  un  voile,  de  j^râce,  sur  cett»;  triste  épo(|Ue. 

Le  chef  do  l'opposition  a  parh'  d'un  prétendu  trafic  <|ui  aurait 
rti'  fuit  dans  l'autre  (^hainhre.  Les  rendes  de  la  Chambre  dét'en- 
ilciit  de  parler  ainsi  du  Conseil  léjLîislatif,  et  je  ne  répondrais  pas 
si  (••■  n'était  pour  attirer  votre  attention  sur  ces  paroles  rej^retta- 
lilcs.  (  "est  lui  ()ui  vient  de  nous  dii'e  que  les  iiiend»res  du  Con- 
seil iioiuiiiés  par  son  parti,  se  vendent.  Mais  s'il  est  sincère  dans 
SCS  !itt!i(|Ues,  c'est-à-dire,  s'il  croit  à  la  \érit»''  de  ses  paroles,  il  a 
un  drvoii-  à  accomplir.  S'il  y  a  des  conseillers  qui  se  sont  ven- 
dus, il  faut  uni-  enquête.  Nous  avons  droit  de  savoir  si  cette 
ariMisation  est  vraie  ou  fausse.  Son  devoir  est  de  formuler  une 
lUMiisfition  suivant  les  rèj^les  voulues.  Il  doit  dénoncer  les  \ cn- 
iliis  et  les  acheteurs.  Comme  h'ndi'r  de  cette  Cliand»re,  ce  sera 
iinni  ilevoir  de  ])unir  les  coupables.  Voilà  la  lij^ne  droite,  c'est-à- 
dire,  cidle  du  devoir.  Mais  parce  que  des  hommes  honorables, 
dc^ui'ités  de  ce  qui  se  pas.se  chez,  nos  adversaires,  abandonnent 
jinèiie,  faut-il  en  conclure  (|u'ils  se  sont  vemlus,  et  (|u'ils  sont 
iji'slionorés  ?  Ce  serait  de  la  dernière  injustice.  Le  chef  de  l'op- 
position peut-il  être  au.s.si  .sévère  pour  ceux  (pli  cè<lent  leur  siè;^e 
il  un  anti'e  :*  On  sait  connnent  il  est  ]Mirveiiu  à  oliteiiir  le  sien. 
Il  s'est  l'encontr^  un  jeune  homme  qui  avait  be.soin  d'une  place, 
et  i|ui  ])our  avoir  cette  place  a  cédé  .son  siè^^e.  Et  Noilà  connnent 
il  se  fuit  »|Ue  le  clii'f  de  l'oppositioîi  est  «lé'puté  de  Montcalm 
S'il  faut  punir  des  conseillers  l«''^^i.*^]atifs  (pii  se  vendent,  parce 
i|U  iU  cèdent  leur  siè<,j;e,  il  faudra  aussi  punir  le  chef  de  roj)posi- 
tinii  (|ui  donne  des  places  à  des  députés  poui'  (|u'ils  cèdent  leur  siège. 

Le  chef  de  l'opposition  est  très  inquiet  sur  notie  sort.  11  vou- 
diait  savoir  comment  nous  allons  nous  ai-ran^'er  entre  nou.s.  Qu'il 
se  rassure.  Nos  forces  sont  harmoni><t''es.  Nous  avons  oublié 
nos  divisions  du  ])assé  d«'vant  le  dano;ei'  commun  ijui  menace  le 
jiiiys  entier.  Nous  ce.s.sons  de  discuter  les  (piestions  du  passé 
pour  soutenir  haut  et  ferme  le  drapeau  national,  Voilà  notre 
piiiciannne  et  la  ba.se  île  noti'e  alliance 

Le  chef  <le  l'opposition  a  povsM-  plus  loin  la  curiosité'.  11  \ou- 
drait  savoir  si  le  <;ouvern«>nient  est  un  i^'ouv  eriit-nient  libéral  et 
si  je  suis  toujours  d'opinion  (ju'il  faut  alM»Ur  le  Con.seil. 
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Ku  |)>Tiiiit'i'  lien,  le  <;(>iiv»'rin'nu'!it  iiVst  pas  un  ;,'n\iv«'nH'infiit 
lilM'i'al,  mais  national,  et  j«'  suis  ici  (.-onnnf  clu>f  du  parti  national. 
.le  rt'pr<''s»'nt«^  los  idtV'S  tli'  la  niajoriti'  tir  nies  coiiipHtriotrs,  Ir^ 
idt'cs  (le  t'cux  <|ui  vrulcnt  un  C'lian;,'t'int'nt  pour  U;  mieux.  On  a 
voulu  en  finir  axec  les  choses  <lu  j)ass(''  et  c'est  cette  pensi'c 
lecoutlt'  <|ui  a  «lonné  nais.sancc  au  mouvement  (|«ii  a  fait  arriver 
au  pouvoir  un  «gouvernement  national,  c\'st-»i-tlire,  un  j^ouverm-- 
meiit  comprenant  dans  s(»ii  .sein  toutes  les  cla.sses  et  toutes  les 
nfitii»nalit<''s,  et  touti's  les  noMes  aspii-ations  <lu  peiipic. 

(chuinta  In  .seconde  (piestion,  je  lui  dirai  cacn-nient  <|Ui'  Jt-  ne 
proposerai  pas,  à  cette  .session,  l'aliolition  du  C'oii.seil  léei.sjiitit'. 
.J'ai  t|Uel(|ue  chose  de  plus  pressé  à  i'ilire.dans  le  moment.  .Injoii- 
tei'ai  (|ue  i  en  Veux  si  peu  au  Conseil  législatif  <pie  jy  place,  au- 
tant (|Ue  po.ssihle  mes  meilleurs  ami.s. 

L'honoralile  M.  ( îarneati  fait  hoinieur  au  Conseil  lé^dslntit' 
connue  il  11  fait  hoinieur  à  cette  Chanda'e  lors(pie  nous  l'av  iuns 
au  milieu  de  nous.  Il  repri'sente  la  finance  iLins  le  Conseil,  et 
persomie  ne  contestei'a  ses  titres  à  cet  é<;ard.  Ai-je  c()nnnis  un 
j.;rand  crime  en  demandant  de  remplacer  M.  Savage  par  M 
Koss  ^  .  .  Le  Con.seil  y  a  eaun,'.  jj.i  honnne  desprit,  un  honiiiir 
(pli  occupe  une  position  .sociale  considérahle  à   Queliec. 

liC  chef  de  ro|tposiiion  est  tomlit''  du  Cou.seil  lé;^dslatif  dans  K> 
asiles.  Ce  nest  pas  juste  pour  le  Cou.seil  et  il  l'a  fait,  le  mallieii- 
reux,  sans  transition.  Il  nous  a  «lemandé  pojinpKti  inais  nous 
proposions  de  nonnner  une  commi.ssion  royale.  Il  s'étonne  (jUc 
nous  souM-ions  à  ])rendre  ce  moyen  j)oui'  nous  rensei;^ner  paif'ai- 
tement  sur  une  (piestion  (|ui  touche  à  tant  d'inté'ivts  de  preniit  r 
ordi'e.  Pourtant  c'est  laen  simple.  Si  nous  désirons  avoii'  lis 
lumières  d'uni'  conniiission  l'oyale,  c'est  (pie  nous  nous  pr(»posoiis 
de  faire  ce  tpie  l'autre  gouvernement  n'a  pas  osé  faire,  'l'ont  le 
monde  sait  <|u'il  y  a  des  ditlicultés  d'une  nature  toute  particulièn- 
dans  la  solution  de  cette  ([Uestiou  des  asiles.  l)"un  autre  cùté 
nous  sonnnes  ])lacés  dans  une  position  toute;  .spéciaK'.  J  ai  eni 
(|u'il  ne  fallait  pas  a<;ir  avec  pi'écipitation  dans  une  matière  au.ssi 
délicate,  et  (pi'il  valait  miiMJx  prendre  le  temps  néces.saire  p  lUi 
faire  une  loi  ,sage  et  rèe;h>i-  la  (piestion  d'une  manière  définitive 
J)e  i)lus,  nous  avons  l'exemple  de  nos  devanciers.     Nos  adversai- 
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ivn  ont  t'ait  uut'  loi  s«»us  cousultoi'  roux  <|ui  sont  au  t'ait  »los  Ik;- 
sdius  ft  ilfs  (lirtieultés  «le  totis  jjrcuiTs  (|Ut'  prôsontu  et'   service  et. 
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sait 
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IticU 


ses  reennuuatious  (lUc  a 


tte   1 


oi  a 


vpiiIi'\  i'ts  dans  la' proviiicf.      Avant  tic  prendre  aucune   inaivelle 
iiiitiiitivf,  nous  a\i>ns  cru  dexoir  solliciter  tous  les  renseiinienients 


)ii)i)re>  a  nous  e 


clairer  le  plus   possilile   sur  les  (lantreis  à  c\iter. 


I,.'  ^uuMTnt-nu'ut  veut  connaitre.  en  premier  lieu,  les  causes  des 
ililliculti's  i|ui  ont  surj^i  à  propos  de  lu  dernière  loi  sui'  les  asiK'S 
ijaiienes.     Il  veut  aussi  faii-e  t'ain- une  ('tude   complète  des  sys- 


t.iiics  (|ui  sont  applnpics  dans  ceitains  auties  pay 


aux   Ktats- 


l"iii>  pur  (•xi'mj)le,  t't  ensuite  taire  une   loi   i,.;!    sera   le   fruit  de 

I  iXptMii'Ilce    de    ttais    cell  v    ipli  ont  des  connais.,  auces  tei'luii(|Ues 

MIT  ce  sujet.     .If  crois  <|ue  cf  suiit  là  de  Itonufs  raisons  pour  jus- 
litiii  la  conduite  du  ^ouvf  rnenif  nt.  ft  à  moins  cpi'on  soit  décid^;- 


iiM'iit  deraisonnaltif  et  <|Uon  prétende  (pie  nous  aurions  du  taire 
.Ifiiis  un  mois  ce  «pie  ces  messieurs  n  ont  ))U  taire  dans  vin^t-cin«| 
ails.  Ton  <le\ra  admettre  nos  motifs. 

Lliolioralile  clief  de  I  opposition  demande  avec  lUl  sérieux 
{•uiiii(|ii(',  pouiipioi  nous  n'i'tions  pas  prêtsà  soumettre  à  la  I^'^^is- 
latiiic    toutes    les    mesures   tpl'exi;;ent,  à    notre    jMtint  de  \  Ue,    les 

a  essayt'  de  comparer  notre  situation 


iiitcivts  de  la  lU'uvi 


nue 


11 


lUi'C  ce 


du  caltiliet    Ross  en     IS.S4,    et    il    s  est   écrié 


alors  le 


inviiÉJcr  ministre  nous  reprochait  donc  prccisénient  ce  «pie  nous 
|ininri«tns  reproclu-r  à  celui-ci.'  ('ett«'  c<imparais«»n  n  est  pas 
juste.  Kii  piH'inier  lieu,  M.  Hoss  iiMiit  fait  parti«'  «lu  cai>inet 
< 'lifi|É|«'au.  De  plus,  cin«|  «les  memlir«'s  du  ;j^on\frnem«'nt  Mous- 
>i!Ui  étaient  entrés  «lans  la  noiucllf  administration  conduit»'  par 
M.  Koss.  V«>ilà  autant  «le  points  «le  ditrérenoe  essentielle.  Quant. 
à  moi.  je  n'ai  été  ministre  ipi«'  «pieltpies  mois, il  y  a  liieiittU  «lix  ans, 
.Mes  colh'^qics  .sont  pres«pie  tons  d«'s  liommes  n«)uveaux  dans  la  vie 
iiiinistérielle,  et  «lire  (piil  n'y  a  pas  plus  «pie  deux  mois  «pie  n 
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es,  Il  nie  st.'iiii)lc,  «lue  nous  n  a\'ons  i)as  i)U  nreiulre  connais.sanee 


pas  pu  p 
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'l<s  "Ittcuments  nomhreux  «pii  sont  «lans  nos  «lépartements  et  au 
iiinyens  desipu'ls  n<ais  «levons  mais  renseit.nier.  Donc  ce  reproche 
'lu  chef  d<>  l'opposition  n'est  pas  jiist«',  et  je  suis  et'rtain  (|Ue  ses. 
pi'ipres  amis  de  lu  gauche  ne  l'approuveront  pjus  sous  ce  rapport.. 
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M<msi»'ur  lo  pn^sidcnt,  l'honornblr  clu'f  <l«'  l'opposîtion  a  iiiani- 
t'csté  de  la  surpris»!  (lo  c»i  qui  a  ôté  «lit  dans  !«•  discours  du  trône; 
savoir  que  la  ((uostion  tinanciî'r»'  était  l'une  di-s  plus  importantes 
dont  nous  ayions  à  nous  occuper. 

Mais  riionoraltle  chef  i\v  l'opposition,  <|ui  a  ét«''  jireinier  minis- 
tre pendant  (piatre  jours  et  procurem*  ^«''n«''ral  p»'ndant  trois  ans, 
a-t-il  o)il)li«'»  (|uel  triste  hérita^^e  il  nous  a  laissé  :*  Lui  (|ui  faisait 
toujours  dire  à  .son  tré.sorier  (pii'  tout  était  pour  le  nneu.x  dans  le 
meilleur  des  mondcis  possililes,  fa»it-il  «(Ue  nous  lui  disions  et*  «|Ue 
nous  aN(Mis  trouvé  à  notre  arrivée  an  pouvoir!"  Si  J'enti'e  dans 
cette  voie,  ce  n'est  pas  dans  le  l)ut  de  réci'iinin»'r  contre  des  ad- 
versaires. Non,  mais  mon  devoir  est  de  défendre  la  d  ■daratinn 
o'Hrielle  de  Son  Hoinieui',  M.  l'Administrateur.  D'abord,  est-ce 
(|ue  le  chef  de  l'opposition  connaît  lùeii  l'état  de  nos  finances  ! 
Je  ne  le  crois  pa.s.  \\n\v  (pie  la  Chamlire  et  la  ])i'ovince  .se  reii- 
«lent  bien  compt»'  de  la  tâche  énorme  que  nous  avons  entreprise, 
lorscpie  nous  avons  promis  de  rétahlii-  l'équilibre  dans  nos  finan- 
ces, je  vais  lire  l'état  suivant  <|ue  nous  avons  fait  préjwirer  dans 
le  but  de  n«ais  ren.sei^ner  .sur  ce  que  nous  avions  à  faille. 

Nous  avons  une  dette  consolidée  de  Sl'S.I/jô.OI*}.:}."].  De  plus, 
nous  devons  pour  i-mprunts  tenq)oi'aiivs  et  dépôts, que  notis  simi- 
me.s  tenus  de  jvmbourser  à  demande,  la  somme  d«'  !f'72!>,227.(i7. 
Au  îU  janvier  bSîST,  il  y  avait  des  mandats  non-payés  poin-  un 
nuaitant  de  8I(),lî)().7iS.  Il  faut  aussi  tenir  compt  •  du  déficit 
prévu  pour  l'aïuiée  coui'anto  1<S<SG-«S7,  .sans  inclure  les  débouisés 
à  faire  pcan*  les  subventions  au.\  voies  fenves,  p<an'  les  frais  île 
ctaistructions  du  palais  lé<;'islatif,  pour  i-eliquats  de  com[)tes  pro- 
venant di'  la  construction  du  chemin  de  fer  Québec,  Montréiil 
Ottawa  et  Occidental,  ainsi  «pie  la  constructi«)n  du  palais  de  jus- 
tice «le  Québec,  !i5.'i2(S,5!)2.0().  Pour  les  subventions  aux  voies 
fernVs,  non  encore  <ifaj;nées,  .^.57!),7.'{1.25.  A  cela  il  faut  ajouter 
les  charges  provenant  de  l'exécution  «le  la  loi  4{)-r)0  V'ictoria, 
chapitre  77,  par  hupielle  on  a  converti  en  argent  les  subventions 
enterre  acconhVs  à  certaines  voies  ferives, à  raison  «le  70centins 
l'acre  ;  «)r  connue  il  y  a  .*i,<S00,500  acres  «h'  ttîrres  acconlés  en 
subventions,  cela  fait  une  .stanme  de  S'2,G(j0,8ô0.00.  Mais  d'après 
la  loi,  les  premiers  trente-cinq  centins  par  acre  sont  payables  au 
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furet  à  iiiesnro  que  les  travaux  avancent,  cela  donne  81,.S.'Î0,175 
)|iif  nous  tlevrons  payer  à  un»'  écli»''anee  assez  rapprochée.  Déjà 
il  II  été  payé  jns(|u'an  îM  janvier  1HM7,  à  compte  de  cette  Moninie, 
un  montant  de  824.'),.»44.r).S,  laissant  enci^re  une  lialance  «le 
S|.().s7,.'{2N.'»0  à  rencontri'r  et  <iue  l'on  doit  ajouter  a  la  dette  de 
la  province.  De  j)lns,  il  y  a  encore  d'autres  subventions  en  tern* 
i|iii  noiit  pas  encore  été  changées  en  ari^ent,  mais  qui  })euvent 
I  être  dès  qiu'  les  compaj^nies  pour  lesquelles  el'es  ont  été  votées 
lis  réclameront,  ce  q»ii  peut  arriver  d'un  jour  à  l'autre,  (''est 
riKiiie  S! »'2(S, 200.00.  Comme  pour  les  autres,  il  l'andia  payer  les 
|iieniieis  trente-cin«|  centins  au  fur  et  »ï  mesure  ([Ue  les  travau.x 
liinç;resseront,  soit  encore  S^427. 100.00  à  ajoutt-r  aux  oblii^'ations 
ilmit  It-chéanee  peut  être  considérée  comme  prochaine.  Nous 
i|i\iins  ajouter  le  montant  des  n'clamatioiis admises  pour  travaux 
Mil-  le  palais  léi,dslatif  i<!)0,000. 

|)e  plus  il  faut  ajonter  le  montant  recpiis  pour  terminer  ces 
fnivaux  !?i  l.'),l  l:M)l,  faisant  en  toutS20r).l  l.'{.!»l.  l'oiir  le  palais 
lie  .lustiee  à  (Québec,  il  y  a  des  réclamations  admis<'s  pour  tra- 
vaux faits  jus(pi'au  'M  janvier  IS.S!,  .savoir  S70,000.00  et  pour 
eiiiM|ilèter  ces  travaux  il  faudra  encore  8lô2,.S2.'Mr>  ;  donnant  un 
total  de  S222,.S2.'Mr).  Il  y  u  l'iieore  d'autres  dettes  an  montant  «le 
Sti:{.()21.00  pour  achat  di'  terrains  pour  le  chemin  de  fer  (}.  M.  O. 
\' (►.  et  antres  cau.ses.  Tout  ces  montants  additionnés  donnent 
Mil  total  de  !!<21..S4N,14(S.()5.  (Jue  la  Chambre  veuille  bien  remar- 
i|Mer  que  ce  montant  tout  considérable  ((u'il  .soit,  ne  conipren<l  pas 
les  léclamations  en  dispute  des  entrepreneurs  des  édifices  parle- 
mentaires et  du  palais  de  justice  de  Québec,  réclamations  ([ui  s'é- 
li'veiit  à  S-'HG.OOO,  ni  le  coût  prévu  de  dix  statues  pour  le  palais 
li.'i,Mslatif,  soit  .*'25,000,  ni  aucune  partie  des  réclanimations  en 
suspens  lie  l'honorable  Thomas  McCJreevy,  .J.  D.  Maedoiiald,  Ho- 
lieiire  et  autres,  ni  les  55100,000  de  réclamation  de  la  Banque  Jac- 
i|Ues-Cartier. 

Comment  payer  cette  dette  flottant»'  énorme  ?  Voilà  1»'  problè- 
me difficile  que  ces  nies.sieurs  lums  ont  lai-ssé  le  soin  »le  irsoutlre. 
Nous  paierons  cette  dette  si  »)n  veut  nous  en  doniur  1»;  temps  et 
nous  en  fournir  les  moyens, 

M.  le  président,  voilà  l'état  de  notre  dette  ;  voyons  maintenant 
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l'actif.  Nous  avons  en  premier  lieu  le  prix  de  vente  dn  cheinin 
de  fer  Q.  M.  O.  &  O.  :  montant  payé  .^000,000,00,  1  lance  encore 
due  S7 ,000,000,  en  tout  soit,  $7,000.000.  Sul)vention  fédérale  ca- 
pitalLsée  en  faveur  de  la  province  en  consiilération  des  déboursés 
faits  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Q.  M.  (  ).  &  O.,  §2,:î!)4, 
000.00.  Dépôt  spécial  à  la  banque  Jaccpies-Cartiei-,  l!^100,()0().()0' 
Argent  en  banques,  §1  ]  1,17.S,00.  Coût  de  l'école  Jaccpies-Carticr 
à  Montréal,  à  êti'e  renibour.sé  à  même  la  vente  de  la  propriété, 
$138,:]7.S.02.  Argent  prêté,  .%,S,271.40.  Montant  dû  pour  inté- 
rêt sur  le  fonds  des  écoles  communes,  $12,000.00.  Souscription 
de  la  cité  de  Montréal,  j)our  aider  à  la  construction  du  pont  de 
Hull,  !ii>50,000.00.  Excédant  du  coût  de  l'expropriation  des  ter- 
rains entre  Hochelaga  et  le  carré  Dalhousie,  ii572,l<S<S.02.  En  tout 
$2,960,810.44.  De  sorte  ({ue  le  total  de  l'actif  est  de  $10,574, 
810.44,  laissant  une  dette  non  couverte  par  l'actif  de  $11, 278,(S(iS. 
11.  Mais  voici  le  tableau  des  dettes  qu'il  va  falloii-  payer  à  mê- 
me d'autres  sources  que  celle  du  re\"ei|u  ordinaire  de  la  Province. 

Emprunts  temporaires  et  dépôts  $72!),227.07.  xMand^ts  non 
payés  au  81  janvier  18iS7,  $10,100.78.  Déficit  pré\u  dans  le 
revenu  de  l'exercice  en  cours  1880-87,  pour  payer  les  <lé{)enses. 
non  compris  les  paiements  à  être  faits  pour  les  subventions  aux 
chemins  de  fer,  pour  les  trji*'aux  aux  éditices  du  parlement,  pour 
le  chemin  do.  fer  Q.  M.  O.  &  O.  et  pour  le  palais  de  justice,  $82N, 
592.00.  Subventions  aux  voies  ferrées  autorisées  mais  non  ga- 
gnées $579,782.25.  Subventions  en  terres  convci-ties  en  aigcDt. 
en  vertu  de  la  loi  49-50  V^ictoria,  chapitre  77,  à  70  ci-ntins  l'acre. 
$2,660,850.00.  Pour  les  premiers  trente-cinci  centins,  payables  au 
fur  et  à  mesure  (pie  les  travaux  progresseront,  $1,880,175.00. 
Payé  en  à-compte  de  ce  montant  $845,840.50,  balance  $1,084, 
328.50. 

Subventions  en  terre  (pli  peuvent  être  converties  en  argent, 
$928,200.00.  Pour  les  premiers  trente-cinq  centins,  payables 
au  fur  et  à  mesui-e  (jue  les  travaux  avanceront  $407,100.00. 

Pour  réclamations  admises  pour  travaux  faits  jus(pi'au  81  jan- 
vier 1887,  pour  le  palais  législatif,  $90,000.00.  Pour  compléter 
ces  travaux,  $115,118.91,  en  tout.  $205,118.91.  Pour  le  palaisde 
justice  de  Québec  :  Réclamations  admises  pour  travaux  faits  jus- 
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on'iiu  .SI  ianvier  1S87,  S70,000.00.  Pour  compléter  ces  travaux 
>ÏI52,S2:115.  en  tout  !i5222,823.15.  Balance  de  redevances  pour  le 
.(•iH'iiiin  de  fer  Q.  M.  ().  &  O.  pour  achat  de  terrains  et  autres  det- 
Us, !?<);i021.î)0.     Formant  un  grand  total  de  $.S,G9.S,l.S8.:i2. 

Cvst  ainsi  (jue  nous  avons  (îtaldi  le  Itilan  de  la  province,  et 
1  honorable  trésorier,  avec  la  grande  expérience  financière  qui  le 
tlistingue,  donnera,  lorsque  le  tenips  en  sera  venu,  de  ])lus  amples 
rciiscifiuMiients  sur  notre  état  financier.  Nous  ne  sounnes  pas 
responsables  de  l'existence  de  toutes  ces  dettes,  mais  nous  n'en 
trnvaillerons  pas  moins  avec  énergie  à  les  payer.  Il  y  a  encore 
d'auti'es  réclamations  pendantes,  mais  l'intérêt  public  exige  que 
nous  taisions  ce  (|ui  en  est. 

X'avais-jt'  pas  raison  tout  à  l'heiuv  de  dire  que  la  .situation 
(le  la  province  était  très-grave.  Loin  de  moi  la  pen.sée  de 
vouloir  peindre  l'état  de  nos  affaires,  sous  lui  jour  plus  ,sond)re 
<|u'il  ne  l'est  réellentent,  mais  d'un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  ou- 
blier (|u'il  e.st  de  notre  devoir  de  .soumettre,  autant  que  le  permet 

I  intérêt  public,  les  faits  tels  qu'ils  le  sont  en  réalité,  afin  que  la 
cliainbiv  pui.s.se  porter  un  jugement  éclairé.  Ce  tableau  de  nos 
affaires  prouve  clairement  (|ue  le  gouvernement  va  être  obligé 
bien  malgré  lui  d'emprunter  une  certaine  somme  d'argent  pour 
faire  honneui"  aux  engagements  contractés  rar  nos  prédécesseurs 

II  n'y  a  aucun  moyen  d'y  faire  face.  ToUo  ce  (jue  le  gouvenie- 
ineiit  pourra  faire  pour  diminuer  les  dépenses,  il  le  fera  avec 
l'énergie  qu'il  apportera  dans  toutes  les  réformes  qu'il  se  pro- 
p(  se  de  réaliser.  Mais  en  attendant  (pie  cette  politicpie  d'écono- 
mie et  de  pi'utlente  administraticm  produise  ses  effets  bienfai- 
.-^ants,  il  faut  maintenir  intacts  l'iionn^-ur  et  le  crédit  de  la  pro- 
vince. 

Les  difHcultés  de  cette  situation  s'expli((Uent  a.ssez  facilement 
si  Ion  pénètre  dans  le  secret  des  actes  administratifs  de  nos  pré- 
déce.s,seurs.  Je  vais  en  doimer  deux  exemples  et  l'on  jugera  fie  la 
manière  extravagante  avec  la(|Uelle  ils  admini.straient  les  deniers 
pulilics. 

Je  prendrai,  en  premier  lieu,  le  contrat  qu'ils  ont  fait  pour  l'ex- 
écution des  travaux  du  palais  de  Justice  de  QuéVx'C.  Après  avoir 
étmlié  ce  contrat  "e  n'hésite  pas  à  dire  (ju'il  est  frauduleux.     Le 
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prix  accordé  à  l'origine  était  de  S135,000.00.  Au  premier  février 
1887,  il  y  avait  déjà  $118,500  de  payées  en  acconipte,  et  le  mon- 
tant payé  pour  les  dépenses  supplémentaires  s'élevait  à  $178,885 
soit  un  grand  total  de  payé  de  S297,885,  pour  des  travaux,  (jui 
d'après  le  contrat,  ne  devaient  coûter  que  $1.35,000  et  (juinesoiit 
pas  encore  terminés.    . 

Le  contrat  pour  le  palais  législatif  est  encore  plus  mauvais.  Le 
prix  primitif  était  de  $185,000.  Le  montant  payé  en  vertu  du 
contrat  jus(|u'au  premier  février  1887,  était  de  $177,180  et  les 
sonnnes  payées  pour  travaux  dits  supplémentaires  s'élevaient  à 
$134,058,  dcmnant  un  total  «le  $311,238  pour  un  contrat  de 
$185,000.  Ces  faits  prouvent  bien  la  négligence  et  l'extrava- 
gance incjualifiables  de  ceux  (|ui  nous  ont  précédés. 

J'ai  parlé  de  la  nécessité  d'un  emprunt.  Je  ne  suis  pas  prêt  à 
«lire  ((uel  montant  il  faudra.  Mais  dans  tous  k's  cas  je  suis  décidé 
à  résigner  plutôt  (|ue  dv.  cacher  la  véritable  situation  financière 
de  la  province,  et  si  la  Chand)re  ne  veut  pas  m'aider  à  l'amé- 
liorer, le  pays  jugera  entre  nous  ;  il  jugera  entre  ceux  (jui  ne 
veulent  pas  payer  les  dettes  (ju'ils  ont  créées,  et  nous  qui  voulons 
conserver  intact  l'honneur  de  la  province. 

On  a  parlé  du  projet  de  conférgnce  interprovinciale. 

Je  demande  aux  provinces  de  se  réunir  dans  un  congrès  natio- 
nal dans  le  but  d'étudier  la  situation  (jue  leur  a  faite  l'acte  fédé- 
ral et  de  suggérer  des  mesures  propres  à  améliorer  cette  situation. 
Nous  dirons  aux  représentants  du  pouvoir  central  :  Vous  avez 
pris  le  plus  clair  de  notre  revenu  en  18()7,  en  vous  attribuant  les 
douanes  et  l'accise  qui  donnaient  onze  millions,  tandis  (jue  vou,s 
n'avez  donné  aux  quatre  provinces  (jui  vous  faisaient  ce  don,  qne 
deux  millions  environ.  Vous  avez  donc  gardé  neuf  millions  pour 
votre  part.  Depuis  cette  épocpie,  les  revenus  provenant  de  ces 
deux  sources  se  sont  élevés  à  vingt  et  un  millions,  et  votre  con- 
tribution au  revenu  d«;s  provinces  n'a  pas  dépassé  trois  millions. 
Tout  en  prenant  ainsi  dans  le  gousset  des  contribuables  des  pro- 
vinces, vous  nous  avez  laissé  les  charges  publicpies.  Et  ce  qui  a 
contribué  à  l'augmentation  de  vos  revenus  a  accru  nos  dépenses. 
va  ces  faits,  nous  demandons  simplement  justice.  Nous  tion- 
<lrons  ce  langage.     Serons-nous  écoutés  ^  Je  ne  le  sais. 
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coiiiii'ès  natio- 
ie  l'acte  t'édé- 
jette  situation, 
il  :  Vous  avez 
attribuant  les 
idis  ^\ue  vous 
ut  ce  don,  que 
millions  pour 
)venant  de  ci's 
et  votre  con- 
trois  millions, 
ables  des  pro- 
Et  ce  (|ui  a 
nos  dépenses. 
i.     Nous  tien- 
;ais. 


Nous  ne  sommes  pas  la  seule  province  intéressée.  Il  est  géné- 
lideinent  admis  (jue  le  temps  est  arrivé  où  les  différentes  pro- 
vinces doivent  se  réunir  pour  se  ci^ncerter  et  se  protéger. 

La  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  sont  autant  de  provinces  mécontentes  de  la  situation 
i|ui  leur  est  faite  dans  la  confédéiation.  La  province  d'Ontario, 
la  plus  riche  du  Canada,  a  accueilli  t'avorabltiuient  l'idée. 

Bien  f|ue  les  auteurs  de  la  confédération  fu.ssent  des  hommes 
sages  et  d'expérience,  ils  ne  l'étaient  pas  plus  «juc  les  auteurs  de 
la  constitution  des  Etats-Unis,  et  cependant  chez  nos  voisins,  la 
punstitution  a  subi  plusieurs  modifications  impt)rtantes,  Il  est 
bien  reconnu  aujourd'hui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  (ju'il  y  a  cer- 
taines clauses  obscures  dans  la  constitution  et  (ju'il  est  urgent  de 
les  rendre  plus  claires.  Il  est  pi'éférable  (pie  ce  travail  de  l'évi- 
sion,  ou  d'interprétation  .soit  fait  immédiatement,  plutôt  (|ue 
dVncourir  de  grandes  dépenses  pour  obtenir  des  tribunaux 
l'interprétation  de  notre  constitution.  L'illustre  Washington, 
Benjamin  Franklin  et  autres  étaient  aussi  des  gens  .sages,  et 
iK'anmoins  douze  ans  après  que  leur  (fuvre  eut  été  mise  k 
l'épreuve  on  a  dû  la  modifier.  Si  nous  nous  ari'êtons  devant  des 
ol (stables  imaginaires,  si  noii^i  ne  faisons  rien  ])our  améliorer 
notre  position  à  ce  point  de  vue,  nous  aurons  à  dépen.ser  des 
milliers  et  des  milliers  de  piastres  en  frais.  Tandis  que  si  nous 
adoptons  la  voie  (pie  je  propose,  nous  ne  dépen.serons  qu'une 
.somme  insignifiante,  comparée  aux  dépenses  «pi 'occasionne  la 
voie  judiciaire,  quelcjues  milliers  de  pia.stres  tout  au  plus  et  nous 
aurons  eu  l'avanta^fe  de  réviser  la  constitution  dans  le  .sens  de 
nos  intérêts. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  veut  .savoir  quel  département 
va  disparaître,  pour  faire  place  à  celui  ([ue  nous  annonçons 
comme  devant  être  créé  pour  .surveiller  spécialement  les  intérêts 
de  lagricultui'e  et  de  la  colonisation.  Je  lui  dirai  (ju'il  n'y  a  pas 
un  .seul  de  mes  collègues  qui  ne  soit  prêt  à  s'effacer  pour  servir 
la  province  de  Québec.  Et  (juand  j'aurai  avisé  le  chef  de  l'exé- 
cutif à  ce  sujet,  j'espère  «jue  la  Chambre  sera  satisfaite  de  la 
décision  que  le  gouvernement  aura  prise.  Il  n'y  a  pas  un  homme 
«jui  n'admette  Id  grande  importance  (|u'il  y  a  de    promouvoir 


'Pi 


fl 


1(1  :: 


h 


m: 


s  if  n- 


H  : 

^  *■  ■ 

:  'i 
-,  *' 

(  îi 
1  j.  , 


: 


II? 


.:  i; 


i  \  • 


190 


DISCOURS    DE 


autant  qiio  possibK'  les  intérêts  flo  la  colonisation,  et  f[ui  no  soit 
pas  prêt  à  dire  que  la  prospérité  future  de  la  province  dépend 
<lans  une  large  mesiu'e  du  succès  de  cette  cause,  la  première  de 
toutcHr  Jus(ju  a  présent  les  sommes  considérabhîs  (jui  ont  été 
votées  pour  la  colonisation  ont  été  bien  mal  dépensées,  et  dans 
un  grand  nombre  cas  l'argent  n'a  pas  été  employé  pour  los 
fins  que  la  Législature  avait  en  vue  lorscju'elle  votait  ces  crédits. 
On  a  dépensé  près  de  $8MO.O00  en  quinze  mois  pour  les  travaux 
de  colonisation  et  des  fraudes  énormes  ont  été  conniiisos  à  ce 
sujet.  Dans  un  avenir  tris  prochain  j'aurai  l'occasion  de  faire 
certaines  ré\'élations  (|ui  ouvriront  les  yeux  des  membres  de 
cette  Chambre  sur  la  manière  dont  ces  argents  ont  été  dépensés 
dans  certains  cas. 

En  terminant  je  dirai  (pie  pour  réussir  pleinement  dans  le  tra- 
vail que  nous  avons  entrepris,  il  ik>us  faut  compter  sur  l'appui 
des  îionnêtes  gens  (|ui  ont  bien  voulu  faciliter  notre  arrivée  au 
poste  où  nous  sommes.  Nous  désirons  nous  rendre  dignes  de  la 
confiance  qui  nous  a  été  manifestée,  en  travaillant  de  toutes  nos 
forces  pour  promouvoir  les  grands  intérêts  (]ui  nous  on  été  con- 
fiés. Dans  ce  but,  nous  comptons  siu"  l'appui  de  nos  amis  et  sur 
l'esprit  de  justice  de  nos  adversaires. 


DEBAT   SUR  L'ADRESSE   EN  REPONSE  AU 
DISCOURS  DU  TRONE 


Discours  prononce  II'  J(J  mai  JS8S,  à  VAnnfinhlee  Lé(jtdat'ivc  de 
Québec,  'par  l'Honorahle  M.  Mercieh. 

L'honorable  M.  Mercier,  lUpaté  de  ^aint-Hijac'iidhe,prem\ei' 
7)ilnlstre,  commissaire  de  l'agriculture  et  de  ht  colonisation. — 
M.  le  président,  personne,  j'ensuis  sûr,  ne  reproshera  à  l'honorable 
chef  de  l'opposition  d'avoir  été  trop  long.  On  ne  se  fatigue  pas 
d'un  discours  aussi  spirituel.  Nous  l'avons  écouté  avec  plaisir,  et 
nous  avons  admiré  sa  courtoisie.  Cette  modération  dans  la  forme 
n'exclut  pas  la  vigueur  dans  le  fond.    Le  début  nous  laisse  au- 


LHON.   M.   MEUCIER 


191 


(vurer  une  session  sinon  calme,  du  moins  courtoise  et  dépourvue 
<1 'iiiciilcnts  désngréables,  une  session  dans  le  cours  de  laquelle, 
tout  tn  défendant  avec  énergie  nos  idées  et  nos  principes,  nous 
iidus  traiterons  comme  des  gentilhommes.  Quand  l'exemple  part 
(le  si  haut,  il  ne  peut  manquer  d'être  suivi. 

M.  le  président,  je  dois  aussi  féliciter  ceux  qui  ont  l>ien  voulu 
proposer  et  appuyer  l'adoption  de  l'adresse  en  réponse  au  discours 
(In  trône. 

L'honorable  député  d'Ottawa  nous  arrive  précédé  d'une  répu- 
tation très  enviable.  Avocat  distingué,  il  a  déjà  joué  un  rôle  im- 
p(;itant  dans  sa  professon.  Sa  place  était  ici  et  je  lui  souhaite 
Ifv  hicnvenue  au  nom  de;  mes  amis  et  de  toute  la  Chambre. 

L'Iionorable  député  de  Maskinongé,  ((u'il  me  permette  de  lui 
tiirt'  le  sentiment  unanime  de  ses  collègues,  nous  a  agréal)lement 
surplis.  Il  nous  a  prouvé  que  des  cultivateurs  praticjues  peuvent 
("■trc  en  même  temps  d'ékxjuents  parleur.s. 

Ce  devoir  rempli — et  il  est  agréable — j'entre  dans  le  délmt 
sans  aucune  attention  de  rappeler  un  passé  acrimonieux.  J'ai 
(|Ueli|Ues  remarques  à  faire  sur  certains  p(^ints  .soulevés  par  l'ho- 
norable chef  de  l'opposition,  mais  je  les  ferai  avec  modération. 
Je  suppose  qu'il  n'y  aura  pas  d'amendement  à  l'adresse,  de  sorte 
(|ue  nous  pourrons  Unir  ce  débat  ce  soir. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  a  fait  allusion  à  bien  des 
choses.  Il  nous  a  parlé  des  élections  d'Ottawa  et  de  Laprairie, 
mais  il  l'a  fait  avec  tant  d'esprit  (jue  je  suis  prêt  à  lui  pardonner 
la  malice  qui  dictait  ses  paroles.  Il  a  fait  erreur  en  me  reprochant 
«l'avoir  déclaré  à  Laprairie  (jue  je  ne  ferais  pas  un  emprunt. 
Quel  intérêt  avais-je  à  cacher  cela  ?  Le  public  avait  devant  lui 
'  le  statut  qui  nous  autorisait  à  emprunter,  et  j'ai  seulement  ré- 
pondu à  un  de  mes  adversaires,  qui  prétendait  que  nous  avi<jns 
enipriuité  trois  millions  et  demi,  d'attendre  du  moins  que  l'em- 
prunt fut  négocié  avant  de  le  critiquer.  Nous  sommes  simplement 
autorisés  à  emprunter,  ai-je  dit,  iruxis  ce  n'est  pas  encore  fait. 
Voilà  ma  déclaration  de  Laprairie.  Quant  à  dire  que  j'aurais 
assuré  aux  électeurs  de  ce  comté  que  nous  n'emprunterions  pas, 
«est  parfaitement  impossible,  autrement  nous  n'aurions  pas  fait 


■ir-% 


i,  t 


18 


!i  l 


*!  1  ■  1; 


■-:!  I 


192 


DISCOURS   DE 


passer  un  statut  à  cet  effet.    Donc,  il  est  bien  certain  que  je  n'aii 
jamais  fait  une  telle  déclaration. 

Si  ces  négociations  ont  niancjué,  c'est  rlû  à  une  suite  de  circons- 
tances malheureuses  connue  il  en  arrive  (juel(|uei'ois,  circonstan- 
ces que  personne  ne  pouvait  prévoir.  Mais  la  Chambre  apprendra 
avec  plaisir  que  la  province  n'a  rien  peidu,  et  «lu'elle  n'aura  à 
défrayer  que  les  dépenses  de  nos  deu.x  voyages  à  New-York. 

Nous  avions  fait  un  autre  arrangement,  après  la  rupture  du 
premier,  mais  ceux  avec  lesquels  nous  avions  traité,  découragés  par 
lesdifficultésde  toutes  sortes  (ju'ils  rencontraient  sur  leurs  pas,  ont 
abandonné  la  partie.  C'est  alors  que  nous  avons  du  aller  en  France 
pour  placer  nos  débentures. 

11  reste  contre  les  capitalistes  américains  la  question  des  dom- 
mages. Nous  av(ms  pris  des  informations  auprès  d'houmies  de 
loi  distingués  de  New-York,  et  ces  avocats  nous  ont  dit  que  notre 
marché  était  bon,  mais  (jue  pour  établir  le  montant  de  notre  perte 
relative,  il  fallait  faire  un  nouvel  arrangement,  et  qu'ensuite  nous 
pourrions  poursuivre  ces  capitalistes  pour  la  différence  entre  le 
prêt  qu'ils  avaient  promis  et  celui  (|ue  nous  avions  contracté. 
Ce  n'est  qne  maintenant  que  nous  pouvons  prendre  les  mesures 
propres  à  nous  faire  i-embourser  cette  différence.  Est-il  opportun 
d'instituer  une  telle  poursuite  ?  La  Chambre  en  jugera,  elle  est 
maîtresse  de  ses  décisions,  mais  pour  moi  je  ne  ci'ois  pas  la  chose 
opportune.  Dans  tous  les  cas,  les  documents  sei'ont  soumis  à  l'é- 
tude de  la  ChamV)re,  et  elle  pourra  se  convaincre  que  nous  avons 
agi  de  manière  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  province. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  s'est  demandé  si  nous  avions 
fait  le  meilleur  marché  possible  dans  les  circonstances.  C'est  là, 
je  l'admets  franchement,  la  vraie  manière  de  poser  la  question, 
et  je  suis  prêt  à  y  répondre.  Je  prétends  que  nous  avons  obtenu 
le  cours  de  nos  l)ons  sur  le  marché  européen.  L'honorable  chef 
de  l'opposition  a  dit  que  nous  avions  eu  moins  que  d'autres  em- 
prunteurs. C'est  vrai,  mais  n'est-ce  pas  de  la  dernière  injustice 
(jue  de  faire  la  comparaison  à  laquelle  mon  honorable  adversaire 
faisait  allusion  en  prononçant  ces  pai*oles.  Je  sais  que  l'on  vent 
parler  de  l'emprunt  négocié  dans  le  même  temps  par  la  colo  :ie  de 
Victoria.    Un  journal  important  qui  appuie  mes  honoraVjles  amis 
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•le  ropp(»Hiti«)n,  a  «i«^jà  fonnulé  ce  reproche,  et  j«>  crois  y  avoii* 
ii'poïKlu.  La  c«)lonie  de  Victoria  est  riclie,  elle  a  un  revenu  c«)n- 
sidtMiihle,  et  depuis  six  ans  ses  emprunts  sont  pris  à  quntr«'  ]»ai' 
(•('lit  d'intt'rét  ;  tan<Us  (|ue  nous,  nous  avons  toujours  emprunt*'  à 
cinq,  excepte''  en  1.S80  où  l'intc'rêt  a  été  «le  quatre  et  dt'iiii,  mais 
(Icux  ans  ]>lus  tard,  nous  s«)nunes  r«'tourn«''S  à  «les  «-mpi-unts  de 
cinq  par  cent.  On  compren«l  <|U«dle  «littérenc»'  «loit  «'xist«')'  i-ntrt* 
notre  cr('>«iit  sur  le  marché  nionétaii'e  et  c«'hii  «l'une  colonie  comme 
Victoria.  L'«'nq)runt  «le  1(S80  (|ui  portait  (|uatr«^  et  «l«'nii  )»ar  cent 
d'intérêt  a  coûté  a  la  province  au-«l«'là  «le  .*?oO(),()()0,  «pril  m  fallu 
ntrauchei'  sur  la  vah'ur  nominale  de  nos  obligations,  tandis  qim 
le  montant  à  d«''duire  sur  notre  emprunt  n'est  «pie  «!«•  îiiNl22,()()(), 
Je  conqwn«ls  «pi'il  ne  convient  pas  «le  faire  <le  c<»nq)arrtison  onti'o 
lis  comlitions  de  cet  emprunt,  et  celles  «les  enq)runts  jirécédents, 
mais  il  est  également  inju.ste  de  comparer  noti"e  crédit  à  c«'lui 
li'ime  c«)lonie  connue  celle  «le  Victoria. 

L'Iionorable  chef  de  ropp«),sition  a  dit  que  c'«''taient  les  conserva- 
teurs ()ui  avaient  ouvert  la  voie  aux  n'iations  entre  la  province  et 
la  France.  N«tus  ne  niims  pas  cela.  Jamais  n«>us  n'avons  com- 
liattu  cette  politique,  jamais  nous  n'avons  lutté  contr«'  la  r«>ali- 
sation  de  ce  projet,  et  jamais  nous  nous  s«Mnmes  attristés  de  voii- 
s'établir  des  relations  d'attaires  avec  la  France.  Parn)i  nous  il  n'y 
a  ([u'un  sentiment  lor.squ'il  s'agit  de  notre  ancienne  mère-patrie. 
11  n'y  a  plus  «le  parti,  il  n'y  a  «jut^  des  enfants  «le  la  même  patrie, 
lîai'dant  précieusement  son  .souvenir.  Nous  av«ms  pu  difféi-ersur 
l'appréciation  de  certaines  transactions,  mais  cela  n'a  janniis 
altéré  en  rien  nos  sentiments  à  l'égard  de  la  vieille  France,  car  il 
y  a  «lt(  ce  côté-ci  autant  de  cœurs  fran(;ais  (jue  «le  l'autie  c<')té  «le 
la  Chambre. 

Oui,  M.  le  président,  les  consi'rvateurs  ont  ouvei-t  le  chemin, 
mais  il  avait  été  fermé  en.suite  et  poiu'  «le  b«mn«'s  )ui.sons.  Pour- 
i|Uoi  ?  Je  n'ai  pas  intérêt  à  le  dire  maintenant,  mais  j«'  ferai  c«)n-' 
naître  ces  raisons  si  l'on  m'y  pr«)vo«jue.  Il  a  fallu  rouviir  ce 
chemin.  J'avoue  que  la  tâche  a  été  a,ssez  facile.  Nous  avons 
trouvé  un  acceuil  sympathi«|ue  sur  la  vieilh  terre  fran^uii.se. 
Nous  n'avons  eu  qu'à  frapper  aux  portes  des  institutions  tinan- 
cières  de  France  pour  les  voir  s'ouvrir  toute  grandes  devant  nous. 
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En  France  on  aime  li;  Canada,  et  quand  on  parle  du  Canada, 
cch'urs  sénieuvent  couinii'  ici  lorscjUt;  nous  parlons  do  la  France. 
Là-lias  nous  avons  été  re(,'us  coniiUL'  des  fils  de  fannlle  (jui  revien- 
nent MX  foyer  paternel.  t)n  est  prêt  à  nous  avancer  de  l'arpiit 
pour  dé\el()ppei"  nos  l'ieliesses  et  nous  aider  à  j(randii'  et  à  pros- 
pérer. Déjà  plusiiiurs  Anglais  de  ce  pays  .sont  venus  nie  deman- 
der des  letti'es  d'introduction  auprès  des  capitalistes  françai.s,  et 
j'ai  t'té  liein-eux  de  les  leur  donner.  Je  le  dis  avec  un  ]é;.ritiiiie 
sentiment  (roi'y;ueil  et  de  tierté,  nous  pouvons  maintenant  nous 
lancer  dans  un  {.^rand  mouvement  de  progrès  et  de  dévelopjM-- 
nient  de  n(»s  res.sources,  les  capitaux  ne  nous  feront  pas  défaut, 
car  la  France  nous  aidera  de  .son  argent.  La  conversion  de  lu 
dette  se  fera  faciU^meut  en  France.  Ncnis  rencontrerons  des 
<litlcultés  ailleurs,  c'est  inévitable,  mais  nous  les  surmonterons, 
c  est  certain. 

La  conversion  de  la  d»'tte  se  présente  dans  «l'excellentes  condi- 
tions financières  et  elle  s'opérera  à  la  satisfaction  générale,  si  la 
Chaml)re  veut  nous  donner  son  concours.  Elle  se  fera  non  jms 
dans  l'intérêt  étroit  et  mes(|uin  d'un  parti,  nuiis  dans  celui  (h- 
toute  la  province.  Elle  se  fera  dans  l'intérêt  de  l'éducation,  de 
rMo-rieultm-e  et  de,  la  colonisation  (jui  ont  tant  Itesoin  de  secours. 
.Je  suis  certain  (pie  nous  r(^ncontrei-ons  un  appui  patrioti< pie  pour 
cette  grande  mesure  de  la  part  de  la  grande  majorité  de  la  dépu- 
tiition  et  du  peuple  de  cette  province. 

L'honoraltle  clu'f  de  l'opjxtsition  nous  a  fait  un  reproche  parce 
(]ue  nous  ùisons  que  la  politi(pie  des  chemins  de  fer,  «jue  nous 
annon«'ons  <lans  le  discours  du  trône,  n'est  que  la  conséquence  de 
celle  adoptée  en  1>S82  et  modifiée  en  188G.  Ce  reproche  n'est  pas 
juste.  Nous  prétendons — comme  il  est  d'ailleurs  facile  de  le  dé- 
monti'er — (jue  ce  (|ue  nous  proposons  de  faire  aujourd'hui  n'e.st 
<|Ue  la  consé(]uence  néces.saire,  rigoureuse  de  la  politique  de  nos 
a<l  versai  res. 

CeUx-ci  nous  disent  :  \'ous  avez  blâmé  cette  politique,  connnoiit 
pouvez-vous  l'approuver  aujourd'hui  ?  Nous  répondons  :  votre 
Tjolitiipie  a  créé  un  état  de  choses  auquel  il  nous  faut  remédier. 
Nous  avons  hlânié  la  création  de  certaines  dettes,  et  cependant  il 
nous  faut  bien  les  payer  mainteiumt,  puisque  l'honneur  du  pays 
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l'st  t'n<;fl<i;t'.  Si  vous  n'aviez  pas*  iiiau^Mirc  cette  politlipir  en  1NH2, 
niius  ne  serions  pas  ()bli;^(''s  de  faire  vot(U'  de  nonvelles  sul'Ven- 
tions  à  des  entreprises  ipn?  vdus  avez  ii^noives. 

En  IM(S2,  M.  Cluiploau  est  venu  enj^'aj^'er  le  pays  dan->  nne  vnitf 
i|ui  devait  avoir  des  consé»pienees  considéraMes.  l)'un  seul  coup' 
un  accoi'dait  au-delà  de  six  luillinns  d'acres  de  terre.  Kt  (pumd 
nous  disions  (jut^  cela  allait  nous  enti-aîner  dans  des  dépenses  lua-s 
lie  proportion  avec  nos  ressources,  M.  (Miapleau  nous  r»''pon<lait  : 
"  Nous  avons  des  millions  et  des  millions  d'acres  de  terre  (pii  font 
rien,  i)our(|Uoi  ne  pas  les  donner  pour  encoura^'er  la  construetioii 
(les  voies  ferives  (pii  vont  centupler  la  richesse  nationale  '.  Nous; 
ne  ileniaiidons  pas  un  sou,  seulement  nous  croyons  (pi  il  est  dauff 
l'intérêt  do  la  province  d'utiliser  le  doiuaim^  public  pcaii-  fuiic  la 
pros|)érité  de  la  population  et  activer  le  mouvement  de  la  colo- 
nisation. " 

Cependant,  malf;ré  ces  déclarations,  on  est  \enu  (pifitr«^  ans; 
plus  tard  nous  dr-mander  de  convertir  ces  octrois  de  teires  cm 
sulisiiles  en  argent. 

Mais  là  où  l'on  constate  rpie  notvt'  ]>oliti(pie  n'est  <|Ue  la  eonsé- 
(Hieiici'  i'i}.;oureuse  <le  la  vôtre,  c'est  dans  la  manière  dont  vous 
avez  distrihué  cesi  subsides.     11  y  a  une  toule  de  C(»mpai>'nies  (pii 
Diit  été  (aibliées.     Je  citerai,  entr'auti-es,  le  chemin  de  fer   Mont- 
réal et  Horel,  (pli  n'avait  pas  i'e(;u  un  sou,  tandis  «jue  d'autres* 
('onij)rtt,nii(>s  avaient  de  fortes  subventions.     Qw  chemin   traverse 
une  région  (pji  a  bien  payé  sa  part  des  taxes  publiques.     Faute 
(le  ressource,  cette  compagnie  n'avait  pas  payé  les   terres  rpi'elle 
avait  expropriées  des  cultivateurs  :    de   leur  côté    les   ouvrierK: 
attendaient  le  prix  de  leur  travail.     Il  n'était  pas  juste  de  laisser 
fiinsi  souffrir  ces  braves  gens,  et  nous  avons  cru  devoir  venir  au 
seeoui's  de  cette  compagnie. 

Sur  le  parcours  de  chemin  de  fer  de  Québec  à  Ottawa,  v(nis' 
avez  aidé  les  embranchements  de  St.  Jérôme,  Joliette  et  St.  Kus- 
tache,  Uiais  vous  avez  oublié  d'autres  entreprises  (pii  méritent 
t'^'alement  d'être  encouragées.  Il  y  a  le  chemin  de  fer  de  St. 
Jérôme  à  la  chute  aux  Irotpictis,  celui  de  Beauharnois  et  celui  do 
la  (Jatineau.  Il  v  a  sur  les  bords  de  la  rivière  Gatineau  des  terres;, 
iiiatfni tiques  et  une  population  laborieuse,  intelligente,  (jui  de- 
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iiirtrnl<'  })<)Ur  pr(».sp«''r«'r,  ({u'on  lui  doiiiu'  fies  eoiiinmiiications  IW'ilis 
jivoo  h's  ;jfiau<ls  centres.  Le  <;onv«'nu,'in»'nt  t'étléral  ii  au<.,niH'iitt'' 
sa  sulivcntioii,  l't  nous  en  nvoiis  t'ait  autant. 

Le  chruiiii  <!»'  ter  de  St.  .iéiôino  à  la  ciiutc  aux  Ir<»(|Uois,  (|ui  ii 
uut.'  longueur  de  70  uiillrs,  n'est  pas  encore  eonstiniit  et  on  iif 
peut  w'wv  <|U('  cftte  entreprise  n'a  et»''  rpie  trop  ii;iiorée.  On  lui  u 
iloMMc  «les  octrois,  mais  pas  sutHsanMii(*nt  )»our  pt-rnit-ttre  à  ses 
j)i(iiiiotcurs  <le  la  nietHîr  à  lionne  tin.  .le  inc  rappelle  avoir  t'n- 
ttiitlii  .M.  Cliapleau  dt-clart-r  à  Ste.  A<;atlie,  (|u'il  ne  retournernit 
plus  tJrtMs  cette  paj'oisse  k  moins  (|ue  ce  fut  en  chemin  de  t'i'i'. 
(  *  t'st  un»'  fntrepi'ise  nécessaire  et  mon  devoir  est  de  compléter  la 
politiijue  inauyuï'ée  par  mes  adversaii'es.  «fe  sais  que  M.  Clm- 
]>lt'au  nr  peut  t'ai IV  construire  ce  chemin. l't  hicn  (pie  M.  Chapltiui 
soit  nnai  adwrsaire,  je  ne  puis  ouliliej'  (pie  cette  voie  t'crrt'e  est 
«lestiut'c  à  faire  de  la  ré(^ion  (pi'elle  traversei-a  un  j^n'and  pays, 
hal»it(>  par  une  popidation  riche  et  prospère.  Nous  allons  au^^- 
nicnter  le  suh.side  de  maniî're  à  assui'er  la  construction  de  cette 
voit'  ferrée. 

Il  y  aussi  le  chemin  de  fer  du  lac  St.  Jean  (pli  va  aluaitir  à 
l'heure  (pi'il  est  à  la  Pointii-aux-Trembles,  où  ICau  est  trop  peu 
])rofonde  pour  pf^rmettre  un  raccordement  aux  vais.seaux  i|ui 
devront  plus  tard  sillonner  cette!  mer  intérieure.  .J'ai  visité  ce 
pays,  et  en  arrivant  sur  les  lieux,  j'ai  com|»ris  (pie  ce  cheiiiin 
devait  aller  plus  loin. 

Ah  !  M.  le  président,  il  fallait  entendre  avec  ([Uelle  éhxpieiict', 
«pK'Ile  sagacité  d'homme  d'état,  Sa  (irandeur  Mgr  Racine,  neces- 
sjiit  de  pivcher  son  projet  favori  au(juel  je  fais  ici  allusion,  projet 
«pli  consiste  à  pous.ser  cette  voie  ferrée  ju.s(prà  la  rivière  Méta- 
Ix'tchouan  et  jus(pi'à  Chicoutimi.  Connue  consé(pienee  de  ce  ()iii 
a  ('tt'  fait,  nous  nous  sommes  engagés  à  aider  ceux  (pli  veulent 
piolonger  ce  chemin  de  i'er  dans  les  directions  i!i(li(pi«''es  par  la 
nature  des  cho.ses  et  les  exigences  des  localités,  et  de  là  vers  le 
nord  de  manièi'e  à  faire  la  fortune  de  cette  partie  de  la  province 
Nous  avons  répondu  à  l'appel  de  ceux  (pli  nous  demandaient  de 
compléter  la  politique  adoptée  à  l'égard  de  cette  entreprise,  et  Jrt 
C'hamhre  ne  pourra  (]ue  nous  approuver  dans  cette  décision. 

Il  y  a  aussi  le  chemin  de  fer  de  Beauharnois,  dont  j  ai  ineii- 
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ïionnt'  le  nom  en  passatit.  Ce  chemin  est  destinJ^  à  desservir 
ii)>  p'iys  rich»!  et  prospère.  Pour(|Uoi  ij^niorer  cette  | cpulation 
plus  iiu'unc  autre  f  Nous  avons  ei-u  «pie  ce  n'était  pas/i'iste  et  ici 
riK'iii'f,  connue  consé(pU'ncc  «le  la  politi(pie  de  IHH'2,  .lous  avons 
drciil»'  de  venir  en  aide  à  cette  voie  ferrée 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  encore  le  cliennn  de  Montmorency  et 
Cliarlevoix  cpii  , se  rendra  à  la  Malhaie  l'an  j)rochain  et  cpii  est 
destiné  plus  tard  à  atteindre  Tad(aisac,  le  f(i'and  port  de  mer  de 
l'iiveiiir,  d«'stiné  à  devenir  notre  port  d'hiver.  Voilà  encore  une 
entreprise  i\\iv  nous  (h'vons  aider  cornuie  consécpienci'  de  la  poli- 
ti(|Ue  (pie  vous  ave/  iiuiuffurée  en  \H^'2. 

Notre  politique  n'est  pas  de  criti(pier  les  u-uvres  de  nos  adver- 
saires, mais  de  les  complétei-  suivant  (pie  l'exigent  les  intérêts 
jmliiics  et  (pie  le  permettent  les  ressources  de  la  province.  Quand 
je  parle  de  ces  chemins  de  fer  dans  le  nord  de  la  province,  je  ne 
puis  m'eiMp(''cher  dédire  un  met  <!'un  homme  (pi'ou  appelle  si 
justement  l'aptUre  de  la  colonisation.  ,iv.  sais  V»ien  (pi 'en  l'as.so- 
ciaiit  à  mon  travail  je  ne  tends  pas  la  main  à  un  ami  politique, 
mais  soiumes-nous  pour  faire  di's  chemins  de  fer  hleus  ou  des 
chemins  de  fer  rouges  ^  Non,  c'est  pour  le  pays  (pie  nous  travail- 
lons. Il  faut  développer  les  immenses  res.sources  de  la  province. 
C'est  là  une  o'uvre  nationale  (pii  s'impose  à  tous  les  cceurs 
patriotes,  et  c'est  cette  (euNre  (pie  veut  accomplir  le  gouverne- 
nieiit  (pie  j'ai  l'honneur  d(^  présidei'. 

On  s'étonne  de  ce  (pli  arrive  et  on  mereproche  d'avoir  dit  l'an 
dernier  (pie  le  curé  Lahelle  était  un  partisan  enragé.  D'ahord  on 
adonné  à  mes  paroles  une  portée  (pi'elles  n'avaient  certainement 
pas  ;  jamais  je  n'ai  eu  l'intention  d'insulter  au  caractère  de  cet 
homme  de  hien.  A  preuve  que  mes  détracteurs  mentaient,  c'e.st 
(piaussitôt  (pie  j'eus  constaté  (pie  les  informations  que  l'on 
m'avait  données  étaient  fausses,  loyalement,  franchement,  j'ai 
invité  M.  Labelle  à  venir  m'aider  dans  le  département  de  l'agri- 
cultur(>  et  de  la  colonisation.  J'espère  (pi'a^ant  longtemps,  sous 
sa  puissante  direction,  nous  pourrons  faire  le  bien  dont  la  pro- 
vince a  besoin.  Nous  irons  au-devant  du  colon,  nous  lui  lirons  :' 
Ce  n'est  plus  seulement  au  parti,  mais  l'église  et  l'état  qui  s  unis- 
sent pour  vous  fider,  pour  faire  progresser  cette  gi-ande  cause  de 
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Il  colonisrtti(în.  Pour  assurer  (lavantp;^^  ^^ succès  de  cotte  cause . 
je  travaillerai  à  réunir  sous  1(î  drapeau  (jui  nous  couvre  de  son 
oniVtre  tous  les  lioiiinies  (le  bonne  volonté.  Si  je  marche  lente- 
ment, en  revanche  c'"st  toujours  sûrement  que  je  vais  au  but  (nie 
m'indi(|ue  le  devoir.  Jt;  sais  ouVdier  les  haines  du  passé  pour 
réparer  les  défaill^inces  et  les  fautes  de  ce  même  pas.sé,  et  faire  la 
prospérité  du  ]>ays. 

L'honorable  chef  «le  l'opposition  nous  a  demandé  :  où  allez- 
vous  prendre  l'argent  ])our  ])ayer  ces  subsides  nouveaux  ?  Et  il  a 
ajouté  :  si  l'emprunt  de  la  dernière  session  doit  suffire,  vous  noijs 
trompiez  donc  l(jrs(|ue  vous  nous  disiez  (jue  c'était  pour  faire 
face  à  des  obli<rations  existantes. 

Avant  de  répondre  à  cette  «piestion,  je  rappellerai  un  incident 
de  la  dernière  session.  Nous  avions  décidé  l'an  dernier,  pressés 
par  des  demandes  nombreuses  et  persistantes  et  l'intérêt  bien 
entendu  de  ces  entreprises  mêmes,  de  venir  à  leurs  secours. 
Les  ré.solutions  étaient  ])i'êtes  et  avaient  re(;u  l'approbation  de 
Son  Hoinieui"  le  lieutenant  (,^ouverneur.  Mais  connue  nous  étions 
aux  derniei's  jouis  de  la  session  et  qu'en  consé(jUence  la  moindre 
oljection  potivait  les  faire  tombe)',  j'ai  cru  devoir,  avant  «le  les 
soumettre  à  la  Chambre,  consulter  (juelques-uns  de  mes  adver- 
saires qui  se  déclarèrent  satisfaits  et  s'engaf(èrent  à  ne  pas  sou- 
lever (l'objections.  Nous  allions  pré.senter  ces  ré.solutions,  lor.sque 
survint  un  accident»;  le  Ccmseil  leijfislatif  obéis.sant  à  je  ne  sais 
quelle  mauvaise  inspiration,  lan(;a, son  fameux  protêt  contre  l'ein- 
})runt.  J'ai  cru  (pie  c'était  un  plan  concerté  par  mes  adver.sains. 
et  je  n'ai  pas  voulu  aller  plus  loin  avec  ce  projet  de  n'vsolutions, 
le  ré.servant  p(nn'  une  occa.sion  meilleui-e.  Ce  qui  contribua  à 
me  faire  croire  à  la  justesse  de  cette  .supposition  ce  fut  l'absence' 
simultanée  des  chefs  de  l'opp(jsition  à  la  séance  même  où  je  devais 
sounuîttre  ma  proposition. 

J'espère  (pie  cette  année  nos  adversaires  n.ous  aideront  à  faire 
adopter  les  résolutions  (|ue  j'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  cette 
Chambre. 

•  Maintenant,  je  vais  répondre  à  la  question,  de  savoir  où  \w\\^ 
allons  prendre  de  l'arjjent  pour  faire  face  à  ces  obligations.  Nous 
avon.s  r  (;u  au  delà  de  .SOOO.OOO,  produit  des  taxas  sur  les  corpo- 
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rations  municipales.  Montréal  nous  a  payé  $125,000  ;  Ontario, 
.^li  1 00,000  en  acoujpte  sur  le  fonds  connnun  des  écoles  élénien- 
tîiirt's  :  il  ikjus  reste  encore  un  montant  considéralile  à  recevoir 
(le  ce  tonds,  (|ue  tious  pourrons  employer  pour  payer  ces  sul>sides 
iinx  chemins  de  fei-  ;  de  plus,  notre  revenu  a  augmenté  de  SI 50,000 
iMiuv  ce  (jui  concerne  l'exploitation  forestière,  et  je  suis  heureiix 
(le  pouvoir  dire  (|ue  h  revenu  public  augmente  généralement 
(Inns  toutes  les  hranclies.      '       ' 

("('  n'est  j)as  ttnit,  M.  le  président,  nous  avons  encore  des 
ivsrivcs  forestières  (pii  peuvent  nous  l'apporter  des  millions,  si 
nous  savons  en  disposer  con vénal  tlenient.  Nous  avons  l'inten- 
tioii  de  vendre  à  i'autonuie  une  certaine;  étendue  de  ces 
réserves.  On  sait  (pie  la  pi-ovince  d'Ontario,  il  y  a  ([uelques 
mois,  a  vendu  pour  ini  million  ou  un  million  et  (juart  de  ces 
réserves  foi'estières.  Il  n'y  a  donc  rien  d'exagéré  à  dire  que  nous 
filions  retirer  des  .sonnnes  con.sidèrables  de  cette  source,  sonnnes 
i|Uc  nous  mettrons  à  la  disposition  de  ces  entreprises  de  chemins 
lie  fer.    J'aime  à  croire  ipie  ces  explications  seront  satisfaisante.s. 

Llionorable  chef  de  l'opposition  a  dit  ([ue  nous  avions  dû 
\aiitri-  la  position  de  la  ])i"ovince  de  (.^uéhec,  lor.scpie  nous  sonnnes 
iilles  iit'-goeier  l'emprunt  eji  Fi-ance.  Oui.  et  j'étais  sincère  alors 
coiiinie  je  l'étais  (juand  j'ai  combattu  la  politi((Ue  de  mes  adver- 
saires. Ici  nous  a\'ons  combattu  vigoureusement  pour  les  empê- 
cher de  suivre  une  ligne  de  conduite  (|ue  nous  considérions  comme 
pi'éjudiciable  à  la  pi'ovince,  et  là-bas  nous  avons  cherché  à  réparer 
ces  fautes.  C'e  sont  là  des  actes  patriotiepies. 

Quelques  mots  à  ])i'op()s  de  la  conférence  intei'provinciale. 
L  li(>n()i-}il)le  chef  de  l'opposition  attaipie  sui'tout  les  i'('-solutions 
ivlrttives  au  désaveu,  au  Conseil  législatif  et  au  Sénat.  Il  ])ré- 
tend  trouver  des  contradictions  entre  mes  paroles  et  mes  actes. 
Il  peut  aiviver  tjue  je  conunette  des  contradictions.  Quel  est 
riionime  (pii  n'en  commet  pas  i"  Qu'e.st-ce  que  cela  fait  au  bien 
lie  la  province  pour  lecpiel  nous  devons  tous  travailler  {  iSonnnes- 
nous  donc  ici  pour  i'essas.ser  le  pas.sé  ?  Xon,  M.  le  président,  je 
comprends  mon  mandat  autrement.  Mais  je  vais  prouver,  je 
crois,  ((ue  l'honorable  chef  <le  l'opposition  .se  trompe  dans  ce 
cas-ci.     Il  à  relevé  (|uel(jues-unes  de  mes  paroles  prononcées  le- 
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10  avril  ilemier  devant  le  Club  national  à  Montréal.  Il  a  rap- 
pelé (|ue  j'ai  déclaré  là,  (|ue  l'ennemi  du  Canada,  au  point  de  vue 
du  projet  de  la  fédération  impériale,  était  en  Angleterre,  et  il  a 
trouvé  ([ue  je  nie  contredisais  en  voulant  transférer  le  di-oit 
<le  désaveu  au  jj;()uvernenient  impérial.  Je  le  répète,  ceux  (|ui 
<lemandent  la  fédération  impériale  sont  nos  pires  ennemi.s.  Ceux 
(jui  me  dénoncent,  n'osent  pas  .se  prt)noncer  en  faveur  de  ce  pro- 
jet. 

Il  n'y  a  que  quelques  Anj^dais  accoutuniés  à  ramper  au  pied  du 
ti'ône  (pli  veulent  s'unir  à  rAn<(leterre,  parcequ'ils  ne  veulent  p!i> 
s'en  détacher.  Nous  ne  pouvons  les  suivre  dans  cette  voie,  car 
nous  vouhms  rester  libres,  et  pi-éparer  nos  de.stinées  futures  com- 
me nous  l'entendon.s.  En  transférant  le  droit  de  désaveu  en  An- 
gleterre comme  nous  le  pi'oposons,  nous  ne  commettons  aucune 
-contradiction.  La  fédération  impériale,  voilà  notre  ennemie,  1  Vu- 
neniie  de  nos  institutions,  l'ennemie  de  nos  libertés  politiques,  1  en- 
nemie de  notre  agTandis.sement  futur,  mais  le  gouvei-ncment  im- 
périal, n'est  pas,  lui,  notre  ennemi,  ('e  cpie  je  (lis  là  est  tellement 
vrai,  qu'il  n'y  a  pas  un  .seul  homme  dans  cette  Chambre,  (pii  vou- 
drait se  déclarer  ouvertement  partisan  de  la  fédération  impériiilr. 

Personne  ne  peut  suspecter  notre  loyauté  envers  l'Angletenv, 
mais  nous  pensons  qu'un  jour  viendra,  où  paciH(|uenient  et  ])<ili- 
tiqueinent,  nous  nous  éloignerons  de  l'Angleterre  (jui  a  appris  à 
nous  connaître  depuis  ciiupiante  ans.  Nous  ne  .songeons  pas  à 
précipiter  ce  jour,  car  nous  i-espectons  l'Angleterre  comme  un  lils 
respecte  sa  mère.  En  s'(''loignant  du  toit  (pli  a  abrité  son  enfance. 
pour  fonder  une  nouvelle  famille,  le  tils  ne  ce.s.se  pas  pour  cela 
d'aimer  sa  mère.  Il  en  e.st  de  même  poui*  un  peuple.  Ce 
n'est  pas  la  haine  (jui  le  pousse,  c'est  un  besoin  instinctif,  c'est  sa 
nature  (pii  parle  plus  haut  (pie  tout  sentiment. 

Personne  ici  n'a  osé  relever  mes  paroles  du  10  avril,  mais  l'on 
m'a  fait  répfmdre  par  une  voix  plus  pui.ssante  (pie  la  mienne,  celle 
du  gouverneur  général.  Lord  Stanley.  Il  .sera  bient<^t  à  la  tête  de 
l'Exécutif  canadien.  En  .sa  (pialité  de  gouverneur,  il  .sera  respecte 
.s'il  le  mérite,  mais  il  ikï  pourra  faire  a\ancer  le  projet  dont  il  est 
un  des  fervents  adeptes,  .sans  l'appui  de  ses  ministn?s  re.sponsaMes 

Pounjuoi,  nous  dit-on,  voulez-vous  tiansférer  le  droit  de  désa- 
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veu  tn  Angleteriv  ?  Entendons-nous  l)ion  sur  la  \raie  significa- 
tion <le  ce  mot  :  désaveu.  M.  le  président,  le  désaveu  est  l'acte  du 
souverain  (jui  refuse  de  sanctionner  une  loi  sans  donner  de  raisons, 
C'est  la  volonté  suprême  ([ui  ]n"ononce  sans  même  rien  nous  dire 
pour  motiver  sa  décision.  Cette  simple  détinition  suffit  pour  dé- 
montrer combien  un  pareil  privilège  peut  être;  une  ai'ine  dange- 
reuse dans  K's  mains  d'un  pai'ti  p()liti(|ue.  Il  y  a  une  grande  dif- 
fércner  entre  une  loi  (jui  peut  être  t'ra[)pée  de  désaveu  et  une  loi 
inconstitutionnelle  ;  celle-ci  est  nulle  de  plein  droit  et  on  n'a  pas 
l)i'S()in  lie  la  désavouer,  les  triltunaux  seuls  devant  se  prcmoncer. 
Pour  ces  cas  de  lois  inconstitutionnelles  nous  créons  un  autre 
mode  (le  procédure,  et  nous  ne  transférons  pas  en  Angleterre  ce 
droit  d'interprétation.  Les  ti'ilauiaux  ordinaires  en  seront  saisis. 
Il  ne  s'agit  (l(jnc  que  du  désaveu  proprement  tlit. 

M.  le  président,  il  ne  faut  pas  oublier  (pie  le  gouNci'nement 
im])érial  exerce  ce  droit  contre  les  actes  du  parlement  fédéi-al.  Or 
saviz-vons  condnen  de  lois  féd(''i'ales  ont  été  désavouées  en  An- 
<,H('t('rre  depuis  au-delà  de  vingt  ans  (pie  la  Confédération  exi.ste  :* 
Deux,  celle  qui  réduisait  le  salaii-e  du  gouvei'iicur  généi'al  et  celle 
<(ui  permettait  la  prestation  des  st.'rjnents  devant  les  comités. 
(()uiunl  au  premier  cas,  l'on  a  alh'gué  (pi'un  salaire  moins  élevé 
(|U('  celui  ((ui  était  accordé,  ne  conviendrait  par,  pai-ce(|ue  le  Ca- 
nada t'tait  la  colonie  la  plus  importante  aprî's  celle  des  Indes,  il 
fallait  n(jnMuer  pour  occuper  le  poste  de  gouverneur  général,  un 
homme  distingué,  pouvant  par  ses  talents  se  recomntander  au 
choix  du  gouvernement  impérial. 

Pourquoi  n'est-on  pas  intervenu  plus  .souvent  ?  C'est  que  l'An- 
yleterre  est  en  Kurope,  et  ([Ue  là  (^n  a  de  grntids  intérêts  à  sur- 
veiller. Du  fond  de  leur  cai)inet,  les  hommes  d'état  anolais  u'ou- 
venient  le  monde  ;  Ils  n'ont  pas  le  te]n[)s  de  s'oeeu))er  des  petits 
intérêts  locaux.  Ils  ont  bien  d'autre  chose  à  faire  (pie  de  désa- 
voiier  une  loi  pour  le  bén(''fice  dune  com])agnie  de  chemin  de  fer 
ou  de  (piehpie  autre  intérêt  pai-ticulier. 

Avec  le  droit  de  dé.saveu  transféré  au  gouvernement  impérial, 
luis  lois  provinciales  ne  .seraient  pas  désavouées  systémati(piement 
comme  elles  l'ont  été  l'an  dernier  par  Ottawa,  sous  les  prétextes 
les  jihis  ridicules.     En  veut-on  un  exemple  i  II  existe  une  loi  fé- 
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déi'ale  décrétant  (jue  lo  gouverneur  gén(''ral  est  une  corporation 
ayant  droit  de  possé<ler  des  biens  ;  ('ette  loi  a  été  faite  pour  pnj- 
téger  la  propriété  de  Rideau  Hall,  résidence  des  gouverneurs  ('(■- 
néraux.  L'houoralile  chef  de  l'opposition,  lors(ju'il  était  au  \)o\i- 
voir,  a  fait  passeï-  un  statut  donnant  à  la  personne  du  lieutenant 
gouverneur  le  niénie  caractère  de  corporation,  et  cela  dans  le  liut 
<l(;  protéger  notre  ])ropriété  de  SpcMicei'-Wood.  d'ai  défendu  cf 
statut  comme  s'il  eut  été  le  mien,  mais  malgré  mes  efforts,  le  gou- 
verneur général  a  été  avisé  de  le  «lésavouei-.  Potirtant,  dans  cette 
loi,  nous  n'enlevons  aucun  des  droits  ou  prérogatives  attachi's  à 
la  charge  de  lieutenant  gouverneur:  au  contiaii-e,  nous  aj(aiti()ns 
à  ces  droits  et  prérogati\'«'s,  et  cependant,  le  motif  invcxpié  pour 
la  désavouer,  c'est  (pie  nous  n'avions  pas  le  droit  de  passer  une 
loi  affectant  la  chaige  du  lieutenant  gouverneur,  (^ui  préteniliii 
que  cette  loi  eut  été  frappée  de  désaveu  en  AngU'terre  f  D'autres 
lois  ont  échappé,  mais  c'est  par  miracle. 

L'honorahle  M.  Flynx — depidc' <le  (jaspi''. —  L'honorahle  piv- 
ini(!r  ministre  .sait-il  condaen  de  lois  ont  été  réservées  pian-  1  ap- 
jH'oltation  de  sa^Majesté.  .  .  Je  ])uis  lui  dire  (pi'il  y  en  a  eu  un 
grand  nombre.  .  . 

L'iKnujraltle  M.  Mkhcieh. — Il  ])eut  .se  faii-e  (pi  il  y  en  ait  d  au- 
tres, je  ne  veux  pas  atiirmer  le  contraire,  mais  je  ne  m'en  ra[)pelli' 
pas.  Je  sais  (pie  toutes  nos  lois  de  divorces  sont  ré,servées  sans 
exception,  mais  elles  ,s(»nt  finalement  agréées. 

Dans  les  n^solutions  nous  disons  (pie  la  (piestion  de  la  consti- 
tuti(mnalité  de  nos  lois  sera  décitlée  par  les  trilamaux,  tandis  (jUc 
le  droit  de  désaveu  n'est  ti'ansféré  en  Angleterre  (pie  pour  les  lois 
pouvant  affecter  les  intérêts  généraux  de  l'Kmpire  ou  du  Canada. 
car  nous  admettons,  pour  ce  (pii  concerne  la  C(nifédération,  (pic 
cette  garantie  a  sa  raison  d'être,  et  (pi'il  est  à  propos  de  la  laisser 
subsister.     C'est  tout  ce  que  nous  proposons  sur  ce  point. 

On  dit  que  ce  changement  est  dangereux.  Pounpioi  ?  S'il  est 
<langereux  de  c(jnfier  le  désaveu  de  nos  lois  provinciales  au  gou- 
vernement impérial,  pounpioi  l'i'xercice  de  ce  droit  ne  le  serait-il 
pas  pour  les  lois  fédérales  !  Pourtant  aucun  de  ces  messieurs  ne 
s'est  plaint  de  cette  clause  de  la  constitution. 

L'honorable  chef  de  roppositi(jn  veut  savoir  si  j'ai  changé  d'o- 
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jiiiiidii  siir  11-'  conseil.  Non,  M.  le  présitlcnt,  jo  n'ai  pas  modifié 
li's  vues  ([111!  j'ai  expriméi's  l'année  dernière.  Tant  (pie  je  peuple 
lie  se  sera  ])as  prononcé  pour  l'aholition  de  cette  C'hanihre,  nous 
inntfi-vi<'ii(lrons  ]>ns  comme  «jfouvernement  dans  le  sens  de  l'alto- 
litioii.  Je  ne  v«ux  pas  faire  di'  luttes  stéi'iles.  Nous  disons  dans 
1rs  rt'solutions  que  les  deux  tiers  de  l'AssemMée  lé;;,'islative  pour- 
ront j)asser  une  loi  pour  aViolir  le  Conseil  et  <|ue  cette  Cliambre 
rljspai'aîtra  dès  (pie  sa  Mîijesté  aura  sanctionné  cette  loi,  et 
(|U Une  proclamation  auivi  été  lanc(''e.  Kt  cette  ('haml>re  c'est  le 
jM'UpIf.  Loin  de  diminuer  les  oai-anties  d'existence  du  Conseil, 
je  trouve  (pie  de  t'ait  nous  les  augmentons.  Aujou!'<l'hui  une 
sciilt'  \-oix  de  majorité  suffirait  pour  altolii' de  fait  si  non  de  droit 
le  ("oiist'il  L(''i;islatif,  en  lui  refusant  les  subsides  nécessaires  à  son 
fxi'-ti'nct'. 

Llionorablr  M.  T.\if;L()\. — Et  si  le  Conseil  refusait  à  .son  tour 
ili'  voter  le  "  Itill  "  d(.'  subsides  ^ 

L  honorable  M.  Mkhcier. — Et  si  le  peuple,  justement  indi<,nié 
i\>'  cette  tentative  insolente, (U'rlarait  la  guerre  au  Conseil,  pensez- 
vniis  (|ue  le  peuple  ne  finirait  pas  par  triompher  dans  cette  lutte  f 
\n  ii'ste  on  n'oserait  plus  recourir  à  ce  moyen  à  1  avenir.  On  a 
iléjà  essayé  cette  mesure  extrême  .sans  succ(\s,  et  l'on  sait  <[ue  la 
rf^péter  serait  le  coup  de  mort  de  la  C/hand»re  haute. 

Non,  M.  le  président,  il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  la 
r/sohitioii  de  la  conférence  et  nos  déclarations.  On  nous  a  nu^mc 
lili'uiK',  l'année  di'rnière,  parce  «pie  nous  ne  voulions  pas  abolir  le 
<'i>nscil,  et  nous  avons  entendu  nos  adversaires  critiipier  notre 
(•iiiiiluite  à  cet  (Wrd. 

L'liono)-able  chef  de  l'opposition  veut  bien  <pi'il  y  ait  un  surplus, 
mais  à  eondition  (pi'il  ne  .soit  pas  formé  de  tel  ou  tel  montant  de 
nos  r.eettes.  Le  surplus  (pieiuais  annon(;ons  est  réel  (^t  provient 
lie  ce  (|ue  nous  avoiis  fait  rentrei"  l'argent  (pli  ('tait  dû  à  la  pro- 
vince. Il  y  aura  cette  difféi'cnce  entre  ce  surplus  et  le  sien,  c'est 
i|Uc  le  nôtre  sera  l)ien  visible  et  (pi'on  n'a  jamais  pu  ti'(niver  celui 
'l'iiit  se  vantait  leg(aivernement  Ro.ss.  S'il  y  a  eu  un  excédant  du 
t  'iii])s  «le  nos  adversaires,  l'argent  doit  .se  trouver  quehpK^  part. 
'h',  nous  avons  àu  beau  cherch(M",  sci  uter,  peser,  nous  n'av«»ns  rien 
tnmvé:  la  caisse  publiipie  était  vide,  nos  hoiKjrables  amis  de  l'op- 
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position  ne  nous  ayant  rion  laissé  pour   défrayer   les  dépenses 
qu'ils  avaient  faites. 

Le  surplus  cpie  l'iionorable  trésorier  aura  le  plaisir  d'annoncer 
ne  sera  ])as  invisible  connue  celui  de  nos  adversaires.  Ou  poui'm 
le  voir  et  constater  (ju'il  s'élève  à  au-delà  d'un  demi  million  de 
piastres. 

L'honoral)le  chef  dv  l'opitosition  a  parlé  des  poursuites  inten- 
tées contre  ceux  (pli  sont  accusés  d'avoir  détourné  des  fonds  de 
colonisation.  J'aime  mieux  ne  pas  parler  de  ce  sujet-là,  car  il 
s'agit  de  l'administration  de  la  justice.  Seulement  je  dirai  <|Ue 
nous  ne  nous  .servons  pas  de  ces  faits  regrettables  comme  nioyeii 
]H)liti«iue.  Quand  il  m'a  fallu  intei'venir  pour  faire  donner  lapins 
faible  punition  possible  à  ceux  tjui  étaient  ti'ouvés  coupables,  je 
ne  ni<;  .suis  pas  occupé  s'ils  étaient  de  mes  amis  f)u  <le  mes  adver- 
saires politi(pies,  j'ai  reconnnandé  ces  gens  à  la  clémence  des 
juges.  On  me  l'a  reproché  mais  cela  ne  m'empêchera  j)as  de 
suivre  la  même  ligne  de  con<luite  si  l'occasion  se  présente  de 
nouveau.  > 

L'honorable  chef  de  l'opposition  a  fait  allusion  à  un  hoinine 
dont  le  nom  s'est  trouvé  dans  toutes  les  bouches,  c'est  M.  La  vallée. 
Nous  avons  dans  ce  cas-là,  hi  singulier  spectacle  d'un  conseiller 
législatif  tpii  se  plaint  (pi'on  lui  arrache  par  intimidation  .sa  démis- 
sion connue  ntembre  de  la  Chambre  haute.  Dès  (ju'il  eût  porté 
plainte  devant  moi  je  me  suis  empre.s,sé  de  faire  droit  à  sa  demande 
bien  que  ce  fuissent  mes  amis  politiques  (ju'il  accu.sait.  Jamais 
pu  cbercher  à  les  couvrir,  à  gagner  du  temps,  je  ne  l'ai  pas  voulu. 
Le  Dr  Lavallée  avait  droit  à  une  encpiête,  je  n'entendis  n^.ême  pas 
(ju'il  la  demandât.  Je  pi-iai  Sir  Antoine  Aimé  Dorion,  le  juge  eu 
chef  de  la  cour  du  l»anc  de  la  Reine,  un  honnne  que  tous  respec- 
tent et  dtmt  pi'rsonne  ne  suspecte  la  stricte  impartialité,  de  bien 
vouloir  nous  donner  dans  cette  circonstance  le  concoui's  de  ses 
hautes  capacités.  Est-ce  là  laconduite  d'un  honune  qui  veut  cacher 
les  fraudes  ^ 

L'enciuête  a  eu  lieu.  J'y  étais  présent  et  il  a  été  pnnivé  (jue 
loin  d'avoir  été  intimidé  c'est,  au  contraire,  le  Dr  Lavallée 
qui  le  premier  e.st  allé  trouver  un  de  .ses  amis  et  lui  a  dit  : 

"Sauvez-moi...  voulez-vous  une   lettre,  une  prome.s.se  dap- 


L  HON.   M.    MERCIER 


205i 


"  puyor  le  cabinet  Mercier,  je  suis  prêt  à  tout,  mais  sauvez-moi." 

Voilà  <l<'s  faits  que  renquête  a  révélés. 

Le  Dr  Lavallée  deinandait  aussi  dans  sa  seconde  lettre  au  lieu- 
tinHnt-<(ouverneur,  (ju'on  procédât  contre  lui,  se  disant  prêt  à 
iiroiivcr  son  innocence.  Je  me  suis  encore  rendu  à  sa  demande 
(t  Ifi  justice  aura  son  cours.  Dieu  fasse  (|u'il  prouve  son  inno- 
ooiicr.  Je  ne  veux  pas  (pu;  l'on  puisse  dire  <pie  l'administration 
(.!•'  la  justice  a  servi  d'instrument  à  Uîi  parti. 

Je  termine  mes  remarque.'?.  Si  la  Chambre  est  disposée  à  ap- 
j)ronv('r  ce  (|ui  est  contenu  dans  le  discours  du  trône,  nous  pour- 
ri ms  tous  ensendtle  faire  un  peu  de  bien  à  la  province. 

i^nr  lopptjsition  nous  surveille  connue  elle  croira  devoir  le 
faire,  nous  ne  nous  en  plaindrons  pas.  Nous  ne  lui  demandons 
pas  (le  nous  aider,  nous  désirons  seulement  qu'elle  travaille  nu. 
Iiiiii  de  la  province,  à  assurer  sa  prospérité  et  son  bonheur. 
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CRÉATION  D'UNE  ÉCOLE  DES  ARTS  ET 
METIERS,  À  QUEBEC. 


J)(sr(m)'s  pronoiicé  à  L'A-snemblée  Législative  de  Québec  le  17 
jtiin  1881,  par  l'Hon.  M.  Mercier. 

M.  LE   PUE.SIDKNT.  - 

Je  .suis  très  heureux  de  pouvoir  féliciter  le  gouvernement  de  la. 
proposition  qu'il  nous  soumet  en  ce  moment.     Il   s'agit  de  voter 
une  somme  de  $1,000  pour  encourager  une  école  des  arts  et  nié-- 
tiers  à  Québec.     Je  n'ai  (ju'un  regret,   c'est  (jue  cette  somme  soit 
.si  faible  et  que  l'état  délabré  de  nos  iinauces  ne  nous  permette 
l)as  de  faire  vingt  fois  plus. 

Cette  (piesti(m  des  arts  et  métiers  intéresse  hautement  le  pays, 
it  nous  ne  saurions,  nous  les  législateurs,  trop  insister  sur  la  né- 
ci'.ssité  de  leur  érection  et  de  leur  maintien. 

Cette  ([uestion  touche  de  trop  près  aune  des  grandes  gloires  de 


ÎU 


]!<■    '.' 


m  i 


i  'i  '. 


lifi 


I- 


I  i'i 


Î206 


DISCOUUS    DE 


notre  état  social  :  faire  disparaître  l'ignoivinco  de  nos  classas 
ouvrières,  pour  (jue  je  ne  profite  pas  de  la  circonstance  (jui  m'est 
offerte  afin  de  la  mettre  à  nue  devant  les  mandataires  du  peuple, 
devant  ceux  qui,  par  leur  instruction  et  leur  mandat,  sont  appe- 
lés à  cicatriser  cette  plaie,  en  travaillant  à  la  diffusion  des 
lumières  de  l'instruction. 

La  cause  de   l'instruction  est  la  j^randii  cause  populaire  ;  c'est 

celle  de  nos  institutions  politiques  ;  c'est  la  cause  nationale  par 

excellence.     Pour  moi  je  ne  l'examine  jamais  sans  me  sentir  ému 

juscju'aux  larmes,  en  voyant  si  peu  d'efforts  faits  pour  le  triomphe 

d'une  si  noble  cause. 

La  Chambre  me  permettra  .sans  doute,  M.  le  président,  de  dire 
quehpies  mots  sur  ce  grand  sujet,  et  de  lui  expli(iuer  pourquoi  je 
vais  voter  avec  plai.sir,  avec  le  gouvei-nement,  dans  cette  occasion. 

Nos  a.spirations  ont  devancé  nos  forces;  nous  avons  voulu  avoir 
des  institutions  politicpies  avant  d'être  en  état  d'en  apprécier  toute 
la  signification  et  de  les  bien  faire  fonctionner  ;  nous  avons  voulu 
être  libres  avant  d'ètn,'  capables  de  connaître  tout  le  prix  de  la  li- 
berté. Nos  pères  ont  lutté  vaillamment  et  ont  d(mné  un  saiiy- 
noble  et  généreux  pour  nous  (■<)n(pu''rir  des  droits,  et  nous  les  sa- 
crifions (piehiuefois  avec  une  légèreté  coupai  )le  et  une  indifférence 
•criminelle.  Et  ces  défaillances,  ces  erreurs,  cette  légèreté  et  cette 
indifférence  (jU(>  tout  citoyen  intelligent  voit  et  (|ue  tout  ami  sin- 
cère du  pays  regrette,  viennent  de  l'insuftisance  de  l'instruction 
du  corps  ék'ctoral. 

"  Lrs  meilleures  institutions,  lorsque  l'in.struction  d'un  peujjle 
n'est  pas  assez  profonde,  assez  générale  poui'  en  développer  le 
germe,  ne  s(mt  que  des  éléments  de  perturbation  dans  la  société 
car  elles  créent  des  besoins  qu'elles  ne  peuvent  satisfaire  ;  ellos 
prodiguent  les  droits  et  les  devoirs,  elles  affaiblissent  les  gouver- 
nements, qui,  à  force  de  multiplier  les  lois,  se  mettent  dans  l'im- 
possibilité <le  les  appliquer.  Elles  concentrent  à  l'excès,  dans 
quelques  têtes  ardentes  à  les  recueillir,  les  idées  qu'une  population 
tout  entière  doit  insensiblement  absorber.  Ces  idées  fermentent, 
font  explosion  faute  d'issue  :  c'est  ainsi  que  les  institutions  (|ui 
produisent  plus  de  force  qu'elles  ne  peuvent  utilement  en  emplo- 
yer, périssent  par  l'excédent  qu'il  leur  faut  comprimer. 
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"C'est  le  danger  auquel  s'expose  tout  gouvernement  dont  la  pen- 
sée première  n'est  pas  de  mettre  en  harmonie  l'instruction  et  la 
constitution  d'un  peuple. 

"  Aux  constitutions  comme  aux  édifices,  il  faut  un  sol  ferme 
t't  nivelé.  L'instruction  donne  un  niveau  aux  intelligences,  un 
sol  aux  idée.s.  L'ignorance  d'un  peuple,  ((uelque  épaiisse  qu'elle  .soit, 
est  une  surface  sans  consistance  ;  un  préjugé  en  dé.suétude  l'ébran- 
le  en  tomljant  ;  une  idée  nouvelle  qui  surgit  l'émeut  autant  qu'une 
connnoticm  volcanique. 

" L'instiuction  des  peuples  met  en  danger  les  gouvernenients 
alwolus  ;  leur  ignorance,  au  coiitraire,  met  en  péril  les  gouverne- 
ments représentatifs,  car  les  débats  parlementaires,  pour  i-évéler 
aux  masses  l'étendue  de  leurs  droits,  n'attendent  pas  (ju'elles  puis- 
sent It's  exercer  avec  discei'nement.  f]t  dès  qu'un  peuple  commit  .ses 
droits,  il  n'y  a  plus  qu'un  moyen  de  le  gouverner  c'est  de  l'instruii'e. 

"Ce  qu'il  faut  donc  à  tout  gouvei'nement  représentatif  qui 
pi-end  naissance  dans  l'élection,  c'est  un  vaste  système  d'enseigne- 
iiiunt  général,  gradué,  spécial,  professionnel,  fjui  porte  la  lumière 
au  sein  de  l'obscurité  des  masses,  (]ui  remplace  toutes  les  démar- 
cations arbitraires,  qui  assigne  à  clia(|ue  clas.s«?  son  rang,  à  cha<|ue 
lionune  sa  place. 

'Tout  gouvernement  fondé  sur  le  double  principe  de  l'égalité 
des  di'oits  civils  et  de  l'élection,  sera  toujours  anarchi(|ue  et  chan- 
celant, si  un  sy.stème  d'instruction  qui  lui  soit  propre  ne  régénère 
l'esprit  public,  faussé,  abâtardi  par  la  routine  des  temps,  ne  dissipe 
renconibrement  des  prétentions  que  .suscite  le  principe  mal  inter- 
prété de  l'égalité  civile,  prise  pour  l'égalité  sociale,  n'établit  la 
liiérarchie  des  intelligences,  ne  fournit  pas  enfin  un  contingent 
d'iionunes  éclairés,  .suflRsant  pour  recruter  l'administration  muni- 
cipale, le  jury,  l'électorat,  l'éligibilité. 

"  Qui  veut  fermement  le  gouvernement  ropré.sentatif,  veut  le 
régime  municipal.  Qui  veut  le  régime  nuinicipal  veut  l'élection. 
Mais  là  où  les  électeurs  ne  sont  pas  juges  éclairés  des  choix  qu'ils 
t'ont,  l'élection  n'exerce  plus  son  droit,  l'intrigue  l'usurpe,  la  cen- 
tralisation paralyse  le  régime  municipal,  si  bien  qu'enfin,  sous 
lenipire  des  formes  parlementaires,  ce  sont  le  monopole  et  l'igno- 
rance qui  font  les  lois." 
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Voilà  (le  grandes  vérités  que  j'empruilte  à  un  célèbre  écrivain 
t'ran(;ais  et  que  je  livre  à  l'intelligente  considération  des  membres 
de  cette  Chambre. 

Ne  l'oublions  pas  :  nos  défaillances,  nos  erreurs,  nos  écarts,  nos 
bouleverstîinents  électoraux,  l'impunité  des  fautes  politicjues,  ks 
dangers  des  monopole,^  dont  nous  sommes  menac€\s,  le  maiiitiiii 
de  vieilles  institutions  (^o'.t  nous  voudrions  débarrasser  le  pays,  tt 
enfin  la  puissance  ou  plutôt  la  souveraineté  de  certaines  infiuoiiccs 
(|ui  paralysent,  (jui  étouffent  la  véritable  souveraineté,  celle  du 
peuple,  tout  cela  nous  le  devons  au  défaut  d'instruction,  au  niaii- 
([Ue  de  connaissances  et  non  d'intelligence  de  ceux  (jui  composent 
le  corps  électoral  ;  à  l'absence  d'une  instruction  primaire  et  secon- 
«laire  suffisanniient  répandue,  suffisamment  subventionnée. 

Comme  le  dit  Hnnie  de  (Jirardin,  "  l'expérience  démontre  (|U(' 
lor.s(|ue  l'instruction  élémentaire  e.st  le  privilège  de  (juelques-uns 
et  non  l'obligation  de  tous,  elle  ne  fait  que  des  victimes  ;"  et  j'a- 
jouterai :  elle  ne  fait  (ju'empirer  le  mal,  augmenter  le  pouvoir  ues 
inHuences  occultes  et  des  tendances  mauvaises.  L'ignorance  tue 
la  liberté;  l'instruction  lui  donne  la  vie  en  tiiant  la  superstition. 
"La  rouille  qui  ronge  le  fer  d'une  machine  exerce  sur  lui  une  ac- 
tion moins  destructive  (pie  l'igriorance  populaire  sur  les  engi'ena- 
ges  du  système  représentatif.  Comment  veut-on  qu'il  fonctionne 
(piand  toute  .sa  force  e.st  employée  à  vaincre  la  résistance  ? 

Lord  Russell,  (]ui  a  été  soixante  ans  dans  la  politique,  et  qui  a 
pu  durant  cette  longue  période,  juger  les  choses  et  les  honnnes, 
disait  :  "  Il  n'y  a  pas  de  plus  importante  question  à  faire  régler 
par  le  parlement  que  celle  de  l'instruction  nationale.  Avec  la  tran- 
(juillité  que  nous  procurent  nos  relations  étrangères,  nous  ne  sau- 
rions attirer  l'attention  du  pays  sur  un  sujet  d'un  plus  grand  inté- 
rêt que  celui  de  l'établissement  d'un  système  populaire  d'instruc- 
tion .saine  et  univer.selle." 

Répandre  l'in.struction  primaire,  la  faire  pénétrer  dans  no? 
campagnes  les  plus  reculées,  vaincre  la  résistance  ou  l'indifFérence 
des  parents  à  proclamer  l'obligation  de  la  fi'équentation  des  écoles 
dans  certaines  conditions,  voilà  quel  est  le  premier  devoir  de  nos 
législateurs.  Et  pour  cela,  il  faut  faire  deux  choses  indispensa- 
bles :  augmenter  le  nombre  des  écoles,  car,   dans  les  campagnes 
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clks  sont  généralement  trop  éloignées,  et  frapper  (l'incapucité  poli- 
ti(|ue  les  jeunes  gens  qui,  dans  un  certain  nombre  d'années,  arrive-r 
ront  II  l'âge  de  majorité  sans  savoir  lire  et  écrire.  Connnent  peut-on 
espérer  «jue  de  pauvres  petits  enfants  fréipientent  régulièn^ment 
l'école  à  la  campagne  cpiand,  dans  certains  endroits  que  jt»  connais, 
il  h'Uv  faut  franchir  une  distance  de  40  arpents,  et  cela  dans  les 
Itoucs  vt  avec  les  pluies  de  l'automne  et  du  printemps  et  avec  les 
froids  l'igoureux  de  nos  hivers  ? 

Et  sous  ce  rapport,  comme  sous  bien  d'autres,  nous  procéd(>T  s 
d'iun'  manière  bien  peu  rationelle.  Nous  avons  dans  notre  pro- 
vince 4'*2!S2  maisons  d'écoles,  sous  le  contrôle  des  commissaii'es  ou 
ik's  syndics,  fi"é(|uentées  par  28!),(S08  élèves.  Noiis  ne  donnons  à 
ces  écoles  et  à  ces  élèves,  comme  subsides  parlementaires,  que 
!*ir)2,G02.()7,  ou  environ  G-S  centins  par  enfant,  et  environ  $.'{.5.00 
par  maison  d'école.  Et  cependant  nous  donncms  pour  ce  (ju'on 
est  convenu  d'appeler  la  haute  éducaticm,  la  jolie  somnu'  de  $71, 
000  !  Les  collèges  classiques,  au  nombre  dts  1-S  avec  2,i)48  reçoi- 
vent de  l'Etat  $IH,750  ou  $1,418.48  par  institution..  .. 

Loin  de  moi  l'idée  de  déprécier  ces  excellentes  institutions  qu'onv 
appelle  les  collèges  classiques  ;  elles  sont  dignes  de  notre  respect- 
et  font  trop  de  bien  pour  ne  pas  être  appréciées  et  jugées  avec 
avantage.  Je  ne  donne  pas  ces  chiffres  pour  démontrer  <pie  les 
collèges  émargent  trop  du  trésor  provincial,  mais  simplement 
pour  prouver  que  les  écoles  élémentaires  n'émargent  pas  assez.  Je 
sais  <|ue  ces  collèges  donnent  gratuitement  l'instruction  à. *î  10  élè- 
ves, une  partie  de  la  pension  à  187  et  toute  la  pension  à  27  jeunes 
gens.  Je  .sais  aussi  que  ces  excellentes  maisons  ont  fourni  à  l'Etat 
(les  hommes  illustres  et  à  l'Eglise  des  prêtres  vertueux  et  distin- 
gués. Mais  je  veux  dire  (jue  si,  pour  se  maintenir,  ces  collèges,  (jui 
reçoivent  les  fils  de  familles  à  l'aise,  ont  besoin  des  secours  de  l'Etat 
à  plus  forte  raison  les  écoles  communes,  fréquentées  généralement 
par  les  enfants  des  cla.sses  pauvres,  ont-elles  droits  à  des  alloca- 
tions considérables.  Or  les  chiffres  que  je  viens  de  donner  démon- 
trent à  l'évidence  qu'il  n'y  a  pas  de  justice  proportionnelle  dans  la 
distribution  des  deniers  accordés  pour  l'instruction. 

Il  est  donc  de  la  première  importance  de  trouver  et  d'appliquer 
un  système  plus  rationel,  si  nous  voulons  faire  arriver  à  la  masse 
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dn  pouphf  U»s  hienfaiis  de  l'instruction.  Lo  nml  ost  imniensf,  1« 
rtiinède  doit  lui  être  proportionnt'.  Si  nous  voulons  tuer  l'ii^'no- 
ranc»',  il  faut  sec  )unr  les  écoles  élémentaires.  Il  y  aura  toujimrs 
assez  d'hoinnies  de  profession,  mais  il  n'y  aura  jamais  assez  dmi- 
vriers  et  de  cultivateurs  instruits.  Les  riches  pourront  toujours 
envoyer  leurs  enfants  au  collège  ;  tan<lis  (]ue  les  pauvres  ne  poiu'- 
itint  envoyer  les  leurs  au.x  écoles  que  si  nous  les  aidons. 

Si  tous  tant  <|ue  nous  .so:nmes,  nous  voulions  faire  pour  l'instniP- 
tion  populaire,  la  moitié  de  ce  (pie  nous  faisons  pour  des  luttes  sb'- 
riles  ;  ilépen.ser  pour  cett«' grande  et  sainte  cause,  le  (piart  de  IV'ik'I- 
gie  que  no\is  con.sao'ons  à  la  polititpi»',  nous  changerions  la  face  du 
pays  en  dix  ans  et  nous  aurions  un  corps  électoral  capable  déju- 
ger les  fautes  administratives  et  de  les  punir  sévèrenient. 

J'ai  prononcé  tout  à  l'heure  des  mots  terribles  et  bien  danj,'»'- 
reux  :  l'obligation  de  faire  instruire  nos  enfants.  Ccttt*  thè.se  ([Uc 
je  soutiens  n'est  pas  nouvelle,  et  elle  n'a  pas  toujours  été  inipif  ; 
ell(^  ne  l'est  que  (juand  elle  e.st  souteinie  par  un  libéral.  En  tH'ct. 
M.  Oscar  Dunn,  candidat  conservateur  en  1(S72,  et  soutenu  à  St. 
Hyacinthe  par  le  journal  con.servateur  de  l'endroit,  rédacteur  df 
la  Minerve  pendant  plusieurs  années,  et  son  candidat  dans  Sou- 
langes  en  1875,  écrivait  dès  lîSTîi  ;  après  avoir  cité  un  article  j)U- 
blié  par  Pr(îvost-Paradol  dans  le  Coarrier  du  dimanche,  défen- 
dant exacti'Ui 'ut  les  mêmes  opinions  : 

"  Cette  i<lée  du  gran  1  publiciste  a  été  très  renuirquée  en  France, 
(latis  le  temps  ;  mais  comme  beaucoup  d'autres  bonntis  idées,  elle 
fut  vite  oubliée,  après  avoir  défrayé  les  discussions  de  la  pi'essc 
pendant  quelques  jours.  Autant  en  emporte  le  vent  dans  une  so- 
ciété bouleversée  par  la  tourmente  révolutionnaire.  Il  est  per- 
mis d  espérer  que  dans  un  pays  calme  connue  le  nôtre,  où  la  diùte 
d'un  ministère  vient  seule,  de  temps  à  autre,  distraire  la  réHe.x- 
i($n  publique,  un  pareil  projet  sera  étudié  avec  plus  de  suite  et 
accueilli  avec  plus  de  faveur.  Prévost- Pai-adol  était  ini  esprit 
renuirqmible  dont  l'autorité  vaut  beaucoup  par  elle-même  ;  niais 
si  ciuel«iu'un  prétendait  dire,  comme  on  l'a  dit  de  certains  ouvra- 
ges de  politique  spéculative,  que  ses  écrits  sont  d'un  écrivain  de 
premier  ordre,  mais  non  homme  d'état  rompu  à  la  pi'atique  du 
«rouvei'nement,  nous  demanderions  pour  toute  réponse  la  permi.s- 
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sioii  (le  citer  le  20nie  article,  chap.  (»,  de  la  constitution   de  l'Etat 
(lu  Massachusetts.     Voici  cet  article  : 

"  Aucune  personne  n'aura  droit  de   vote  ni  ne  .sera   élij^ihle  k 

une  fonction  de  cet  Ktat,  si  elle  ne  peut  lire  la  constitution  en 
"  an^dais  et  écrire  .son  nom  ;  pourvu  néainnoins  (pie  cette  pres- 
"  crii»tion  ne  s'applitpie  pns  à  aucune  per.sonne  qui  ne  pouirait  s'y 
•  ((inforuie)'  à  cause  de  (|Uel(pie  incapacité  physi(|ue,  ni  aucun  per- 
"  suiie  <|ui  a  nuiintenant  le  droit  de  vote,  ni  k  aucune  pers(tnne, 
"  i|ui  aura  soixante  ans  ou  plus  lor.s(jue  la  pré.sente  viendia   en 

rorce. 

"  Cet  article  continue  M.  Dunn,  n'affecte  vu  rien  les  dioits  «c- 
i|iiis.  Il  a  pour  hut  simplement  d'ohlii^^er  les  noiivelles  jr,'.iiéra- 
tiitns  à  savoir  lire  et  écrire  pour  avoir  droit  de  vote.  L'intention 
(lu  léi^'islateur  du  Mas.saehu.setts  n'a  pas  été  tant  de  forcer  le  j)eu- 
|ile  à  s'instruire  (jUe  de  soustraire  les  vieux  résidents  de  cet  Ktat. 
([ui  ont  tous  en  fj;;énéral  une  instruction  élémi'utaire  .suffisante,  à 
l;i  (•(•ncuri'ance  politique  des  nouveaux  arrivés,  dont  la  majorité. 
|miiiit-il,  est  fort  it^norante  ;  mais  peu  importe  rarrière-peiisée 
(les  auteui-s  de  la  loi,  pourvu  que  le  résultat  se  produise  à  l'avan- 
tat,'('  du  pays,  et  que  l'immense  prohlème  de  l'in.struction  po])U- 
lairc  marche  vers  une  solution  conforme  aux  besoins  delà  société 
iiKtdcrne. 

'  Il  ne  faut  pas  .se  k-  dissimuler,  l'instruction  obligatoire  est  un 
prolilème  (|ui  s'inq)ose  nécessairement  un  jour  ou  l'autre  à  toute 
société  démocratique  comme  la  notiv.  Heureux  les  pays  «pii  la 
prévoient  d'avance,  car  le  prévoir  c'est  connuencei-  à  le  résoudre, 
(•est  s't'xempter  pour  l'avenir  de  bien  des  troubles,  de  bien  des 
ii(,ntations.  L'instruction  e.st  une  nécessité  j)our  un  peuple  ([ui  .se 
if(niverne  lui-même,  c'est-à-dire  qui  est  appelé  fréquemment  à  se 
|)r()ii(»ncer  sur  des  questions  (]ui  touchent  à. ses  plus  chers  intérêts  ; 
il  est  .sou  pnjpre  maître,  non  plus  un  enfant  en  tutelle  :  on  leccm- 
siilte  avant  de  décider  de  son  .sort,  et  si  son  intelligence  n'e-st  pa.^ 
sutiisanunent  cultivée,  que  deviendra-t-il  ? 

Et  (quelle  était  cette  thèse  de  Prévost- Paradol  <|ue  M.  Dunn  ap- 
puyait avec  le  talent  qu'on  lui  connaît  ?  C'est  la  niieinie,  c'est 
celle  d'Emile  de  Girardin,  c'est  celle  de  tous  les  vrais  amis  du  ré- 
^mo.  représentatif  et  qui  en  veulent  con.server  l'influence  et  la. 
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valour.  La  voici  :  "  J'arrive  mainteiiaut,  monsieur  le  rédacteui'- 
au  dernier  et  au  plus  important  article  de  mon  modeste  projet 
lie  réforme.  Vous  savez  (|ue  l'usn^e  général  est  de  voter  dans 
nos  élections,  avec  <les  bulletins  impi'imés.  C'est  un  usage  que  la 
ocmstitution  ne  prescrit  pas  et  qu'elle  n'interdit  pas  non  plus.  Je 
souhaite  (jue  le  législateur  .se  décide  un  jour  à  l'interdire;  en  d'au- 
tres termes,  que  l'électeur  .soit  invité,  connue  autrefoi.s,  à  éciùn- 
lui-même  son  bulletin  sur  le  bureau  et  à  le  rentettre  plié  au  pré- 
sident (|ui  I  introduirait  dans  l'urne.  .  .  .  Mais  direz-vous,  il  fau- 
drait savoir  désormais  lire  et  écrire  ou  du  moins  être  capable  dé- 
cri)"e  le  non»  de  .son  candidat  pour  être  électeur!  Préci.sémenî, 
monsieur,  et  c'(^st  pour  cette  rai.son  (pie  je  vous  ai  annoncé  le  dt'i- 
nier  article  de  mon  projet  de  réfoi'iiie  électorale  comme  le  plusim- 

jiortant  de  tous 

"  Savoir  claiivment  un  nom  et  \enir  l'écrire,  c'est  un  acte  df 
<lisceniement  et  de  volonté,  un  signe  de  choix  et  d'indépendance. 
Le  plus  liundde  paysan,  .sûr  cette  fois  de  sa  pleine  liberté,  arrive- 
rait au    bureau  déciclé  dans  .son  choix Il  aurait  donné,  eu 

même  tem]>s  qu'une  marque  d'indépendance,,  un  gage  modeste,  je 
le  \»'ux  bien,  iriais  certain  et  utile  de  ses  lumières.  Il  saurait 
lire  et  écrire,  et  il  aurait  ainsi  ccmquis.  auti'einent  qu'en  prenant 
la  peine  <le  naître,  sa  (pialité  d'éiecteui-.  Il  déciderait  avec  un 
connnencement  d'éducation,  c'est-à-dire  avec  moins  de  chance  «le 
s€  trompe)',  des  intérêts  si  gi-ands  et  si  sacrés  (|ui  lui  sont  confiés. 
pui.s(|u'on  l'invite,  après  tout,  à  envoyer  un  citoyen  de  son  choix, 
dans  une  as.semblée  chargée  de  représenter  le  j)ays  et  autorisée  à 
parler  l'u  son  nnm.  Certes,  lor.squ'en  échange  d'un  droit  si  pré- 
cieux, et  pour  en  mieux  a.s.suivr  U;  sincèi-e  exercice,  la  patrie  lui 
demandei-ajt  d'ap))rend.re  à  lire  et  à  tracer  quelques  lettres,  iui- 
])re.ssion  ii'i'écusable  de  .sa  pensée,  elle  ne  lui  impo.serait  point  nuo 
tâche  surhunuiine,  ni  l'ien  qui  fût  indigne  de  ses  efforts  ou  nuisi- 
Ide  à  son  andiition.  Kst-ce  trop  demander  à  un  électeur  fran(;ais 
<(ue  de  l'engager  à  devenir  capable  d'épeler  et  d'écrire  le  nom  de 
la  France,  et  o.sera-t-on  dire  que  ce  .soit  restreindre  ses  di'oits 
d'homme  et  de  citoyen,  que  de  le  conjurer  de  devenir,  en  effet 
par  l'éducation  la  plus  hundile,  un  honune  et  un  cito^-en  :*    Faire 
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,  le  pareilles  questions,  monsieur,  c'est  les  résoudre  :  éveiller  sur  ce 
point  le  bon  sens  public,  c'est  le  déterminer  en  notre  faveur. 

"  Jo  vois  enfin,  dans  cette  réforme  décisive,  un  avantage  indi- 
rect si  con.sidérable,  que  plus  j'y  songe,  plus  j'y  sens  incliner  mon 
esprit.  Vous  avez  souvent  entendu  parlei",  monsieur,  des  lois  sur 
l'instruction  primaire  obligatoire,  et  vous  avez  vu  les  meilleurs 
esprits  se  diviser  sur  la  (question  de  .savoir  .si  l'on  pouvait  ou  non, 
ilans  l'intérêt  public,  imposer  à  tous  les  citoyens  ce  connnencement 
d'instruction.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  tous  les  esprits  sont 
dîiecord  :  c'est  (]u'il  est  licite  et  excellent  d'encourager  par  tous 
Ifs  moyens,  les  citoyens  à  actjuérir  cette  instruction  élémentaire. 
Or  connai.ssez  vous,  monsieur,  de  moyens  plus  efficaces,  et  en  même 
temps  plus  légitimes,  pour  exciter  une  émulation  salutaire  que 
cette  perspective  offerte  à  tous:  d'être  ou  de  ne  pas  être  électeur, 
selon  (|u'on  sera  capable  ou  non  d'écrire  .s(m  bulletin  de  vote  ^ 
Tue  certitude  de  ce  genre  équivaudrait  à  l'instruction  primaire 
(il)ligatoire  sans  blesser  la  liberté  d»;  por.sonne  et  élèverait  en  bien 
peu  de  temps  le  niveau  général  de  l'éducation  populaire.  Je  dis 
eu  l)ieii  peu  de  temps,  car  une  élection,  dans  laquelle  l'homme 
illettré  aurait  vu  son  voisin  voter  sans  pouvoir  voter  lui-même 
pnui-  cau.se  d'ignoranC(\  serait  une  leçon  suffisante  pour  la  vanité 
française,  et  jamais  cette  vanité,  .souvent  féconde  en  belles  actions 
uaurait  jn-oduit  un  résultat  plus  heureux." 

Voilà,  M.  le  président,  ce  que  pen.sait  île  cette  question,  à  cause 
le  laquelle  j'ai  été  si  calonmié,  deux  écrivains  modéré.s,  dont  l'un 
parée  '^_u'il  était  conservateur  a  trouvé  grâce  devant  l'c^rthodoxie, 
t't  dont  l'autre  était  un  des  honunes  les  plus  remarquables  de  son 
epi)([ne,  et  serait  encore  une  des  gloires  vivantes  de  la  France,  si 
li's  malheurs  de  la  pati'ie  ne  l'avaient  pou.s.sé  à  un  acte  de  dé.ses- 
poir(|ueles  hommes  de  cœur  ctunprennent  mais  que  la  religion 
et  la  raison  ne  nous  permettent  pas  de  justifier. 

Mais  ipi'il  soit  bien  entendu  que  cette  réforme  que  jtî  demande, 
ne  doit  se  faire  qu'avec  toute  la  prudence  et  les  réserves  (ju'im- 
poseraient  la  pauvreté  des  parents,  la  distance  à  franchir  dans 
".os  campagnes  pour  parvenir  à  l'école  et  de  manière  à  n'attein- 
he  (jue  les  jeunes  gens,  à  une  époque  déterminée.     Et  qu'il  me 
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soit  ptTinis  (le  le  dire  :  ce  peuple,  je  voudrais  le  voir  s'instruire 
])nrce  que  je  voudrais  le  voir  heureux. 

Kt  ce  peuple  auquel  je  voudrais  imposer  les  bienfaits  de  l'ins- 
truction, qu'est-il  ?  c'est  l'arbre  dont  nous  sommes  les  rameaux, 
c'est  cet  arbre  puissant  dont  les  racines,  pénétrant  partout  dans 
le  sol,  ont  puisé  les  sucs  nécessaires  à  notre  existence  nationalo. 
C'est  cet  arbre  qui  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes  ;  qui  nous  a 
nourris  <le  sa  sève,  prot^j^çés  de  son  ombre,  soutenus  de  sa  force. 
Cet  arbre,  c'est  le  peuple  !  Laissez-moi  donc  vous  dire  avec  l'au- 
teur (les  p.\uoLES  d'un'  croyant  : 

"  Vous  êtes  peuple,  sachez  d'abord  ce  que  c'est  que  le  peuple." 

"  Il  y  a  des  hommes  qui,  sous  le  poids  du  jour,  sans  ces.se  expo- 
sés au  soleil,  à  la  pluie,  au  vent,  à  toutes  les  intempéries  des  sai- 
sons, labourent  la  terre,  dépo.sent  dans  son  sein,  avec  la  semence 
(|ui  fructitieva,  une  p(jrtion  de  leur  force  et  de  leur  vie,  en  obtien- 
nent ainsi,  à  la  sueur  de  leur  front,  la  nourriture  néce.s.saire  à  tou". 

"  Ces  hommes-là  sont  les  hommes  du  peuple." 

"  D'autres  hommes  exploitent  les  forêt.s,  les  carrières,  les  mines, 
descendent  à  d'innnences  profondeurs  dans  les  entrailles  <lu  sol. 
afin  d'en  extraire  le  sel,  la  houille,  le  minerai,  tous  les  matériaux 
indispensables  aux  métiers,  au.x  arts.  Ceux-ci,  connue  les  premiers 
vieillissent  dans  un  dur  labeur  pour  procurer  la  source  descho.ses 
dont  toiis  ont  besoin. 

"  Ce  sont  encore  des  hommes  du  peuple." 

D'autres  fondent  des  métaux,  les  faf;onnent,  leur  donnent  les 
formes  qui  les  rendent  propres  à  mille  u.sages  variés  ;  d'autres 
travaillent  le  bois,  le  cuir;  d'autres  tissent  la  laine,  le  lin  la  soif. 
fabriquent  des  étotiés  diverses  ;  d'autres  pourvoient  de  la  niêiiie 
manière  aux  différentes  nécessités  qui  dérivent  ou  de  la  nature 
directement  ou  de  l'état  social. 

"  Ce  sont  encore  des  honnnes  du  peuple." 

"  Quelques-uns  d'entre  eux  aussi,  à  travers  mille  obstacles.pous- 
sés,  soutenus  par  leur  j^énie,  développent  et  perfectionnent  les 
arts,  les  lettres,  les  sciences,  adoucis.sent  les  moeurs,  civilisent  les 
nations,  les  en\  ironnent  de  cette  splendeur  éclatante  qu'on  appelle 
la  gloire,  forment  enfin  une  des  sources,  et  la  plus  féconde,  tle  la 
prospérité  publique. 
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"  Ainsi,  en  chaque  pays,  tous  ceux  qui  fatiguent  et  qui  p^^inent 
inoduisent  et  répandent  les  productions,  tous  ceux  dont  l'action 
tounu'  au  profit  de  la  communauté  entière,  les  classes  les  plus 
utilt'S  à  son  bien-être,  les  plus  indispensables  à  sa  conservation  : 
voilà  le  peuple.  Otez  un  petit  nombre  de  privilégiés  ensevelis 
dans  la  pure  jouissance,  le  peuple  c'est  le  genre  humain. 

"  Sans  le  peuple,  nulle  prospérité,  nul  développement,  nulle  vie 
c'îU",  point  de  vie  sans  travail,  et  le  travail  est  partout  la  destinée 
(lu  [K-uple. 

"  Le  peuple,  c'est  l'ouvrier  ;  c'est  lui  qui  fait  le  pain,  l'étofte 
do  nos  habits,  qui  bâtit  nos  demeures,  les  embellit,  les  orne  de  ces 
uiillc  cho.ses  qui  les  rendent  à  la  fois  connnodes  et  agréables  ;  de- 
meures dans  lesquelles  nous  goûton-i  les  plaisirs  de  la  vie,  si  diffi- 
ciles à  gagner  et  si  faciles  à  perdre  :  c'est  l'ouvrier  qui  fabrique 
l'horloge  qui  nous  rappelh;  que  le  temps  s'enfuit  en  nous  laissant 
le  rt'iijret  du  passé  et  quelquefois  l'amertume  du  présent  ;  c'est  lui 
(jui  fait  nos  temples  où  nous  allons  invoquer  la  divinité  et  la  prier 
\le  bénir  nos  travaux  et  nos  joies,  d'adoucir  nos  chagrins  ;  c'est 
•\()UV)Mer"  enfin  cpii  confectionne  nos  berceaux  dans  lesquels  le 
(l(!ux  chant  de  la  mère  endort  l'enfant  ([uant  le  soir  est  venu  ; 
c'eit  lui  qui  orne  nos  cimetières  où  tous,  grands  et  petits,  riches 
ou  pauvres,  nous  allons  dormir  du  dernier  sonnneil.  Voilà  "  le 
peUi-ie  "  messieurs  ;  saluons-le  avec  respect,  il  travaille  pour  nous 
tous;  soulageons  .son  fa'"(leaucur  il  est  lourd  (luelquefoisà  portei", 

"  Autrefois  ce  peuple  était  exclave,  aujourd'hui  il  est  libre. 
Aloi's  les  laboureurs  étaient  attachés  au  .sol  avec  les  chaînes  de  la 
loi;  et  un  maître  impitoyable,  armé  de  fouets  et  de  verges,  ne 
voyait  dans  ceux  qui  cultivaient  la  terre,  qui  nourris.saient  le  genre 
humain,  (jue  des  machines  vivantes  dont  la  valeur  était  calculée, 
non  d'après  l'intelligence,  mais  d'aj  rès  la  force.  L'être  moral 
n'existait  pas  chez  1'  "ouvrier  "  aux  yeux  de  la  loi  barlmre  du 
monde  pa'ien.  Il  y  avait  <leux  classes  distinctes  :  l'homme  libre 
et  l'e-sclave  ;  celui  qui  jouissait  et  celui  qui  travaillait  ;  l'un  cons- 
tituait la  personne  civile  et  politi(|ue,  l'autre,  la  chose.  Le  pre- 
mier avait  des  droits  et  pas  de  devoirs,  le  secon<l  n'avait  que  des 
devoirs  et  pas  de  droits.  Celui-ci  constituait  la  plèbe,  le  peuple  ;. 
celui-là  formait  les  privilégiés,  les  grands,  les  patricien.s. 


i 

H 


I 


'i::  ? 


I: 


■i; 


îh!î  :i 


I: 


mw 


yi;:i,K 


.,  ,*i 


r     .   :    i 


■:  1 
*  t 


216 


DISCOURS   DE 


"  Quand  le  christianisme  parut  sur  la  terre,  il  se  fit  soudain 
une  grande  lumière  qui  éclaira  le  monde,  et  l'égalité  des  homiiits, 
proclamée  sur  le  Golgotha,  lit  tomber  les  chaînes  tjui  blessaient 
les  membres  de  l'humanité  et  en  dégradaient  le  caractère  auguste, 

"  Mais  les  hommes  ne  furent  pas  longtemps  égaux  et  les  agapes 
des  premiers  chrétiens  furent  bientôt  oubliées.  Le  servage,  autre 
forme  de  l'esclavage,  dégrada  de  nouveau  la  condition  de  l'ouvrier 
et  ne  disparut  qu'après  des  siècles  de  luttes  et  de  sanglantes 
révolutions. 

"  Aujourd'hui  tous  les  honnnes  peuvent  posséder  et  ac<niéiir; 
égaux  aux  yeux  de  Dieu  et  de  la  loi  poJiti((ue,  ils  peuvent  prier 
aux  pieds  des  mêmes  autels,  aspirer  aux  mêmes  dignités  et  gr.unlir 
comme  des  frères  à  l'ombre  des  mêmes  institutions.  Aujounilnii 
tous  les  honnnes  travaillent,  et  l'ouvrier  mai'che  à  côté  de  l'iiitm- 
me  de  profession  ;  tous  deux  s'entr'aidant  pour  opérer  les  grandes 
œuvres  de  la  réforme  sociale  et  polititiue.  L'Iionime  d'état  élevé 
-au  plus  haut  poste  reconnaît  son  père  dans  la  foule  et  doit  se  dé- 
couvrir respectueusement  devant  la  charrue  ou  l'atelier  ipii  l'ont 
fait  ce  qu'il  est." 

Il  est  impossible  M.   le  président,  d'énumérer  tous  les  biens  et 

tous  les  progrès  que  les  sociétés  doivent  à  l'ouvrier.     Il   faudrait 

•des  volumes  pour  pi'oclamer  ces  grands  travaux  <iui  ont  créé  lin- 

•dustrie,  perfectionné  les  arts,  amélioré  la  condition  sociale  des 

hommes. 

"  Et,  comme  le  dit  Smiles,  c'est  au  labeur  physi(pie  et  intellec- 
tuel des  générations  successives  que  les  nations  de  la  terre  tloivcnt 
•d'être  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Travailleurs  patients  et  ])er- 
sévérants  de  toutes  classes  et  de  toutes  conditions,  cultivateuis 
du  sol  et  excavateurs  des  mines,  inventeurs  et  explorateurs,  ow- 
vriers  et  manufacturiers,  artisans  et  poètes,  politiques  et  philoso- 
phes, tous  ont  contribué  au  gran«l  résultat,  et  en  venant  avec 
leurs  contemporains  bâtir  sur  les  travaux  de  la  génération  pré- 
cédente, ils  ont  porté  la  construction  générale  au  point  de  gran- 

•  deur  où  nous  la  voyons  aujourd'hui.     Grâce  à  cette  succession 

•  constante  de  nobles  travailleurs,  artisans  de  la  civilisation,  l'ordre 
à  la  longue,  e.st  sorti  du  chaos  dans  l'industrie,  dans  la  science  et 
vdans  l'art.     La  génération  actuelle  est  l'héritière  du  grand  et  du 
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hean  (lomaiiie  qui  a  été  pour  ainsi  dire  créé  par  l'habileté  et  l'in- 
(lustiic  <lt'  toute  notre  race,  et  qui  nous  a  été  laissé  pour  que  nous 
le  cultivions  à  notre  tour,  et  le  transmettions  à  nos  successeurs, 
non-seulciiient  intact  mais  amélioré." 

C'est  de  Salvandy  qui  disait  :  "  le  travail  et  la  science  sont  dé- 
soiiiiais  les  maîtres  du  mond(?  "  et  ce  sont  les  ouvriers  surtout 
par  leurs  travaux  et  leurs  inventions  (|ui  ont  prouvé  la  vérité  de 
(.vttc  assertion. 

.Mais  cet  ouvrier,  M.  le  président,  (jui  travaille  et  qui  peine  pour 
aiiirliorer  son  .sort  et  donner  du  pain  à  .ses  enfants  ;  cet  ouvrier, 
tyjtr  tlu  citoyen  hcmnète,  (ju'avons-nous  t'ait,  (|Ue  faisons-nous 
pour  lui.  dans  ce  pays  ?  Rien!  avouons-le  à  notre  honte:  nous 
n'avons  rien  fait  et  nous  fai.sons  rien  pour  lui.  Kt  il  e.st  là, 
pldvaut  sous  le  poids  de  son  labeur,  et  il  attend,  impassible  connue 
le  juste,  calme  connue  la  force  dont  il  est  l'emblème. 

(^)u<'  pouvons-nous,  (|ue  devons-nous  faire  poui"  ^  li  ?  Lui  ouvrir 
les  portes  du  temple  de  l'instiaictiim  :  l'initier  à  nos  travaux,  lui 
faire  partagt'r  notre  vie  intellectuelle,  lui  tendre  la  main  connue 
à  nu  frèr(%  es.suyei'  la  .sueur  (jui  perle  de  son  front  et  lui  dire  : 
c(HU'aii;e,  ami,  voici  des  écoles  spéciales  et  prati(|Ues  dans  lesquelles 
tts  enfants  v<jnt  apprendre  que  ton  métiei*  est  une  n()l)le  proft.'.ssion. 

Nous  avons  doinié  des  millions  pour  les  chemins  de  fer  et  les 
canaux  ;  l'ouvrier  a  payé  sa  large  paj't  des  taxes  nécessaires  à 
CCS  innnenses  constructions.  Son  tour  est  venu  ;  (jue  l'Etat  lui 
lionne  des  écoles  connue  l'Europe  en  possède:  des  écoles  dans 
lis(pi('lles  les  Jeunes  gens  apprennent  un  métier,  en  même  temps 
'|U  ils  apprennent  les  .sciences  indi.spensables  dans  ce  siècle  de 
lumières  et  de  progrè.s. 

Les  eonuuencements  de  ces  écoles  en  France  ont  été  bien  mo- 
ilt'stes,  mais  aussi  leurs  progi-ès  ont  été  l)ien  rapides  et  leurs 
làenfaits,  très  appréciables. 

"  Vers  le  milieu  du  .siècle  dernier,  dit,  Quetten  (Histoire  des 
'•coles  impériales  des  arts  et  métiers)  encore  dans  ses  langes  d'une 
trop  longue  enfance,  marchant  .sans  guides,  empruntant  à  l'habi- 
It'té  (le  l'acte  ou  des  procédés  incomplets  ou  imparfaits,  qui  ne 
ivussissaient  (|u  a  force  de  patience  et  d'adresse,  l'industrie  com- 
iittiK/ait  à  chercher  des  voies  nouvelles. 
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"Indécise,  irrésolue,  parce  qu'il  lui  manquait  l'appui  de  1» 
science,  elle  tendait  déjà  à  s'inspirer  de  l'étude  des  faits  appuyés 
par  l'exactitude  de  théories  qu'elle  soupçonnait,  mais  qu'elle  na- 
vait  pas  acquises. 

"  De  son  côté,  la  science,  partage  d'un  petit  nombre  d'élus,  mal 
consolidée  sur  des  Imses  confuses,  cherchant  la  simplicité  et  la 
clarté  par  l'abstraction  et  l'empirisme,  send)lait  pressentir  (jut; 
son  alliance  avec  l'industrie  allait  lui  <lonner  la  vie,  et  avec  la 
vie,  un  essor  rapide  et  énergicjue.  A  la  suite  du  grand  mouv» - 
ment  intellectuel,  (jui  fut  le  précurseur  de  la  révolution  fran(;rtiMv 
au  milieu  des  efforts  de  la  philosophie  et  du  socialisme,  travail- 
lant à  régénérer  les  idées,  à  chasser  les  abus  du  passé,  à  émanci- 
per les  masses,  la  science   s'éveillant  devait  tendre  la  main  à 

l'industrie Les  ouvriers  n'existaient  pas  !    on  avait  (ks 

prolétaires,  travaillant  sans  la  conscience  de  leur  (euvre,  habiles 
en  leur  tour  de  'iiain,  mais  ignorants  de  toutes  choses  en  delioio 

du  métier Il  fallait  songer  à  former  des  élèves  en  état  «k' 

fournir  à  l'industrie  des  chefs  et  des  soutiens.  Il  fallait  là,  coiiiiuc 
sur  le  champ  de  bataille,  organiser  îles  cohortes  et  les  nu'ttiT  ii 
mêm  3  de  faire  face  aux  nécessités  de  l'avenir.  Aussi  dans  tous 
les  pays,  les  honnnes,  pénétrés  du  .sentiment  du  progi-ès,  songè- 
rent-ils, tout  d'abord,  à  la  création  d'écoles  industrielles.  L'An- 
gleterre, l'Allemagne  et  l'Améritpie  elle-même,  commencent  à  se 
préoccuper  de  ces  fcmdations  utiles.  Et  chez  nous,  vers  les  com- 
mencements de  1788 on  vit  le  duc  de  LaRochefoucaulil. 

alors  colonel  d'un  régiment  de  dragons,  un  de  ces  honnnes  aux 
idées  généreuses  qui  font  les  philantrophes,  \oulant  venir  en  aide 
à  (juelques  enfants  de  son  régiment,  «lu'il  r.e  pouvait,  d'après  les 
règlements,  admettre  connue  enfants  de  troupe,  s'occuper  d  une 
fondation,  dont  l'idée  premièi'e  devait  donner,  un  jour,  naissance 
aux  écoles  d'arts  et  métiers. 

"  L'école  tle  Liancourt  fut  installée  dans  une  des  fermes  dépen- 
dant du  domaine  du  duc  et  prit  le  nom  d'école  île  hi  montd'ini'. 
parce  ,;  '  '  était  située  en  haut  de  la  montagne  de  Liaiicnuit. 
Pj;  «  ij  M  !  s  jement,  La  Rochefoucauld  fit  élever  à  ses  frais 
m,  ■  irL^jj,  •  i  'i-phelins.  Ces  enfants  dont  le  nombre  augmenta 
succesbi*  -li:  ;;.    'j  vint  à  atteindre  pres<iue  le  chiffre  de  cent,  eu 
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1791,  étaient  instruits  par  des  sous-officiers  du  régiment  qui  leur 
i-nsfij^niaieiît  la  lectui'e,  l'écriture,  et  le  ct)lonel,  joignait  à  ce 
liii<M<,'e  modeste  ([Uelques  éléments  de  certains  métiers  et  les  bases 
(le  l 'instruction  militaire,  on  avait  adjoint  aux  sous-officiers  ins- 
titiitturs,  les  maîtres-ouvriers  du  régin»ent,  armuriers,  tailleurs, 
ciinloniiiers,  etc.,  (jui  ujontraient  chacini  leur  métier  à  ceux  des 
tlt'VfS  (|ui  voulaient  ou  pouvaient  s'en  occuper." 

Cette  école  progressa  si  vite  que  bientôt  500  élèves  s'y  pres- 
siiciit.  11  fallut  descendre  de 'la  montagne  et  prendre  le  château 
(le  Liancnurt.  Il  fallut  enctuv  déloger  de  là;  la  bâtisse  était  de- 
venue ti-op  étroite.  Vu  alla  à  Compiègne  et  alors  l'institution 
prit  II'  nom  de  Prytanée  F'raneais  :  c'est  là  (|Ue  Napoléon,  premier 
cdiisul,  la  trouva.  D'après  ses  ordres  on  y  pla(,'a  des  ateliers  de 
innées,  de  tours  d'ajustage,  de  nu.'nui.sei'ie,  de  charronnage,  de 
tiiille  de  limes,  etc.,  etc.,  chacun  sous  la  direction  de  maîtres  .spé- 
cifiux.  En  l(SO(),  le  château  de  Compiègne  devenait  à  son  tour 
trop  ('troit  et  l'école  fut  transportée  à  Châlons  sur  Marne,  dans 
les  bâtisses  du  séminaiiv  et  des  couvents  (pli  lavoi.sinaient.  Dès 
1.S04.  uni'  seconde  école,  semldable  à  celle  de  Conipiègne,  avait 
t'tt!'  établie  à  Angers,  pour  recevoir  les  jeunes  gens  de  l'ouest  de 
Fiance.     Plus  tard  surgit  celle  d'Aix  et  de  Beaupréan. 

Aujourd'hui  il  y  a  de   ces   écoles  en   Allemagne,  en  Sui.sse  et 

même  en  Russie.     Un  décret  du  4  décembre  18G4,  leur  a  dimné 

fil  Fiiince  le  nom  d'écoles  d'enseignement  secondaire  spéciale  et 

Diuay  les  perfectioTuia  en  fondant  à  Cluny   une  école  normale 

destinée  à  former  des  professeurs  p<mr  cette  spécialité  de  l'en.sei- 

(fnctiient.     Enfin  un  décret  du  6  novembre  bS75,  a  rendu  l'action 

(le  Ces  écoles  plus  uniforme  et  plus  efficace. 

Larticle  1er  de  ce  décret  est  ainsi  con<;u  :    "  Les   écoles  d'arts 

et  métiers  de  Châl<ms-sur-Marne,  d'Angers  et  d'Aix  tmt  pour 

'  olijet  de  former  pour  toutes  les  industries  correspondantes  à 

l'emploi  du  fei'  et  du   bois  d(^s  chefs  d'atelier  et  des  ouvriers 

exercés  en  la  pi"atique  éclairée  des  arts  spécialement  utiles  à  ces 

iii(lustrie,><.     Elles  scmt  placées  sous  l'autorité  du  mini.stre  de 

1  agriculture  et  du  commerce  et  sous  la  surveillance  du  préfet 

■  (lu  département  dans  leipiel  chacune  <l'elles  est  établie." 

L'article  4  décrète  (pie  des  l»our.ses  ou  fractions  de  lx)urses  sont 
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accordées  par  l'Etat  aux  élèves  qui  ont  préalablement  fait  cons- 
tater l'insuffisance  des  ressources  de  leurs  familles  pour  leur 
entretien  à  l'école.  La  durée  des  cours  est  fixée  à  trois  ans. 
L'enseignement  comprend  pour  la  théorie  :  l'arithmétique,  la  géo- 
inétrie  et  l'algèbre  élémentaire,  la  trigonométrie  recti ligne,  la 
mécanique,  la  physique,  la  chimie,  le  dessin,  la  géograpliic,  la 
comptabilité  et  la  grannnaire  ;  et  pour  la  pratique  :  l'enstifriK'- 
ment  correspondant  aux  industries  (|ui  emploient  le  fer  et  le  Ijuis, 
se  donne  dans  quatre  ateliers  spéciaux,  à  savoir  :  modèles,  iiuinii- 
series,  fonderies,  et  forges.  Les  élèves  ne  sont  pas  admis  avant 
L5  ans  ni  après  17  ans  et  doivent  posséder  les  connaissance» 
ac(]uises  à  l'école  primaire  et  être  munis  d'un  certificat  déliviv 
par  un  chef  d'industrie  constatant  que  le  candidat  est  familiarist 
avec  le  travail  manuel. 

Ce  candidat  doit  de  plus  exécuter  sous  les  yeux  des  examina- 
teurs avant  son  admission,  une  pièce  de  bois  ou  de  fer,  en  rapport 
avec  le  métier  (ju'il  aura  déjà  étudié.  Voici  les  prix  payés  aux 
directeurs,  aux  professeurs  et  autres  employés  de  ces  écoles  : 

'  ■ .'  frs.  frs. 

Directeur <le  G,000  à  7,000 

Ingénieur "   4,500  à  5,000 

Aumônier "    1,800  à  2,500 

Professeur "    2,400  à  8,600 

Maîtres "    l,bOO  à  2,400 

Chef  d'atelier "    8,000  à  4,000 

Sous-chef  d'atelier "   2,200  à  8,800 

Maître  de  musique "      800  à  1,200 

Maître  tailleur,  etc.,  etc "    1,400  à  2,000 

Il  faut  avouer  que  c'est  là  une  manière  intelligente  de  rolovor 
la  condition  de  l'ouvrier.  Comme  on  vient  de  le  voir,  les  élèves 
sont  généralement  admis  aux  frais  de  l'Etat  qui  les  nourrit,  Ilvv 
habille  et  les  instruit.  Pour  l'encontrer  ces  dépenses,  le  biKlj>et 
de  1877  accorde  972,000  francs,  près  de  $200,000,  pour  l'année 
seulement,  indépendamment  des  bourses  fournies  par  les  munici- 
palités des  villes  et  autres,  lesquelles  bourses  atteignent  un  chiffix' 
que  je  n'ai  pu  trouver  dans  les  statistiques,  mais  qui  parait  très 
considérables. 
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"  A  part  ces  trois  écoles,  rétal)lies  par  le  décret  de  1873,  il  y 
iii  a  encore  plusieurs  de  ce  genre  qui  fonctionnent  en  France  ; . 
(•(intentons  nous  d'en  nonnner  les  principales: 

1.  Kcole  centrale  des  arts  et  manufactures,  700  élèves,  alloca- 
tii)n  30,000  francs  distribués  en   bourses,  denii-bourses  et  quarts  • 
lit'  hoiirses. 

2.  Kcole  centrale  Lyonnaise;  fondée  par  des  coniiner(;ants  pos- 
s'''(lant  des  ateliers,  dans  lesquels  les  élèves  sont  exercés  aux 
trmaux  île  menuiseries,  de  forges,  de  limes  et  de  ferblanteries. 

.S.  Ecole  des  mineurs  de  St.  Etienne  de.stinée  à  former  des 
ilireeteurs  d'exploitations  d'usines  métallurgiciues. 

4.  Eeole  des  mineurs  d'Alais,  aussi  d(\stinée  à  former  des  maî- 
tres ouvriers  mineurs. 

Il  y  a  en  outre  des  écoles  d'horlogerie,  de  dentelles,  à  Caen,  à 
Baveux,  au  Creuzot,  Meudon,  Bagneul  :  de  tissage  à  Lyon,  Reims, 
etc.  A  Paris,  les  frères  des  écoles  chrétiennes  dirigent  un  vaste  ■ 
('■tiililissement  d'apprentissage  muni  de  15  ateliers. 

Ces  écoles  sont  devernies  tellement  populaires  qu'en  1876  elles 
comptaient  <lé;jà  150,000  élèves,  et  M.  Hippau,  ((ui  donne  ce  chif- 
t'ie  le  trouve  insuffisant  car,  dit-il,  il  ne  présente  qu'un  élève  sur- 
240  habitants,  tandis  qu'en   Allemagne  ces  écoles  re<;oivent  un 
élève  sur  200. 

Il  n'y  a  pas  au  Canada  d'école  sembltible,  du  moins  pas  dans 
la  province  de  Québec.  On  voit  bien  dans  le  rapport  <lu  surin- 
tendant de  l'in.structicm  un  bon nond>re  d'établissements  indiqués. 
sous  la  rubricjue  de  collèges  Industrielfi,  mais  ces  établissements 
iK'  sont  industriels  que  par  le  nom.  L'instrncticm  (|ui  .s'y  donne 
conduit  à  l'industrie  connue  tout  chemin  mène  à  Rome.  Mais 
l'instruction  industrielle  pratique,  comme  elle  se  donne  dans  les 
écoles  spéciales  de  France,  d'Allemagne  et  de  Suisse  n'existe 
pas  ici.  On  a  voulu  attacjuer  les  écoles  en  France  et  l'article  du 
laidget  leur  accordant  1,151,000  francs,  fut  l'objet  d'une  vive  dis- 
cussion dans  la  séance  du  26  avril  1850,  et  savez- vous  quels 
furent  les  défenseurs  de  ces  institutions  ?  Berryer  et  Dupin,  deux 
<les  plus  célèbi'es  avocats  de  France.  Et  savez- vous  quel  témoi- 
(i:nage  ces  écoles  reçurent,  en  présence  de  toute  la  députation 
nationale  ?  Les  chefs  d'établissements  industriels  français,  attes- 
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tèrent  la  déclaration  suivante  :  "  Les  écoles  d'arts  et  métiers  sont 
■d'une  utilité  tellement,  incontestable,  que  si  elles  n'existaient  pas, 
il  faudrait  les  créer  ;  qu'une  foule  d'emplois  dans  les  grands 
ateliers  et  dans  les  chemins  de  fer  ne  sauraient  être  occupés  aussi 
convenablement  que  par  les  anciens  élèves  des  écoles  des  arts  et 
métiers;  (lu'entin,  si  par  impossible,  ces  écoles  venaient  à  étiv 
supprimées,  l'industrie  nationale  en  recevrait  un  contre-coup 
fâcheux  (|u'il  serait  alors  trop     ird  de  constater." 

M.  Archambault,  l'habile  dit  teur  de  l'Ecole  polythecnique  (h 
Montréal,  a  cotnpi-is  l'importunci'  et  la  valeur  de  ces  écoles  indus- 
trielles, car  le  programme  de  son  institution  comprend  celui  «les 
grandes  écoles  de  France  dont  je  viens  de  parler.  Mais  ce  pro- 
gramme n'est  (jue  sur  le  papier,  du  moins  (juant  à  la  portée  de 
l'enseignement  pratique,  et  attend  pour  être  réalisé  des  allocations 
suffisantes  de  la  part  de  l'Ktat.  Cette  (piestion  s'impose  iiii|)(''- 
rieuscment  à  notre  attention,  et  nous  devrions  la  ré.soudre  avant 
longtemps.  En  formant  des  hommes  spéciaux,  les  écoles  fourni- 
raient aux  dirt'érentes  industries  de  notre  pays  des  chefs  et  des 
administrateurs  habiles.  Elles  ouvriraient  de  nouvelles  can'ièrt-s 
k  nos  jeunes  gens  et  les  guériraient  de  l'amour  excessif  (|u'ils  ont 
pour  ce  qu'on  aj)pelle  les  "professions  libérales."  Nos  enfants  pui- 
soraient  dans  ces  écoles  le  goût  <les  arts  mécaniciues  et  y  appren- 
draient qu'il  y  a  d'autres  carrières  <(ue  celles  du  l)arreau,  du  nota- 
riat ou  de  la  médecine,  d'autres  carrières  où  les  hommes  p<nivent 
se  distinguer.  Les  arts  mécaniques  cesseraient  d'être  des  nu-tiers 
vulgaires  pour  devenir  des  professicms  nobles  et  élevées,  coiiuiit' 
ils  le  sont  en  réalité,  dans  l'esprit  des  honmies  sencés  ;  professions 
n'en  doutons  pas,  messieurs,  dans  les(iuelles  les  citoyens  rendent 
•de  grands  services  à  la  patrie,  dans  lescjuelles  ils  peuvent  s'élever 
à  de  hautes  positions,  conquérir  l'estime  et  mériter  la  reconnais- 
sance de  leurs  compatriotes. 

Laissez-moi  vous  dire  que  nous  sommes  dans  d'excellentes  con- 
ditions pour  faire  quehpie  chose  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué.Les 
dotations  accordées  à  nos  chemins  de  fei"  sont  presque  entière- 
ment payées,  le  chemin  de  fer  du  nord  est  terminé,  la  crise  com- 
merciale est  finie  et  il  nous  semble  que  nous  pouvons  espérer  tiuel- 
ques  années  d'abondance  et  deprospéri.é.  Les  capitaux  des  vieux 
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nay^  "'"W  ^^^^  otTurts  ;  le  commerce  devient  actif  ;  les  esprits  pa- 
raissent mieux  dirigés  vers  les  affaires,  enfin  notre  province  sem- 
l)lo  vouloir  secouer  sa  torpeur  et  marcher  k  la  suite  des  pays  qui 
sont  entrés  dans  la  voie  du  progrès. 

Saclums  profiter  des  circonstances,  tâchons  de  réparer  'e  temps 
perdu,  et  apôtres  des  grandes  idées,  doimons  au  })ays  une  école 
inilustiielle,  destinée  à  produire  des  chefs  d'atelier,  des  contre-maî- 
tres, (les  mécaniciens,  enfin  des  ouvriers  capal)les  d'éclairer  les 
pas  encore  chancelants  de  notre  industrie  naissante.  Si  j'avais  le 
temps  je  mettrais  sous  les  yeux  la  liste  des  honnnes  distingués 
(11  général,  (jui  en  France,  ont  doté  et  soutenu  ces  écoles  spéciales. 
Vous  verriez  Monthyon,  Michel  Brezin,  Xavier  Jourdain  et  tant 
(1  autres  encore  ;  qui,  avec  une  philantrophie  admirable  S(mt  ve- 
nus au  secours  des  classes  ouvrières,  et  ont  aidé  à  l'instruction 
l)mti(iue  de  leurs  enfants.  La  France  (|ui  est  grande  dans  tout  ce 
i|u'elle  fait,  même  dans  ses  erreurvS,  la  France  a  voulu  perpétuer 
la  iiiéiiioire  de  LaRochefoucauld  en  élevant  une  statue  le  G  octo- 
hie  1  S(i  1 ,  à  Liancourt,  en  l'honneur  de  ce  bienfaiteur  des  (mvriers 
et  sur  la(iuelle  sont  gravées  ces  belles  paroles  :  "  Il  faut  aidej-  tout 
ce  ([ui  est  utile.   Il  faut  attacher  scm  nom  à  tout  ce  (jui  est  bien." 

Oii  est  le  LaRochefoucauld  canadien  ({ui  va  devenir  le  bienfai- 
teur de  nos  classes  ouvrières  ?  L'avenir  dira  si  j'ai  trop  présumé 
«lu  dévouement  et  de  l'intelligence  de  mes  compatriotes  ;  mais  jo 
lie  désespère  pas  de  voir  quelques-uns  de  mes  compatriotes,  ayant 
de  l'argent  et  du  patriotisme,  compléter  avec  l'aide  du  Oonverne- 
laent  1  u'uvre  de  l'école  du  Plateau,  et  réaliser  ici  la  noble  pensée 
i(ui  se  prosuit  en  Europe. 

Je  lisais  encore  hier  le  testament  que  Frs.  X.  Jourdain,  manu- 
tdcturier  français  et  chevalier  de  la  légion  d'honneur,  faisait  en 
isij-'i  et  dans  lequel  il  prononce  ces  paroles  touchantes  :  vou- 
lant témoigner  de  ma  reconnaissance  pour  l'instruction  gratuite 
que  j'ai  reçue  en  1812  et  les  années  suivantes,  à  l'école  darts  et 
métiers  de  Châlons-sur-Marne,  et  qui  m'a  ouvert  la  carrière  in- 
dustrielle, je  fais  donation  à  cette  institution  d'une  rente  annu- 
elle de  1000  francs  sur  l'Etat,  à  perpétuité."  Plusieurs  donations 
sembla! )les  ont  été  faites. 

En  Allemagne  et  dans  les  principales  villes,  les  chambres  de 

15 


n  .îH 


^iiî' 


1:1 


f!  I 


m 


If  ;■? 


:'f|ii'!"' 


Ml 


)'  ri 


224 


DISCOURS    DE 


eoiiimcrco,  les  manufacturiers  et  les  principaux  citoyens  se  sont 
réunis  dans  une  association  philantr()pi(|Ue  et  ont  fondé  de  cts 
écoles  ;  pounpioi  nos  marchands  et  nos  manufacturiers  n'en  fe- 
raient-ils pas  autant  <  C'est  une  (eu\  n;  di|,aie  de  Montréal, (|ui  ferait 
sa  ^doii'e  et  K;  l)onlieur  de  nos  ouvriers.  Si  une  telle  institution 
était  étalilie,  les  cités,  les  villes  et  cert»iins  comtés  ])(iurraientêtii' 
invités  à  la  fondation  de- bourses  annui-llescjui  y  entretiendraient 
«les  jeiUH's  ouvriers  de  talents  (pie  la  localité  pnxluit  et  tpii  y  vé- 
jLçètent  aujourd'hui  faute  de  connaissance  s  suffisantes.  (j!uel(|iies 
honunes  intelli<(ents  pourraient  être  chargés  de  l'étude  <lu  piojet 
on  pourrait  même  envoyer  en  Kuroj)e,  aux  frais  du  f,'ouverneiiient 
deux  ou  trois  délérrués  t|iji  feraient  un  rapport  circonstaneii'  sur 
le  fonctionnement  des  principales  institutions  de  ce  genre  ;  l't 
alors  la  «|Uestion,  «léharrassée  de  l'incertitude  dans  laquelle  je  la 
préscîute,  pourrait  être  résolue  plu.,  facilement  et  plus  avantageu- 
sement. 

Laissez-Jiioi  vous  rappeler  les  paroles  d'un  célèbre  industriel 
fran<;ais,  Ternaux  devenu  député  en  1820:  "  Cintpumte  ans  d'ex- 
istence eonunerciale  et  manufacturière,  disait-il,  à  la  trilmne. 
m'ont  mis  plus  d'une  fois  à  même  de  réHéchir  sur  la  malheureuw 
situation  des  jeunes  gens  sortant  du  collège  qui  me  demandaient 
ou  pour  qui  les  parents  .sollicitaient  des  places  et  dont  je  nt;  pou- 
vais satisfaire  les  demandes.  Combien  n'en  ai-je  pas  vu  se  frap- 
per le  front  de  désespoir,  et  les  plus  sensés  se  plaindre  amèrement 
(|Ue  leurs  parents  ne  les  eu.ssent  fait  instruire  de  préférence  à 
manier  le  rabot  ou  la  lime." 

On  dit  .souvent  ici,  sans  trop  rcHéchir,  que  le  clergé  canadien  a 
accaparé  l'instruction  <le  la  jeunesse  et  qu'il  a  trop  multiplié  les 
collèges  classiques.  C'est  une  erreur,  M.  le  président,  c'est  même 
de  l'ingratitude.  Les  institutions  religieuses  ont  le  coJitrûle  de 
l'instruction  supérieure,  c'est  vrai,  mais  à  qui  la  faute  et  où  est  le 
nuU  ?  Qu'ont  fait  les  laïques  dans  ce  pays  pour  instruire  la  jeu- 
nesse ?  Rien,  ou  presque  rien.  Et  où  en  serait  l'instruction  dans 
notre  province  sans  le  noble  dévouement  de  notre  clergé  ?  Elle 
n'aurait  fait  aucun  progiès.  Quels  sont  les  citoyens  qui  auraient 
pu  fonder  ces  institututions  remarquables  qu'on  appelle  "  colk'tft^ 
de  Montréal,"  collège  Ste-Marie,"  "collège  de  St-Hyacinthe,"  de 
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"Xicolet"  et  fie  "Ste-Tliérèse"  ?  Cherchez-les  et  vous  ne  les  trou- 
vère/l>ns.  Sachons  l'avouer  et  lo  reconnaître;  nous  ne  serions 
iMis  honnêtes  si  nous  no  savions  pas  être  justes  et  francs  II  fallait 
lesoutle  nli^'ieux,  il  fallait  le  généreux  désintéi-essenienttlu  prê- 
tre jMiiuilonner  la  vie  à  ces  «grandes  et  helles  institutions  (|ui  font 
lu  ;fl( lire  (If  notre  pays  et  <lans  les(|Uelles  des  professeurs,  dont 
nous  «,'111  dons  un  pieux  ^louvenir,  ncnis  ont  rompu  le  pain  de»  l'ins- 
tnictiiiii.  Sans  le  prêtre  la  plupart  d'entre  nous  ne  seraient  pas 
instruits,  •)U  ne  lo  seraier.t  (pje  d'tnie  manière  incomplète  et  in- 
siittisaiite  à  la  mission  (pie  nous  sommes  appeh'-s  à  remplir.  Hes- 
j)ect<iii>  oes  maisons  (pli  ont  fait  de  nous  des  citoyens  utiles  au 
piys  et  défendons-les  contre  les  atta(|ues  do  la  calomnie  et  do  la 
iiiédisance.  Nous  prouverons  par  là  (pie  nous  ikî  sonunes  pas 
seuleiiient  des  hommes  instruits,  uuiis  (|U0  nous  sonunes  (h;  plus 
(les  liniumes  de  co'ur. 

Kt,  en  demandant  dos  écoles  sp(''cial(!s  et  industrielles,  nous  ne 
clierelions  pas  à  détruire  les  coll(''ges  classi(pios,  mais  bien  à  aider 
leur  (euvre  :  nous  demandons  aux  lauiues  do  faire  leur  part, 
l'oiiini.'  le  cler<^é  a  fait  la  sienne,  dans  le  grand  travail  de  l'ins- 
truL'tion  pulili(pie.  Connno  le  dit  si  bien  Saint-Marc  Girardin 
(Moniteur  5  juin  1889)  il  no  s'agit  pas  do  substituer  l'éducation 
professionnelle  à  l'éducation  classique,  il  s'agit  simplement  do 
mettre  à  ctUé  do  l'éducaticm  classi(iue,  l'éducation  pr(jfossionnelle 
d't'tablir  par  consé<(uent  différentes  études  correspondantes  à  la 
(liversitédes  pn^fossions  sociales.  N(jus  voulons  ouvrir  une  carrière, 
donner  do  l'essort  et  de  l'avenir  à  tous  ces  jeunes  gens  (jui  n'ont 
pas  d'aptitude  ou  deg-^ût  pour  les  professions  libérales;  nous 
voulons  multiplier  les  moyens  d'instruction  ot  par  con,sé(pient  les 
forces  de  la  génération  future.  Nous  devons  cotte  réforme  au 
pays  ;  elle  répond  à  un  besoin  impérieux  de  notre  siècle.  Je  dirai 
au  l(''^islateur  et  au  gouvernement,  avec  L'Herminier  :  Ver.sez 
linstruction  sur  la  tête  du  peuple,  vous  lui  devez  ce  baptême." 
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TROUBLES  DU  NORD-OUEST 


Discours  in'ononeéle  lô  avril  lS8ô,  à  V Ai^sembUe  Léfjiskdive  (/< 
Québec  par  l'Hoir.  U.  M.ERCIFU. 

M()NsiEUR  LE  Président, 

La  CliHiiiltre  vient  d'adopter  un  soiis-aniendenieut  niK|uel  pii- 
sonne  ne  ponvnit  s'objecter.  Il  nous  demande  (raj(niter  les  \mu 
"et  (ju'elle  espère  que  Tordre  sera  bientôt  rétnlili. '' 

Pei'sonne  ne  peut  dire  le  contraire,  car  il  va  de  soi  ([Uc  noih 
désirons  (pie  l'ordre  soit  rétabli.  La  difficulté  ne  vient  donc  pa- 
de  là,  mais  elle  reste  en  entier  sur  l'amendonent  du  député  i\>' 
Cliarknoix  et  sur  la  proposition  principale. 

L'amendement  du  député  de  Charlevoix  dit  : 

"  Cette  Chandjre  rej^n-ette  les  tristes  événements  qui  se  produi- 
sent actuellement  dans  le  Nord-Ouest,  mais  admire  le  couraj^iMt 
la  loyauté  des  officiers  et  soldats  volontaires  de  cette  provincv 
(|ui,  n'écoutant  (jue  la  voix  du  patriotisnif  et  du  devoir,  ont,  sf\ib 
hésitation,  abandoimé  leurs  occupations  et  leurs  familles  pour  st 
re'ndre  sur  le  théâtre  de  l'insurrection. 

"  Que,  pour  des  motifs  de  loyauté,  de  patriotisme  et  de  pru- 
dence, cette  Chambre  ne  saurait  discuter  en  ce  moment  l»>s  fait» 
qui  ont  pu  engager  une  partie  des  habitants  du  Nord-Ouest  daib 
hi  voix  de  la  sédition  et  de  l'oubli  île  leui's  devoirs  envers  l'auto 
rite  constituée  ;  mais  ({u'elle  croit  devoir  exprimer  la  contiam' 
que  le  gouxernement  du  Cana<hi  ne  négligera  aucini  moyen  lt'i.'i- 
tit  iO  pour  épargne,  uitant  (pie  p()ssil)le,  l'ett'usion  du  sang  h 
rantener  pronq)tement  la  trancpiilité  et  la  paix." 

Qiuint  à  la  prop(xsition  principale  on  la  connaît.     Elle  n  pom 
ert'et  de  blâmer  le  gouvernement  tV'déral.     Nous   sonnnes  doncl 
appelés  maintenant  sur  la  question  suivante:  devons-nous  rdi- 
placer  la  proposition  de  l'honorable  député  de  Trois-Rivières  jwj 
l'amendenu^nt  (jue  je  viens  de  lire. 

On  N'iens  de  répondre  à  la  proposition  de  l'honorable  dt-putelfl 
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Trois-Kivières  par  un  doul)le  argument.  L'adopter  serait  un 
acte  «le  déloyauté,  et  puis  il  est  inopportun  de  prononcer  une 
(minicn  snr  les  événements  du  Nord-Ouest. 

Prenons  le  premier  pinnt.  Cette  question  de  «léloyauté  dont 
,,n  nous  rebat  tant  les  oreilles,  dont  on  cherche  tant  à  se  préva- 
Idir  on  certains  quartiers,  je  la  cherche  en  vain  ici.  (Jn  l'a  sou- 
livée  <lans  l'unique  but  d'effrayer  les  députés,  de  semer  des  pré- 
juires  dans  le  pays.  Mais  il  j^ie  semble  (jue  nous  ne  sonnnes  plus 
iiu  temps  où  il  était  de  mode  de  se  pi(iuer  de  loyauté,  où  l'on  se 
pavait  du  mot  sans  se  préoccuper  si  on  avait  la  chose  elle-même. 
Ce  n'est  pas  de  cette  manière  que  j'entends  la  loyauté  ;  je  crois 
(|U  il  ne  faut  pas  en  exagérer  les  obligations. 

Xotre  peuple  a  conquis  lui-même  ses  libertés,  et  aujourd'hui 
nous  sommes  peut-être  le  peuple  le  plus  lilire  du  monde.  Nous 
professons  le  respect  le  plus  profond  pour  la  couronne  d'Angle-  ' 
ttvre,  à  lanuelle  nous  .sonnnes  reconnaissants  des  libei-tés  (jUe 
nous  lui  devons.  Telle  est  notre  loyauté.  Mais  doit-elle  alh-r 
ius(|Uii  voir  avec  indifférence  nos  frèi'es  du  Nord-Ouest  privés  de 
jrur  égale  part  de  justice,  de  droits  et  de  ])i"iviléges  ? 

I)  ailleurs,  ceux  qui  crient  si  fort  à  la  déloyauté  onblieiit-ils  les 
lirons  lie  notre  histoire?  Ont-ils  oublié  (pien  ltS87  et  1838,  ici 
en  Ciinada  nous  étions  justement  dans  la  position  des  Métis  du 
Xonl-Ouest,  nous  étions  les  Métis  du  Bas-Canada  ?  Tous  les 
ihoits  nous  étaient  refusés,  et  quand,  à  bout  de  patience,  nos 
pi'ivs  prirent  les  armes,  on  ius  accusa  de  déloyauté,  on  les  traita  de 
ivlielles,  justement  coujmi*  il  est  de  mode  aujtmrd'hui  île  traiter 
k'N  Métis  du  Nord-Ouest.  Et  lorsqu'on  les  eût  ti'acjués  d'une 
ixtréniité  à  l'autre  du  pays,  (pi'on  les  eut  exilés  on  conduits  à 
IV'cliat'aud,  qui  a  protesté  i*  Non  .seulement  le  Canada  français 
tout  entier,  mais  encore  beaucoup  de  ceux  <|ui  ne  partageaient 
pas  nos  croyances  religieu.ses  :  un  grand  nombre  de  concitoyens 
loiigine  différente,  de  gens  dont  on  n'avait  jamais  snsj)ecté  la 
iovauté  et  (jUe  révoltaient  les  injustices  de  l'autcu'ité  à  notre  égard, 
Il  ont  pas  craint  d'élever  la  voi.x  pour  protester.  Mais  sansihmt»^ 
"11  dira  (jue,  pour  trouver  la  loyauté  dans  tout<^  sa  pureté,  on 
'it'vrii  traverser   l'Atlantiepie    eL  aller  la   demander  à  la  mère- 

îUiie.     Eh  bien,  en  Angleterre   même,  on  a  vu  à  cette   même 
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époque,  des  patriciens,  des  hommes  appartenant  aux  premières 
familles  du  royaume,  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne  se  kvtr 
dans  la  chambre  des  hjrds — pour  aider  à  écraser  les  Canadiens- 
français — non,  pour  prendre  la  part  des  pauvres  Métis  du  Bas- 
Canada.  ])e  ce  nombre  se  trouvait  le  héros  de  Waterloo,  duc  dv 
Wellington,  ce  Itrilhmt  capitaine  (lui  avait  consacré  sa  vie,  offert 
son  sang  à  sa  patrie,  à  son  roi.  Qui  le  croirait  L  .  .  .  un  déloyal, 
car  ciit  homme  de  génie  arrivé  au  faîte  de  la  gloire,  (|ui  avait 
vaincu  Napoléon  I,  honorait  de  ses  sympathies  les  pauvres  Métis 
du  Bas-Canada,  protestait  hautenient  contre  la  conduite  des 
autorités  impériales  à  l'égard  de  nos  père.s. 

Que  vit-on  encore  ?  Le  Parlemeîit  Impérial  recevoir  trois 
cents  pétitions  d'Angleterre,  d'Irlande  et  d'Ecosse,  lui  tlenuuulaut 
de  refu.ser  les  sid'sides  destinés  à  écraser  les  rebelles. 

Ceux  (|ui  viennent  aujourd'hui  nous  parlei  de  déloyauté  sont- 
ils  donc  i)lus  loyaux  que  les  honunes  les  plus  loyaux  de  l'AiiLtlf- 
terre  ?  Veident-ils  l'être  plus  (|ue  ces  homjues  appartenant  aux 
premières  familles  de  la  (îrande-Bretagne,  plus  loyaux  (iiniii 
Lord  John  Russell,  (ju'un  Hughes,  ([u'un  Wellington,  (lu'un  boni 
Brouffham  ? 

Si  M.  Cîarneau,  dans  son  histoire,  a  pu  ti'acer  les  lignes  ((Ue  je 
vais  lire,  nous  pouvons  tenir  le  même  langage  .sans  oti'enscr  lii 
loyauté  ([ue  nous  .sonnnes  tenus  de  professer  à  l'égard  de  l'An- 
gleterre. 

V'oici  ce  (|ue  Je  trouve  dans  l'histoire  du  Canada  par  Ganieau: 
à  la  page  H54  de  la  nouvelle  édition: 

Page  2.S.S. 

Agiter  une  pareille  question  poiu"  un  pareil  motif  à  l'époque  (l'un 
mouvement  insurrectitmnel,  c'était  paraître  l'encourager  et  aug- 
menter les  .s()ui)<;ons  contre  les  Canadiens.  Néanmoins  Ion! 
Brougham,  lord  (îlenely,  le  duc  de  Wellington  dans  la  cluiuilm! 
des  lords,  lord  John  Russell,  M.  Warburton,  M.  Hume,  M.  Leader, 
M.  Staidey,  dans  celle  des  conuiunies,  blâmèrent  la  conduitr  des 
ministres  (^t  leur  attribuèrent  les  événements  (|ui  étaient  nrrivfs. 
Lord  Brougham  surtout  fit  un  long  et  n»agniti(iue  discours,  dans 
lequel  il  i-econnuanda  la  cléiju'uce  envers  les  insurgés,  et  justiti» 
le  droit  de  révolte  :  "  Li>rs(|u'on  blâme  les  Canadiens  avec  tantdi' 
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véhémence,  dit-il,  qui  leur  a  appris  à  se  révolter,  je  le  deniantie  ? 
Où,  dans  quel  pays,  de  quel  peuple  ont-ils  pris  la  le<;on  ?  Vous 
vous  récriez  contre  leur  révolte,  quoique  vous  ayez  pris  leur 
argent  contre  leur  consentement,  et  anéanti  les  droits  (jue  vous 
vous  faisiez  un  mérite  de  leur  avoir  accordés.  Vous  énumérez 
leurs  autres  avantages  ;  ils  ne  paient  pas  de  taxes,  ils  reçoivent 
fies  secours  considérables  de  ce  pays  ;  ils  jouissent  de  précieux 
avîuitaines  commerciaux  que  nous  i)ayons  cher,  et  vous  dit«'s  :  toute 
Ifi  dispute  vient  de  ce  (jue  nous  avons  pris  vingt  nulle  louis  .sau.s 
consentement  de  leurs  représentants  ? 

"  \'ingt  mille  louis  sans  leur  consentement!  Certes, ce  fut  pour 
vinut  shellings  (ju'Hampden  résista,  et  ac<|uit  par  sa  résistance 
un  iiitni  immortel,  pour  lequel  les  Plantagenets  et  les  Guelfes 
auraient  donné  tout  le  sang  (|ui  coulait  dans  leurs  veines  !  Si 
résister  à  l'oppression,  .si  s'élever  contre  un  pouvoir  usurpé  et 
ilétVndre  ses  libertés  attaquées  est  un  crime,  (|ui  .sont  les  plus 
1,'rands  crinùnels  ?  Qui  sont-ils,  si  ce  n'e.st  nous-nu'me  peuple 
anglais  '.  C'est  nous  qui  avons  donné  l'exemple  à  nos  frères  amé- 
ricains. Prenons  garde  de  les  blâmer  trop  durement  pour  l'avoir 
suivi  !  " 

Vdilà  le  langage  tenu  par  un  Lord  anglais  qui  a  eu  de  son 
temps  la  position  la  plus  honorable  que  l'on  pui.sse  avoir  dans  la 
politii|Ui'  et  dans  la  diplomatie  de  l'Eui-ope.  Répondez  à  ces  mes- 
siiui's,  condanniez  si  vous  en  avez  le  coiu'age  ceux  (|ui,  dans  le 
parlement  anglais,  n'ont  pas  craint  d'être  accusés  de  mancpier  de 
loyauté  en  (^xpl•imant  des  sympathies  }i(jur  les  Métis  canadiens 
tVaneais  du  Bas-Canada. 

Répondez  donc  à  Lord  Broughaui,  vims  <|ui  êtes  si  loyaux,  et 
si  vous  pouvez  lui  répondre,  eh  bien,  écrasez-nous,  car  nous  le 
'lisons  hautement,  de  toute  la  force  de  notre  voix,  poui-  que  tout 
le  pavs  n(nis  entende  :  les  Métis  du  Nord-Ouest  ont  nos  sym[>a- 
thies  : 

^oi('^  maintenant  une  proposition  (pai  a  été  faite  le  7  mars 
IH-'ÎN  à  propos  des  troubles  du  Canada. 

"A  motion  was  made,  and  the  (piestion  lieing  put,  that  an 
humble  address  be  presented  to  Her  Majesty  to  express  to  Her 
Majt'sty  our  deep  regret  that  the  trancpulity  of  Her  Majesty  s 
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provinces  of  Upper  and  Lower  Canada  should  hâve  Vjeen  dis- 
turbed  by  the  wicked  and  troasonable  designs  of  a  disaffeeted 
party  in  those  provinces,  by  which  many  of  the  inhabitants  }ia\  i; 
been  sedueed  into  open  revolt  against  the  authority  of  Her 
Majesty  ; 

To  assure  Her  Majesty  that  we  hâve  observed  with  the  utniost 
satisfaction  tlie  zeal  and  HdeHty  which  hâve  annnated  the  loyal 
inhabitants  of  Her  Majesty 's  Nortli  American  provinces,  anij 
that  we  cordially  rejoice  in  tlie  success  which  bas  attendeil  the 
exertions  of  Her  Maîtîsty's  faithful  subjects  ; 

To  assure  Her  Majesty  of  our  continued  détermination  to  aiil 
Her  Majesty  in  every  ettbrt  whicli  she  may  be  called  upoii  to 
make  for  the  suppression  of  revolt  and  the  complète  restoratioii 
(jf  tran(iuillity  ;  professinj:^  at  the  same  time  our  désire  to  atilad 
rtMlrcss  for  every  real  grievance,  and  maturely  consider  sucli  pi-r- 
manent  arrangements  for  the  constitution  and  goverinnent  of 
the  province  of  Lower  ot  Canada,  as  may  best  secui'e  the  riylit- 
and  libertics  and  promote  the  interests  of  ail  classes  of  Hur 
Majesty 's  sulijccts  in  that  province  ; 

Hunibly  to  n'presi'iit  to  Her  Majesty,  that  it  appears  to  us. 
upon  a  considération  of  the  documents  and  correspondence  rclat- 
ing  to  the  North  American  provinces  which  Her  Majesty  lias 
been  gn'  iously  pleased  to  communicate  to  this  House,  that  tin 
open  deriance  of  Her  Majesty's  lawful  authority  in  the  province-- 
of  Upper  and  Lower  Canada,  and  the  necessity  of  supprtssiii;' 
rébellion  b}'^  force  of  arms,  and  of  suspending  tlie  constitutioiiiil 
government  of  Lower  Canada,  are  in  a  great  degree  attributalili' 
to  the  want  of  foresight  and  energy  on  the  partof  Her  Majesty - 
confidential  servants,  and  to  the  ambiguous,  dilatory  and  irresd- 
lute  course,  which  they  bave  pursued,  in  respect  to  the  afi'airs  ot 
Canada,  since  their  appointment  to  office." 

Il  i^e  trouve  (jue  la  proposition  de  M.  Turcotte  est  couchée  juste- 
ment dans  les  mêmes  tenues  ;  le  député  de  Trois-Rivières  a  pris 
pour  modèle  cette  motion  soumise  à  une  chambre  compost'c  «le 
quelque  600  membres,  dont  287  ont  voté  pour.  Ainsi,  sur  (iOO 
membres,  il  s'est  trouvé  287  hommes  libres  qui  n'ont  pas  hésite 
à  déclarer  par  leurs  votes  qu'il  n'était  pas  justj  de  laisser  éciuser 
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le  nouplf  t'ana(lion-fran(,ais.  La  motion  n'a  été  ivpoussée  que  par 
uni'  iiia)(>iité  «le  20  voix.  Et  il  y  aurait  de  la  déloyauté  à  imiter 
cet  fxi'inple,  à  employer  les  mêmes  termes,  les  mêmes  moyens. 
CDiistitutionnels  pour  exprimer  son  onpinion  !  Allons-donc,  ces- 
sons donc  de  nous  nourrir  de  vains  nK)ts.     Soj'ons  sérieux. 

Ah  !  M.  le  président,  autrefois  nos  pères  ne  comprenaient  pas. 
iiinsi  ii's  choses.  Et  aujourd'hui,  avec  notre  système  perfectionné 
de  gouvernement,  nous  n'aurions  pas  notre  liberté  de  parler,  pas- 
If  droit  de  dire  notre  mot  sur  ce  (|ui  concerne  les  affaires  de  la 
l'iiissance  dont  notre  province  fait  partie  ! 

Les  citoyens  de  cette  province  n'auraient-ils  pas  le  droit  de  se- 
n'iinii"  au  jour  .et  à  l'iieure  (ju'ils  choisiraient,  ici,  dans  notre 
lionni"  vieille  cité  de  Québec,  pour  exprimer  leur  opinion  ?  de 
ci<nv()(juer  des  "  indignation  meetings"  dans  les  murs  de  Québec- 
pour  protester  contre  quehjue  gran<le  inju.stice  connue  on  en  voit 
tant  connnettre  aujourd'hui?  Eh!  que  sonnnes-nous  donc,  nous^ 
sinon  l'assendtlée  du  peuple  de  la  province,  régulièrement  orga- 
iiiséo,  chargée  d'un  mandat  représentatif  ?  Et  1  on  v«judrait  nous 
refuser  le  même  droit  ? 

Régions  donc  une  bonne  fois  cette  (juestion  de  loyauté  ;  mais- 
ilUL'  CL-  soit  dans  le  sens  des  libertés  !  Nous  désirons  tous  la  paix, 
t'^-ak'  protection  de  la  loi,' égale  distribution  de  droits  pour  tous- 
lis  hnliitants  de  ce  Dominion,  (juels  qu'ils  .soient. 

-Jf  comprends  parfaitement  le  malaise  des  mini.stres  et  de  leurs 
HdMcs  amis  en  cette  circonstance.     Le  silence  des  ministres  est 
siu-niticatif.     Je  con(;ois  qu'ils  plaident   non  oppoi-tunité.     C'est 
là  le  second  ])oint  par  le(|Uel  ils  espèn-nt  repousser  notre  propo- 
sition.   Cependant,  ces  grands  opportunistes  admettent  le  i)rin- 
c'ipe  de  la  j)roposition  du  député  de  Trois-Rivières  ;    leur  amen- 
dement con.state  implicitement  qu'il  y  a  eu  (piehiue  chose   qu'ils 
c'ondanment  dans  les  cau.ses  de  l'insurrection  ;  ils  demandent  seu- 
Itinent  à  ne  pas  se  prononcer,  pour  des  motifs  de  prudence.  Puis,. 
après  avoir  admis  que  l'insurrection  a  été  provocjuée  par  des  mal- 
versations et  des  concussions  qu'ils  ont   un  intérêt  politicjue  à 
taire,  connnises  sous  l'égide  des  autorités  fédérales,  ils   veulent, 
conclure  par  une  banale  expression   de  confiance  en  ces  mêmes, 
autorités. 
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Mais,  je  me  le  demande,  M.  le  président,  s'il  n'est  pas  opportun 

•  de  l)lânier  le  gouvernement  fédéral,  quel  à  propos  y  a-t-il  de 
•chanter  ses  louanges. 

Cet  amendement,  dépouillé  de  ses  contradictions,  ne  contient 
donc  (jue  deux  lignes  dignes  d'occuper  notre  attention  :  celles  où 
l'on  exprime  de  l'admiration  pour  le  courage  de  nos  volontaires. 
Mais  c'était  déjà  dit,  cela,  dans   la  motion  principale  ;  pomiiuoi 

•  donc  en  enlever  le  mérite  à  l'honorable  député  de  Trois-Rivièros  f 
Oui,  nous  les  admirons,  nous  sonnues  tous  unanimes  à  vanter 
leur  bravoure,  ces  braves  jeunes  gens  à  l'émouvant  départ  des- 
quels nous  avons  assisté.  Honneur  à  eux  !  gloire  à  eux  !  et 
puissent-ils  nous  revenir  couvert    de  lauriers. 

Puisque  nos  adver.sairo  ne  '  .>'ient  rien  autre  chose  à  dire 
■dans  cette  circonstance,  j'ai  le  •  *>  •  leur  reprocher  leur  lneo- 
nisme.  Que  de  belles  choses  ils  avaient  à  dire  !  Que  d'émouvmits 
incidents  à  relater  !  ils  pouv.i-'.'n'u  parle>'  l^^  la  tière  réponse  de  ce 
brave  colonel  du  05e,  M.  Aldéric  Ou.niet.  lUi  ho.uuje  que  j'estime, 
bien  que  ne  partageant  pas  toujours  ses  idéss,  à  l'un  de  ces  géné- 
raux de  salon  comme  on  en  vo^'ait  à  la  cour  de  Napoléon  III 
avant  1870,  qui  lui  demandait  par  télégraphe  s'il  était  prêt  >\ 
pai'tir:  "Oui,  répondit  le  colonel,  quand  mes  hommes  aiu'ont  un 

•  équipement  convenable  ;  pas  avant!"  Ils  auraient  pu  rappeler 
que,  grâce  à  l'irréprochable  organisation  du  département  de  lu 
milice,  sous  le  ministre  actuel,  les  officiers  avaient  pour  toute 
arme  défensive  et  offensive  dans  la  campagne  qu'ils  allaient 
entreprendre,  une  simple  idée  de  parade  ;  (ju'ils  demandaient 
au  moins  ({u'on  leur  donnât  un  revolver  pour  pouvoir  défendre 
leur  vie  au  besoin,  mais  (|ue  le  département  de  la  milice  n'ayant 
pas  prévu  le  cas,  ce  fut  le  colonel  Ouimet  ([ui  dut  procurer  dos 
revolvers  à  ses  officiers  à  ses  dépens  ! 

PoiH'quoi  n'ont-ils  pas  parlé  des  souffrances  imposées  à  nos 
volontaires  par  la  négligence  du  gouvernement  (|ui  aurait  pu  les 
•exempter  de  toute  fatigue  en  les  envoyant  par  voie  des  Etats- 
Unis.  Pourquoi  n'ont-ils  pas  fait  mention  de  ces  braves  volon- 
taires, appartenant  à  nos  meilleures  familles,  notre  meilleur  sang. 
recrutés  dans  notre  meilleure  société,  comptant  dans  leurs  rangs 


1 


LHON.    M.   MERCIER 


233 


i,  ne  contient 
tion  :  celli's  où 
is  volontaires. 
)alo  ;  pt)iin|Uui 
'rois-Rivières  ? 
inies  à  vanter 
it  départ  dés- 
ire à   eux  !  et 

•e  chose  à  dire 
îher  leur  buo- 
Lie  d'émouvants 
e  réponse  de  ce 
me  que  j'estime, 
un  de  ces  géiié- 
I  Napoléon  111 
[il  était  prêt  à 

nés  auront  un 
nt  pu  rappeler 
artenient  de  hi 

ont  pour  toute 
qu'ils  allaient 

s    demandaient 

uvoir  défendre 
milice  n'ayant 
procurer  des 

mposées  à  uos 
li  aurait  pu  les 
oie  des  Etats- 
braves  volon- 
?  meilleur  sanjï, 
,ns  leurs  rangs 


(les  commis,  des  marchands,  des  employés  civils,  des  avocats,  des 
députés,  un  juge  ! 

P()ur(|Uoi  n'ont-ils  pas  parlé  du  bataillon  d'Halifax,  qui  refu- 
sjiit  de  marcher  parce  qu'il  n'était  pas  éijuipé  convenablement 
pour  un».'  aussi  longue  expédition  ? 

Pourquoi  passer  sous  silence  (ju'en  ce  moment  le  65e  est  sta- 
tionné à  Calgary,  à  l'autre  extrénnté  de  la  partie  construite  du 
Paeiti(jUe,  et  (|Ue  le  colonel  Ouimet  refuse  de  marcher  plus  loin 
parce  que  le  département  de  la  milice  n'a  pas  songé  à  donner  à 
ses  honnnt's  l'éijuipement  qui  convient  à  des  êtres  humains  i 

Ils  auraient  pu  nientionncr  tous  ces  faits.  Mais  non,  pour 
cela  il  leur  eût  fallu  adnn.'ttre'  tout  haut  ce  (ju'ils  |)ensent  tout 
lias.  Il  leur  eût  fallu  censurer  ceux  (ju'un  étroit  sentiment  de 
parti  les  empêche  de  censurer.  Mais  quoi  (ju'ils  fassent,  le  pays 
saui'a  demain,  il  sait  déjà  qu'il  n'y  a  pas  ini  honnne  dans  cette 
Chamlire  (jui  croit  sincèrement  que  le  gouvernement  fédéral  a 
fait  ce  (|u'il  devait  faire  pour  les  Métis  et  les  volontaires. 

Lanieiidement  propo.sé  par  les  députés  de  Charlevoix  et  d'Ar- 
p'Uteuil  est  donc  incomrlet.  C'est  pour  condder  cette  lacuP" 
i|ue  je  vais  fournir  à  tous  mes  collègues  l'occa.sion  d'exprimer 
t(ait  haut  ce  qu'en  leur  âme  et  conscience  ils  croient  sincèrement, 
l't  cela  à  la  faveur  du  sous-amendement  suivant  : 

Je  propo.se  en  amendement  à  la  pi'opt)sition  en  amendement, 
<|Ue  le  second  paragraphe,  sauf  les  mots  adoptés  par  le  premier 
sous-amendement,  soit  retranché  et  remplacé  par  les  suivants: 

Tout  en  faisant  des  vœux  pour  le  rétal)lissement  de  la  paix 
dans  le  Nord-Oue.st,  cette  Chandu'e  espère  (pie  des  me.sures  seront 
prises  innnédiatement,  pour  faire  disparaître  les  causes  des  trou- 
illes et  assurer  aux  liabitants  du  Nord-Ouest,  sans  dictinction  de 
races  et  de  croyances,  les  droits  et  les  libertés  qu'ils  réclament 
avec  raison  depuis  longtemps  ; 

Que  les  troubles  du  Nord-Ouest  ont  été  en  grande  partie 
causés  par  le  manque  de  prévoyance  et  l'absence  d'une  politique 
prudente  et  énergicfue  et  par  une  politique  and»igiie,  remplie  de 
tiitonnements,  de  retards  et  d'irrésolutions  de  la  part  des  auto- 
ritf's  fédéi-ales,  à  l'égard  des  habitants  du  Nord-Ouest  ; 

Que  cette  Chambre  espère  que  le  gouvernement  de  cette  pro- 
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vince  prendra  les  moyens  constitutionnels  pour  mettre  à  la  dis- 
position des  familles  de  nos  braves  volontaires  un  montant  suffi- 
sant pour  les  secourir  durant  l'absence  de  leurs  chefs  et  de  leurs 
soutiens  naturels," 


QUESTION  lUEL 


Discours  prononcé  par  l'Honorable  M.  Mercier,  à  VAssmi- 
hléti  Législative  de  Québec,  le  7  mai  18S6. 

M.   LE   PRfelDENT, 

Malgré  l'heure  très  avancée  de  la  nuit,  je  vais  essayer  de  répon- 
dre de  suite  aux  observations  qui  viennent  d'être  faites  par  le 
Procureur  général,  afin  de  terminer  cette  discussion  pendant  cette 
séance  et  de  remplir  ma  promesse  de  l'autre  joui",  en  prenant  le 
vote  cette  nuit  même. 

DKCEITIOM. 

Je  ne  cacherai  pas,  monsieur,  la  péniV)le  impressi<jn  qu'a  ])i'o- 
duite  chez  moi  le  débat  actuel.  Je  croyais  <|ue  l'assemblée  Ic'tji.s- 
lative  de  la  province  de  Québec  représentait  avant  tout  une  popu- 
lation fran(;aise  et  catholiciue  ;  je  croyais  (jue  les  auteurs  dci  la 
Confédération,  ceux  qui  ont  fait  pour  nous  ce  pacte  fédéral, 
avaient  eu  au  moins  la  prudence  de  nous  réserver  dans  le  Cfiiuula 
qu'il  s'agissait  de  créer,  un  asile  où  pourraient  se  réunir  quel(|uc- 
fois,  sans  danger  et  sans  menace,  les  amis  de  notre  nationalité, 
un  asile  sacré  au  sein  du(iuel  nous  pourrions,  à  l'ombre  protec- 
trice de  la  nouvelle  constitution,  parler  français  et  exprimer  dos 
sentiments  français. 

Oui  !  on  nous  le  di.sait  en  1865  :  "  La  province  de  Québec  res- 
"  tera  française  et  placée  au  centre  de  la  confédération,  dont  elle 
"  sera  le  cœur,  elle  pourra  défendre  les  français  disséminés  dune 
"  extrémité  à  l'autre  du  pays,  et  si  jamais  un  des  siens  est  per- 
"  sécuté  dans  le  coin  le  plus  reculé  de  ce  grand  pays,  elle  pourni 
*'  faire  ent»u\dre  sa  voix  puissante  et  écraser  l'oppresseur." 
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INQUIÉTUDES. 

Nous  avions  nos  inquiétudes,  et  nous  les  manifestions  haute- 
ment. 

On  nous  répondait:  "  Pounjuoi  craignez- vous  descendants  des 
"  Kiiui(;nis  !  Aujourd'luii  vous  êtes  noyés  dans  une  prcjvince 
'•  (|U on  appelle  la  province  du  Canada;  vous  êtes  faibles  dans 
"  une  unit)n  législative  ;  vous  êtes  soixante-cinc)  du  Bas-Canada 
"  contre;  soixante-cincj  du  Haut-Canada,  et  encore,  sur  les 
"  soixante-cinii  de  votre  province,  il  y  en  a  vingt  qui  ne  parlent 
"  pus  votre  langue,  (jui  ne  professent  pas  votre  religion;  mais 
"  nous  allons  vous  donner  une  assend)lée  nationale  au  sein  de 
"cette belle  province,  une  assemblée  nationale  (jui  sera,  de  par  la 
"  loi  et  de  par  la  constitution,  la  véritable  repi-ésentation  du  sen- 
"  tinient  français  et  du  sentiment  catlH)li((ue."  On  ajoutait  : 
"  ])ans  cette  assemltlée,  vous  pourrez,  avec  succès,  défendre  vos 
"  institutions  ;  vous  n'y  entendrez  parler  (pie  le  langage  du 
"  jiiitriotisme  de  vos  pères  et  vous  ne  serez  pas  exposés  à  v(ais 
"  heurter,  à  chaque  instant,  contre  le  fanatisme  des  orangistes 
"  ou  des  sectes  protestantes  !  Vous  serez  chez  vous  enfin  !  " 
"  { Applaudiss(!ments.) 

M.  le  Président,  j'étais  un  de  ceux  qui  exprimaient  des  craintes, 
j'étais  un  de  ceux  (pli  croyaient  (pie  cette  confédération,  destiné».' 
à  gai-antir  nos  institutions,  à  garantir  notre  langue  et  nos  lois  et 
tout  ce  (pie  iKJUS  avons  de  plus  cher  et  de  plus  sacré,  que  cette 
Confédération  tuerait  nos  dernières  espérances,  détruirait  nos  der- 
nic'res  illusions.  * 

Poussé  par  ces  craintes,  j'ai  laissé  le  parti  conservateur  avec 
leipiel  je  m'étais  identitié  (hins  mes  jeunes  aimées  et  avec  le(juel 
je  pensais  mourir.  Ça  été  une  des  grandes  tristesses  de  ma  vie. 
J'aliaiidoimais  des  chefs  pour  lesqu(ds  j'avais  du  respect,  et  ie  les 
abandonnais  parce  que  je  croyais,  dans  mon  âme  et  con.science, 
<|Ue  cette  confédéi'ation  (ju'on  disait  devoir  nous  garantir  notre 
avenir  national  n'était  (pi'un  piège  (pie  l'on  tendait  à  notre  igno- 
rance des  affaires  politiqiKiS,  à  notre  ignorance  du  fanatisme  de 
Certains  hommes  de  la  politi(iue  canadienne.  (Ecoutez).  Quand 
je  parlais  de  mes  in(|uiétudes   patriotiques,  on  cherchait   à  me 
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retenir  en  nie  rassurant  et  l'on  me  disait  :  "  Pourquoi  craindricz- 
"  vous  ?  Nous  allons  nietti'e  nôtres  assemblée  nationale  dans  la 
"  vieille  capitale  de  la  Nouvelle-BVance,  dans  la  vieille  cité  d.' 
'•  Chaniplain  et  là,  cette  assendilée,  asile  vénéré  des  grandis 
"  choses  du  passé,  sera  protégée  par  les  souvenirs  des  plaines 
"  d'Abrahan»  et  de  Ste  Foye  ;  soyez  sans  inquiétude,  nos  enfants 
"  n'entendront  à  l'ondn-e  de  tous  ces  grands  souvenirs,  que  des 
"paroles  de  patriotisme,  et  jamais  des  paroles  de  trahison' 
(Applaudissements). 

Hélas  !  monsieur,  si  j'en  Juge  par  les  débats  (jui  se  t'ont  depui> 
dix  jours,  nous  avons  été  bien  trompés,  nous  avons  été  bii'ii 
trahis  !  On  nous  promettait  alors  la  liberté,  et  aujourd'hui  on 
nous  refuse  la  liberté  la  ])lus  sacrée  de  toutes,  celle  de  défendre 
le  faible  et  l'opprimé.  On  nous  disait  alors  (pie  notre  nationalitt' 
serait  entourée  de  toutes  les  protections  possibles,  et  aujourd'liui 
le  Procureur  général  nous  dit  :  "  Etouffe/  la  voix  de  votre  patrio- 
"  tisme  et  taisez-vous,  vos  ennemis  sont  là  qui  vcnis  écoutent  et 
"  leur  haine  vous  serait  fatale  !  "  (Honte  !  Honte  !) 

Oui,  honte  à  ceux  (pli  sont  assez  lâches  pour  nous  tenir  un 
semblable  langage  !  oui  '  honte  à  ceux  (pli  nous  supplient  de 
nous  taire,  de  peur  de  soulever  le  fanatisme  des  ennemis  de  nutiv 
nationalité  !  ! 

Où  est  donc  ce  patriotisme  des  grands  jours  d'autrefois  ?  Où 
sont  donc  les  traditions  du  parti  conservateur  (pi'on  nous  a  t(ni- 
jours  représenté  comme  le  vérital)le  parti  national  ?  Quelle  humi- 
liation. Monsieur,  pour  deux  millions  de  Fran(;ais  !  Le  Procureur 
général  nous  dit  :  "  N'intervenons  pas  de  peur  de  nuire  aux  en- 
"  fants  de  notre  race  !"  Et  là-bas,  à  Ottawa,  les  ministres  fédéraux 
chargés  de  nous  représenter  disaient  :  "  Ne  résignons  pas,  cnr 
"  nous  perdrions  nos  portefeuilles."  (Applaudissements).  (Test-à- 
dire  qu'ici  on  nous  dit  :  "  Ne  défendez  pas  vos  nationaux  de  peur 
"  que  le  fanatisme  ne  vous  écrase  "  ;  et  là-bas  on  disait  :  "  Lai;?- 
"  sons  le  fanatisme  écraser  nos  nationaux,  de  peur  de  perdre  nos 
"  portefeuilles  !  "  (Ecoutez,  écoutez). 

Je  proteste,  au  nom  du  peuple  canadien-fran(,'ais  contre  cet 
avilissement  national  qui  humilie  tous  les  hommes  de  c<ieur.  Et 
ma  protestation  est  l'expression  fidèle  des  sentimei\ts  de  tout  le 
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peuple,  non   seulement  de  tous  les  libéraux,  mais  encore   de  la. 
iTiuidt'  majorité  des  conservateurs.     "^Fous  seront  profondément. 
lilesst's  (le  la   chute  d(mt    nous  sommes   témoins  ce;   soir  ;  cette 
likssure,  fait  au  c(i*ur  de  notre  race,  saignera  longtemps,  bien 

longU'iiips. 

INJURES   AUX    LIBÉRAUX 

Los  résolutions  patrioti(|ues<iui  ont  été  soumises  àcetteCham- 
liiv,  <t  (|ue  j'appuie,  avec  mes  ami.s,  ont  soulevé  une  tempête 
dindij^nation  ;  on  a  traité  les  libéraux  '''hypocrites  ;  on  a  affirmé 
i|Uc  nous  voulions  arriver  au  pouvoir  en  passant  siu"  le  cadavre 
de  Louis  Riel.  Mais  le  Procineur  général,  ([ui  s'est  fait  l'écho  ■ 
d(.' ces  injures,  ignore-t-il  (|ue  ces  rés<jlutions  ont  été  proposées, 
par  des  conservateurs  i  (Apj)laudissements.)  N'est-ce  pas  le  dé- 
](nté  (lu  comté  de  Québec,  un  homme  (pli  n'a  pas  honte  de  se  dire 
c'ouservateur,  (jui  a  proposé  la  première  de  ces  résolutions  ?  (Ecou- 
tez, écoutez.)  Or,  l'honorable  député  du  comté  de  Québec  est  un 
hoiiiuie  (|ui  a  rendu  de  grands  services  à  son  parti,  (jui  l'a  défendu 
diuis  les  plus  mauvais  jours  et  (jui  lui  est  resté  fidèle  lors(jUebien 
lies  âmes  vénales  et  lâches  ont  faibli.  (Ecoutez,  écoutez.) 

L'Ikju.  m.  Garneau  n'est-il  pas  un  ancien  ministre  conserva- 
teur (|ui  a  donné  les  plus  grandes  preuves  de  dévouement  et  qui 
il  passé  sa  vie,  toute  une  carrière  honorable,  à  défendre  ses  amis 
et  à  les  protège!"  contre  leurs  adversaires  et  leurs  propres  fautes? 

Et  ces  résolutions  ne  sont  elles  pas  appuyées  par  le  député 
ilHochelaga  ?  Or,  je  ne  sache  pas  (pie  ce  monsieur  ait  des  ten- 
ilances  bien  libérales.  Le  fait  est  cjue  ses  t(uidances  sont  beau- 
coup plus  conservatrices  que  celles  des  ministres  actuels,  et  l'on 
suit  parfaitement  bien  que  l'on  a  dit  (piehpie  part,  et  non  sans 
lîiison,  ([ue  l'école  représentée  par  l'honorable  député  d'Hochelaga 
est  la  véritable  école  conservatrice  dans  ce  pays,  et  (pie  les  minis- 
tres (pli  siègent  sur  les  banquettes  du  trésor  sont  entachés  de 
Ihérésie  libérale.  Par  conséquent,  ces  résolutions  sont  donc  de 
piovemmce  conservatrice  ;  offertes  par  un  conservateur,  elles 
sont  appuyées  par  un  conservateur  et  défendues  par  d'autres 
Conservateurs. 

Vous  avez  ensuite  d'autres  propo.sitions  (jui  viennent  du  député 
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ile  Trois-Rivit'ivs.  Or,  jr  ne  saclic  \»\h  rpic  cv  luonsiouv  st>  soit 
nvou»''  liltéral.  J'ai  toujours  compris  (ju'il  rôciaiiH!  soti  titre  ili 
conservateur  autant  i\\n',  les  anciens  ministres  <|ui  ;^ouvenièn'iit 
la  province  autrefois  vX  (|ue  les  eonsci'vateurs  ont  ét«''  oltlii,'és  de 
chassiîr  parce  (ju'ils  ruinaient  leur  ])arti.  Pounjuoi  «lonc  venir 
<lire  ((ue  nous  sonnnes  seuls  à  la  tête  du  mouvement,  ((uand  oc 
mo\ivement  est  parti  sinniltanément  des  ran<,'s  des  deux  partis  f 

Au  lendemain  du  16  novemltre,  ce  n'étaient  pas  les  liliérmix 
seuls  (jui  ])leuraient  I«  mort  de  Louis.  Rie!  ;  unis  aux  conserva- 
teurs, ils  se  rencontrèrent  dans  la  rue,  sur  les  places  pul»li(|iiis  et 
se  doiuièrent  la  main  aflectueusement  comme  des  frères,  s'ntHi- 
géant  du  njême  deuil  national  !  Ne  l'oultliez  pas  :  les  lihéraux  de 
Montréal  se  sont  rendus  à  l'hôtel  de  ville  de  la  métropoltM-ncoin- 
paji^nie  des  conservateurs,  et  les  libéraux  ont  remanjué  dans  eetti 
occasion  soleivnelle  que  les  conservateurs  pleuraient  comme  lis 
libéraux.  Oui,  libéraux  et  conservateurs  se  sont  rendus  enstiii- 
ble  à  l'hôtel  de  ville  ^  ils  ne  se  sont  j)as  demandé  s'ils  étaiint 
conservateurs  ou  libéraux  ;  ils  sont  })artis  ensend)le,  ils  sont  arri- 
vés ensend»le  sur  les  dej^rés  de  l'hôtel  de  ville,  confondiuit  Iciii 
patriotisme'  conwnun,  otibliant  les  divisions  du  passé  et  protestant 
avec  une  énergique  unanimité  contiv  l'exécution  de  Louis  Riil 
Ils  n'ont  pas  cru  que  c'était  un  niouvement  de  parti  (pli  se  fai- 
sait, mais  ont  affirmé  par  leurs  paroles  et  lein's  actions  que  c'était 
un  mouvement  nati<)nal  :  et  ceux  (jui  nous  coiidamnent  aujour- 
d'hui, ceux  (|ui  nous  critiquent,  étaient  alors  à  côté  de  nous  ;  ceux 
(jui  nous  insultent  pleuraient  alors  avec  nous.  (Applaudissements.! 

Aujourd'hui,  ces  mêmes  hommes  nous  crachent  à  la  tigiuv 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  traîner  dans  la  boue  le  pauviv 
martyr  de  Régina.  Arrêtez,  messieurs  !  Nous  ne  vous  laisserons 
point  faire.  Vous  ne  renverserez  pas  ainsi  les  rôles.  Ce  n'est 
pas  ncnis  qui  serons  traînés  dans  la  boue,  car  nous  avons  «^ardf 
religieusement  le  sentiment  national  ;  c'est  vous  qui  le  serez 
parce  que  vous  trahissez  ce  sentiment  auquel  vous  avez  juré  fidé- 
lité. (Ecoutez,  écoutez).  Ce  ne  sont  pas  les  patriotes,  mais  K» 
pendanls  qui  seront  traînés  dans  la  boue  ! 

Dans  les  (quelques  observations  que  j'aurai  l'honneur  de  faire 
ce  soir,  je  veux  démontrer  que  ceux  qui  nous  combattent  aujour- 
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«riiui  ('tiiit'iit  avec  nous  ot  (ju'ils  ont  trahi  la  cause  nationale. 
Xdiis  iivDiis  entendu  tout  à  l'Iuïure  le  Procureur  j^énéral  nous 
(lin'  (juc  le  Vote  (|u'il  allait  donner  dans  un  instant  le  ruinerait 
|K'iit-ètre  dans  l'opinion  |)ul»li(|ue.  11  a  eu  raison  ;  c'est  un  cri 
(le  (li'scspoir  <|u'il  a  t'ait  entendi-e  1»\  et  ce  cri  n'est  (|Ue  l'écho  du 
si'iitiiiiciit  i  !  de  chacun  de  nos  adversaires  dans  cette  C'hatii- 

luf.  Le  l'un  est  (|ue  c'est  l'écho  du  ^las  de  lléj^ina  I  Le  IVocu- 
ntii'  «général  comprend  (pie  la  dia'nière  luxure  a  sonné  j)our  chacun 
(le  (  riix  (pli  vont  approuver  l'exécution  de  Louis  Kiel,  et  lorstpie 
tiMit  il  l'heure,  il  disait  (pi'il  voulait  reniplii"  son  devoir  Jusipi 'au 
lioiit,  (piaiid  iiièine  les  électeurs  le  chasseraient  aux  prochaines 
t'K'Otiiins,  il  ne  parlait  ainsi  (pie  pour  donner  un  peu  de  c<eur  à 
SCS  miiis,  (honte)  car  il  n'a  pas  l'intention  de  se  présenter,  et  il 
ne  sfi'a  pas  ici  après  les  prochaiiu's  élections,  (applaudissements) 
(Hi  s'il  y  est,  il  n'y  sera  pas  comme  député  de  Montréal-Kst. 
(Ecoutez,  écoute/.)  Les  citoyens  de  cette  divinùon  î^ont  troj^  pa- 
tiidtcs  pour  ne  pas  flétrir  le  lan<;aj;e  (pi'il  a  tenu  ce  soir.  Soyez 
MUS  (|Ue  cet  l  'ume  saura  se  rét'ui^ier  prudemment  dans  tpieNpies 
:,'rasses  sinéi  comme  le  «greffe  de   Montréal,  où  il   essaiera  de 

caclicr  la  hoiit^.  ue  sa  trahison. 


i 


LES   DEHXIKRES    (ELECTIONS. 

Monsieur  le  Président,  le  mouvement  se  continue.  Ce  n'est  pas 
un  fru  (le  paille,  comme  on  l'a  dit,  et  vous  (U'vez  vous  en  aperce- 
vdir  maintenant,  par  ce  (pii  vient  de  se  passer  dans  le  comté  de 
Virclières.  (Ecoutez).  Nous  avions  déjà  ri'mporté  Lothinière, 
Dnuiiuiond  et  Arthabaska,  maljfré  la  corruption  la  ])lus  efi'rénée 
i|iii  ait  i)eut  être  jamais  été  prati(piée,  durant  ces  dernières  an- 
nées (lu  moins.  Battu  dans  ces  deux  comtés,  le  «Gouvernement 
ft^déral  a  voulu  tenter  un  derniei"  ett'ort  dans  Veix'hères  ;  il  a  cru 
i|u'il  allait  gagner  cette  élection  ;  il  a  cru  (pi'il  allait  faire  élire 
un  pt'udard,  car  son  candidat  a  avoué  cyni(|uement  rpi'il  l'était; 
il  a  avoué  qu'il  approuvait  l'exécution  de  Riel  et  on  l'accuse  même 
d'avoir  dit  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  bourreau  à  Régina,  il  l'au- 
rait voh^ntiers  remplacé  et  qu'au  besoin  il  aurait  tiré  sur  la  corde. 
(Hi^nte,  honte).  Le  peuple  de  Verchères  a  dit  (ju'il  ne  voulait  pas 
de  peiidards,  pas  plus  à  Québec  qu'à  Ottawa,  et  le  peuple  de  ce 
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comté,  qui  ju.s(|u'alors  avait  été  indécis, — car  on  sait  que  le  parti 
libéi-al  était  si  faible  dans  ce  comté  qu'en  1881  notre  ami,  M. 
Bernard  y  fut  défait  par  36  voix — le  peuple  de  Verchères,  dis-jt-, 
s'est  prononcé  et  M.  Bernard  vient  d'être  élu  par  les  mêmes  élec- 
teurs avec  une  majorité  de  148  voix.  (Applaudissements). 

COXSI^QUENCE    DU    VOTE. 

Maintenant,  il  me  semV)le  qu'un  discutant  cette  (|Uestion,  j'ai 
bien  le  droit  de  demander  à  mes  collè<^ues  quelle  sera  la  consi'- 
(|uence  du  refus  de  voter  les  résolutions  du  député  du  comté  de 
Qu»bec  et  celles  <lu  député  de  Trois  Rivières. 

Tout  en  a<lmettant,  pour  le  bénélice  de  la  discussion,  t\\ie  nous 
n'avcms  rien  à  voir  dans  cette  ([ue.stion  du  Nord-Ouest  et  dans 
l'exécxition  de  Louis  Riel,  vous  me  permettrez  bien,  înonsiour 
le  Pi'ésident,  de  vous  demander  s'il  est  possible  de  supposer  (lUclc 
peuple  de  la  province  de  Québec  ignore  ces  deux  proposition^ 
soumises  à  la  Chambre  ?  Y  a-t-il  un  habitant  de  cette  proviiicf, 
(|Ue]que  petit,  quehiue  humide  qu'il  soit,  qui  i(,more  que  nous 
«liscutons  depuis  dix  jours  une  proposition  regrettant  l'exécution 
de  Louis  Riel  !*  Y  a-t-il  un  seul  des  ennemis  de  notre  race  iiui 
ignore  ce  fait  ?  Y  a-t-il  lui  seul  des  nombreux  orangistes  dans  la 
])r()vince  «l'Ontario,  qui  ignore  à  l'heure  qu'il  est,  (jue  la  .seulf 
province  fiunçaise  catiiolique  de  la  Confédération  discute  par  la 
voix  <le  .ses  représentants  cette  brûlante  (juestion  du  Nord-Ouest 
et  cette  pénible  question  de  l'exécution  de  Louis  Riel  ?  Et  puis. 
n'y  a-t-il  pas  sur  les  l)ords  de  la  Rivière-Rouge,  tout  près  d^ 
Saint  Boniface,  luie  famille  «pii  sait  que  nous,  nous  nous  occupons 
de  ces  graves  .sujets  ?  Est-ce  (ju'il  n'y  a  pas  là  une  vieille  fenuni', 
écrasée  .sous  le  p()i<ls  de  l'âge  et  <le  la  douleur,  la  mère  de  Louis 
Riel,  (jui  sait  <|ue  dans  ce  m«jment-ci,  l'assemblée  législative  d'une 
province  fran(,'aise  et  catholicpie  <liscute  l'opportunité  de  regret- 
ter l'exécution  <le  son  tils  !*  Et  .si  elle  le  .sait,  la  veuve,  la  pauvre 
veuve  de  Riel,  le  sait  ;  les  deux  pauvres  petits  orphelins,  Jeun  et 
Angélique,  le  savent  aussi.  Ils  .savent  que  leurs  grands  frères  de 
la  pi'ovince  de  Québec  se  demandent  s'ils  doivent  regretter  l'exé- 
cution de  leur  père.  Eh  bien  !  M.  le  Président,  si  nos  compatiiotes 
le  savent,  si  nos  ennemis  les  orangistes  le  savent,  si  cette  pauviv 
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fiunille,  abîmée  dans  la  douleur,  le  sait,  quels  ne  seront  pas  les 
sentiments  ccmtradictoires  (pli  s'empareront  d'eux,  lorsque  le 
télégraphe  leur  apprendra  demain  (pie  la  majorité  de  cette 
Chambre  a  refusé  de  regretter  l'exécution  de  Riel  «  Entendez- 
vous  déjà  les  hurlements  de  joie  poussés  par  les  orangistes  ? 
Voyez- vous  la  tristesse  sincère  répandue  sur  les  figures  de  tous 
vos  conijiatriotes  ?  Pourrez-vous  empêcher  de  parvenir  jusqu'à 
vous  le  cri  de  désespoir  parti  de  la  pauvre  maison  de  Saint  Vital, 
dans  lai|U<d]e  se  trouvent  le  frère,  la  mère,  la  veuve  et  les  inifants 
du  martyr  de  Régina  ?  (Applaudissements). 

'  INJURE   A   M.    (JARNEAU 

Les  ennemis  du  mouvement  national  ne  se  sont  pas  contentés 
de  iinnsultej-,  ils  ont  poussé  l'insolence  jusqu'à  <lire  (]ue  l'hon.  M 
(îarneau  n'avait  été  (pie  mon  instrument,  en  présentant  ses  réso- 
lutions, et  (|u'il  les  avait  re{;ues  de  mes  mains.  C'est  une  infâme 
caloninie,  car  je  n'ai  vu  ces  irsolutions  (pi 'après  qu'elles  (Mirent 
été  di'posées  sur  le  bureau.  L'hon.  M.  Garneau  a  agi,  dans  cette 
(tccasion,  avec  indépendance  et  patriotisme,  et  c'est  calonniier  tout 
le  paiti  conservateur  (pie  de  dire  que  rien  de  n  icional  ne  peut  en 
soitir  sans  l'impulsion  du  chef  des  libéraux.  Qu'on  le  sache 
liien  :  c'est  le  parti  conservateur  qui  a  pris  l'itn'tiative  du  mouve- 
niont  dans  cette  Chambre  ;  en  soumettant  sa  propositi(m,  l'hon. 
M.  (Iarneau  s'est  fait  l'écho  des  .sentiments  de  son  parti,  en  dehors 
lie  la  Chambre.  Et  si  ces  sentiments  ne  sont  pas  partagés  par  la 
majorité  dt^s  députt^s,  en  cette  Chambn^  c'est  parce  (|ue  cette 
majorité  n'est  plus  en  accord  avec  ceux  (pli  r(mt  env()y('>e  ici. 

(Juîiiit  à  n(ms,  libéraux,  nous  avons  accepté  la  propo.sition  de 
llioii.  M.  (îarneau.  de  même  (pie  nous  acceptons  celle  de  l'hon. 
M.  Turcotte,  comme  l'expression  vraie  des  sentiments  de  ceux 
'|i:e  nous  repré'sentons  ici,  et  nous  les  appuierons  de  nos  votes, 
convaincus  qu'en  le  faisant,  nous  remplissons  un  devoir  sacré'. 

Mais  qu'on  le  .sache  bien  :  ce  n'(>st  pas  sur  nous  que  pèsera  la 
responsabilité  du  rejet,  par  cette  Chambre,  des  deux  patrioti(|ues 
résolutions  (jui  nous  sont  soumises:  au  parti  conservateur  seul  la 
responsabilité  de  ce  crime  ! 

Tous  ceux  (pli  parlent  ma  langue,  de  ce  C(Ué-ci  de  la  Chambre 
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vonl)  appuyer  patrioticiueiuent  ces  résolutions.  Quant  à  ceux  qui 
ne  parlent  pas  ma  langue,  s'ils  ne  votent  pas  avec  nous,  c'est itui- 
affaire.  Je  leur  dirai  qu'ils  ont  tort,  car  ils  refusent  de  se  riinyvr 
du  côté  de  la  justice  ;  mais  j'jijouterai  qu'ils  ont  peut-être  été 
entraînés  par  le  triste  exemple  <|ue  leur  donnent  mes  compa- 
triotes de  l'autre  côté  de  la  Chambre.  A  ceux-ci,  je  dirai  :  Si 
vous  êtes  disposés  à  reprocher  aux  libéraux,  (jui  ne  professent 
pas  ma  religion  et  ne  parlent  pas  ma  langue,  de  ne  pas  sentir 
connue  moi  sur  cette  (juestion,  que  devra-t-on  pense)-  de  vous(|ni 
parle/,  la  même  langue,  (|ui  avez  les  mêmes  traditions,  k's  nièiii 
aspirations  nationales  (jue  moi  et  qui  abandonnez  un  de  v 
anciens  chefs  pour  applaudir  au  fanatisme  des  orangistes  ? 

L'" EXPRESSIVE    I'OWEK" 

On  nous  dit  (|ue  n'avons  pas  le  droit  de  nous  mêler  de  cette 
(|uestion.  Maisa-t-on  déjà  oublié  le  plaidoyer  fait  il  y  a  (|Uelque> 
jours  par  le  Solliciteur  général  pour  nous  prouver  (jue  nous  ii\  iun> 
le  droit  d'intervenir  dans  les  afiaires  d'Angleterre  ?  Sijailiieii 
compris  ce  di.scours,  on  nous  a  dit  qu'il  y  a\ait  t-n  dehors  du  pdu- 
voir  législatif,  inhérent  à  cette  assemblée,  un  crprefimve  poi'r): 
Il  est  bien  vrai  que  cet  expresmve  poiver  paraît  être  perdu  depuis 
quelques  jours  (^t  (pie  le  Solliciiem-  général  a  le  soin  de  le  renier 
aujourd'hui.  Et  ce  soir  nous  avons  vu  l'honnorable  Procureur- 
général  mettre  la  dernière  main  à  l'exécution  de  ce  puuvr'- 
exfjreHniiw  ixm'ci:  Il  est  si  lâen  di.spani  (pi'on  li'  cherche  en  vain 
depuis  deux  joui's.  (Rires.)  Cependant,  si  l'honorable  Sollieiteur 
général  veut  me  le  permettre,  nous  allons  tâcher  de  le  n-trouver. 
et  voir  si,  dans  les  auteurs,  il  y  a  une  grande  différence,  quant  a 
cet  ed'pvi'HHive  poivcr,  entre  les  (luestit)ns  irlandaises  et  les  ques- 
tions canadieîuies.  (Rire.s.)  Nous  allons  voir  si,  d'aprè>  ces 
auteur.s,  il  faut  faii'e  une  distinction  entre  les  affaires  fédérales  et 
les  affaires  impériales,  et  .si  cette  Chaudtre,  qui  a  indubitalik- 
ment  VexprcxHive  pimrr  pour  se  prononcer  sur  des  nuitières  (|ui 
sont  di.scutées  à  Westminster,  ne  l'a  pas  pour  se  prononcer  siu"  iKs 
matières  qui  sont  discutées  à  Ottawa;  et  si  cette  Chand>re  (|ui  a 
le  droit  d'exprimer  un  bon  .sentiment  pour  nos  frères  d  Irlan»!' 
perd  ce  droit  (juan<l  il  s'agit  des  pauvres  Métis  du  Nord-l>uest 
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Nous  allons,  sans  trop  retarder  la  discussion  rechercher  cet 
e.rprexi<ive  poiver,  dont  l'honorable  député  a  si  bien  parlé.  Et 
pour  (|u'()ii  le  reconnaisse  mieux,  nous  allons  en  parler  en  t'ran(;ais. 
L'hiiii.  député  nous  l'a  fait  connaître  en  anglais  et  c'est  pom*  cela 
peut-être  qu'il  est  disparu,  quand  il  s'est  agi  de  l'invofjuer  en 
t'rtveur  <K'S  Français.  (Rires.)  J'ai  eu  soin  de  traduire  mes  cita- 
tidus.  Voici  ce  que  l'on  trouve  dans  quelques  auteur.s,  sur  ce 
sujet,  et  da!«)rd  dans  Todd,  (1)  page  427  : 

'•  Le  droit  abstrait  de  délibérer  et  le  droit  conséquent  de  prendre 
"action  sur  ces  délibérations,  que  po.ssèdent  inévitablement  les 
"  lieux  Chambres  du  parleujent  du  Canada,  à  l'égard  de  toutes 
"  Us  uiiitières  qui  affectent  ou  concernent  le  bien-être  du  peuple 

•  canadien,  est  de'la  mt'me  manière  sujet  à  limitation  et  restric- 

•  tinn  par  la  loi  con-stitntloiinelle  de  la  confédération.  (P.  427.) 

" Dans  le  parlenient  du  Canada,  la  discussion  libre  de 

"  toutes  les  (jwestions  canadiennes  constitue  un   privilège  consti- 

•  tutiomiel  et  indiscutable,  dont  l'exercice  peut  être  souvent 
"  ja-opre  à  amener  la  bonne  entente  entre  des  partis  en  conflit, 
'  iiirnie  à  j'én-ard  de  (juestions  (jui  sont  indéniablement  d'ordre 
'  provincial,  (p.  42.S.) 

" On  a  soutenu  avec   plus  d'itigénuité    (|ue  de  discerne- 

'  nient,  (|u"il  est  erroné  v  n  pj'incipe  et  contraire  à  la  prati(|ue 
"  impériale  <le  «lésigner  sous  ce  titre  ii)i  dr»  corps  léijidatlfH 
'i\"n,ijiiirt((iur  ;jim/»wMjui  existent  dans  tout  l'empire  et  (jue 
'  I  apjtfllati<»n  d«;  "parlement"  devrait  être  réservée  exclusivement 
'au  vn'and  conseil  de  la  nati(m  et  à  des  législatures  subordonnées, 
"  i(ui  (comme  le  parlement  du  Canada),  ont  re(;n  ce  titre  par  un 
"  acte  du  parlement  impérial. 

"  Mais  cette  idée  repose  sur  une  fausseté  et  cette  manière  de 
"  voir  n'est  pas  justifiée  par  l'usjige  du  gouvernement  impérial. 
"(p.  4<ilj 

"  Frccnuin,  (pli  jouit  à  bon  droit  «l'une  réputation  comme  au- 
"  torité  en  matières  constituti<mnelles,  nous  dit  (|ue  le  mot  parle- 
"  nient  signifie  colloque  <ai  conversation. 

" Le  parlement  d'Angleterre  est  ainsi  appelé  historiquo-« 
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(1)  Tmi  1,  Parliiiim'iitiiiy  (^overnniont  in  the  Biitiali  Colonies. 
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"  ment  parce  qu'il  fut  assemblé  pour  parlementer,  pour  parler, 
,''  pour  avoir  avec  le  roi  une  grande  conversation  mw  le>^  <ijf'(iiren 
"  d'Etat. 

*'  Cette  dérivation  du  mot  nous  porte  naturellement  à  désigner 
"  sous  le  nom  de  parlement  toutes  les  législatures  des  possessions 
"  anglaises  (jui  jouissent  substantiellement  du  pouvoir  indépeii- 
"  dant  de  se  gouverner  elles-mêmes.  En  effet,  dans  leur  sphère 
"  d'action  limitée,  elles  sont  aussi  suprêmes  ((ue  le  park-iiient 
"  impérial  lui-même  et  elles  s'occupent  directement  de  la  cousi- 
"  dération  des  (piestions  d'intérêt  général  particulières  à  clia(|"ie 
"  colonie.  Depuis  (jue  le  parlement  impérial  a  reconnu  aux  \mn- 
"  cipales  colonies  anglai.ses  le  droit  de  se  gouverner  elles-mèiiies 
"  il  .s'est  abstenu,  conune  nous  l'avons  vu,  de  toute  intervention 
"  dans  les  fonctions  appartenant  en  propre  aux  législatures  colo- 
"  niales.  C't;s  corps  s'a.ssend)lent,  non  pas  simplement  lunir 
"  passer  les  lois  nécessaires  au  gouvernement  de  l^i  colonie,  mais 
"  au.ssi  "  pour  avoir  une  grande  conversaticm  sur  les  affaires  «l'E- 
<'  tat  "  avec  le  représentant  de  la  reine,  pour  discuter  et,  au  moyen 
"  de  cette  di.scussion,  pour  influencer  la  politique  de  l'adminis- 
"  tration  locale  sur  toute.s  les  matières  affectant  le  bit'n-être  de  la 
"  .société.  Par  conséc|Uent,  ces  corps  ont  autant  de  droit  dètre 
"  regardés  commes  des  parlements,  dans  et  pour  ces  colonies  res- 
"  pectivement,  que  le  parlement  impérial  a  droit  de  l'être,  dans 
"  et  pour  tout  l'empire." 

Que  veut  dire  cette  citati(m  ?  C'est  que  nos  législatures  ont 
le  droit  de  s'appeler  parlement  et  (pi'elles  ont  le  même  droit 
qu'un  parlement,  dans  l«^s  limites  restreintes  d'une  colonie  ;  c'est 
que  nos  législatures  ne  .se  réunissent  pas  .seulement  jxair  légiférer 
pour  faire  <les  lois,  mais  encore,  conune  le  parlement  anglais,  pour 
tenir  de  grandes  conver.sations  sur  toutes  matières  cpii  intéressent 
la  co\or''": 

Maintenant,  Broom  (1)  dit  : 

"  Le  parlenu^nt  possètle  trois  pouvoii-s,  observe  sir  R.  Atkins: 
"  (1)  Le  pouvoii  législatif,  a  rais<m  du(|uel  on  l'appelle  les  trois 
"  ordres  du  Royaunte  :  (2)  Le  pouvoir  judiciaire,  à  raison  duquel 

(1)  Uroom  ;  constitutionnal  Law  i886.) 
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"  on  l'appfwe  tnnfjna  citria  ou  la  haute  cour  du  parlement  ;  (3) 
"  Le  pouvoir  de  conseiller,  d'où  on  l'appelle  commune  concUlam, 
'•  m/;(/  "  886 — 87. 

Et  ïodd,  p.  618  : 

"  En  tenant  compte  des  limites  constitutionnell<;s  dans  lesipielles 
"  1  intervention  active  du  parlement  est  nécessairement  restreinte, 
"  il  est  cependant  une  fonction  importante  (pie  remplit  la  légis- 
"  iatm'e  anglaise  à  titre  d'écho  d'une  opinion  publique  éclairée, 
"  (jui  demande  d'être  étudiée  spécialement.  Quand  il  transpire 
"  à  l'étranger  des  événements  (pie,  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
"  on  de  la  paix  et  du  bon  gouvernement  du  monde,  il  est  dési- 
'•  iul>le  (|ue  les  hommes  d'Etat  anglais  aient  l'opportunité  de  faire 
'■  connaître  leurs  sentiments,  de  leurs  sièges  en  parlement,  soit 
"  ([u'en  agissant  ainsi  ils  ne  fassent  (|u'exprimer,  avec  le  poids 
"  ((uo  donnent  à  leurs  paroles  le  caractère  personnel  et  leur  haute 
''  position  officielle,  les  sentiments  généraux  du  pays,  soit  «|u'ils 
"  cluTchent  à  influencer  l'opinion  publique,  même  au  moyen  d'ex- 
'  plications  intelligentes  et  autorisées  de  points  sur  lesquels  ils 
"  possèdent  des  facilités  particulières  pour  éclairer  l'esprit  public." 

(Voir  ol)servati(ms  de  sir  Robert  Peel  et  Lord  John  Russell  sur 
l'intolérance  religieuse  en  Espagne — Hansard,  vol,  CLXI,  pages 
20Ô4-2O72)  ; 

(Affaire  du  Dannemark  et  du  Holstein  dai;s  la  chambre  «h'S 
Loids,  IS  mars  LS61  ;  Le  pape  et  le  royaume  d'Italie,  Lords,  l!) 
iivril  ltS()l,  artiiires  de  Pologne  Todds,  19  juillet  Communes  1861 
21  février  1868). 

Bagfhot,  English  Constitution,  dit  : 

"  La  deuxième  fonction  de  la  Chambre  des  Conninmes  est  ce 
que  je  pourrais  appeler  une  fonction  expressive.  Il  est  de  son 
•K'voir  d'exprimer  le  sentiment  du  peuple  anglais  à  l'égard  de 
tdute.s  les  questions  qui  viennent  devant  elle." 

N'est-ce  pas  que  nous  l'avons  retrouvé  cet  fxpre.ssivf  powcr, 
si  lialiik-ment  caché  à  nos  regards  par  le  Solliciteur  général  ?  Et 
si  ce  monsieur  veut  bien  me  suivre  encore  quehjues  instants,  nous 
torons  eiLsemlile  une  petite  excursion  dans  le  droit  des  gens  :  s'il 
y  retrouve  encore  ce  pouvoir  (ju'il  a  perdu  de  vue,  pour  les  besoins 
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tle  sa  triste  cause,  il  pourra  se  convainci'e  qu'au  dessus  de  la  loi 
des  hounues,  il  y  a  la  loi  de  Dieu,  la  loi  de  la  nature. 

Voici  ce  que  dit  Vatel,  droit  des  gens,  édition  de  Paris,  l»-!-  vol. 
p.  91  :  "  La  loi  générale  de  cette  société  est  (jue  chacun  fasse  pour 
"  les  autres  tout  ce  dont  ils  ont  besoin,  et  (|u'il  peut  faire  sans 
"  négliger  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  :  loi  (jue  tous  les  hoinines 
"  doivent  observer  pour  vivre  convenablement  à  leur  nature  et 
"  pour  se  conformer  aux  vues  de  son  commun  créateur." 

Plus  k)in,  p.  322  :  "  Les  offices  de  l'humanité  sont  ces  secours, 
"  ces  devoirs  auxquels  les  hommes  sont  obligés  les  uns  aux  autres, 
"  en  ([ualité  d'honnnes,  c'est-à-dire  en  (jualité  d'êtres  faits  {M)ur 
"  vivre  en  société,  qui  ont  nécessaii'ement  besoin  d'une  assistance 
"  mutuelle,  pour  se  conserver,  pour  être  heureux  et  pour  viviv 
"  d'une  manière  convenable  à  notre  nature.  Or,  les  nations  ne 
"  .sont  pas  moins  soumises  aux  lois  naturelles  que  les  particuliers. 
"  ce  qu'un  hemme  <Ioit  aux  autres  hommes,  une  nation  le  doit,  à 
"  sa  manière,  aux  auti'es  nations.  Tel  est  le  fondement  de  ces 
"  devoirs  connuuns,  de  ces  offices  d'humanité,  auxquels  les  nations 
"  sont  réciprociuement  obligées  les  uns  envers  les  autres.  Ils 
"  consistait  en  général,  à  faire  poiir  la  conservation  et  le  bon- 
"  heur  des  autres,  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir.  . . .  (p.  828.) 
"  Puis  donc  qu'une  nation  doit,  à  sa  manière,  à  une  autre  nation. 
"  ce  qu'un  honnne  doit  à  un  autre  homme,  nous  pouvons  liardi- 
"  ment  poser  ce  principe  général  :  un  Etat  doit  à  tout  autre  Etat 
"  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même,  autant  que  cet  autre  a  un  véritable 
"  besoin  de  son  secours  et  qu'il  peut  le  lui  accorder  .sans  négliger 
"  ses  devoirs  envers  soi-même.  Tel  est  la  loi  éternelle  et  ininiun- 
"  ble  de  la  nature .... 

Et  p.  855  :  "  Nous  avons  donc  en  général  le  droit  de  faire  tout 
"  ce  qui  est  néces.saire  à  l'accomplissement  de  nos  devoirs.  Toute 
"  nation  comme  tout  homme,  a  donc  le  droit  de  ne  point  souffrir 
"  qu'une  autre  donne  atteinte  à  sa  conservation . .  .  c'est-à-dire  de 
"  se  garantir  de  toute  lé.sion " 

Voilà  la  loi  constitutionnelle,  voilà  la  loi  naturelle,  voilà  la  loi 
des  hounues,  voilà  la  loi  de  Dieu  !  Où  est  la  loi  maintenant  qui 
nous  soustrait  à  Veifet  de  ces  grands  devoirs  ?  Où  est  le  statut  qui 
nous  empêche  d'avoir  du  cœur  ?    (Ecoutez,  écoutez  !)     Où  estift 
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statut  f|ui  nous  soustrait  aux  lois  de  la  nature,  au  droit  des  na- 
tions ?  Où  est  le  statut  impérial  ou  provincial  qui  nous  enlève  à. 
l'etitt  (le la  loi  constitutionnelle  anglaise  ? 

L'honorable  M.  Flynn — L'honorable  député  voudra-t-il  m& 
pcniii'ttre  une  observation  ? 

Llmnoirtble  M.  Mercier — Certainement. 

Llioiiurable  M.  Flynn — Je  pourrais  dire  en  me  servant  de 
IVxpi't'ssion  que  me  suggère  un  de  mes  collègues,  i\V/(>  majoreni. 
Llioiiurable  député  assume  comme  établi  le  fait  qu'il  y  a  dans  la, 
ijuistion  Riel  une  (|Uestion  (|ui  intéresse  la  nationalité  cana- 
(lifiiiic-française.  Dans  mon  argumentation,  l'autre  jour,  j'ai 
coiinnciicé  ])ar  dire  (jue  s'il  y  avait  une  question  intéressant  la 
inajoritt'  de  la  province  de  Québec  et  la  nationalité  ca.nadienne- 
t'mii(;aisi',  moi,  je  sei'tiis  prêt  à  intervenir,  connue  vous.  Mais  je- 
nif  ([uc  la  question  se  présente  connue  une  (|uestion  nutionale. 

Llionorable  M.  Mercier — Très  bien.  Je  saisis  parfaitement 
Iticn,  et  .si  l'honorable  Solliciteur  général  me  le  permet,  je  vais 
tîR'ht'r  (le  prouver  (ju'il  y  a  un  intérêt  national,  dans  cette  ques- 
tion là.  pour  nous.  Je  vais  tâcher  de  retrouver  l'intérêt  national 
aussi  bien  (|ue  j'ai  retrouvé  Vcxprefoi'ire  puwer.  L'honorable  Sol- 
liciteui-  gt'néral  dit  : 

■  Nous  ne  nions  pas  le  droit  d'intervenir  dans  une  question 
intéressant  la  majorité  des  habitants  de  la  province  de  Québec 
et  att'cctaiit  leur  nationalité." 

Je  deuuinderai  d'abord  au  Solliciteur  général,  .si  c'est  le  nom 
irlandais  (|u'il  porte  (|ui  lui  faisait  trouve)-  un  intérêt  à  interve- 
nir, l'autre  .soir,  dans  les  afi'ain^s  d'L-laude  ?  Est-ce  pour  cela 
i|U  il  trouvait  que  la  province  de  Québec  avait  intérêt  à  se  mêler 
lits  affaires  du  parlement  impérial  ?  F]st-ce  (|ue  la  majorité  de 
la  province  de  Québec  est  irlandaise  ?  Si  tel  est  le  cas,  (ju'il  ne 
.s(jit  pas  .surpris  de  nous  voii*  intervenir,  nous  qui  portons  des. 
noms  fran(;ais,  dans  luie  que.sticm  qui  intéresse  notre  race.  Il 
y  a  125,000  Irlandais,  je  suppose,  dans  la  province.  Ce  sont  des 
citoyens  (|ue  j'estime  V)ien  qu'ils  ne  m'aient  jamais  gâté  par 
leurs  faveurs  ;  ce  sont  des  catholiques  qui  sont  venus  rester  dans- 
ce  pays  et  dont  plusieurs  mêmes  y  sont  nés  ;  ce  sont  des  citoyens. 
pour  (|ui  j'ai  le  plus  grand  respect.     Quant  à  nous,  nous  .somme» 
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au  delà  d'un  million.  Or,  si  les  125,000  Irlandais  qu'il  y  a  <luns 
•cet,te  province  peuvent  faire  naître  chez  mon  lionoraV)le  ami  li- 
«S  >lliciteur  {j^énéral  la  conviction  cpie  la  (]uestion  du  If  oint'  Hiik 
intéresse  la  province  de  Quél>ec,  je  demande  en  vertu  de  (\\U'\ 
principe  il  trouvera  que  l'intérêt  national  de  nos  compatriotes 
étant  en  jeu,  ils  ne  doivent  pas  être  protégés  par  Il's  Canndicns- 
t'ran(;ais  de  cette  province  i  Y  a-t-il  deux  lois,  inie  pour  les  Irlnn- 
dais  et  ime  autre  pour  les  Canadiens-t'ranyais  i  Est-ce  ([u'oii  doit 
avoir  plus  de  sympathies  pour  nos  frères  d'irland»^  (|ui  souttVfut 
(jue  pour  nos  frères  du  Nord-Oui^st  <|ui  souffrent  aussi  ?  Kst-ci' 
que  la  voix  du  sanj^  ne  sera  pas  aussi  forte  (|ue  la  voix  de  la  sym- 
pathie ?  Nous  avons  lar<;"ement  accordé  notre  sympathie  aux 
Irlandais,  nous  l'avons  donnée  avec  une  générosité  (jue  nous  iir 
refusons  jamais  à  une  cause  qui  est  juste  ;  mais,  pour  raiiioui 
de  Dieu  !  si  nous  avons  du  co'ur  pour  les  Irlandais,  pouninoi  n'en 
aurions-nous  pas  pour  nos  compatriotes  :'  (Applaudissements.)  Si 
c'est  la  même  loi,  pouvons-nous  dire  (jUe  ce  n'e.st  pas  le  inèiiic 
intérêt  ^ 

Qu'on  me  permette  de  dire,  sans  blesser  le  Solliciteur  fjjénérnl. 
que  je  trouve  .sa  conduite  bien  étrange.  Il  a  été  tellement  élo- 
quent, l'autre  jour,  ((uand  il  a  discuté  la  <iue.stion  du  Home  Rnlc, 
que  je  me  suis  dit  :  voilà  une  élocjuence  de  gagnée  pour  la  oiiusc 
de  mes  compatriotes  du  Nord-Ouest.  Je  me  suis  dit  :  le  laii(,'ai;r 
qu'il  tient  ce  soir  pour  les  Irlan<lais,  il  le  tiendra  poui'  nos  com- 
patriotes du  Nord-Ouest. 

QUE   SONT   LES   M1^:TIS  ? 

Pourquoi  n'aurions  nous  pas  d'intérêt  à  protéger  les  gens  du 
Nord-Ouest  ?  Si  le  Solliciteur  général  entend  la  voix  du  sang  qui 
lui  parle  à  travers  les  mers,  qu'il  veuille  bien  croire  (|ue  nous 
•entendons,  nous,  la  voix  du  sang  qui  nous  parle  à  travers  les 
prairies  du  Nord-Ouest!  Qu'il  veuille  bien  se  rappeler  l'histoliv 
de  notre  pays.  Que  sont  les  Métis  <  Les  Métis  sont  les  descen- 
dants d'une  race  forte  et  vigoureuse,  ce  sont  les  enfants  des  prai- 
ries qui  sont  nés  de  fenunes  ou  d'honunes  d^  notre  race.  (Ecou- 
tez !  écoutez  !)  Les  Métis  descendent  des  premiers  pionniers  de  cv 
pays.     Vous  dites  que  nous  n'avons  pas  d'intérêt  là  !  Mais  pour- 
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<|Uoi  lu  France  a-t-ellé  envoya  ses  soldats  pour  civiliser  le  Nord- 
Oiu'st  !  l'oinvjuoi  la  France  a-t-elle  envoyé  ses  missionnaires 
nour  lou^ir  «le  leur  sang  les  prairies  de  ces  pays  lointains  / 
(^uV'st-tM'  t|ue  <,'a  faisait  à  la  France  (pie  les  sauvages  mourussent 
<laiis  l'idolâtrie  et  dans  la  barbarie  f  Qu'est-ce  que  cela  faisait  à 
lu  p^'iuiee  (|Ue  ces  sauvages  ne  connussent  pas  les  lois  de  lacivili- 
srttion  '  (Applaudissements.) 

Avons-nous  envoyé  nos  ancêtres  dans  les  plaines  du  Nord- 
Outst  pour  les  ignor«!r,  les  abandonner,  les  tmblier  ?  Nos  pères 
<»iit-ils  été  j«'ter  si  loin  les  fondements  d'une  nation  pour  (|Ue  nmis, 
leurs  (k'seendants,  nous  la  tiuliissions  sitôt  !  Regarde/  donc  ! 
<|uand  un  Fran(;ais  souti're  dans  n'importe  (pielle  partie  du  momie, 
lu  France  envoie  ses  soldats  pour  le  secourir,  ((uelquefois  le  ven- 
ij^i'V.  Lors(|Ue  (|u'un  chinois  sera  maltraité  dans  n'importe  (juelle 
partie  du  monde,  vous  verrez  le  céleste  Emj)ire  s'émouvoir  et 
«liiiiandcr  protectiim  pour  le  malheureux.  (Ecout«'Z  !  Ecoutez!) 
Kt  ])fns('/-vou.s  (|Ue  votre  politi(pie  de  non-interventi(m  va  réussir 
<laiis  ec  pays-ci  <'  Vous  pouvez  prêcher  cela:  hélas  1  dans  l'assem- 
\>\îv  législative  <le  Québec,  et  espérer  (|ue  la  majorité  de  vos  col- 
li'ijufs  vont  vous  approuver;  nuiis  allez  donc  mettre  la  main  sur 
la  poitrine  du  plus  luunble  de  nos  Canadiens-fran(;ais,  dans  les 
oiinpagnes  ou  dans  les  villes,  et  lorsipie  vous  parlerez  de  non- 
intiTvention,  son  C(f  ur  battra  comme  celui  d'un  patriote.  11  vous 
<lira  f|Ue  eest  toujours  l'affaire  d'un  homme  de  c«eur  de  défendre 
siiii  fivrc.     (Applaudissements.) 

Le  jM'Uple  vous  dira:  "Nous  n'avons  pas  attendu  que  vous 
"  t'iiii'ttiez  vos  subtilités  légales  et  constitutionnelles  pour  nous 

prononcer  ;  sjins  nous  occuper  <le  ct'la  et  avant  (|Ue  vous  vous 

fussiez  assemblés,  vous  les  députés,  nous  avons  réuni  nos  con- 
"  seils  nnuiicipaux  :  Québec,  Montréal,  toutes  les  villes  de  la  pro- 
'  vince  ont  parlé.  Les  conseils  nuinicipaux  de  comtés  et  paroisses 
'  Se  sont  réunis  et  ont  protesté  contre  l'exécution  <le  Riel."  Ces 
liraves  gens  vous  tliront  encore  :  "  Le  jour  de  l'exécution  de  Riel, 
'  nous  n'avons  pas  ouvert  vos  livres  de  loi  pour  savoir  si  nous 
■  avions  le  droit  d'intervenir,  nous  avons  consulté  notre  cœur  et 
'  n  ais  avons  censuré  les  bourreaux  de  Riel."    (Applaudissements.) 
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L'honorai  tic  SoUiciti  ur  génôml  aimo  à  citer  les  prm'Mlcutsdcs 
libéniux  ;  (juil  u\v  \)vv\iivtU'  «le  lui  rappeler  ce  (jui  s'est  pussi-  il 
y  a  (|uel(|nes  années,  en  mil  liuit  cent  soixante-douze,  dans  k 
législature  d'Ontario.  Ce  n'est  pas  le  dernier  des  libéraux  (|ui  a 
créé  un  précédent  cette  fois-là.  Ce  précédent  est  contre  nous. 
sous  certains  rapports,  mais  il  reste.  Qu'a  fnit  M.  Hlake  en  IS72  ' 
Il  était  alors,  connue  il  e.st  aujourd'hui,  un  des  premiei's  honmitv 
de  sa  province  et  il  a  proposé  la  ré.solution  .suivante:  "  (^ue  cctti 
"  Chandtre  .se  croit  obligée  d'exprimer  .son  regret  de  ce(|u'iuicuiii' 
"  me.sure  efticace  n'ait  été  adoptée  à  l'eliet  de  l'aire  juger  lesnitui 
"  triers  de  Thouias  Scott." 

C'est  M.  Blake  <|ui  a  propo.sé  cela.  M.  Blake  blâma  le  gouver- 
nement t'écléi'al,  ])our([Uoi  ^  parce  (|u'il  n'avait  pas  pris  les  inoyi'ii- 
d'amener  devant  les  tribunaux  les  meurtriers  de  Thomas  Scott 
Or,  si  vous  avec  le  droit  de  Itlâmer  le  gouvernement  paire  (nuiii 
hoîume  n'a  pas  été  pendu,  n'avez-vous  pas  le  droit  de  le  blâiinr 
parce  ({u'il  a  été  pendu  ^  Que  di.sait  M.  Blake  lors(|u'il  fiiisait 
cette  propo.sition  ?  Je  ti>mve  ces  paroles  «lans  le  Clinniirb;  il'' 
Québec,  du  24  janvier  1872  et  elles  sont  rappportées  coniiin 
suit.  , 

"  On  ptairrait  dirx-  que  cette  Chaud )re  en  s'occupant  de  citti 
"  affaire,  empiétei-nit  sur  les  privilèges  d'un  autre  gouveriieuiiiit 
"  Mais  je  dirai  (|ue  les  fonctions  législatives  ne  sont  pas  lessculi^ 
"  de  ce  parlenu'ut.  Ce  parlement  a  le  droit  de  faire  <les  rciium- 
''  trances  et  de  prendre  acthni  (take  (tction)  sur  les  matières  ((ui 
"  .sont  en  dehoi-s  de  ses  fonctions.  Cette  chand)re  a  pariai tiimiit 
"  le  droit  de  s'occuper  de  cette  affaire,  vu  qu'il  s'agit  de  rhoinitui 
"  d'Ontario  et  de  la  vie  d'un  de  ses  citoyens." 

Ainsi  voilà  un  homme  de  la  valeur  de  l'honorable  M.  Bliiki 
qui  <léclare  dans  la  législature  d'Ontario  qu'il  a  le  droit  d "inUi- 
venir  pour  blâmer  le  gouvernement  fédéral  de  ne  pas  avoir  iiib 
la  main  sur  les  meurtriers  de  Thomas  Scott.  Pounjuoi  !  Pai't^' 
(jue,  dit-il,  la  Chambre  n'est  pas  .seulement  créée  pour  passer  dtv 
lois,  mais  aussi  pour  exprimer  le  sentiment  du  peuple,  et  lors- 
qu'un des  nôtres  a  subi  une  inju.stic.',  c'est  non  seulement  notre 
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.Iroit,  iiiiiis  encore  notre  devoîi*  d'intervenir.  Si  M.  Blake  avait 
le  droit  «rintei'venii-  pour  satisfaire  l'opinion  pul>lit|Ue  dans  sa 
iiroviiifi',  en  raison  de  et^  (pie  l'on  a  appelé  le  nieiu'trt'  d»f  Scott, 
i)i»uri|Uiii  n'aurions-nous  pas  le  droit  d'intervenir  pour  ce  j'ai  le 
droit  <i  appeler  le  nietu'tre  judiciaire  de  Louis  Kiel  ?  (Applaudis- 
sciiiiiits).  V  a-t-il  une  diH'ért'nce  entre  K's  deux  cas  :•  Kst-ce 
iiiu'  l'antoi-ité  de  M.  Blake  n'est  pas  tuie  autorit»'  assez  respecta- 
lilf  pour  me  pei'Uiettre  d'intervenir,  n»oi,  député  de  la  province 
de  (^ui'liec,  connue  lui  est  intervenu  dans  une  circonstance  analo 
ijut' f  S'il  a  eu  le  droit  de  Idâiner  le  «(ouvernenient  ])arco  (ju'un 
Ikiiihiic  n'a  pas  été  ju<ifé,  est-ce  (pie  nous  n'avons  pas  le  droit  <le 
II'  lilâiiifi'  parce  (pi'il  l'a  été  ? 

V  H-t-ii  eu  des  récriminations  contre  ces  résolutions  ?  A-t-on 
dit  (jUidipie  ])art  dans  les  journaux  <[Ue  la  léjfislature  d'Ontai'io 
iiiivait  pas  le  droit  d'intervenir;'  C'était  un  ^gouvernement  con- 
scrvatt'Ui'  (pli  était  à  Ottawa  dans  ce  temps  là.  Est-ce  (pie  la 
pioviiicf  d Ontario  a  été  bien  écrasée  {  K.st-ce  (pie  l»i  province 
d'Ontario  a  perdu  son  autonomie  parce  (pie  ces  résolutions  ont 
ctt'  p)iss(''es  ?  Kst-ce  <]ue  la  province  d'Ontario  n'est  pas  enc(»re 
aussi  respect(''e  aujourd'hui  (pi'elle  l'était  alors?  Que  dis-je  ? 
Est-ce  (pi'elle  n'est  pas  plus  respectt''e  i*  (Ecoutez!  écoutez!)  Et 
>i  nous  avons  le  courage  d'exprimer  notre  opinion,  connue  ces 
messieurs  d'Ontario  l'ont  exprimée,  iKUis  saurons  nous  faire  res- 
jX'Cter,  car  à  l'heure  (pi'il  est,  je  le  dis  à  ivi^ivt,  la  proNince  de 
Quéliec  n'e.st  pas  respectée  comme  elle  devrait  l'être.  Pounpioi  ? 
Puice  (|Ue  nous  n'avons  pas  a.s.sez  de  coura<^e  jiour  exprimer  nos 
opinions.  Si  nous  avi(Mis  le  couraj^e  des  j^eiis  de  la  province 
'lUntario,  nous  aurions  le  respect  (pi'ils  ont  su  .se  «j^ajjfuer.  Et 
Voyez  donc  connue  Sir  John  A.  Macdonald  parle  de  la  l(''iïislature 
l't  (les  hommes  d'Ontario  !  Avec  (pielle  préférence,  ou  plutôt,  avec 
i\\K']\v  cajolei'ie  il  le  fait  !  Comme  il  les  respecte,  comme  il  le.s 
craint  !  Si  vous  voulez-vous  faire  respecter,  faites  vous  craindre. 
Le  lion  est  plus  respecté  que  le  inouti»n.  (Ec(aitez  !)  parce  (pie 
11'  lion  se  fait  craindre.  J)evenez  lion  (piand  il  s'ajrira  de  défen- 
ilre  Vos  intérêts  et  vos  intérêts  .seront  respectés.  (Applaudisse- 
ments). Qu'a-t-on  dit  dans  le  temps  de  ces  résolutions?  J'ai  ici 
l"pinion  d'un  écrivain,  je  ne  lui  ferai  pas  l'injure  de  l'appeler  un 
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f^rand  t''crivain  constitutionnel — d'un  écrivain  qui,  nutn-tois, tUiii 
patriot»',  je  veux  parler  de  M.  de  L»iBruère  :  qu'est-ce  qu'il  ditili 
ces  résolutions  dans  le  (Joarrler  de  iH-Hyaclntliv  du   2')  janvier 
1872  ? 
Ecoutez  ! 

ONTAUIO. 

"  Nos  frères  des  hauts  pays  se  Itattent  bien  entre  eux  qumul  il 
"  s'agit  de  se  disputer  le  pouvoir:  mais  sont-ils  appelés  à  s'(k-('U- 
"  per  d'une  (piestion  où  la  nationalité  est  concernée,  leurs  prcju- 
"  j^és  les  t'ont  tourner  tous  autour  du  même  pivot.  Ainsi  le  piv- 
"  mier  ministre,  M.  Blake,  ayant  ramené  avant-hier  la  (lucstion 
"  de  Riel-Scott  devant  les  Chamhres,  on  a  vu  jus(|u'à  M.  Saml- 
"  tield  McDonald  donner  la  main  à  celui  (jui  vient  «le  le  ternis- 
"  ser. 

"  Pounjuoi  donc  la  province  de  Québec,  en  face  de  cette  \n)\\- 
"  titjue  d'agression  de  la  [)art  du  Haut-Canada,  ne  se  réunirait- 
"  elle  pas  aussi  pour  faire  contre-poids  à  la  pression  (pi'il  vi-ut 
"exercer  sur  les  masses  et  sur  le  gouvernement  fédéral  dans  !.• 
"  règlement  de  cette  affaire  ?" 

C'était  dans  un  temps  où  l'on  n'avait  pas  encoiv  décidé  do  mit 
tre  <le  côté  le  sentiment  national.  , 


(  i 


M'^' 


il  I! 


M.  HOLTON. 

Tout  le  monde  a  connu  feu  M.  Holton.  .Sans  voidoir  fain 
injure  au  Solliciteur  général,  je  me  permettrai  de  lui  dire  que  M. 
Holton  occupait  une  position  bien  supérieure  à  la  sienne.  Qiiaml 
on  parlait  de  M.  Holton,  on  disait  :  "  C'est  xine  autorité."  Et  ws 
adversaires  le  disaient  comme  ses  amis.  Quand  il  se  levait  cii 
Chambre,  son  opinion  était  généralement  acci'ptée  ou  certaim- 
ment  respectée,  même  par  Sir  John,  et  il  était  regardé  coiniin' 
l'homme  le  mieux  versé  dans  le  droit  constitutionnel  que  nous 
eussions. 

Qu'est-ce  que  je  trouve  dans  la  Minerve  du  1er  juin  1860?  M. 
Holton,  soulevant  à  la  Chambre  des  C'nnnunies  la  question  de 
l'église  établie  d'Irlande,  disait  : 

"  Que  la  question,  ({uoique  en  dehors  des  fonctions  législatives 
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avitn't'ois,  t'tiiil 
,-CL'  t|ii  il  'lit  ilf 
du  25  janvier 


)•(>  vM\  «lunnil  il 
ippelôs  à  s'(k:('U- 
léc,  U'urs  prt'jii- 
t,.  Ainsi  le  piv- 
-hier  la  (|iu'stiiiii 
iisciu'à  M.  Snii'l- 
ii'iit  <U'  U'  tcms- 

ce  «le  cotte  poli- 
ne  se  iviininvit- 
L«ssion  «in'il  vi'Ul 
it  t'é<léi-al  <lans  V 

,iT<léei<]é«leuKt- 


ims  vouloir  U\m 
lie  lui  (lire  que  M. 

la  sienne.  Qnaml 
lautovité."  Et  ^i> 
1(1  il  se  levait  tu 

•ptée  ou  certftii»'- 
reganlé  coihuh' 

ititjnnel  que  nous 

ierjuinl«6n?M. 
Lies  la  question  (le 

Lions  législatives 


•  lie  cette  assetnVilée,  n'en  est  pas  moins  une  «|uestion  tlo  la  plus 
'  luuitt'  iiiqM)rtance.     Cette  jussenihlée  ne  siè^e  pas  ici  .seulement 

•  pour  lé;^islater,  mais  aussi  p«»ur  redresst'r  les  torts  de  <|uicon<|ue 
soutire.  D'ailleurs,  notre  titr«'  de  sujet  l)ritanni(|Ue  nous  per- 
iiit't  et  nous  t'ait  un  devoir  d'élevei-  la  voix  en  cette  circons- 
tanee  et  d'émettre  notre  opini(»n.     Quaml  h  l'utilité  prati(|ue 

•  (les  it'solutions,  (|Uel(|Ue  sa;.îes  que  soii'ut  les  lionnnes  entre  les 
"  mains  (les(|Uels  reposent  les  destinées  impériales,  ils  devront 
■  t'tie  Hattés  d'avoir  l'opinion  des  habitants  d'une  aussi  lar«;e  por- 

tioiiile  l'Kmpire.     Ce  sera  un  suiet  de  satisfaction  pour  les 

peuples  d'lrlan<le,   d'Ecoss»'   et    d'An<rleterre,    et   l'on    ne    doit 

pus  doutei' (|ue  ces  résolutions  si  elles  sont  adoptées  à  l'unani- 

'  mité,  ne   soient   d'un   grand  poids  dans   la  solution  de  cette 

•  imjHtrtante  (piestion." 

Il  n'a  pas  dit  alors:  "  Nous  ne  devons  pas  intervenir;  ce  n'est 
"  pus  fie  nos  affaires  ;  (pi'avons  nous  à  faire  avec  l'église  établie 
'  il'Irlande  !*  «pi 'est-ce  (pie  <;a  nous  fait  à  nous  <pie  \('h  catholicpies 
'  paient  la  dîme  aux  nùnistres  protestants  <'  "  M.  Holton  était 
protestant  lui-même  et  il  ne  payait  pas  de  dîme  ;  mais  <;a  n'em- 
pêche pas  (pi'il  a  dit:  "  Voilà  un  principe  (pii  est  violé,  un  prin- 
"  cipe  élémentaire  de  justice.  C'est  une  honte  pour  l'Angleterre 
"  d'avoir  maintenu  un  tel  système.  Elle  (pli  prétend  tant  favo- 
"  riser  la  liberté  de  conscience,  elle  l'a  violée  quand  elle  a  main- 
■'  tenu  dans  son  code  pénal  une  loi  (pii  force  les  cath()li(pies  h 
"  payer  la  dîme  aux  ministres  protestants.  Nous  devons  pi'otes- 
"  ter  contre  ce  .système.  Nous  devons  aider  les  catholi(|ues  de 
"  l'Irlande  à  se  débarrasser  de  cette  loi  infâme  et  injuste." 

Sir  John  A.  McDonald,  (pii  était  là,  n'a  pas  dit  que  ce  n'était 
pas  l'atluire  du  parlement  canadien,  il  a  dit  tout  simplement, 
comme  dùsait  l'autre  jour  l'honorable  député  de  Laval  :  "  Nous 
allons  faire  rire  de  nous."  Eh  bien  !  monsieur  le  Pn'sident,  on  a 
repoussé  |t  ré.solutioiis  de  M.  Holton;  mais  <;a  n'a  pas  empêché 
i|i'    '  Il  a  eu  un     ffet  considérai  île  dans  le  vieux  monde,  cela 

il  tant  <le  fort    aux  libéraux  anglais  (jue  l'année  suivante,. 

la  M  i<'re  M'  lin  était  mise  à  l'œuvre  pour  alx^lir  cette  loi  infâme 
||ni  avait  t^  i  annisé  pendant  des  siècles  la  pauvre  Irlande  catlio- 
liilUe. 
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Il  y  a  encore  un  pi'écédeiit.  Ouvivz  le  Hoosartl  d'Ottawa  de 
l.S<S2,  p.  1108  et  vous  y  trouvere>5  les  part)le.s  ([Ue  voici,  4»!  il. 
Blake: 

"  Nous  sommes  intéressés,  comnie  faisant  partie  de  ce  ^nvuvl 
"  empire,  connue  pai'taj^^cant  sa  prospéi'ité,  connue  parta<,'('iiiit  sji 
■"  honte,  nous  sounues  intéressés  dans  tout  ce  (|ui  tendra  à  aut; 
"  nienter  la  force  et  l'iiouio^énéité  de  cet  empire  :  nous  soniiiit> 
"  intéressés  dans  toutes  les  jurandes  et  imjjortantes  «juestioïis  (jui 
"  se  rapportent  à  la  constitution  <îé'néi-ale  et  à  rorj^anisali.m 
"  générale  de  l'Empire  tout  ''utier.  On  ne  peut  nier  que,  à  tni- 
■"  vers  l'inconnu  et  sans  système  défini,  la  constitution  de  IKiii- 
"  piru  tend  ^railuellement,  de  plus  en  plus,  peut-être  dérive-t-tili 
"  de  ce  côté,  peut-être  est-«'lle  poussée  jiar  des  forces  activas  vt  iv 
*'  rado])tion  du  systôme  fédératif.  Nous  sonum-s  nous  mêmes  un 
*'  résultat  de  cette  t»'n<laiice. 

"  Notre  position  actuelh'  est  due  à  son  développement  paitiii 
"sans  symétrie  et  sans  raisonnement,  mais  j)rati(pxe,  v't  je  sui- 
"  d'opinion  (pie,  sans  avoir  le  droit  <le  lé<;iférer,  nous  avons  cep"ii- 
"  dant  le  droit,  comme  faisant  j)artie  de  T'^mpire,  d'expiiiinr 
"  notre  opinion  sur  cette  t|Uestion." 

En  face  de  ces  précédents.  (|u<'  l'on  ne  vienne  pas  dire  que  noii> 
n'avons  pas  le  droit  d'intervenir  et  (pie  ce  serait  violer  la  loi  (jUi 
(K'  le  faire.  Avotiez-le  francliement  :  ce  n'est  ])as  la  loi  (|ui  voib 
prt'occupe.  Ouand  on  a  donné  ipiinze  mille  piastres  à  un  paiti- 
culier  pour  acheter  des  livres  (pi'il  n'a  jamais  acheté.s,  (»n  NJolait 
la  loi  :  mais  on  ne  s'en  est  pas  pi'éoccupé.  Quand  on  a  voulu 
vendre  un  chemin  de  fer  maltfiv  la  loi  du  pays,  on  ne  sest  ])ih 
<K'cup(''  dt;  la  loi.  Lorscpie.  malii;ré  la  loi  du  pays,  l'on  ne  foirait 
pas  les  serviteurs  jaihlics  à  j-endre  contre  de  leur  administration, 
on  ne  s'est  yms  occupé  de  la  loi.  Lor.s(pie,  cet  hiver,  on  laissjiit 
échappel-  un  homme  (|ui  avait  volé  .SôO,000.()0  à  la  province,  IVn 
savait  l»ien  «pie  l'on  violait  la  loi,  mais  on  ne  s'est  i)as  e;êin  ik' la 
violer.  (V  no-  pas  la  loi  (pli  igêne  le  gouvernement,  cCst  la 
pi'ur.  Le  e'ouvernement  ne  s'occupe  pas  de  la  loi  et  si,  à  1  lieuir 
(piil  est,  il  avait  intérêt  à  Màmer  le  jjfouvernement  d'Ottawa 
(piand  niênu'  la  loi  le  lui  défendait,  il  le  blâmerait.  (Ecinitt/ 
écoutez!)  Si  les  lihéraux  étaient  au  pouvoir  à  Ottawa,  c'est  nlor-^ 
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rd  d'Ottawa  de 
(jne  voici,  <lt'  M 

tie  de  ce  gran"! 
lU'  parta<;<'ivnt  su 
i   tendra  à  n\iLt 
•e  :  nous  sutiim<> 
,t's  (luestions  iju'. 
à    V()r<j;anisaUoii 
,  nier  «[U»',  à  tnv 
ditution  «K-  l'Kui- 
-ôtiv  dévivL'-t-L'll'' 
ort-fs  activts  vtv> 
i.s  ni)us  nu'iiH's  un 

loppciuent  partit'l 
[)niti(iwe,  v't.i<-  sui- 
vions avons  r<-p"ii- 
anpiiv,  dt'xpviui.i 

pas  din'  H*'*'  '"'"^ 
t  vioK'i-  la  loi  qUr 
)as  la  loi  (jui  v.-ib 
)iastn's  à  »ni  parti- 
ftclR'tôs,  on  violait 
Qnand  on  a  VduUi 
s,  ou  ne   s'est  pa- 
vys,  l'on  ne  f"V(,ait 
.ur  administratif!! 
hiver,  on  laissiiit 
I  à  la  province,  IVu 
■est  pas  ^n'"ni  <U'  1'^ 
•erTieuïent,   c'est  la 
aloietsi,àlli»'"V' 
Irnen.ent  d'Ottawa 
[inerait.     (Ecnut.z 
Ottawa,  c'est  aloi^ 


<|UC  la  loi  serait  mise  de  côté.  (Ecoutez!  «^coûtez!)  c'est  alors 
i|Ue  l'on  retrouverai'  l'exi'KESSive  POWER.  (Ecouter!)  c est  alors 
nue  Tout  écouterait  la  voix  du  sanj^. 

RIEL  MON  FRKRE. 

C  f.^t  alors  (|u'on  ne  rirait  pas  de  ceux  qui  appellent  Louis  lliel 

mon  frère."     Car,  il  y  a  des  ge.is  qui  ont  ri  de  cela,  il  y  a  des 

jouiiiîilistes  qui   ont  li   de  cela,  il  y  a  des  députés  (jui  ont  ri  de 

cilfi.     Il  y  en  a  qui   ont  dit  :     '  Il  }'  a  (juchiue  rap[)i-oehenient 

lutiv  le  chef  de  l'opposition   et   le  chef  des  métis:  l'un  s'est 

vctulu   pour   Sô,000.00,    l'autn^    était    prêt   à   se  vendr»^  pour 

.<■)'/,' H )0."     Des  journalistes  ont  dit  ci'la.     Eh  1  bien,  nionsieui-  le 

l'itsiilent,  cette  injure  à  mon  adri'sse  a  été  effacée  par   les  trilai- 

imux,  Dieu  merci.     J'ai  nn's  au  front  <lu  journaliste  (|ui  avait  dit 

nlfi,  en  caractères  iuetttiçables,  le  mot  de  "  calomniateur."    Cette 

i|Uestioii  est  vidée. 

On  m'a  reproché  d'avoir  appelé  Louis  Rid  "mon  frère."  J'aime 
mieux  appeler  Louis  Riel  "  mon  frère,"  que  de  faire  conune  cer- 
trtius  hommes  qui  appellent  les  oran<,dstes  "  leiu's  frères."  J'aime 
mieux  être  parent  avec  un  iiiéti.s,  (|ue  d'être  parent  avec  certains 
lioinnies  politi(iues,  (jui  chei'chent  à  écraser  nc'tre  race  et  à 
ijétniire  notre  religion.  Et  je  n'ai  jamais  eu  honte  d  un  pendu, 
i|U(uiil  il  a  été  pendu  pour  l'amour  de  son  pay.s.  Je  n'ai  jamais 
eu  honte  d'un  De  Lorimier,  d'un  Duquet,  <run  Chenier,  je  n'ai 
iîuuîiis  t'u  honte  de  mon  père  fait  prisionnir-r  en  18.*}7  parce  (]u'il 
iiiuiait  son  pays.  (Apphunlissements). 

11  faudrait  que  je  fus.se  hien  déj^'énéré  pour  av(»ir  honte  d'ap- 
peler Louis  Riel  mon  frère.  Louis  Hni\  est  mon  frère  par  le 
■*iui<;\  eoinme  il  est  le  frère  de  chacun  de  vous.  Vous  ave/  heau 
chercher  à  le  renier,  cet  homme  là,  vous  serez  toujours  forcés  de 
Vous  va|)peler  qu'il  a  votre  sang  connue  vous  avez  le  sien  :  et 
avant  longtemps,  vous  serez,  bon  gré  mal  gré,  obligés  de  dé'fen- 
'Ire  sa  mémoire,  car  .souvenez  vous-en,  un  jour  viendra  on  vos 
baiui's  ])oliti(|ues  disparaîtront  et  vous  retrouverez  alors  la  place 
'lo  votre  Co'ur.  (Applaudi,saeinents). 
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MTRE  JACyUES  CASAVAXT. 


J'ai  entendu  l'autre  jour  quehjue  chose  «le  l»ien  étrange,  lorsiiui- 
M.  Cjvsavant,  député  de  Hagot,  se  leva  en  cette  Clmnilirc  pour 
expliquer  son  vote.  Il  a  dit  que  lui,  il  était  ici  connue  dt'-putt- et 
(|Ue  «juand  il  avait  parlé  comme  citoyen,  dans  son  comté,  c'était 
connue  électeur  et  qu'en  entrant  ici  il  avait  laissé  à  la  porte  ses 
sentiments  d'électeui'  et  de  citoyen.  Je  ne  sais  pas  si  l'iionomlilf 
<léputé  a  liien  réfléchi  sur  la  position  (|u'il  a  prise  en  cetif  cir- 
constance, mais  la  voici  dans  toute  son  anomalie  :  h*  citt>y<"!  i>t 
patriote,  le  député  ne  l'est  pas;  le  citoyen  a  des  sentiniciits,  !.• 
député  n"a  pas  besoin  d'en  avoir. 

Ceci  me  rappelle  \nie  scène  anuisante  d'une  des  comédits  lir 
Molière.  Je  ne  sais  pas  si  l'honorahle  dépi;té  a  jamais  lu  Mulitiv 
mais  j»' lui  conseil  di'  le  lire.  Dans  une  de  ses  pièces,  IWnir,, 
(|ui  est  m»  des  chefs  d'o'uvre  de  cet  auteur,  il  y  a  une  jntit. 
scène  entre  Hai'pngon  et  nuiître  Jactpie.s.  Maître  Jacqu»'s  est  !i 
domestiiiue  de  Harpagon.  H»ii"[)ag(in  est  U!i  avar«'.  \nu:\  lu 
.scène  telle  qu'elle  est  racontéi'.  Elle  est  assez  drôle  pour  ("'t!' 
citée  te.Ntuellt-ment  : 

J/nr/>infoti  —  Vjilèi-e.  ai<lez-moi  à  ceci.  .  .  Or  <;a,  Maître  .)fici|Ui« 
approchez- voiis  ;  je  vous  ai  gardé  pour  le  dernier. 

Mattn'  J(tr(iiics — Kst-ce  à  votre  cocher,  monsieur,  ouliitini 
votre  cuisinier,  (jue  vous  voulez  parler  ^  Car  je  suis  l'iiii  <i 
l'autr»'. 

Iltirpai/on — C'est  à  tous  les  deux. 

Maître  Janpii-s — Mais  à  (|ui  des  deux  le  premier  ? 

Ilarpot/iin — Au  cui.siniei-. 

Miiîfir  Jiict/nt'H — Attendez  donc,  s'il  vous  plait.  (Maître  Jac- 
ques ôt«'  sa  casa(|ue  «le  cocher,  et  paraît  vêtu  en  cuisinier.) 

lliiriniijon — Qu'-lle  diantre  de  cérémonie  est-ce  la  i 

Mdîtir  JavijiK'x — Vous  n'avez  (|u'à  parler. 

U(H'l)0(j<>n — Je  me  suis  engagé,  maître  Jaccpies.  à  donner  C'j 
soir  H  souper. 

,]ftnt)r  Jocqiie» — Grande  merveille.  .  . 

Hiirpaijon — Maintenant,  maîtie  Jac«jues,  il  faut  nettoyer  urii I 
caros.se. 
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étrnnp[o,l<)rsi|Ut- 

Dinme  »l»''putt'  et 
jn  comté,  i-V'tftU 
se  à  la  porte  s«> 
,as  si  l'hononil  li- 
se on  Cfttf  tir- 
e  :  1<*  citoyi";  i-t 
!S  seiitinifuts,  V 

dos  conié'lits  ik 
aiiuûs  lu  Moliiiv 


^    pU'CO.S, 


l'A'-<n 


il   y  a  uiu'  V*'tit' 
itre  JacMiU"Sfst!. 
avarr.     Voici  la 


.Maître  .]ac<iu-v 


,'a 


UT. 


imsii'ur,  nulm'nii 
,u-  je   suis  luii  'i 


■luii'i'  ? 


ai 


it.     (Maître  Juc- 


1  cuisiniir.) 
t-ci'  la  i 

C(iuos,  à  .Imner 


faut  m'ttt>yor  «"^'" 


Miiîli't'  J<U'qn('s — AttoiuU'z  ;  ceci  s'adresse  au  cocher  (Maître 
.Ia('<|U<'S  remet  sa  casa(|ue)  Vous  dit<!s 

Ainsi,  d'après  Maître  Jucciues,  l()r.s(|ue  vous  vous  adres.st'/.  au 
.l(l)Utt'  de  Baj^ot,  il  vous  demandera  d'alM>rd  :  "  Est-ce  au  citoyen 
•  (|iit' vous  voulez  parler  ou  au  député:'"  Et  si  vous  dites  (pie 
(•est  au  citoyen,  il  dira:  "  Attendez,  je  vais  aller  chercher  mon 
iiatriotisme."  Puis  il  reviendra,  revêtu  <le  son  patriotisuje,  et 
vous  dira:  "  Maintenant,  vous  pouvez  parler;  je  suis  le  citoyen.'' 
Ktsi  vous  lui  dites;  "  Maintenaïit  je  veu.x  parlisr  au  député," 
"  Ah  !  dir.i-t-il,  attendez  »;n  peu  ;    il  faut  «pie  j'aill»^  ôter  mon 

patriotisme."  Puis  l'eveiiant  :  "A  présent,"  dira-t-il,  vous  ))ou- 
\(/.  ]iarlt'i"  "au  député.'  (Hire.s.) 

l'KKlKDKNT    DE   M.    ROSS 

.le  iiic  suis  amusé  à  chercher  dans  les  vieux  journaux  dans 
(|in'ls  termes  l'hon.  M.  Ross,  notre  premier  ministre,  avait  pro- 
|H)sé  ses  fameuses  résolutions  au  sujet  de  la  ^râce  d(!  Léj)ine  "n 
|n74.     ("e.st  intéressant  aujo\ird'hui. 

.le  veux  iiiontrei'  à  ceux  (pli  \  iennent  dire  dans  CHstte  ('luunhre 
•aie  nous  n'avons  pas  le  droit  d'intervenir,  ipiel  lanj^a^e  l'honora- 
lile  premier  ministre  à  tenu  dan^  cette  circonstance. 

A  ce  sujet,  je  suis  allé  consulter  mon  ami  du  Canndiev.  J'ai' 
cni  i|u"i]  allait  nu;  fournir  tous  les  ren.seii^nements  dont  j'avais 
litsdjii.  Je  me  suis  rappelé  (pie  M.  Tarte  était  à  côté  de  moi,  au 
Cliaiiip  de  Mars,  le  22  novembre  dernier,  «ju'il  applaudiss^iit  les 
|iaidl('s  patrioti(pies  «pie  mon  c<i'ur  m'inspirait.  Je  me  rappelle 
iiiriiif  (|u'il  ma  «lit:  "  V«)us  n'avez  pas  été  assez  l«)in."  Eh  hien  l 
iimiisicur  l«'  Président,  je  me  suis  «lit:  Je  vais  alh'r  l«'  c«)nsulter; 
jaiirai  ce  «pi'il  me  faut.  Voici  donc  l«'s  paroles  de  rh«)n«)ral)l«!  M. 
Koss: 

Mon  lait,  hon«)ral»les  messieurs,  «'st  «le  fain*  <lispai'aitr«î  les 
causi-s  d'iii(|uiétuile,  «l'irritation  et  de  trcaiMes  «pii  «)nt  «'xisté 
ilepnis  «piehpies  nnné'cs,  «lans  une  «les  provinces  s«»'urs,  je  p«)ur- 
"  rais  dire  même  «lans  la  Puissance.  C'est  «l'y  fain>  renaître  la' 
liaix,  le  calm«' et  la  h«)nne  ent«'nte  «pli  sont  si  n«''ces.saires  nu 
l-nilieur  et  à  la  prospérité  «les  nations. 
Je  v«ju«lmis  voir  la  coiiHance  revivre  dans  cette  malheureuse 
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"province  île  Manitotwi,  qui  a  df';;.i  tant  souffert  et  que  Notre 
"Gracieuse  Souveraine  pût  y  conserver  toujours  les  st'ntiiiieiit> 
"de  reconnaissance  et<le  dévouement  de  tous  ses  sujets,  à  i|Ui'l- 
"que  origine,  à  quelcpie  croyance  qu'ils  appartieiuient. 

"Je  voudrais  (pie  la  faute  de  tous  ne  fût  pas  mise  à  la  chaivf 
"d'un  seul,  mais  (pie,  répartie  entre  ceux  (pli  ont  pris  part  aux 
"  malheureux  événements  du  Nord-Ouest,  elle  soit  par  la  int'uK . 
"aussi  l>ien  (pie  les  motifs  (pii  faisaient  aji^ir  cette  poi)iilnti(iii, 
"  diminuée  en  gravité  et  réduite  à  ses  Justes  proportions. 

"  Enfin,  ce  (pie  je  demande  et  ce  (|Ue  vous  demandei'cz  avec 
"  i<ioi,  j'en  ai  la  persuasion,  c'est  l'exercice  de  la  plus  Jiellc  pivid- 
"gative  de  la  Couronne,  c'i'st  la  grâce,  c'est  le  pardon  du  uiallnu- 
"  reux  Lépine. 

"  Lors  (h'  l'union  des  provinces  de  rAméri(pie  Britaimii|Uf  ilu 
'•  Nord,  nous  avons  jeté  les  bases  d'un  grand  i)ays.  Dans  ic  pay- 
"devaient  être  app(dés  à  vivre  des  hommes  de  ditlérentes  nrii^rj. 
"  nés,  d(^  croyances  aussi  difîérentes.  Chacun  devait  pouvoir  v 
"rendre  hommage  à  Dieu  à  sa  manièi'e,  chacun  devait  y  jniiir 
"des  (h'oits  et  des  libertés  (pie  lui  promettaient  les  libres  iii>tilii 
"  tions  du  gouvernement  le  plus  libre  de  la  terre. 

"  Tels  étjiient,  honorables  messieurs,  les  principes  (pii  t'diiii.- 
"  rent  la  base  de  cette  union,  tels  étaient  les  principes  i|iii  il- 
"  vaient  en  assurer  le  succès.  Tels  étaient  le  but  et  rintentii'n 
"  des  pi'res  de  la  Confédération. 

"  Malh(^ui'eusement,  lors(pril  s'agit  de  l'eiitiV'e  du  Tei'i'itoiicilu 
Nord-Ouest  dans  la  Confédération,  t(tut  en  ayant  de   boiiiio  iii 
tentions  à  IV'gai'd  de  sa  p(tpulation,  on  n(''gligea  de  lui  donner  l'^ 
garantii^s  aux(|U(!lh>s  il  avait  di'oit,  et  de  là,  messieurs,  1  mi^mi' 
et  la  cause  de  toub^s  les  ditticulté.s. 

"  Les  métis,  ci'oyant  leurs  droits  et  leurs  libertés  en  p«ril.  -ii 
confièrent  le  pivcieux  (U'qmt  à  (piehpies  h(»mmes  qu'ils  choi.sinnt 
pour  leurs  che^fs.  CV  fut  l'origine  du  gouvernement  provisoin 
(^t  Riîl,  Lépine  (^t  (pi(d(pies  autres  furent  les  dépositaires  oliaiiri- 
de  défendre  ce  (pie  ce  petit  peuple  avait  tant  à  C(eur  de  i-niMi- 
ver. 

"Or,  je  vous  le  demande,  honorables  messieurs,  (pi'ont -ils  luit 
ces  hommes,  <pie  bien  d  autres  n'eussent  fait  à   leur  place  "n"' 
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Ifiiipiit'  (Its  craintt's  vt  des  iVayt-urs  cjui  envahissaient  alors  leur 
jii'iiviiice  ! 

■.Il'  uni  pas  l'intention  <le  faire  ici  l'historique  des  événonienis 
ilf  IMIO,  innis  je  dirai  (|ue  les  métis  eana<liens-fran(;ais  n'avaient 
ilaiitri'  i>l))ct  en  vue  (|ue  celui  de  voii-  leur  province  mise  sur  un 
niiil  il  éi^aiité  et  jouissant  des  mêmes  privilj'ges  que  les  autres 
|iiiiviiiees  de  la  Confédération.  La  preuve  de  ce  (pie  j*av»;.ice  est 
iliuis  le  fait  que  du  Uïoment  (pi'ils  i-urent  obtenu  les  {^ai-anties 
i|ii'ils  di'siraient,  il  se  sont  emj>ressés  de  se  ranimer  sous  le  drapeau 
,iiii:liiis,  tt  (|Ue  depuis  cette  époque,  ils  se  sont  montrés  les  plus 
Miiiiiii^  ih's  sujets  de  Sa  Majesté. 

•(^ttifls  sont  donc  ceux  (|ui  oseraient  hlâmer  ces  motifs  ?  Se- 
raiiut-ce  les  Ani,do-Saxons,  dont  les  ancêtres  ont  lutté  pen<lant 
i|(>  siècles  pour  arriver  à  jntiir  «le  la  plusi^i-ande  somme  de  liberté 
liio^^ililr  '  Seraient-ce  les  Canadiens-fran(;ais,  qui  naj^uère  ont 
niiiiliattu  .ivec  toute  l'énerf^ie  du  désespoir  pt)ur  obtenir  les  privi- 
lt'i.'is  accnnlés  aux  autres  sujets  du  Royaunie  ?  Non,  honorabU^s 
iiii>^iciirs.  il  pent  y  avoir  (jueliiues  différences  d'opinion  entre 
iimis  >iir  la  ijravité  de  la  fjuite  de  ctte  |)opidation  ;  mais  il  ne 
|i(iit  y  rii  a\dir  sur  les  motifs  (|ui  l'nnimaient  ni  sui"  roj)port>]- 
iiit''  ilr  diinander  aujourd'hui  le  pai'don  et   l'oubli  de  (M'tte  faute. 

•  l'aniii  les  nations  »|ui  tiy;«n'ent  glorieusement  dans  l'histoire, 
il  iiiii  rst  j)as  une  qui  n  ait  eu  à  enreiristrcr  de  c<'s  actes  de  clé- 
imiicr  i|ui,  loin  de  tei'uir  leur  gloii'e,  I  ont  ri  iidue  ])his  ivsplen- 
ili»aiiti  I  iieoi-e,  tont  en  consi-i'vant  h'  respect  et  le  j>resti;^e  de 
lautniiti'  souveraine.  L'histoire  de  tous  les  siècles  niais  donne 
'II' IIS  I  xnnples,  et  1  histoire  contenq)oraine  nous  en  fournit  phis 

H  llll. 

•lai  dit,  hojinrables  messieurs,  «pie  je  ne  voulfus  ])as  faire  ici 
lliistoirr  des  événements  de  LSG!).  La  C'hand)re  et  le  pays  .savent 
mniiur  iiiuj  ce  (pli  s'y  est  pas.sé.  L'actpiisition  du  Ten-itoir»  du 
Nni'i|-(  >ui'st,  son  annexion  à  la  I'uis.sance  du  Canada,  faites,  pour 
■liii'^i  liire,  à  l'insu  de  sa  population,  r«»i">^anisation  politi(pie  de  la 
piiix inci'  du  Manitoba  par  le  [milement  de  la  Puis.sanee,  les  mau- 
vais traiteiiH'nts  qu'ont  voulu  faire  endurer  aux  métis  certains 
"rticit  rs  du  «gouvernement  du  Canada,  les  craintes  et  les  appi^- 
liiiisiuiis  qui  s'emparèrent  alors  de  cette  population 
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"  Le  calme  apparent  qui  a  duré  pendant  un  certain  ti'Uips,  puis 
le  n^tour  de  toutes  les  difîieult«>s  ;  r»ïxpulsion  de  Riel,  l'appréluMi- 
sion  d(^  Lépine  cit  sa  condamnation  à  mort  :  les  pas  et  les  démar- 
ches faites  par  les  hommes  les  plus  importants  et  les  plus  diiriu's 
du  Manitoha  en  faveur  «les  con<Ianuiés  :  les  cris  <le  misérieonli' 
«|ui  se  sont  élevés  dans  tout  le  pays,  et  (jui  sont  même  vcmm 
d'outre  me»-,  tout  est  parfaitenu^nt  connu  de  cette  Chamhre,  (pii 
a  dû  voii-  dans  |)lusi<rurs  de  ces  faits  plus  «l'une  raison  de  deniuii- 
iler,  elle  aussi,  miséricorde  pour  Lépine. 

"Je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  détails  et  je  ne  pa'"lerai  plus 
des  malheui'eux  événenuMits  de  la  Rivière  Uouge  <|Ue  pour  diiv 
t|Ue  je  les  (lé|)lore  autant  «praucun.  La  mort  de  Scott,  celle  ilc 
Goulet  ont  jeté  la  plus  jri-nrjde  consternation  tians  tout  le  pays  et 
ont  causé  les  plus  amers  rej^rets.  On  a  voulu  laver  le  saiiLf  par 
le  s»ing  ;  je  pi'étends  (|u'il  y  a  dé^jà  ti'op  de  san<»[  de  répandu  et  ji- 
demande  en  ce  moment  le  pardon  «'t  l'ouldi  de  ces  scènes  si  iv- 
L;i"<'ttal»les. 

"  lia  Confédération  serait  aujourd  Irai  un  grand  succès  si  noib 
n'avions  à  déplon^r  les  malheurs  du  Manitol»a  et  les  souti'ranci^ 
du«^s  à  l'intolérance  de  la  majorité  dans  une  autre  province.  J't's- 
j)«re  (pie  le  ti-mps,  la  raison  et  le  l>on  exemple  donné  par  la  ma- 
jorité de  la  province  de  Quéhee,  feront  Itientc^it  cesser  le  pénililf 
état  de  choses  (pli  existe  actuellement  dans  le  Nouveau-HiuiiN- 
wick  ;  mai»  si  nous  ne  n«ms  hâtons  d'olttenii"  la  «.(race  de  Lépiiif 
l»ient(U  le  inal  de  Manitoha  sera  sans  remède. 

"  F'aisons  donc,  honoraltles  messieurs,  tous  nos  efforts  pour  i|Ui' 
cett(^  Hétri.s.*.ure  nous  soit  épargn«''e.  Tâchons  »pie  les  ])reiiiit'iv^ 
jjaj^es  de  notre  histoire  ne  soient  pas  teintes  de  sau^  et  ipi'on  iiy 
imprime  pas  de  ces  taches  (]U(i  ni  le  temps,  ni  les  événements,  ni 
même  le  plus  amer  repentir  ne  .sauraient  effacer. 

"  Honoraltles  messieurs,  dans   l'intérêt   du   pays,  pour  y  faiiv 
renaître  la  tranquilité,  la  paix  et  la  confiance  ; 
'  "  Dans  l'intérêt  de  la  justice,  pour  (pie  des   hommes  «pli  ont 
comltattu  [)«air  une  cause  «pi'ils  croyaient  en  péril,  ne  .soient  \n> 
immoUVs  ; 

"  P(«ur  que  le  Cana«la  ne  reste  pas  en  arrière  i  fait  «le  clt^- 
mtMice  ou  qu'au  moins  nous  suivions  l'exemple  de  tant  de  pays  h 
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hisuitt'  d'ôvéneinents  autrement  graves  (jue  ceux  que  nous  croyons 
avoir  à  venger  aujourd'hui  ; 

"  Pour  ces  raisons  et  pour  bien  d'autres  encore  <|u'il  me  serait 
inutili'  d'énumérer  ici,  j'espère  (jue  ces  résoluti(ms  (jue  je  propose 
ivci'vront  lapprobation  tle  cette  honorable  Chambre  et  (ju'elles 
Miviront  de  base  à  une  re(juête  (|ue  nous  adn^sserons  au  repn'»- 
siiitaiit  de  Notre  Souveraine  au  Canada,  pour  hii  demander  le 
iianloii  lin  malheureux  Lépine. 

"  Ai-je  besoin  d'ajouter  que  les  bénécHctitms  de  cette  mallieu- 
iviisf  t'iiiiiille  ne  devront  pas  manipier  à  ceux  qui  auront  aidé  à 
vnistraire  son  chef  à  la  mort  et  (pie  ces  b«'>né(Iietions  j)ouriaient 
liicii  t'trc  pour  nous  un  sujet  de  grande  consolation  et  contriVmer 
il  nous  rt'iK Ire  légères  bien  des  vicissitudes  et  des  infortunes  de 
cfttt'  vif  :'  " 

Voilà  ce  que  disait  l'honorable  premier  ministre  en  1S74.  (In- 
tciniptioiis.)  Je  regrette  d'être  un  peu  long  dans  mes  observa- 
tions, mais  j'y  suis  obligé  par  la  nature  de  ce  débat. 

Ainsi,  voilà  les  paroles  du  premier  ministi'e.  J'ai  aussi  celles 
iHii  fuient  prononcées  par  l'honorable  M.  Chapleau  lors(pi'il  pro- 
]iosji  ses  résolutions.  Elles  sont  dans  le  même  sens  et  de  la  même 
t'oicf.  .F»'  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  en  les  li.sant.  Ce  que  je 
lue  pfrniettrai  de  lire,  ce  s<mt  qui'l(|ues  uns  des  extraits  des jour- 
imiix  de  cette  époque,  si  vous  voulez,  monsieur  le  Président,  mêle 
ptiincttre.  Si  j'avais  plus  de  temps,  que  j'aurais  du  plaisir,  que 
mon  patriotisme  serait  satisfait  en  faisant  connaître  à  cette 
("hanilire  tous  les  grands  mouvements  d'indignation  ([u'il  y  a  eu 
a  C'ftte  (''po(|ue,  non  pas  parce  que  Riel  était  pendu,  non  |)as  parce 
i|iK'  L(''pine  était  pendu,  mais  parce  qu'on  ne  leur  donnait  pas 
li'ur  orâce  immédiatement.  J'ai  ici  des  extraits  de  dix  à  douze 
journaux  conservateurs. 

Malgrt' mon  dé.sir  d'achever  ce  débpt,  je  ne  puis  m'empêcher 
'If  citer  (juelques  extraits  des  journaux  de  cette  ép(j(jue  pour  faire 
Voir  i  indignation  <|ui  s'était  emparée  des  conservateurs,  à  l'occa- 
>ion  de  l'exil  de  Riel  et  de  Lépine  : 

'  I  ai  vu  avant  et  pendant  \H'M  et  .3(S,  disait  le  Canadien  du 

2(i  <léc'('nil)re  1874,  les  Fournier,  les  Letellier, les  pères 

||i'  liraves  honunes,  ceux-là,  combattre  dans  les  rangs  de  ceux  qui 


1 


I 


î=  J 


r' 


i 


w 


n 


:!:i 


l'n 


t 


iU:\: 


I  ■ 


'  -,  t 


V'U  ■ 


ll\W' 


M    1' 


Hfi^^ 


i 


2G2 


DISCOURS   DE 


ilenuiiKlaient  liberté  et  justice  é^ale  pour  les  Canndiens-fraïK/ais , 
sauver  les  Moriu  et  les  Taché  <les  serres  des  tyrans  ;  inautlirc  k-s 
sicaires  (pii  envoyaient  sans  forme  de  procès,  dans  l'exil,  et  jf- 
taient  entre  les  mains  <lu  liourreau,  les  Lorimier,  les  Decoigne  et 
autres. 

"  Aujo'inrhui,  je  vois  leiwfijxls,  sale  engeance,  laisser  poursui- 
vre, dans  leur  lâche  complicité,  leurs  frères  de  Manitoba,  partv 
((u'ils  ont  combattu,  c  iiime  nous  l'avons  fait  en  liS37,  pour  u'uic- 

nir  liberté  et  justice  égale chasser  leur  chef  de  rasscuililiV 

nationale,  mettre  sa  t-'-te  à  prix,  nommer  un  juge  poixr  faire  cdii- 
danniei-  Lépine  à  moi't  et  forcer  Naud,  un  autre  patriote,  à  rester 
dans  une  prison  fétide  dont  l'air  le  tue  lentenient  et  sûreint'iit. 
Quels  sont  les  plus  infâmes  tyrans,  ceux  de  1M.S7  ou  de  lcS74? 

"J«;  vois /^'MrN/?7.v  trahir,  pour  un  misérable  sjilaire  de  iiiinis- 
t)"e  et  pour  la  satisfaction  de  leur  haine  contre  nos  institutinib 
religieuses,  les  tiers  sentiments  dont  le  peuple  les  cn>yait  priu- 
très.  Je  les  vois  ])âtt'  molle  (pie  McKenzie  pétrit  à  sa  giiii-f 
s'aplatissant  devant  lui  et  lui  sacrifiant  l'honneur  et  les  intérêt- 
de  la  province  de  Québec. 

"  Je  reste  froid  et  dédaigneux  devant  la  lâcheté  et  la  coiiii>li- 
eité  de  ces  parvenus  (ju<^  des  Canadiens-français  n'ont  pas  lioiiti' 
d'excuser  encore.  L<'Uj's  jours  d'orgie  .soni;  comptés  ;  le  jX'Upif  iii 
fera  justice  à  son  heure  ;  l'heure  attendue  par  tous  les  h'iiiiiius 
l'espectiibk's  et  indépendants,  (pi'un  succès  éphémère  n'éblouit  |«b 
où  la  province  de  Québec,  secouant  cette  vermine  de  son  iiiiiii- 
teau  et  l'écrasant  dans  .sa  marche,  se  placera  fièrement  devant  !•• 
Haut-Canada  et  revendi(piera  ses  droits  et  .ses  intérêts  aussi  liiiii 
«|Ue   les  droits  et  les  intérêts  des  provinces  plus  faibles  ([tU'  K 

fanatisme  d'Ontario  courbe  sous  sa  main  de  fer l'heuiv  mi 

le  Bas-C-anada,  uni  pour  la  lutte  et  le  sacrifice,  rallié  autour  dr 
.ses  institutions,  imposera  la  loi  au  Haut-Canada  connue  il  la 
toujours  imposée  avant  l'avènement  des  rouges  au  pouvoir.  ' 

Extrait  du  Camullvii  du  18 janvier: 

"  Une  connnutation,  à  coup  sûr,  vaut  mieux  que  la  mort.  Miii'^ 
nous  demandons  une  fois  de  plus  à  nos  confrères  ministériels  di 
presser  avec  nous  leurs  chefs  d'employer  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  obtenir  ce  à  (juoi  Lépine  a  droit,  c'est-à-dire  un 
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iianion  coniplet.  S'il  n'est  pas  coupable,  comme  nous  nous  accor- 
dons H  le  «lire,  pourquoi  le  laisserions  nous  sacrifiera  la  haine  des- 
trtiiati(|ues  d'OnUirio  ? 

"Nous  .savons  bien  que  le  Glohe  s'objecte  à  un  panUm  complet,, 
nous  avons  mis  l'autre  jour  .sous  les  yeux  de  nos  lect«'Urs  l'opi- 
nion (le  M.  Brown.  Mais  nos  ministres,  appuyés  par  la  province 
,1.'  Québec  .sans  distinction  de  parti,  ne  pourraient-ils  pas  obtenii" 
justice  ? 

"  Quels  (|Ue  .soient  les  événements,  la  presse  conservatrice  a  fait 
son  devoir.  Elle  n'a  ce.s.sé  de  reclamer  Justice  et  protection.  On 
ne  saurait  en  dire  autant  des  journaux  mini.stériels  (|ui,  depuûs 
i|UelfjUe  temps,  «gardent  tin  silence  rej^rettable." 

E.xtrait  du  ('atHidU'it  du  2.M  janvier  1(S75: 

"Comment  1  l'on  a  l'insij^ne  lâcheté  de  .se  cacher  derrière  le- 
Tnjue  !  Et  l'hon.  ministre  de  la  justice,  M.  Fournier,  ex(''cute  l'or- 
ilre  du  (Jouvei'ueur-j^énéral  et  sf  charge  de  conduire  la  procédure 
i|ui  ('((udannie  Lépini'  à  un  perpétutd  exil  ! 

"Si!  tenait  à  (UVajjfer  sa  responsabilité,  il  devait  refu.scr  d'ac- 
eoniplir  la  tâclie  dont  il  était  cliai'<;é,  il  devait  rc'sijrner 

•  .Mais,  si  n\essi('Ui's  Fournier,  (leofi'rion  et  Letellier  eus.sent  usé- 
'le  leur  droit  davi.ser  la  Couronne,  ])robablement  le  représentant 
lie  Sa  .Majesté  se  fût  rendu  à  leiu's  c(mseils.  Nos  ministres  ont 
tléflii  le  ntiKiu  devant  M.  McKenzie,  ils  ont  tro(|ué  hîur  honneur 
et  la  «liniiite  <lu  Bas-Canada  contre  l'or  que  leur  rapportent  leur* 
portefruilles." 

Kxtrait  du  ('(ininlit'i)  du  2ô  janvier  bS75  : 

■■('rst  i|uel(HU'  chose  dinouï,  d'inconcevable  (|U('  hi  conduite  de 
pes  représentants  du  Bas-Canada  n'o.sant  pas  ])laidei-  une  euu.se 
ni  ils  savent  chère  et  .sacrée  pour  leurs  compatriotes 

"Toute  la  province  a  demandé  sa  <jjrace,  à  l'exception  de  mes- 
sieurs Fournier,  Geoflrion  et  Letellier  (jui  ont  refusé  de  se  joindre 
aux  Canadi«'ns  fran(;ais. 

"Que  doivent  penser  les  nationalités  avec  lesquelles  nousvivons? 
',*uel  respect  pouvons  nous  inspiicr  ? 

"•Si,  au  moins,  les  trois  ministres  «|ui  nous  ont  ainsi  trahis  res- 
tiiiint  sans  complices.     Balayés  par  le  vent  du  mépris  universel^ 
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ils  tomlteraient  sous  le  poids  de  letjr  lioiito  et  serviraient  d'exem- 
ple à  ceux  (|ui  seraient  tent«''s  d'imiter  leur  iâclieté. 

"  Mais  dans  la  prrsse,  dans  cette  <,n'ande  et  noble  puissanecdes- 
tint^e  à  conseiller  le  Itien  et  à  eoniliattre  le  mal,  il  se  trouve  do 
feuilles  assez  oultlieuses  de  leur  mission  et  de  leur  devoir  pour 
applaudir  à  rini(|uité  et  au  déshonneur  (\v  notre  rac«'. 

•   •••••• •• 

"  Il  n'est  pas  possiltUî  (pie  la  justice  et  le  droit  soient  ainsi 
sacrifiés.  Il  y  a  encc^re,  Dieu  merci,  du  patriotisme  parmi  li> 
Canadiens-t'ran(;ais  et  de  l'esprit  de  justice  dans  la  Puissance." 

Extrait  du  CoïKidlcn  du  2<S  janvier  liST/î: 

"  Mais,  l'artaire  de  Lépine,  persoujie  ne  peut  le  contester,  étuit 
du  domaine  des  mini.stres  fédéraux.  Ils  pc^aivjiient  le  gracier  ,s'il> 
l'eu.ssent  voulu.  Nt)us  défions  (pli  (pie  ce  soit  de  le  nier.  Au 
reste,  ils  avaient  promis  de  le  faire,  donc  ils  se  recinniaissuitiit 
les  pouvoirs  nécessaires. 

"  Pounpioi  ne  l'ont-ils  pas  fait  ?  Ah  !  c'est  que  leurs  coUèfïUo 
(lu  Haut  Canada  s'objectaient  à  ce  (pie  ce  cabinet  ou  aucun  dt 
ses  membres  ne  pi'otégeât  Lépine. 

"  C'est  le  moment  de  faire  la  comparaison,  à  notre  tour,  entiv 
les  représentants  actuels  du  Bas-Canada  dans  l'Exécutif  et  lt> 
chefs  conservateurs. 

"  Puisque  M.  McKenzie  refu.sait  d'intervenir  en  faveur  di 
Lépine  pounpioi  ces  collè<;ues  de  la  province  de  Québec  n'ont-il> 
pas  suivi  la  noble  conduite  de  M.  Lan<çevin  (pii  déclarait  a  sen 
chef.  Sir  John,  à  Mgr  Taché  et  à  ses  partisans,  que  si  l'anuiistit 
n'était  pas  accordée,  il  résignerait  son  portefeuille  f 

"  Dans  le  cas  de  Lépine,  il  s'agis.sait,  non  d'une  anniistie  nmi> 
de  gracier  un  condamné  qui  avait  déjà  subi  une  détention  assez 
longue  et  conséquemment  satisfait  à  la  loi  pour  les  torts  (pie  si'> 
ennemis  lui  prêtent. 

"  Eh  bien  !  nos  ministres  n'ont  pas  même  eut  le  coeur  de  dire 
à  M.  McKenzie  :  Nous  voulons  le  pardon  de  cet  honune.  Il  n 
déjà  assez  souffert  ;  il  faut  maintenant  (jue  justice  lui  soit 
rendue.  " 

Extrait  du  Canadien  du  1er  février  1875: 

"  Qui  voudrait  prendre  la  responsabilité  devant  la  Proviud' 
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,lts  liiissesses  des  ministres  fédéraux  f  L<v  presse  est  unaninie  ù 
Icsdt'iioncer." 

Kxtriiit  du  CtinatlU'it  du  fi  février  1.S75: 

"  l'iiis(|Ue  nous  sonnues  trahis,  saci'itiés  et  v»'ndus  par  les  minis- 
tres iiui  nous  l'epi-ésentent  dans  l'Kxécutif,  montrons  letn's  que  les 
('iiiiiiiii(iis-fi'an<;ais  comiaissent  le  devoir  (|ui  leui*  incondte.  " 

k\triiit  «lu  CiiiKidicii  du  î)  février  lcS7ô: 

'  Il  s'iiiiit  le  se(M)urir  des  compatriotes  injustement  opprimés, 
([Ue  cliiu'im  en  a])pelle  à  son  ])atriotisme. 

"  Sur  ce  sujet,  nttus  sonnnes  unis,  doinions-en  la  preuve  ce  soir 
fil  récliiniant  justice  et  protecti(tn. 

"  Notic  voix  sera  entendue,  soyons-en  certains. 

"  Lé|»ine  11  droit  à  un  pardon  complet,  demandons-le  sans 
cm  in  te. 

•  liiinmistie  a  été  promise  et  la  preuve  de  cette  promesse  a  été 
faite. 

"Kxi<,OM)ns  l'aceompli.s.senient  de  la  foi  jurée  et  des  enga<jje- 
iMciits  cdiitraeté.s. 

"  Il  y  a  assez  lonj^temps  (pie  la  tyrannie  la  plus  odieuse  continue 
Miii  u'uvi'e.  Il  fnut  (|Ue  la  justice  et  (pie  le  bon  droit  aient  leur  tour. 

"Les  Métis  attendent  de  nous  justice  et  protection,  ne  ti'om- 
poiis  ])rts  leurs  espérances. 

"  <t»ue  tous  les  lionnnes  de  co'ur  n'aient  (pi'une  voix  p(»ur 
iliiiiamler  l'amnistie." 

Il  est  Itou,  en  face  des  lâches  ti'ahisons  fpii  s'offrent  à  nos 
ivirunls,  tle  rappeler  les  paroles  de  M.  Tarte,  rédacteiu-  du  Cmxi- 
'/(»'/',  dans  un  di.scours  prononcé  à  la  salle  .)ae(|Ues-Cartier,  le  !> 
tV'vner  l(S7.')  : 

\  (lici  ses  paroles  : 

"  La  nolije  cause  au  smitien  de  Uviuelle  vous  manifestez  de  .si 
iinleiites  sympathies,  s'élève  au-dessus  des  considérations  de  parti. 
Xiis  divisions  ne  .sont  pas  a.ssez  profondes  poumons  faire  oublier 
«nie  nous  sonnnes  des  Canadiens-fran(;ais,c'e.st-à-dire  des  honnnes 
'It'  patriotisme,  de  dévouement  et  de  C(eur. 

''  L'Aniéri(pie  a,  en  ce  moment,  les  yeux  fixés  sur  le  million  de 
Canadiens-fran(;ais  qui  foulent  le  sol  de  la  (confédération  :  mais 
lis  itHiards  sont  surtout  toui'iiés  sur  la  province  de  Québec. 
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"  Ail  !  partotifc  l'on  coiiiprornl  c|Up  nous  ne  ]i<>uv<nis  rcstt'r  spcc- 
iiitt'ui'8  iiKliflëri'nts  <hi  <lrrtnn'  lujfnl»n'  (|ui  se  tlrruulr  à  MunitoliH. 

"  Nous  sommi's  ici  dans  rcxt-rcici^  de  l'unn  «li*  nos  ))lus  clit-ivs 
pivroj^ativcs  ^amntii's  par  la  Constitution  et  nous  pouvons  ilis- 
cutcr   ouvc^rtfniont  nos   droits  et  cxposi-r   coui'a^^cust'nicnt  iios 


<fri»'t's. 


"  L(!  Has-Canaila  a  travcrso  une  phase  scinKlahlc  à  Cfllc  (|ii, 
traverse  en  cv  moment  Manitolta 

"  Des  têtes  l»ien  chères  »i  la  ])atrie  roulèi'eiit  sur  l'échu t'aiiil 
pour  leu)'  dévouement  à  h'ur  nationalité.  Mais  leui'  sacriHcc  in 
fut  pas  inutile,  car  ils  nous  lé}.(uèrent  cette  constitution  et  ce  ifoii- 
veniement  responsahle  (|ui  S(tnt  li's  remparts  de  noslilterté's.  L'im 
des  premiers  actes  de  ce  i^<iuvernement  responsahle  fut  la  cismi- 
tion  des  piaii'suites  intentées  contre  les  chefs  de  rinsui-rectinii  <li- 
li7  l]H,  entre  autivs  conti'e  M.  Papiueau.  C()ui  ne  sait  »|Ui'  |)(>iir 
obtenir  cette  faveur  Sir  L.  H.  Lafontaine  memu/a  Sir  Cliarlis 
Metcalf,  aloi's  j^ouvei-neui'  du  Canada,  d'aliaiidonner  le  pouvoir' 
On  com])renait  alor;  la  véritahle  poi-téi-  des  institutions  i-espun- 
sables  et  Ion  avait  lei  c<aira<(e  de  demander  justice  et  protcctiuii 
Nous  sommes  plus  forts,  plus  nond>reux  «pi'à  cette  é|)o<nie.  Li 
cause  «les  Métis  est  aussi  juste  ipie  celle  du  J^as-( 'anada.  l'niii- 
([uoi  ne  demanderionsiKnis  pas  justice^  Quel  est.  dans  cette  tii- 
ceinte,  celui  (pli  n<'  veut  pas  la  ^'ràce  de  Lépine  :*  Quel  est  celui 
<|ui  ne  veut  pas  l'anniistij'  ;*  T«ais  n<ms  l'avons  sollicitée,  et  mnh 
i"ou«,dri()ns  de'ne  ])as  l'avoir  fait.  '' 

Extrait  du  Covoi/'hh,  du  11  février  l.S7ô; 

"  Janiais  nous  n'avons  vu  le  .sj'utiment  public  aussi  unaiiiiiu' 
a\is.si  impo.^iant  dans  sa  détermination  d'obtenir  justice  par  totb 
les  moyens  constitutionnels  ftuu'nis  par  ih)s  institutions. 

"  L'on  sentait  (pie  l'hem'e  est  venue  d'affirmer  nos  droits,  «lex- 
primer  librement  nos  opinions,  d'exiger  le  redresseineni,  de  «iHifs 
qui  vont  t(aijours  croissant.  Le  peuple,  le  viai  peuple,  ])leiii  ili 
coMU'  et  d'amour  d(î  la  justice,  le  peuple  (|ui  ressent  les  outrap"* 
(pi  on  lui  inflige,  s'e.st  montré  digne  du  pas.se  glorieux  de  notiv 
race  ;  sa  voix  a  été  courageuse,  son  élaii  magniti(pie,  son  action 
généreuse. 
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"  Ctst  dans  (!»'  pan'ilh'M  manitVstutions  (jU»'  l'on  reconnaît  lo 
vtiitiilili'  esprit  flnn  peuple,  la  vitalit»'  «l'une  race.  Tant  (pie  la 
iiiitiiniiilit»'  cana»lieinie-t'i"an(;aise  s'artii-niej'a  av»'C  »ine  tellu 
vi'fiiiiir,  elle  imposera  le  respect  et  consei-vei'a  son  prestip'. 

•  Kst-il  rien  de  plus  di^^nu-  d'admiration  ipie  le  sjiectacle  d'uno 
ville  iiitière  Ne  levant  connue  un  h«'u1  homme  en  i'aveui"  d«'  la 
justid'  et  du  Itou  droit  ? 

"  Certes,  les  événements  aux(piels  nous  assistons  méritent  d'at- 
tiivr  liittentiou  de  tous  les  hommes  l>ien  pensants  et  si  nous 
(lissions  laissé  consommei"  l'iinipiité,  sans  ein'é«ristrer  une  soK'U- 
iiclle  protestation,  nous  eussions  été  inilij^jies  du  l'ôle  (pie  nous 
ji\(p|is  juiit-  jus(prici  sui'  ce  sol  d'Améri(pie. 

'('(iiiiiiient  !  nos  mortels  ennemis,  les  adversaires  achanu's  dt» 
mis  institutions  civiles  et  relij^ieuses  mettent  tout  en  (cuvre  pour 
dctniiii'  notre  influence  et  nous  resteiions  indittërents! 

•  II-  veillent  anéantir  les  Métis  parce  (|u'ils  crai^nient  (pie  l'in- 
tluiiicr  iVan(;aise  ikî  prenne  des  proportions  trop  considérables 
îiii  N(»i'd-(  )uest. 

'  Lii  pi'o\ince  de  Quel  tec,  la  seule  province  catholi(|Ue  du  Do- 
iniiiioii,  doit  donc  accorder  sa  protection  au  Manitol»a,  sa  s(eur 
i\v  ran'  et  de  croyance. 

Tous,  nous  compreiKais  (pie  dans  HicI  expulsé  de  la  Chambre, 
mis  liors  de  loi,  tra(pié  connue  un(>  lu'te  fauve  par  les  assa.ssins 
siiliuies  de  M.  McKenzie,  c'est  le  Bas-Canada  (pie  l'on  foule  aux 
[ticils. 

"  Les  éiiergitpu's  résolutions  adoptées  mardi  à  l'unanimité, feront 
tiviiilijer  les  misérables  (pii  trati(pient  de  l'honneur  du  pays.  Elles 
auntiit  d'incalculables  ré.sultats,  et  si  cette  exju'ession  si  peu  (lou- 
tiiiscdc  l'opiiiion  puliliijue  ne  suflitpas  pour  obtenir  justice,  dans 
tous  les  comtés  de  semblables  déuKju.strations  s'organiseront  avec 
vii.:U('ui-  et  enthousiasme.  ' 

'  (^ue  l'on  ne  s'imagine  pas  (pie  nous  nous  lasserons. 

"  Tant  (jUe  l'amnistie  ne  sera  pas  accordée,  tant  (|Ue  Riel, 
Lt'pine  et  leurs  compagnons  n'auront  pas  le  droit  de  respirer 
lilireinent   l'air  de  la  patrie,  nous  continuerons  la  lutte  contre 
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leurs  bourreaux  et  leurs  persécuteurs.  Nous  resterons  dans  les 
limites  <le  la  coustitutionalité,  mais  l'agitation  ira  tous  les  Joun 
croissante." 

(Le  Canadien),  8  février  1S75.) 

"  I^  persécution  «jui  rè}j;ne  en  souveraine  à  ManitoUi  doit  avoir 
un  terme. 

"  Les  Métis,  uok  frh'fs  de  race  et  de  religion,  ve  jx'nvcnt  ennij}- 
ter  sur  (Vaiitreu  fOfuijxdhUtH  <jae  cMcs  <lti  HiM-i'o nailti. 

"  Ce  seriiit  h  ne  Ulchetè  que  île  len  ahitndovnerdnœ  l'infniiant 

"  Employons  tous  les  moyens  «jue  la  constitution  met  à  notre 
disposition  pour  secourir  nos  amis  <le  Manitoha. 

"  Donnons  à  lliel  le  droit  de  respirer  l'air  do  sa  patrie,  loin  île 
la«]uelle  il  traîne  une  miserai >le  existence. 

"  Est-il  une  CJiu.se  plus  sm-rée  (jUe  celle  de  nt)s  ct^iiimtriotcîi 
outraj^és  dans  leurs  droits,  soumis  à  une  persécution   liarliarc  :' 

(Extrait  «lu  ('niKnHeit  du  12  février  l<S75.) 

"  Nous  ne  pouvons  concevoir  conunent  des  Cana» liens- fraiirnis 
peuvent  se  prononcer  délil)érén>ent  et  de  c«eur  joie  en  faveur  i^ 
ce  bannissement  (|Ue  l'on  veut  faire  subii-  aux  maljieureux  chtfs 
métis. 

"  Mais  (|uel  est  leur  crime  ?  Nous  vous  le  demandons  à  voii< 
tous  (|ui  acceptez  cett»'  liunuliation  et  ce  saeritice  d'vuie  cause  «pii 
vous  devrait  être  bien  chère.  Dites-nous  pour(|Uoi  vous  vouKz 
que  Riel  soitcha.s.sé  <lu  s»)l  britanni(|ue.  Est-ce  parce  qui!  a  t-té 
le  champion  intrépide  de  .sa  nationalité  ? 

"  Est-ce  p.irce  ((u'il  s'est  dévoué  pour  la  race  et  la  conservation 
de  tout  un  peuple  ? 

"  Est-ce  parce  <ju'il  est  l'homme  en  (jui  Mjji"  Taché  reposa'  l-' 
plus  de  c(tnHance  ? 

"  Est-ce  parce  (|ue,  à  Manitoba,  il  a  vaillamment  combattu  c^ntri 
les  oranj^istes  et  les  {^rits  qui  y  conspirent  contre  la  race  Ciin»- 
dienne  et  le  cafcholiei.sme  ? 

"  Est-ce  parce  que  depuis  plus  de  deux  ans  il  traîne  une  vie 
misérable  loin  de  .sji  famille  et  de  sa  patrie  ? 

"  Pourquoi  veut-on  «pie  Lépine  .suit  banni  pour  cinq  années? 

"  Est-ce  parce  «|u'il  a  été  condamné  à  l'échafaud  par  un  jug' 
nommé  par  le  chef  des  libéraux,  M.  Dorion  ? 
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"  Est-ce  parce  (juon  a  laissé  dresser  le  gibet  avant  d'appren<Jre 
au  coii'laniné  (ju'il  avait  la  vie  sauve  ? 

"  Est-ce  parce  que  la  Hétrissure  lui  a  ét^»  injustement  infligée  <: 

•  Que  ceux  <|ui  soutienne  la  politicjue  de  M.  Manckenzie,  (jue 
ceux  i|ui  approuvent  le  Iwiiniisseinent  de  Riel  et  de  Lépine, 
viennent  di'vant  l'opinion  dire  (piels  sont  'es  crimes  des  malheu- 
reux dont  ils  V(>ulent  faire  des  victimes." 

Kxtraitdu  Camuiien  du  15  février  1875  : 

"  Les  ministres  et  leurs  partisans  dans  la  Chaird)re  n  ont  voulu 
tenir  aucun  ct)mpte  de  la  population  (ju'ils  représent^mt  et  dont 
ils  sont  les  indignes  nnindataires. 

"  l)f  recjuêtes  signées  par  des  nnlliers  de  leurs  constituants 
auraient  dû  les  rapj)eler  au  s«'ntiment  de  leur  devoir  vis-à-vis  du 
Has-C  nnada. 

"  et  |)nis.  connnent  interpréter  le  rôle  joué  dans  cette  occasion 
jiur  les  ministres  de  la  province  de  Québec,  solidaires  au  même 
y\y'\l\v  que  leurs  collègues  des  autres  provinces,  des  actes  et  de  la 
p(»liti(|Ue  du  «^Gouvernement  ?  Que  devaient-ils  faire  en  présence 
iun  tlocnmeni  qui  rejetait  d'une  numière  si  cavalière  et  si  dé- 
'iiii<,'tieus('  les  prit  ■  de  !a  population  entière  de  Québec  et  de 
tiius  les  groupes  «le  nos  nationaux  étjvblis  au  Manitoba,  dans  On- 
tario et  aux  Ktats-lTnis  ? 

X  ont-ils  pas  ressenti  comme  nous  la  r "ponse  injurieuse  que 
fuiitinait  ce  «loeunjent  :*  N'ont-ils  pas  compris  Tiiî^putation  dé- 
;,'iiisée  «jUe  plus  d'un  million  et  demi  de  Ifl,  populatitm  canadienne 
V  «ulait  s'interposer  entre  la  justice  et  un  meurtrier  vtilgaire  pour 
'■in|tèi'lier  ce  dernier  de  recevoir  un  just.'  châtiment  ? 

"  Lelément  protestant  s'unit  invarialtiement  contre  nous  cha- 
'|Ue  fois  tju'ime  question  religieuse  ou  nationale  su''g<t. 

"  On  ne  pourra  pas  nier  (pi'après  avoir  déclaré  par  les  orji;an«'s 
i|Ue  Kiel  et  Lépine  sont  iimo  ents,  ils  les  reconnaissent  aujinsf- 
'iliui  coupables  en  les  bannissant. 

"  Un  ne  pourra  pas  nier  qvi 'après  avoir  exigé  l'amnistie  pleine 
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et  entit'iv  cftnnnc  !v^('ssit<''  i«)liti<|'.i»'  ot  un  droit,  ils  conscnttnt  h 
ii)tli<!ft'r  un  lonjr  exil  à  dt-s  JioninH's  'v  qui  ils  avaient  juiv  inutec- 
tion  rt  fidélit»'. 

"  Jamais  un  phis  C()n*T>k't  «Irni  de  justict-  n'aétéonn-gistré  duih 
les  annah's  duru-  nation 

"  Nous  désirons  pour  nntro  part  vt  au  nom  du  parti  conscrvu- 
vatrur  dans  l+'s  ran^s  du<|U»'l  nous  combattons,  cMi-t'^istrcf  iiutic 
priit/'i  contn  l'action  (pii"  viennent  d'ado|itfr  les  ( 'onnmnn'>  di 
la  l'uissanci'.  i^'liistnin'  (pli  se  fait  vite  en  ce  pays,  jn^t-rn  cntr.' 
nos  a<lvei'sair('s  et  nous. 

"  Ah  1  nous  pouvons  attendre  avec  confiance  le  Ncrdict  tie  l'a- 
venir, car  nous  sommes  resti's  fermes  dans  le  droit,  et  notre  ét«'ii- 
<lard  porte  dans  ses  |)lis    i^lorieux  le  devoii    accompli  et  lu  pns. 
vérance  dans  la  justi<.'e. 

"  Nous  avons  été  vaincus,  écrassés  par  le  n;  inltre. 

"  Mais  la  lutte  n'est  pas  termiiit'-e,  il  n  y  a  pas  lieu  de  \>vy<h> 
Cou.'ai^e. 

Extrait  du  ('(iinidii'n  «lu  20  févi-ier  iH7'»  : 

I/KFFHONTEUIK  des  THAITItES. 

"  Nous  avons  sous  les  yeux  dejaiis  (pleltples  jours  le  plu-  iiffli 
<;eant  spectacle  aM(|Uil  un  peuple  puisse  assister. 

"  L'injustice,  la  lionte,  l»'s  Itassesses,  les  trahisons,  les  lAcli.'to- 
l'iid'amie,  la  d<'';,'radation,  les  flétrissures  et  les  ij^nominies  sent 
^loi'ititM's  et  chantées  avi-c  \uie  impudence  (pli  n'a  jamais  eu  dV':.fii; 
en  <••'  pays. 

"  Haliitons-ncnis  une  tci-re  où  les  hnuières  de  la  civilisntinii  n. 
sont  pas  parvenues  jMun"  que  l'on  croie  pouvoii- mépriser  lu  xcrit- 
et  le  senscounnun  au  point  de  les  icpré.senter  counui"   le  faux  il 

le  mensoiiLT»'  ' 

"  liiel  et  î/'i^ine  out-ils  été  condamnés  jj  cinq  années  d'exil  ym 
le  ])arti  (jrit  lil»éral  :* 

'•  Aucun  honnne  .sensé  (pii  a  .sa  tête  à  lui  n'o.serait  répondre  ii"r. 

"  S'est-il  tnaivé  vin^t-trois  d(''putés  <|"m  ont  voté  contre  ce  Im 
nissement  des  chefs  métis  f 

"  Qui  vcaidrait  nier  ce  fait  aussi  patent  (pie  l'existeiu'c  'l'^ 
glohe  i* 
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•  C'i'  (|u'aucun  hoininc  ne  voudrait  soutenir  (tuvertement  et 
jous  su  rcspitnsalôlité,  la  pn'sse  lilnTale  1«;  soutient  ci  ce  nunnent 
nvoc  un  cynisme  et  uiuj  ettronb-rie  «jui  dépasse   les  limites  du 

i)(i>sili!i'. 

"  Ks|u'ro-t-on  être  cru  ?  Nous  ne  ]«' pensons  p»is  1  Non!  Nous 
n-fusdus  de  supposer  t|Ue  notre  pojtuiiition  soi*  si  p«'U  éelaiiée 
iiuc  d'ainuter  foi  à  Cf  (|ui  est  manil'tstciiicnt  taux  «-t  mensonger. 
Ndus  a\iiiis  trop  de  eonfiaiu'e  diiiis  I  intt'lliy;»'nce  de  nos  eompa- 
tridtis  pour  douter  un  instant  dr  leui"s  appiveiations  sur  les  évé- 
iiciiMMits  jioIiti(|Ues  (pli  vifnnmt  de  se  déroïder  à  Ottawa. 

'  Lr  M-iitimcnt  d'i-  Jition  ipii  rè^^ne  d'un  liout  d(>  la  l'ro- 
viiicr  !i  l'autri  ,  iMiliee  certain  <r<»pinii»n,  et  la  pn'sse  nnnis- 

tcrit'llr  cil  cliereliant  à  t'aii'f  crnij-c  (pie  le  lias-Canada  synjpa- 
tliisr  ;i\cc  les  lionnnes  d«"sliMH(tn''s  <lu  p(nj\nir  n'a  iprini  lait  : 
Idinirr  le  ehan;^'e  à  ceux  (pu  ni   eoimaissent  pas  le  \  ('ritalilc   ('tut 

ilrs  f^pl'its. 

"  (,)url  est,  parmi  les  C"iinadiens-t'ran(,ais.  celui  .pii  peut  \ciur 
ilcvaiit  SCS  eompatriot  •>  î/i'larer  (pie  Uiel  et  Le[)in«î  sont  des 
iiiciu'tricrs  f 

■J'r  i|ii('  vous  auiMcz  liontf  de  faire  devant  \t»s  «''lecteurs, 
li'icliis  i|(''putf''s,  viais  l'avez  fait  en  Cliand»re  en  atlirmant  par  vos 
Mîtes  (|Ur  Kjcl  et  L(''pine  sont  des  assassins  et  (pi'ils  mt'ritent 
IVxil. 

"  Nous  mett(»ns  nu  dt'ti  le  d(''put<''  le  plus  populaii-e  du  ])arti 
liliHal  (rexpli(pier  franehemeiit  sa  conduite  ilevaut  s»a»  eonité  et 
11'  recevoir  rajiproltation  de  son  vote. 

"  On  jiian-ra  surprendre  la  Itomie  foi  des  |)opulations  j»ar  des 
iiit'iisonj.'''!S  et  de  fau.s.ses  l'epn'sentations.  Mais  (pie  la  position 
|iri-*c  j)ar  les  deux  partis  sur  ci'tte  (piestion  soit  nettement  expli- 
•|Ut'e,  et  nous  dirons,  sans  crainte  de  nous  tromper, <pi(>  tous  ceux 
lUi  ont  vot(''  ]Hnu"  les  rt''soluti(ais  Mackenzie  seront  censurés. 

■  l'i(''tendre  le  contraire,  c'est  dire  «lUe  le  Has-C'anaila  ne  xcut 
|'a>  l'umnistie,  c'est  dire  ipn  toutes  les  recpiêtes  (pje  nous  avons 
>icnées  en  faveur  de  Rie!  et  de  Lépine  sont  ridicules  et  n'ont  j)us 
ifur  liImih  d'être." 

(Le  Cuuailu'u,  23  février  l-STô). 
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Le  devoir. 


"  Que  reste  t-il  à  faire  ? 

"  Frtut-il  courher  le  front  devant  la  trahison  triomphante  ? 

"  Laisserons-nous  les  coupables  jouir  tranquillement  du  pou- 
voir dont  ils  se  sont  servis  pou?"  nous  couvrir  de  déshonneur  ? 

'•  L'injustice  est-elle  irréparable  et  devons-nous  perdre  esp»-- 
rance  i* 

"  Confiant  dans  le  patriotisme  de  nos  concitoyens,  nous  répon- 
dons hardiment  (|Ue  les  di'oits  des  Métis  à  nos  sympathies  sont  à 
cette  heure  plus  nondtreux  (pie  jamais,  car  si  la  persécution  sévit 
c  mtre  eux  avec  plus  de  fureui',  notre  devoir  est  de  leur  uccunlir 
une  plus  efficace  et  plus  éner«^i(|Ue  protecti<m. 

"  Ah  !  il  vient  une  heure  où  le  devoir  outratjfé  pren<]  sa  n-van 
che  1  Cette  heure  l'st  sonnée  par  cette  troupe  sinistre  de  it'j)iv- 
sentants  du  peuple,  infidèh's  à  leur  mandat,  rebelles  à  leurs  iiin- 
messes,  oublieux  de  leurs  sentiments  nationaux  ! 

"  Ce  n'est  peut-être  parfois  pas  un  mal  (pie  la  morale  pnlilii|iir 
soit  insiiltée  !  Elle  force  les  gens  h(jnnêtes  à  s'unir  pour  revciiili- 
«pîer  ses  droits  ! 

"  Dans  cette  entente  pour  venger  la  justice  foulée  aux  pitK 
la  cause  du  Nord-Ouest  trouvera  une  puissance  irrésistible  ! 

"  Qin'  tons  <rii,r  </ai  n'ont  fxts  en  eux  les  InfitinctH  de  JmliiM.. 
se  mettent  à  iwiirre  ftonr  véjKirer  l'Injure.  . 

"  La  lutte  sera  ardente,  difficile.  Les  coupables  feront  d'incn'V- 
ables  efforts  pour  faire  triompher  leur  politi((Ue  d'écrasoiiieiit  il 
de  destruction  à  r('gard  des  Métis.  Tous  les  moyens  leur  si'iit 
bons,  ])ourvu  (piils  puissent  servir  à  leurs  fins.  L'influenct  i|ii' 
peut  donner  le  pouvoir  (piand  on  ne  craint  pas  d'en  abuser,  nii 
jetée  d»ns  la  mêlée. 

"  Mais,  "  à  force  d'être  (h'solant,  le  spectacle  finira  par  t'ti' 
instnictif."  Le  peuple  juiitement  irrité  ne  saurait  laisser  lnii.'- 
temps  encore  le  soin  de  ses  destinées  aux  prévaricateurs  (|ui  vim 
nent  de  se  déshonorer  par  un  acte  infamant  yoxiv  eux  et  fatiil 
pour  le  nom  Canadien."  • 

Extrait  du  Can<i<l'i«'n  du  îi  mars  1875. 

"  Dans  l'affaire  du  Nord-Ouest,  la  (juestion  (|ui  occupe  depuH 
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a  momie  puMi-iU" 
mir  pour  reveii'li- 


ilos  feront  .Vincroy- 
lie  (Vécraseiiient  <i 
moyens  leur  s-iU 
L'intlueuec  <|ii' 
[s  d'en  abuser,  >'''''^ 

.le  finira  par  êtr- 
furait  laisser  1-n^-l 
Ivrieateurs.iuivK"- 
)our  oUK  et  faul 


Ujui  occupe  deï 


si  longtemps  l'opinion  est  une  question  de  droit  et  de  justice,  une 
((Uestion  de  traité,  nous  pourrions  presijue  dire  une  (juestion  in- 
ternationale. Car  enfin,  les  coujplications  qui  ont  surj^i  sont  les 
résultats  d'une  espèce  de  ti'aité  conclu  entre  le  peuple  métis  et  la 
Puissanee  du  Canada. 

"  En  refuwmt  d'e.xécuter  les  conditions  du  traité,  les  pronie.sses 
fuites,  les  hommes  du  pouvoir  .se  rendent  coupables  d'une  viola- 
tion tlnj^rante  du  droit  des  nations,  en  même  temps  (pi'ils  donnent 
au  monde  l'cïxemple  d'un  peuple  reniant  la  foi  jurée,  donnant  à 
lu  force  la  suprématie  .sur  le  droit. 

•  (^uaiid  nous  voyons  des  journaux  écrivant  au  nom  d'un  pai'ti, 
cssfiycr  de  détruire  dans  l'esprit  du  peuple  ces  notions  dn  droit 
(|ui  sont  les  sauvegardes  des  sociétés,  notre  devoir,  connue  celui 
(le  tous  les  hommes  d'ordre,  e.st  de  dénoncer  les  tendances  démo- 
nilisatrices  de  ce  parti. 

•  Anéantissez  chez  un  peuple  le  respect  du  droit,  il  ne  reste 
jilus  à  l'ordre  (pie  la  garantie  in.sufîisante  du  châtiment." 

Discours  de  l'honorable  Ouimet  à  la  Salle  Jaccpies  Cartier,  le 
11  février  1.S75. 

"  Oui.  il  faut  (pie  TOUS  ceux  t|ui  ont  voulu  icvendiciuer  leurs 
ilmits  méconnus  .soient  anmistiés  sans  plus  <le  retai'<l.  Il  faut 
i|ne  Kiel  et  Lépine  .soient  aus.si  compris  dans  l'amnistie  générale 
(|ue  le  gouvernement  -fédéral  se  propose  de  faire  proclame'r.  Ce 
nV'st  pas  une  (piestion  politi(pie  t|ui  nous  occupe  en  ce  moment, 
cVst  une  (pie.stion  nationale,  une  question  à  hupielle  les  loyaux 
sujets  (le  Sa  Majesté  doivent  porter  le  plus  grand  intérêt." 

Kt  la  Minerve  du  28  février  1875  ne  disait-elle  pas  ce  (|ui  suit  : 

"  Lundi  dernier,  M.  Riel  pronon<,'ait  à  Worcester,  Mass.,  dans 
une  as.semblée  des  (7anadiens-fran<,'ais  de  cette  localité  un  di.scours 
im  nous  tnaivons  les  paroles  suivantes  : 

"  Le  temps  doit  être  pa.ssé  où  l'on  pendait  haut  et  co\irtceux  qui 
ilt''fcii(|)iit  la  liberté  et  leurs  foyers.  L'anniistie  nous  sera  accor- 
'ItM.  Merci  aux  Canadiens  des  Etats-Unis,  à  nos  frères  de  la 
province  de  Québec  piau*  leurs  généreu.ses  et  p»>'cieuses  synq)a- 
tliits  .Merci  surtout  à  l'honorable  J.  A.  <  hapleau  (jui  a  rendu 
•le  si  grands  .services  à  notre  cause.     En  .M.  Chapleau,  j(^  ne  veux 


m  ■ 


'ê: 


11 


J^ 


11 


)  i 


h  I 


:ij^  iii^i 


274 


Discorus  DE 


piH  voi»'  un  lilcMi,  mais  un  Canailij'U-fmnrnis,  un  n •présentant  i|.' 
lii  province  i\v  QuélM'c,  «illunt  porter  secours  à  nies  eoniputriotcs. 
M<^rci,  merci,  mille  t'ois  meiri,  les  Métis  par  m»i  I touche  lui  oHifiit 
l'expression  de  leur  «gratitude  potir  ses  services." 

Kt  aussitôt  (|ue  rii(»n.  M.  McKen/ie  eut  t'ait  ndopter  jou-  lu 
( 'liamhre  ses  résolutions  par  les(|Uelles  il  était  déclaré  (pii'  Hii| 
et  Lépine  auraient  la  \\v  sauv«-,  mais  devaient  rester  al iseiits  (lu 
])ays  iiurant  cin»]  ans,  comme  tous  ces  messieurs  se  sont  indi^nics; 
Savcz-vous  ce  (pi'ils  disaient — et  Je  crois  (|u'ils  avaient  raison— 
"  Oonunent,  s'éeriaient-ils,  voici  des  hommes  ipii  se  sont  misa  la 
"  tète  d'iuj  mouvenieiir  i-é\olutionnaire  pour  i"evendi(|U<  r  ll^ 
"  drttits  de  letns  compatriotes.  CV-taieiit  les  chefs  des  .Mi-ti» 
'•  ('artier  letn-  avait  |»romis  lanniistie.  Cartier  avait  dit  à  .M-r 
"  Tacht'  iju'il  atnait  une  anunstie  pleine  et  entière,  <t  V(lll^ 
"  liltéraux,  vous  osez  condamner  ces  ;i;ens  à  mi  exil  de  eiini  ans! 
"  c'est  une  infi'unie  !  "  Kt  Ihonorahle  député  pour  le  cointf  >\'- 
(,)uéliec  doit  s'en  souvt  iiii',  de  <;i'andes  assemlilées  t'un  lit  tciiiii^ 
à  (.^u»d»ec  pour  protestei"  contre  la  politi(|Ue  infâme  de  M.  .Mm 
Konzie  (|ui  n  accordait  j»as  une  amnistie  ijiu'  Cartitr  avait 
promis»'.  Kt  ce  n'est  pas  .seulement  ici  (|u'on  a  tenu  ces  u>miii- 
lllé«^s,  on    en    a   tenu   aussi  à  Montri'al  et  «laiis  heaucoiip  dr  jfi- 

•  l'oisses.  Je  me  rappelle  (luaii  milie"  île  cett»'  ai^itation.  luni» 
iivtins  fait  Uue  élection  dans  le  comté-  de.s  1  )eux-Miiiitai.nii' 
où  i  ai  été  su|)|)ortei"  mon  ami    \\  ilfrid   l'ré'vost,  un  des  Ikhiiih" 

.  les  plus  distin<;m''s  dw  jiays  :  et  là  on  avait  tellement  >ouli\. 
la  (Kipulatioii  |>ai'ce  ipie  Ihonorahle  MacKen/ie  n'a\iiit  [la- 
juT.ordé  tine  amnistie  pleine  et  entière,  <ju  on  Ht  éciiixr  \\. 
Prévost.  ('<»mmeonle  voit,  il  y  avait  un  ;.frand  soiilèvciii'iii 
alors  ;  et  o\\  a  \  ii  des  prêtres  fort  intellii;ents,  fort  dé\oiii'>  à  lu 
caus(^  nationale  et  (pli  «lisaient  :  "  N«ais  ne  sommes  pas  inteivcni^ 
"  juscpi'îi  |>ré'.sent  dans  la  politi»nie,  mais  ]iuis(|Ue  le  «••ouNcnieiiuiii 
"  i\v.  veut  pas  renilre  justice  à  ces  deux  malheui'eux.  il  doit  toinlHi 

•  Vous  savez  ipie  ça  n  a  pas  jtris  i^rand  temps,  car  ce  n'est  juis  sciii 
mtMit  la  fpiestion  de  \i\  jdoteetion  t|iii  a  ('-hraidé'  le  e-ouveriii'imiit 
lihéraJ  dans  cette  pro\  ince,  mais  c'e^t  surtcait  le  m<»uvenient  i|iii 
fut   fait   ici,  au   sujet  des    trouhles   du    No|-d-()uest.      Kt  dailM 

•  tempsdà.  les  honorahles  messieurs  cpii  vont  voter  contri-  I!"Iim 
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on    Ht    frni>-i'  M. 

[rpuia    snuli'Vrin-m 
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.trii'ontiv  P""" 


suir.  (tait'iit-ils  du  côtô  «le  la  cordo  ou  <lu  côté  <le  la  uiisériconle  i 
Ktaiciit-ils  pour  le  pardon  o\\  pour  lochat'aud  ? 

.M.  Niuitfl. — On  était  du  ctUé  ilc  l'honorable  M.  Mjusson. 

Llidiinialile  M.  Marchand — Vous  avez  bien  chanj^é. 

LlidiKiialile  M.  Mercier — Quelle  était  donc  la  cause  de  ce  inou- 
viiiHUt  ^  ("était  (|n'on  bannissait  Louis  Riel.     Quelle  est  la  cause 
ilii  iiinuveiiient  d'aujoui'dhui  :*  c'est  (|u'on  l'a  pendu.     Est-c«^  »ine 
riiiili^iiatinn  (|ui  existait  à  cette  époijue  chez  les  conservateurs 
]iiii(i'  iiiini»  avait  condannié  Hiel  à  un  exil  de  cin(|  ans, était  plus 
jiistirialili'  <|Uf  notre  indi^niation  aujourd'hui,  lors^pie  Riel  a  été 
liriiclii  '  Puisque  dans  ce  temps-là,  le  patriotisme  <le  ces  messieurs 
lis  ]M. lissait  à  dénoncer  les  libéraux   «|ui  n'accordaient  pas  une 
iiiiiiii^tii'  )»leine  et  entière,  connnent  se  t'ait-il  «|u'ils  nous  repro- 
cliciit  aiijoMi'd'hui  de  dénoncer  Sir  John   A.   Maedonald  qui  a 
]iiiitlii  Kirl  !   Kst-ce  «|Ue  Kiol  a  été  plus  ecaipable  cette  t'ois-ci  (pie 
iliiii^  cr  temps-là  ?  Lisez  donc  les  ])rocès-verbaux  <le  l'assemblée 
l(i.fi>lativr  de  Manitoba  !  Lisez  donc  les  pi'iK^ès-verbaux  desassem- 
lilécsilcs  lial»itants  <lu  Nord-Ouest  !  Lisez  <lonc  les  mille  pétitions 
(jiii  ont  ('té  jetées  au  panier  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  v(ais 
VI  rn/.  lii  Chambre  de  Manitoba  pi'otestant  contre   la  mauvaise 
fui  ijii  ;,funvernenient  t't'déral  au  moins  dix  fois  depuis  (|U<'  cette 
luiivincf  est  ('riijjée.      Vous  tr<aivei"ez  des  milliei-s  et  des  milliers 
i|i'  r'sujutions  ta::t  dans  le  Nord-Ouest  «pi'à  Winni])ej^,à  St  Boni- 
t'acc  .'t  aille»n-s,  de  parttait,  protestant  c<»ntre  la  manière  indijjjne 
ilmit  les   Métis  et  les  sauva^'es  étaient  traités.      Vtais  tnaive.rez 
iliii>  cis  pétitions  des  repré.sentations  connue  jamais  nos  pères 
iiiii  ont  fait  en    IS.S7.      Kt  c'est  après  tout  cela  ipie  Louis  Riel, 
i|iii  M-tait  rendu  au  Monoana,  revient  dans  son  pays  pom*  faire 
l'iinlii'  justiee  à  ses  frèi'es  du  Noi'd-Ouest,  à  la  demande  dv.  «pii  ;' 
\  la  (ii'niande  du  cler;^fé  !  Ceux  <|ui  wulent  ici  «'iicore  .se  couvrir 
•  iiiMiiii-  en   d  autres  occasions  du  manteau  de  la  )*eli<fion  f«>nt  un 
ii<tr  illiypoeî-isie.      Il  faut  arrachei-  le  nuLsipie  avec  lequel   ils  .se 
«uijifiit  la  fi^MU'e.     On  a  beau  le  nier,  les  délécrués  <|ui  sont  allés 
iiu  Mmitana  tnaiver  Riel  étaient  ])orteurs  d'une  lettre   du    Père 
\\u\\i'.     Kt  tnie  disait  le  Père  André  dans  cette  lettre  (  Kn  sub- 
taïuT  il  disjvit:  "  Monsieui-  Riel,  nous  vou>s  en  conjunais.  ven.  /  à 

imtrc  sccdurs.     Il  n'y  a  que  vous  qui  r«ndrez  ju;-;t4c«'.      Il   ny  a. 
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"  ([uo  vous  i|(ii  .soy«'Z  capaMo  (l'ciiipêcher  une  révoluti<ni  coimnc 
*'  ceIK'  ({ui  nous  inctuicc"  Est-ce  (pi'on  a  oublié  cela  ^  Etcepau- 
vi'o  nialli<'ur«'ux  Louis  Riel,  écoutant  son  patriotisme,  éctnitant 
l'appel  )lu  lion  Pèi'e  André,  se  rend  chez  les  siens:  (|u'est-C('  <|i.n 
s'est  passé  alors,  luonsieiir  le  Président  /  Ri«^l  a  d'abord  employé  les 
moyens  constitutionnels  et  a  attendu  (|ue  justice  fût  rendue  aux 
siens,  et  au  lieu  de  la  justice,  on  leur  a  envoyé  la  police  et  on  a 
rép(»ndu  à  leurs  pétitions  par  des  balles. 

•  On  connaît  les  événements  qui  ont  suivi  ;  après  une  défeiis»- 
hér(»ï(|ue,  les  braves  Métis  ont  été  écrasés,  leur  chef  a  été-  t'ait 
prisdiuiier,  a  et»'  accusé  de  haute  trahison  ej^  a  été  pendu. 
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!.F    PHOCKS    DE    lUEL 

Hiel  a-t-il  eu  un  procès  juste  f  Non.  Il  n'a  pas  eu  la  cliaiio 
de  t"aii"e  sa  défense.  J'ai  deux  lettres  précieuses  ({u'on  eu  l'cdili- 
«çeaiice  de  nn'  n-mettrc!  et  qui  [)r(aivent  «pie  Hiel  n'a  pas  eu  un 
procès  juste.  Elles  sont  écrites  au.x  avocats  de  Kiel  et  elles  di- 
sent des  choses  bien  ^l'ave.s.     Les  voici  : 

D'altord  celle  de  Napoléon  Naud  : 

D.XKOTA,  St.  Jolin, 

Rollette  county, 

:n  juillet  ISH.-,. 

"Messieurs,  d'après  les  (|uel(]ues  nouvelles  (pie  j'ai  vues  surit' 
journal,  je  viis  (pie  Kiel  a  l'intention  de  me  faire  venir  au])rès(l<' 
lui  puiu'  lui  scrx  ir  de  témoi.i.  Je  suis  ti'ès  satisfait  de  cela,  *il 
croit  que  je  peu.x  lui  être  util»'  et  en  même  temps  ']v  crois  que  ji' 
peux  lui  être  utile.  J'irai  sur  le  t»'rrain  anglais,  si  le  (rouvenit- 
ment  canadien  nutntre  de  bons  paj)iers  qu'il  me  l'amènei'a  ici  sjiiii 
et  sauf.  Je  crois  «pie  vous,  messieurs  les  avocats,  vous  pouvt/ 
forcei'  le  <,n»uverni'ment  à  aj^ir  de  cette  manière.  Je  voyais  .sur 
le  journal  que  M.  Kiel  disait  que  j'avais  diîs  Oocuments  qui  lui 
seiaient  tivs  utiles.  Vous  aurez  la  Unité  de  lui  parler  de  cela. 
aHn  <|ue  je  puis.se  être  au  c(an"ant  de  cette  affaire.  J'ai  c<<ntirtni'i' 
i\{U'  vous  ute  répondrez  pour  me  dire  de  (pielle  manière  je  doi'* 
»igir.     Vous  aurez  la  bonté  de  .saluer  mon  cher  cousin  Louis  Riti 
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lution  coiiiin»' 
a,  ?  Et  ce  |)au- 
siive,  écoutant 
t(u'cst-ce  <|'.n 
ni  eiiiplov»' les 
it  nîiKluc  aux 
police   et  on  n 

s    une    défense 
hvi  11  été  fuit 
pendu. 


vs  eu  la  cliamc 
(ju'on  eu  l'ol'li- 
1  n'a  pas  eu  un 
iiel   et  ell.-s  .li- 


unty, 

juillet  l.S«.'). 
j'ai  vues  sur  !'• 
venir  auprès  <!»' 
l'ait  «le  cela,  -il 
ji'  crois  «ni»'  ]'■ 
si   le  criaivenu'- 
i-anu'uera  "ici  sjuii 
ats,  vous  l>ouv*/, 
Je  voy»"^  ^"'" 
,cun»ents  qui  l«i 
parler  <le  <'»'1« 
J'ai  contirtiH'r 

manière  ji'  «l"»' 
îousin  Louis  Hifl 


Je  tenniiie  en  vous  saluant  ainsi  que  tous  les  prisonniers,  sans 
ixeeptioii.     Au  revoir  donc,  chers  avocats. 
Votre  ami, 

(Signé)        Nai'olKiox  Naim/p." 

Voici  maintenant  celle  (|ui  est  écrit*'  par  MM.  Carter  et  Clay- 
]K'V<i.  a\»cats  tle  Helena,   Montana,   en  date  du    l.'i  juillet  1885. 

.le  traduis  : 

'  Kn  i-eponse  k  la  vôtre  du  0  e<an'ant,  nous  avons  le  plaisir  de 
Mius  (lire  (|ue  1  )umont  e.st  chaudement  t'avorahle  à  la  cause  <le  Riel, 
it  si  son  témoigna^»'  pouvait  être  envoya  d'ici,  nous  croyons  qu'il 
siiait  très  utile  à  votre  «léft'U.se. 

"  Les  déductions  générales  (|ue  nous  pouvons  tirer  des  infor- 
mations de  Dumont,  en  autant  (|Ue  Hiel  est  concerné,  sont  connue 
suit  : 

■  In.  I)ans  l'été  de  1884,  Il  fut  décidé,  à  une  a.s.send»lée  de  Mé- 
tis, ilcnvoycr  au  Montana  pour  chercher  Riel,  (ju'ils considéraient 
iiiiiiiiiitii"  les  droits  qui  leur  avaient  été  gai'antis  par  traités  faits 
;ivic  le  gouvernement.  L'as.st'mlilée  choisit  Dumont  connue  un 
lis  (Itiegués  (jui  devaient  se  rendre  à  la  nn.ssion  de  Saint  Ignace, 
.MnMtiina,  auprès  de  Riel. 

"  2().  Kiel  retourna  avec  Dvnnont  et  demeura  dans  le  Nord- 
<hitst,  sans  avoir  l'intention  d'y  ivster  détinitivenient,  nu\is 
Miiiiiie  l'avocat  des  droits  de  .son  peuple,  tels  (|ue  con.statés  par 
'ji's  traités.  • 

■'{o.  Hiel  conseilla  toujours  tles  moyens  paciH<|ues  et  voyant 
'|iii'  ces  mesures  étaient  inutiles,  il  Ht  comiaître  trois  senuiines 
avant  les  trouhles,  son  intention  de  retourner  au  Montana. 

'  4o.  Le  peuple  l'a  empêché  de  retourner  chez  lui. 
Hi.  La  guerre  c<»mmeîii;a  et  futdiiigée  par  un  Con.seil  decjua- 
f'irzf,  dont  Riel  ne  fai.sait  pas  partie. 

■'i<i.  Dumont  avait  .seul  la  charge  des  trouj)es  et  était  re.spon- 
^iililc  au  (\)i»seil  .seulement. 

'  7(1  Riel  n'a  pris  part  k  aucun  engagement,  excepté  le  dernier, 
'|iiuiii|  il  fut  chos.sé  <le  sa  maison  av«'C  le  reste  de  la  po|)ulation. 

No  Dumai.'^.  corroV>orera  les  dires  de  Dumont.  Tous  deux  sont 
ici  et  très  anxieux  d'aider  leur  ami." 
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Ainsi  Ricl  a  vtô  doinaiulé  «le  se  renilre  là  pour  cli-tViulrc  lo 
«Iroits  (les  Métis.  Il  n'a  pas  fait  un  siml  acte  d»;  rébellion.  L«'  Con- 
seil «1rs  (|uat()iy,r  est  h*  seul  «jui  ait  c«)n«luit  la  r«'»lM'lli«)n  ;  Duiimiit, 
(|ui  «'tjiit  (.•luir<f«''  «l»'s  tr()up«'s,  rt'lcvuit  tlu  Conseil  dont  Ricl  iic  tai- 
sait pas  partie.  Kiel  n'a  pris  part  à  aucun  en<(aj;enient,  excrpti- 
à  celui  de  Batoehe,  «|uand  il  lui  a  fallu  sortir  p«>ur  d«''feinln'  sti 
vie.  Si  ces  faits-là  sont  \  i-ais,  il  était  bien  ini])«)rt»int  d'en  \m- 
mettre  la  preuve  et  de  donner  une  chance  à  Riel  d'avoir  cvs 
docunu'nts.  Kli  liien  !  M.  le  Pr('\si«l«'nt,  allez-vous  «lire  (|u'il  »  ciniii 
procès  juste  :"  all<'Z-vor^  dire  (|u'on  l'a  traité  même  comiin'  mi 
trait«'rait  un  éti'an^'er  (|ui  vi«'ndrait  «lans  c«^  pays-ci  f  Depuis 
vin«^t-cin(|  ans  «|ue  je  prati(|ue  connue  av«)cat,  j'ai  été  l»ien  sou- 
vent appelé  à  déleiidre  des  étran<;ers  «|Ue  je  n'avais  janmis  vu> 
ni  connus,  pour  d«'s  crimes  «juel«|Ue  fois  oïlieu.x.  Je  n<'  lesdétVn- 
«lais  pas  paire  (|u'ils  avaient  trop  aimé  leurs  semblables,  je  lis 
défendais  mal;,^ré  «ju'ils  les  avaient  voh'-s  «m  tués.  C«'s  <;ens-lii  iif 
[>arlaient  pas  la  lan;^u«'  d«'  la  majorité  de  la  population  de  cfttr 
pr«)vince  ;  ces  ^j^ens-là  étaient  étrangers  ;  ils  n'avaient  pas  di- 
parents  ici.  l)'al»ord  la  loi  était  là  ;  ils  avaient  «Iroit  à  six  juro 
pai'Iant  leur  lan<.,'ue  et  ils  les  avai«'nt.  Et  (juand  ils  avaient  lirsoiii 
d'(>crire  à  leur  famille  poui-  obtenir  des  renseijrnenu'uts  «m  di'  lu 
prot«'ction,  jamais  on  ne  leur  a  refusé  Quand  ils  ont  eu  Itcsoiii 
de  se  faire  r«'C«)!Mmrtnder  par  <|U(>l(|U«'s  personnes  influentes  ilan- 
les  pays  étran<|;ers,  j'allais  faiie  mon  application  aux  ju<,ï«'s  et  jVii 
suis  encore  à  en  chercher  un  «pli  m'ait  refusé.  Kt  ces  <i[ens-là  (lui 
<|uelquefois,  étaient  des  misérables,  d«'s  éehjippés  de  prison 
étaient  ])lacés  dans  la  boîte  des  prisonniers  et  demandaient  an 
l'.'jm  de  la  constitution  aujiflaise,  eux,  des  va-nu-pieds,  des  i'tlmt> 
de  n'imptn'te  (pielle  société,  ils  «lenuuKlaient  de  phvcer  parmi  1»^ 
douze  juré's  six  jur«'>s  anglais,  et- cela  ne  leur  était  pas  refu* 
parce  «pie  c'est  la  loi  dans  la  |)rovince  de  Qut'bec  C'est  aussi  Ifi 
loi  «lu  Manitoba,  la  loi  de  1875  passée  par  les  libéraux  «t  <lont 
l'honorable  S«)llicit«'ur  général  a  parlé  l'autre  jour.  C'est  liv  loi 
de  1H77 

(Une  voix  à  droite).     N«)n  ;  la  loi  du  Nord-Ouest  ne  d<nmo(|U( 
six  jurés. 
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kiestne  aounoqiu' 


Lli()ii(»'*al»le  M,  McrciiT — .le  ne  parle  pus  du  la  loi  <lu  Nord- 
UiU'>t,  jf  parle  de  la  loi  du  Manitoha. 

F()ur(|U()i  donc  Riel  n'a-t-il  pas  été  juj^é  en  vertu  de  cette  loi 
du  Miuiitolia  f  Ces  messieurs  (pii  sont  si  savants  peuvent-ils  notis 
le  iliiv  ^  (.'est  parce  (pi'en  l(SHO  les  conservateurs  ont  elian^'é  la 
loi.  (Non  !  non  !  à  droite.)  Vous  niez  f  Je  vais  vous  en  donner 
la  pi-fiive.  , 

l/«»UI(;iXE   DE    LA   I.or    ACTl'ELLE. 

Vnici  la  loi,  telle  (pu;  passée  par  les  lihéraux  en  l.S7() — c'est  la 
s(!ctitiii  G()  du  statut  îiM  Victoria,  chapitre  4!>,  «pli  se  lit  comme 
Miit  : 

"Tout  >na<,'istrat  sti])endiaire  des  dits  territoires,  ou  le  jup'  en 
clict',  ou  tout  Ju<,'e  de  la  cour  du  Banc  de  la  Heine  de  la  province 
ijr  Miiiiitoha,  aura  le  pouvoir  île  faire  amener  et  incarcéi'cr  dans 
1)1  idnvincede  Manitoha,  i)()ur  être  ju^fé  par  la  dite  coin-  du  Banc 
(If  lu  Heine,  conformément  à  la  procédure  des  lois  criminelles  en 
vii;U(Ui'  dans  cette  pi'ovince,  toute  peisoinie  accusée,  en  aucun 
tiiii|is,  de  la  connnission  d'une  oHénse  contre  les  1  lis  ou  ordon- 
imiiccs  en  vi<^ueur  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  entraînant 
lu  piiiii'  caj)ital(!  ou  l'emprisonni-ment  au  pénitencier;  et  la  cour 
ilii  HîiDc  de  la  Keine,  ou  l'un  di's  ju^es  de  cette  cotu',  aura  pou- 
voir et  autorité  de  faire  suhir  le  ])rocès  à  toute  personne  mise  en 
iiceusiition  devant  cette  cour  à  cet  é^ard,  et  les  lois  du  Jury  et 
lis  lois  di'  procédures  crindnelles  s'appli(|Ueront  à  ce  procès,  sauf 
i|UO  la  peine  prononcée,  sur  conviction  de  l'accusé,  sera  coid'orme 
iiiix  lois  en  vi<(ueur  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest:  et  la  .sen- 
tence pourra  être  exécutée  dans  un  pénitencii-r  ou  autre  lieu  de 
iléteiition  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  ou  dans  la  dite  pro- 
vince, comme  s'ils  .se  trouvaient  dans  les  territoires  du  Nord- 

(  llU'St." 

En  vertu  de  cette  .section  du  statut  de  LSTô,  Riel  aurait  pu 
siiliii-  .sou  [)rocès  à  Winnipeg  où  il  aurait  eu  un  jury  de  douze, 
'limt  six  parlant  .sa  lanj^ue.  Il  est  vrai  (|ue  le  statut  40  Victoria, 
tlmpitre  7,  pas.sé  par  les  lil)é)aux  en  IfSTT,  a  changé  certaines. 
oliuises  du  .statut  de  liS75,  mais  ces  chanj^'ements  Jie  touchent  pa.«i 
il  kl  section  (jG,  (jui  n'a  été  amendée  que  par  les  con.servateurs  en 
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1880.  Il  est  donc  de  fait  que  le  .st<it«t  qui  a  priv6  Riel  de  l'avan- 
tage d'av<Mr  .son  procès  à  Winnipe^',  devant  un  juré  de  douze, 
dont  six  parlant  le  l'mn<;ais,  il  est  de  fait,  dis-je,  (|ue  le  statut  <|ui 
a  priv/î  Riel  de  cet  avantaj^»;  est  un  statut  passé  par  les  conser- 
vateurs. 

Il  est  un  autre  fait  (|u'il  importe  de  signaler. 

Le  statut  de  1875  et  celui  de  1S77,  tous  deux  passés  parles 
lil>éraux,  pourvoyaient  d'une  manière  sp^îeiale,  régulière,  au  clmix 
et  à  l'assignation  des  jurés,  au  li«'U  ((ue  le  statut  de  1880,  jMtssé 
par  les  conservateurs,  laisse  tout  c«'la  à  l'entière  discrétion  (lu 
juge.  On  a  vu  par  la  con<luite  du  magistrat  Ricbanlsoii  les 
inconvénients  que  comporte  cette  discrétion,  quand  elle  échoit 
à  un  homme  comme  celui  (pli  a  jugé  Riel  et  n'a  pas  mis  un  seul 
français  dans  le  jurv. 

Donc,  <|uar>d  les  partisans  de  la  coi'de  disent  qiie  le  procès  de 
Riel  s'est  fait  en  vertu  d'une  loi  passée  par  les  lilK»raux,  ils  (lisent 
tout  simplement  une  fausseté  et  si  les  conservateurs,  par  le  statut 
de  1880,  n'avaient  pas  fait  disparaître  la  section  G()  du  statut 
passé  par  les  libératix  en  1875,  le  pauvre  patriote  métis  auiait 
pu  subir  son  procès  à  Winnipeg  devant  douze  jurés,  dont  six  ))ar- 
lant  le  fran<;ais,  et,  surt<iut,  devant  un  juge  «ligne  de  porter  l'Iiei- 
mine,  et  n(m  pas  dtîvant  un  ignare  valet  de  Sir  John  MacDonald, 
connue  le  notoire  magistrat  Richanlson. 

Il  y  a  plus  encore,  en  ce  qui  regarde  l'équité  du  procès  :  la  loi 
même  de  1880 — 4.S  Victoria,  chapitre,  25 — si  informe  et  si  injuste 
qu'elle  soit,  n'a  pas  été  observée. 

D'après  la  .sous-section  7  de  la  secti(m  70  de  ce  statut,  le  juj,'e 
qui  préside  au  prt)cès  doit  faire  prendre  par  écrit  la  preuve  pro- 
duite. L»i  raison,  la  néce.ssité  de  cette  formalité  .sont  évidentes 
La  .section  77  du  même  statut  permet  l'appel  j\  la  cour  du  Banc 
de  la  Reine  à  Winnipeg  et  il  est  bien  clair  (pie  pour  prendre  cet 
appel,  il  faut  (pie  la  pi-euve  ait  été  ])rise  par  ('-cHt,  car  autrcineiit 
il  serait  impossible  de  produire  cette  preuve  devant  le  tribumil 
<i'appel  à  Winnipeg. 

Eh  bien  !  que  voyons-nous  dans  le  procî's  de  Riel  ? 

La  pix^uve  la  plus  iniportance  dans  ce  proc('s  était  incontestal>lt- 
ment  la  preuve  de  la  folie  de  l'accu.sé,  puistjue  la  justitication  ne 
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sftiirnit  »*'tiv  admise  en  matière  de  trahison.  La  preuv»»  «h?  cette 
fdlif,  <llt'  Il  ét<^  faite  par  le  P.  André  et  le  Dr  Roy  ;  par  le  P. 
Amirt'  (Hii,  d'après  la  lettn^  exlnl»ée  par  Sir  A.  P.  Caron,  avait 
fuit  vtiiir  Riel  dans  le  Nor«l-Ouest,  avait  «>té  m  ra]>ports  journa- 
liers et  constants  avec  lui,  jus(|u'au  m(»ment  ou  la  n'-lndlion 
(Vliita  :  i>iir  le  Dr  Roy,  qui  avait  eu  Riel  sous  ses  soins  à  l'asile 
(le  Htnni)()rt.  avait  fait  une  «''tude  ])articulière  i\v  ce  cas  din-ant 
son  st'juur  à  Réifina  :  or  cette  preuve  si  importante,  si  essentielle 
à  lu  Clins»',  elle  n'a  été  consifrnée  au  dossier  (pie  d'une  nianièri' 
inl'nriiif,  /'vidcnnuent  incomplète,  puisqu'on  n'en  a  donné  qu'une 
tiiuluction,  et  c«'la  en  violation  des  dispositions  de  la  clause  !)4d»i 
statut  dt'  ISÎSO,  «iécrétant  que  la  lanj^ue  fran(;aise  est  lan«;ue  offi- 
ciill.'  et  ])t'nnise  devant  tous  les  trihiniaux.  Mais  citnnne  on  nii- 
viiit  pas  voulu  doiuier  à  Riel  un  seul  j»né  parlant  le  fran(;ais  et 
i|Uon  n'a  pris  à  Ré«çina  que  d»*s  jinrs  parlant  l'ani^lais,  je  sup])ose 
(jUc  (M'ttf  violation  de  la  clause  !>4  était  re»;ardée  comme  une  affaire 
il  la  iiiitilr  et  tout  à  fait  à  l'unisson  avrc  le  ivste  des  pr«>cédures, 
dans  l('S(|Ut'iI('s  ni  les  Fran(;ais  ni  la  laiii^ue  frauj/aisr  n'eurent 
vuix  au  elia|)itre. 

Il  ist  mi  autr«>  fait  qu'il  ne  faut  pas  perdre  d«'  vue. 

Tiait  sujet  l>ritanni(]Ue  a  le  droit  d'être  Juijé  ]»ar  «lovi/t-  de  ses 
])iiirs,  eVst -à-dire  au  ju'ocès  par  jury,  t«'l  qij'il  est  «jaranti  «'t  eon- 
saciv  par  la  constitution  ant;laise  et  tel  qti'il  existe  en  An<,d<'terrr. 
Auiait-mi  If  droit,  aujourd'hui,  de  priver  de  ce  piivilèj^c,  <|ui  est 
uni'  (1rs  plus  licllcs  jiarties  de  la  constitution  an^xlaisc,  aiwait-on 
il'  (Jioit  dt'  priver  de  ce  privilè<jje  les  hahitants  de  la  provincr 
•Khiturio.  d»'  la  youvelle-Kcosse  et  du  Nouvcau-Brunswick  ;* 
Non,  assuj'/'iiicnt  ?  Eh  hien,  on  n'avait  pas  plus  le  droit  d'en 
jirivrr  les  jmhitants  des  Territoires  du  Xoi'd-(  )u»'st,  qtii  n'ont  ])as 
•  le  nprési'ntants  dans  le  pailement  fédéral.  Ias  droits  de  ce 
pnilt'nit'iit,  ses  pouvoirs  léj^islatifs  lui  ont  été  «léléir.iés  pai'  le  par- 
l'inciit  iinpéiial,  n)ais  cette  délectation  n'a  jamais  pu  comprendre 
!•' "Irnjt  dt-nlever  aux  hahitants  du  pays  le  privilè;,^e  du  procès 
•Ifvaut  douze  jurés,  qui  exi.ste  de  par  la  constitution  et  »jui  ne 
pt'Ut  ctri'  restreint  (jUe  par  une  disposition  législative  spécili(|ue, 
<ltTutr,.aiit  au  droit  commun. 

l'oci  est  élémentaire  et  aurait  <lù  irui«ler  la  décision  du  trihunal 
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d'appel  do  Winnipeg,  cjui  n'a  tenu  aucun  compte  de  cette  consi- 
dération. 

II  est  un  autre  point  qui  démontre  encore  mieux  l'injusfict'  ot 
l'irrégularité  du  procès  de  Riel. 

En  Angleterre,  on  a  entouré  de  formalités  particulier»  s  les 
procès  pour  trahison,  afin  d'assurer  aux  accusés  la  plus  grantlc 
protection  possible  contre  l'injustice,  la  partialité  et  la  persécution. 
On  a  enlevé  le  choix  du  jury  au  shérif  pai'ce  que  ce  dernier  ist 
un  officier  du  gouvernement,  (jue  le  gouvernement  pourrait  influ- 
encer, vu  (|u'il  s('  tro*ive  partie  en  cause  <lans  les  procès  pour 
trahison  et  l'on  a  mis  ce  choix  entre  les  mains  du  juge  et  du 
])euple  afin  de  donner  toutes  les  garanties  possibles  à  l'accusé  (.t 
de  lui  assurer  un  procès  impartial.  {Cokes  Inai'ttates). 

Telle  est  la  procédure  «]ue  prescrit  la  loi  anglaise.  Est-ce  liitii 
la  procédure  (ju'on  a  suivie  à  l'égard  de  Riel  ?  Est-ce  (pie  dans 
le  procès  du  pauvre  chef  des  Métis,  on  a  bien  pris  ces  précautions 
«jUe  prescrit  la  loi  anglaise  pour  protéger  l'accusé  contre  lintluer.ii' 
du  gouvernement,  (|ui  se  trouve  directement  en  cause  dans  un 
})rocès  pour  trahison  t  Non,  tncmsieur  :  c'est  tout  le  conti'aii'eiiui 
a  été  fait  :  c'est  le  gouvernement  (jui  a  t<mt  organisé,  le  juiv  tt. 
le  procès,  pour  avoir  un  verdict  en  sa  faveur  et  assuier  (|uanil 
même  la  condamnation  d(^  Riel.  Le  gouvenuîînent  a  conmientv 
par  faii'e  venir  à  Ottawa  le  magistrat  Richardson,  (|ui  n'était  jws 
un  juge  indépendant,  mais  l'officier  révocable  à  volonté  du  minis- 
tère. Je  ne  sais  pas  ce  qui  .s'est  passé  dans  les  entrevues  secivtis 
du  magistrat  Richardson  avec  les  ministres,  mais  la  manière  dont 
ce  magistrat  a  ])résidé  au  prt)cès  m'autorise  à  dire  (ju'il  a  A\\  re- 
cevoir des  ministres  des  in.structions  défavorables  à  Riel,  injustes 
et  ini(|ues  »i  l'égard  de  ce  dernier.  En  Angleterre,  un  acte  connue 
celui-là  aurait  soulevé  l'indignation  publi(iue  et  provo(|ué  à  bon 
droit  les  plus  violentes  récriminations. 

(/C  n'est  pas  tout.  Après  avoir  fait  venir  le  magi.strat  Rielianl- 
son  à  Ottawa,  évidenuuent  pour  lui  donner  des  instructions  con- 
traires à  la  justice  et  à  l'esprit  de  la  loi,  le  gouvernement  a iiivoyo 
à  Régina  un  de  ses  employés,  le  sou.s-ministre  de  la  justice,  pour 
organiser  le  procès  à  .sa  guise.  Or  cet  employé  étjiit  intéresse 
persoimellement  à  faire  condanmer  Riel,  puisque  la  rébellion  avait 
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*'té  cnusiît'  par  la  mauvaise  administration  du  département  «le 
riiitérit'ur.  dont  cet  employé  était  le  chef.  Cet  lionnne  avait  in- 
térêt à  faire  condamner  Riel  pour  pallier  ses  propres  fautes,  il 
avilit  intérêt  à  faire  condamner  Riel  pour  dissimuler  les  fautes 
(lis  ministres  dont  il  état  l'employé  et  le  fait  seul  qu'il  a  été  en- 
vdvé  à  Kéj^ina  m'autorise  à  dire  que  le  procès  du  chef  métis  a  été 
oipuiis)'  avec  partialité  et  fait  contrairement  aux  dictées  les 
plus  élémentaires  de  la  justice  et  de  ré(|uité  (|ui  dt)iveiit  carac- 
tériser tous  les  procès,  mais  (jui  doivent  surtout  caractériser  les 
|)nKrs  tiaiis  lesquels  la  vie  et  l'honneur  d'un  concitoyen   sont  en 

Kntin, M. le  Président, oi\  a  confié  au  maj,nstratRichardson,  nom- 
mé durant  bon  plaisir,  le  choix  du  jury  chaj'gé  de  décider  le  cas 
(lu  j,f(»uvtTm'ment  !  Cela  en  dit  assez  pour  faire  voir(|uelle  espèce 
(If  procès  on  a  fait  à  Riel.  On  a  beau  tlire  que  ce  procès  a  été 
fait  conformément  à  la  lettre  de  la  loi,  il  reste  ac(|uis  (|u'il  n'a 
pas  été  fait  d'une  manière  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  par  excel- 
kiici',  la  constitution  an<^laise,  (pli  veut  (|ue  tout  accusé  soit  jugé 
]iar  douze  de  ses  pairs,  en  <lehors  de  toute  influence,  de  toute  par- 
tialité, (le  tout  intérêt  sollicitant  (juand  même  un  verdict  de  cul- 
paliilité.  On  ne  .sortira  jamais  de  là  et  l'histoire  inq)artiale 
4lira  (|U('  Riel  a  été  jugé  d'une  manière  injuste,  partiale 
et  niénie  inique.     Voilà  ce  que  l'histoire  dira  à  la  postérité  ! 

Le  Solliciteur  général  a  parlé  d'une  invention  des  libéraux  pour 
écraser  les  Al-'-tis.  La  voilà  cette  invention  !  Elle  date  de  LS75 
t't  elle  aui-ait  pu  sauver  Riel. 

Et  l'invention  de  vos  chefs,  c'est  la  loi  de  1880,  «|ui  a  eidevé  à 
Riel  le  dioit  d'avoir  un  procès  à  Winnipeg  et  cpii  l'a  forcé  à  subir 
la  Idi  (lu  Nord-Ouest,  pa.ssée  exprès  pour  écraser  les  Métis  (Mur- 
iiiui'cs  à  droite). 

Les  honorables  députés  ont  beau  faire  des  signes  de  tête  et  dire 
non,  ft'st  la  loi — Dura  lex  sed  lex — il  fatit  que  vous  la  subissiez. 
(Api)lau(lissen)ents.)  Pourcpioi  <]onc  venir  accuser  les  libéraux  ^ 
ha  loi  de  1875  a  été  amendée,  je  l'admets,  en  1877,  mais  ces  chan- 
p'iiiciits,  (jue  je  regrette,  ne  portaient  pas  sur  ces  points-là.  Plus 
<|iit'  otla  :  sans  votre  invention  infernale  de  1880,  Louis  Riel  au- 
rait eu  le  droit  de  prendre  un  haheas  corpus  et  de  se  faire  amener 
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à  Ottjiwa  ou  à  Winnip«»p   et  là  il  aurait  été  protégé  :  mais  votre 
loi  (le  1S80  lui  a  «'iik'vé  ce  droit-là. 

J'ai  (loue  été  hien  surpris,  l'autn*  jour,  «rcutotuln-  riiononiMi 
Solliciteur-général  parler  (l'unt'  invention  liliérale,  «l'une  nmcliin. 
inventée  par  les  liUM-aux  pour  faire  pen<lre  Louis  Ricl.  ("ctw 
invention  libérale  la  v<tilà  <lans  toute  son  horreur.  Mais  rt'pu- 
(lez  l'invention  «les  conservateurs  faite  «>n  1(SS0  !  Donc,  si  la  lui 
étjiit  restée  telle  «pi'elle  était  en  IS77,si  nous  n'avions  pus  eu  lu  loi 
«le  liSHO,  Louis  Riel  aurait  pu  avoir  son  procès  à  Winnipe;;  (jtvmu 
«louze  Jurés,  «lont  six  parlant  sa  hmgue  ;  un  IihIh'hh  rurpus  aurait 
pu  être  pris,  il  aurait  pu  être  enh'véàla  juri«liction  «lestriliuiiaiix 
Itâtards  «lu  Nor«l-i)u«'st  ;  il  aurait  pu  être  amené  même  à  Ottawa 
pour  être  pr«)tégé  par  l«'s  si«'ns. 

Vous  v«>yez  connnent  il  a  été  traité.  Mon  luaioralijc  ami,  |i 
«léputé  «le  Lévis,  nous  a  rai'«)nté  quel«|Ues  péripéti«'s  «le  ce  ]triit't> 
Nous  sav«)ns  maint«>nant  à  «)U«)i  n«ais  en  tenir.  Si  le  pnii-èsil.' 
Lépine,  en  lS7(i  et  \H7\,  avait  été  fait  «le  cette  mani«'relù,  si  dii 
avait  fait  juger  Lépine  par  six  anglais,  .six  orangistes  vt  m\']\\'^< 
(le  paix,  le  valet  «lu  gouvernement,  «|u'«'st-ce  «pie  vous  n'auritz 
pas  dit  f  II  me  .si-mMe  v«)us  entendre  ;  il  me  semoI«'  voii-  l'oiniiir 
vous  nous  auriez  «lénoncésavec  une  vertueuse  indignutinn  ;  vim< 
auriez  été  tiers  de  «lire  «jue  nous  f«>ulions  au.\  pieds  le  droit  na- 
turel, que  nous  avi«)ns  fait  une  loi  exprès  p«)ur  fair«'  p«Miiin'  p 
pauvre  Lépine.  Lé])ine  a  eu  .son  procès  devant  «l«)uze  jun-s,  ilmit 
six  parlaient  sa  langue,  et  «|uan«l  il  .s'«'.st  agi  «lu  pr«)cès  «le  L<»ui> 
Riel,  on  s'est  liien  contenté  «l'un  magistrat  anglais  «jui  est  vhiu 
chercher  .ses  instructi«)ns  à  Ottawa;  quand  il  s'est  agi  d'eiivKWi 
des  avocats  pour  le  mettre  en  accu.siition,  on  ne  s'en  est  pas  rap- 
porté à  ceux  qu'il  y  avait  .sur  les  lieux,  on  a  envoyé  deux  avocats 
«l'Ontario,  lui  av«)cat  «le  Quéhec.  .  . .  et  le  sous-mi ni.stre  de  lu  jiN 
tice,  p«)ur  «pie  toutes  les  forces  du  g«)uvernement  fus.sent  à  la  iliv 
positi«>n  «le  la  cour.  On  a  réuni  toutes  les  forces  «le  cette  ininu'iiM' 
puissjince  (]u'()n  appelle  le  Dominion  du  Canada  contre  ce  pauvn 
métis,  et  on  n'a  pas  seulement  eu  la  justice  ordinaire  de  voiràtv 
(pie  les  dépositions  dans  sa  cause  fussent  écrites  en  fiaii<;rtis  ' 
(Ecoutez,  éc«)utez)  Oui  !  «|uan«l  on  a  porté  la  cause  en  ai))»!  il 
a  fallu  plaider  sur  une  traduction,  on  n'avait  pas  le  texte  «ks  ilt - 
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p mitions.  On  a  violô  les  principes  les  plus  ('lénicnttiiivs  «le  la 
justici'  tt  on  vient  nous  «lire  (|ue  lliel  à  eu  un  procès  juste  et  (|Uo 
lu  |»r(i\  iiK't'  «le  Quéliee  n'a  pas  «l'intérêt  là-«l('«lans  !  Mais  (|ui  dtuic 
Il  iMiy»'  1«'  Nor«l-Ouest  ?  Sont-cf  les  p-ns  «l'Anph'terre  /  Ce  sont 
dix  "Hii  nous  ont  fait  payer  trois  cent  mille  livres  sterling;,  mais 
c'est  iHMis  «|ui  les  av«»ns  pajves.  Qui  a  «h'-pcns»'*  «|uatre  c«'nt  mille 
piastres  pour  le  ca«lastra<;<Mlu  Nor«l-()uest  ?  C'est  vous,  c'est  moi, 
cf  sont  It's  citoy«'ns  «le  cv  pays.  Qui  va  payer  les  «l«'ux  c«'nts  mil- 
lions (jui  eoùtt-ra  !«'  cliemiti  «le  ïw  «lu  l*aeiti«|Ue  f  ('«■  sont  les  «U-ux 
i.nanilts  provinces  «le  Quél»ec  et  «l'Ontario.  Kt  nous  n'avons  rien 
il  tain-  là-«l«'«lans  i  Qui  va  payer  les  dix  millions  «pie  la  «fuvrre 
va  nous  coûter  !"  Sont-ce  U's  .sauvaj^^es  «lu  N«»nl-()uest  ;•  les  Métis  ^ 
!  Anulett-rre  :"  Non  :  c'est  v«uis,  ce  s«)nt  l«'s  citoy<'ns  «h"  Quéln'c  et 
tlOiitaiio.  Et  n(ais  n'av«)ns  pas  «l'aH'aires  1»  ?  ConiMHiit  !  Voilà 
un  citoyen,  un  «l«'s  n«*»tres  «pli  .soutf're  persécution  «le  la  part  «les 
nran<,'istfs,  «pli  est  ju<(é  comme  on  ne  ju«^«'rait  pas  un  chien  «lans 
a-  jiays,  et  n<ais  n'auri«)ns  pas  «l'afl'aire  à  intei'v«'nir  ^ 


HoLE  ET  fi:h««  rrs  des  ohaxcistes 

On  a  tiitentlu  «les  «l«''put«''8  «'.ire  :  Qu'est-ce  «pie  les  «iran^'istes 
ont  eu  à  faire  avec  cela  t  Que  les  oranj^istes  aient  «l«>nc  \v  c«»ura<(o 
lie  leurs  convictions.  Pui.s«pi'ils  veulent  v«)ter  c<tntre  nous,  au 
moins  «juils  votent  à  ma.s«pie  découvert  et  «pi'on  les  voi«'.  Les 
oranifistes  «)nt  passé  ré.solutions  sur  iV'solutions  pour  «h-mander 
la  tête  de  Kicl.  Si  l«'s  oran<^istes  veuh-nt  nous  j^ouverner,  il  r.st 
lion  (pion  le  sache.  Voici  les  ré.solutions  «pie  six  lo<;»'s  oransxisto.s 
mit  passées  deman«lant  la  tête  «1«>  Riel.  On  va  voir  si  les  oran- 
ifistes  (|ui  di.s«'nt  aujour<rhui  «pi'ils  n'ont  rien  eu  à  faire  avec  cela 
lie  s'en  sont  pas  mêlés. 

.le  prends  le  résumé  .suivant  «l'un  excellent  discours  fait  à 
Ottawa  par  un  député  con.servateur  : 

"  L'Ont iii/i'  Sciifhid  «lu  (j  août  iSNô,  «piehpU's  jours  après 
rex«''cution  et  avant  «pie  la  «piestion  «le  la  folie  de  Kicl  îie  fût 
re<,flée  autrement  que  par  ce  «pli  ressortait  du  procès,  ili.sait  les 
jiarojes  suivantes  : 

■  Nous  s«nitenons  qu'il  est  da  iUvol'  «lu  <jouv«'rnement  de  ne 
'  pas  {)rendre  en  considération  cette  recommandation  à  la  clé- 
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*'  mence,  mais  au  contraire,  dans  l'mtérêt  de  la  Puissance  toute 
■"  entière,  de  laisser  la  loi  suivre  son  cours." 

La  lientvnel  continue  à  argumenter  en  faveur  de  rexécution 
de  Riel,  parce  que  : 

"Il  a  eonnnis  un  meurtre  des  plus  détestables  et  «k's  plus 
■"atroces  sur  la  personne  d'un  loyal  sujet  protestant."  (Leiiominé 
Scott.) 

"  S'il  l'avait  eonnnis  sur  la  personne  d'un  papiste,  la  cliosc  au- 
rait été  pour  le  mieux,  mais  il  l'a  eonnnis  sur  la  personne  d'un 
.sujet  protestant, 

"  Le  sang  de  ses  nombreuses  victimes  crie  vengeance." 

Le  10  du  mois  de  septembre,  la  Scnt'tnd  dit: 

"  Riel  a  subi  son  procès  et  a  été  convaincu  d'une  manière  iiii- 
"'  partial»'  et  la  sentence  de  la  cour  doit  être  exécutée.  " 

Un  correspondant  fjui  signe  un  Deputy  Master  ot'  Loyal 
Orange  Loge  No  1041,  Chatham,"  disait  le  20  octobre  IcSNô: 

"  Connue  repi'é.stmtant  du  corps  orangiste.  je  désire  rappeler  à 
"  Sir  John  Macd(mald,  <|ui  l'ait  aussi  partie  de  la  même  sociétf. 
*'  (ju'une  grand»;  responsabilité  lui  incombe,  en  ce  (pli  coneei'iic  li 
"  soit  <le  Riel.  Si  Sir  John  venait  à  s'interposer  pour  obtenir  Ir 
"  pard»m  d'un  homme  convaincu  pour  la  seconde  fois  df  reliellieii 
"et  du  meurtre  de  Scott,  il  ferait  de  la  justice  une  pure  iiioinn- 
"  rie,  etc." 

Le  29  octobre,  le  rédacteur  du  même  journal  <lisait  : 

"  En  s'effor^'ant  d'amener  le  gouvernement  à  comprendic  la 
"  nécessité  de  pendre  Riel,  lorsqu'éclata  la  première  insnnecti'>ii 
"  sous  sa  direction  personnelle,  \m  homme,  <lont  le  seul  crime  était 
"  sa  loyauté  à  la  couronne  britannique,  a  été  égorgé  sans  1  oinlnv 
"  d'une  raison.     Le  sang  de  Thomas  Scott  crie  encore  justice. 

Le  6  novembre  1885,  le  frère  Morton,  dans  une  assemliléiMli' 
la  Loyal  Orange  Lodge,  No  821  a  dit  : 

"  Et  cet  archi-rebelle  restera-t-il  libre,  tandis  que  tant  lie 
"loyaux  orangistes  ont  arrosé  le  sol  de  leur  sang  pour  soutenir 
"  l'autorité  de  la  Reine  ?  Jamais.  (Vifs  applaudissements.)  ht 
"  le  plus  t<')t  le  gouvernement  de  Sir  John  Macdonald  coniprendiii 
"  les  véritables  sentiments  des  orangistes  sur  cette  question  sera 
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■•'  le  mieux.  J'ai  été  heureux  de  voir  «Uns  les  discours  du  Countjf 
'MdHtfv  SonievH,  du  District  Mader  Wilmn  et  des  t'H'res  Grahain 
"et  Low,  la  détermination  (ju'ils  ont  exprimée,  que  si  le  gouver- 
"  ncincnt  permet  à  Rome  de  s'ingérer  dans  cette  affaire  «t  de 
"  procurer  un  sursis  à  cet  archi -traître,  le  parti  conservateur  ne 
•  doit  plus  compter  sur  leurs  services,  l)ien  (|u'ils  aient  travaillé 
"  et  voté  pour  lui  depuis  de  longues  années." 

Le  10  septembre,  à  une  réunion  régulière  do  la  Loyal  OnDij/r 
Liidijc,  No  884,  tenue  à  Hamilton,  la  résolution  suivante  a  été 
unaniineiuent  adoptée,  sans  un»'  seule  voix  dissidente  : 

'  A  l'asscmljlée  régulière  de  la  L.  O.  L.  No  884,  Merriton,  te- 
nue (Ifins  ses  salles,  le  2  septembre,  la  résolution  suivante  a  été 
(uloptée  H  l'unanimité  : 

"Il  est  résolu  (pie  nous,  mend»res  de  la  loge  ci-<lessus  men- 
tionnée, croyons  que  Riel,  l'archi-traître  «les  Territoires  du  N«)rd- 
Ouest,  ayant  été  accusé  et  convaincu  <lu  crime  de  haute  trahison 
et  condamné,  la  sentence  doit  être  mise  à  exécution  et  Riel  exé- 
cuté, et  en  autant  (ju'il  sera  en  notre  pouvoir  de  le  faire  comme 
électeurs,  nous  nous  opposerons  constitutionnellement  à  t(uif  fjoii- 
i-i'niPtnfvt  qvÀ,  coramuera  la  ilite  sentence  ou  interviendiui  pour 
l.'t'inpn'her  d'être  mise  à  exécution. 

"  Signé  au  nom  de  la  loge, 

"  \Vm.  Smith,  W.  M. 
"ï.  W.  WiLsoN,  Sec." 

Voilà  un  ordre  pur  et  simple.  La  sentence  pas.sée  contre  Louis 
Riel,  juste  ou  inju.ste,  qu'il  soit  .sain  d'e.sprit  ou  insen.sé,  doit  être 
exécutée,  autrement  tous  les  orangistes  de  la  loge  voteront  contn; 
le  «gouvernement.  Sans  aucun  doute  cette  ré.solution  a  été  en- 
voyée au  frère  Sir  John  Macdonald,  qui  ajoute  à  .ses  autres  digni- 
tées  celle  de  "Chevalier  de  la  Pourpre  Royale"  (Knlf/ht  of  the 
Royale  Saniet.)  Il  fallait  obéir  à  cet  ordre  ;  on  y  a  obéi,  et  Riel 
a  été  pendu  en  obéissance  à  cet  ordre.  Un  membre  de  L.  O.  L. 
No  9(5:^,  écrit  à  la  Sentinel  en  septembre  1885,  et  déchire  : 

"  Que  si  Riel  n'est  pas  exécuté,  les  candidats  conservateurs 
}yerd)vid  2>vesque  tous  leurs  supports  dans  la  péninsule." 
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A  une  a.sH«(inl>lée  ivjrulièrc  dt!  la  L  O.  L  Nt)  1457,  Ni-Ison  Mh- 
iiiiolui,  il  a  Hé  iV'.mdu  : 

"  Que  nous  irf'iist'nntM  tie  Hiiitfnn-fi'r  loiif  tfiniVfnfciiK'nl  <\\]\  n,. 
Vi>rru  ])ii8  II  ce  (|iu>  lu  justict'  suit  i'i;;our(>usoiiiont  iippliiiiu'i'ùtoi^ 
c«'ux  i|ui  ont  ('U''  «'ii<,'a;/t's  ilaiis  la  ivIh'IMoii." 

La  L.  O.  L.  No  lôOô  a  miopté,  1«'  '12  s«'j)t««inliiv,  la  ivsuhition 
Miii  vante  : 

"  Q,\Hi  e«'tt«'  Ij.  o.  LimI;^»'  insistf  fortcnirnt  anpW's  du  jr^nvcriu- 
ncnicnt  sur  l'iniportanct'  du  nicttr**  ces  décisions  à  exécution  shms 
d(îlai.  "  etc. 

A  une  asseniMée  tentie  le  22  septenil»n'  1(SH5,  dans  la  siillr  ,],■ 
la  lo^e  de  la  ville  de  Dunnioie  (L.  O.  L.  No  14î)î>,)  la  lésnlutidn 
suivante  a  ét«''  passt'-e  : 

"Que  nous,  connue  nienilires  «le  la  L.  O.  L.  Xo  14!>!>,  vnvuii» 
avec  déKance  l'action  ilu  j;ouveineni«'nt,  j)ai-  l'entreniisc  du  ni,n- 
verneur-f^énéral,  en  accordant  un  sursis  à  cet  arclii-traîtrc.  l/mi» 
David  Riel,  et  <|Ue  c'est  «'H'ectivenient  une  tentative  faite  (liiii<l< 
hut  <le  tromper  les  tins  de  la  justice.  Nous  refusons,  en  fniis'- 
«pience,  df  supi>ort«'r  tout  «gouvernement  (pji  intervieinlijiit  ainsi 
vt  permettrait  à  ceti.x  ipii  .sont  iniplicpiés  dans  la  rélMlIidii  ilii 
Nord-Ouest  d'échapper  à  la  pénalité  d'une  juste  .sentence" 

IjJV  résolution  suivante  a  et»'  pa-s.sét;  par  \i\  L.  O.  L.  No  ."{OO: 

"  Que  nous,  connue  «)rani,n.stes,  voyons  avec  un  seï)tiiiitiit  il'' 
crainte  et  de  re<;ret  la  situation  présente  de  la  (piestimi  HirI 
«pli  l»ien  «pie  comlannié  à  être  pendii  le  10  du  mois  dernier,  vit 
encore. 

"  N«ms  recounnajulons  fortement  «pi 'on  ne  ponnette  aucun  siil  ■ 
t«'rfu<;e  et  «pi'aucun  «lélai  ne  .soit  accor<lé  «pii  permettrait  à  c 
chef  rel>ell«',  justement  c«)ndannié,  d'échapper  au  châtiment.  Xi'ib 
«l«''.sirons  au.ssi  f«)rmellement  «pu;  nos  frères,  par  tout  le  Canailii 
.s'unisst'iit  pour  empêcher  «pi 'aucun  outra^jfe  ne  soit  fait» lansct'ttf 
«jnestion  à  notre  Heine  et  à  n«)tre  pay.s,  «pie  iiou.s,  c«)nnne  «min- 
gistcs,  nous  nous  sommes  unis  pour  chérir  et  protéjrer." 

A  une  as.send)lée  iV'jjjulière  «le  la  L.  O.  L.  No  80,  PitcrlMi- 
rough,  tenue  le  3  novembre  1885,  la  résolution  suivante  ii  et»' 
pa.s.sée  : 

"  Que  la  L.  0.  L.  No  80,  voit  avec  regi-et  les  obstacles  suscité"' 
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,lnii>  !•  liut  <IV'm|M*clirr  la  justr  |)«'iiu'  «IV'tn-  api)lii|ii«'<>  s»ir  IVcha- 
tiiu'l  iiu  p'm'IIi'  Ri«'l  polir  h«'h  iioiiiltnMix  cniiu's,  ««t  i\\U'  cM'ttc  lop* 
ist  .rdjiinioii  <|u'iUK'uii  a»iti<'  sursis  lu-  ilcvmit  lui  T'iic  jurc inir, 
mù^  ijiiil  ilci'foit  muiffrii'  lu  Jci'nii'rf  péiKtlit*'  ih'  lu  ht]  l't  tUrf 
y»  ((<//(  |Miiir  raccoiiiplissniH'iit  <li'  la  smU-nc*  port»'-»- coiitrr  lui, 
,1  (jii'n  III  riiitir  lit'  lu  jn'i'uniti'  irMoliifinn  nnit  tnt  iisin  Im'  il  h  'l'i'î's 
llmi.  Sn-ldlnt  A.  Miirilninilil. 

•  W.  .Iamikson.  S«'<'r«''tain'." 

A  iiiif  ii>s«'inl>ln'  fie  la  L.  U.  L.  No  425,  t«'MUc  le  ')  iiovciul)!'».' 
Iss't,  il  a  t'ti'  ivsolu  : 

•  (^liic  nous,  conunr  loyaux  suj«'ts  d»*  Sa  (înu'irusc  Majesté  lu 
HiiiH',  cntyous  qu'il  est  <l<'  uotr»'  «U'voir  <K'  nous  rHorcci"  <!«'  l'iiiit- 
(■Miii|iirii(|ri'  »ï  nos  rcpiV'srntants  au  parlmn-nt  la  nôccssit»'  d'une 
iMliiiiiiistration  «le  la  justice  lionnêtf,  virih'  «'t  <l«''mu't'  <|«'  crainte, 
m  siljrt  «le  l'ext-cution  «le  Louis  Hiel,  justement  .jlILfé,  deux  fois 
niii<liiiiin<-  et  ayant  suoi  sa  sentence  conum;  archi-rehelle  et 
riiiMiiii'  iiieurtfier.  " 

l-c  ti'iiips  ne  nie  permet  pas  de  lire  toutes  les  résolutions,  même 
tuiiU'S  celles  (|ui  sont  l'U  mu  possession.  Non  seulement  j'accuse 
(V  ;;(iuvernement  d'avoir  été  influencé  par  le  corps  des  Oran^^is- 
t'>  Loyaijx,  mais  encore,  et  cela  à  la  honte  éternelle  de  cette 
MK'ifti',  il  peine  l'âme  de  Lotiis  Kiel  etit  elle  ])aru  devant  son 
("rcatcui-,  (|u"ils  se  réjimissjiieut  dt'jà  de  l'outraye  ipii  avait  eu  lieu 
>iir  IVcliafaud  de  Kégina. 

A  mir  assemblée  réf.fulière  de  la  L.  ().  L.  No  1528,  teiuie  à 
M(H)S(»iiiin,  (|uatre  jours  après  l'exécution,  la  résolution  suivante 

lut  ]iiis>ée  : 

'ihie  nous,  meml»ros  de  la  L.  ().  L.  No  152S,  félicitons  par  la 
l'itMiiti'  le  ffouvernement  d'avoir  mis  à  exécution  la  sentence  de 
iiiiirt  |iassée  contre  l'archi-rtltelle  vt  traîti-e  Louis  Hiel,  et  (pie  le 
Niui,'  de  notre  frère  Scott  assassiné  est  enfin  ven^^é,  après  <|uin/e 
iiiis:  ci  (jue  nous  nous  engajçeons  à  scnitenir  le  gouvern«'ment(pii 
a  prouvé  (jue  justice  serait  faite  à  toutes  les  classes,  «piel le  que 
s  lit  lenr  croyance,  et  de  plus,  si  aucun  tr<nil»le  s'élevait  grâce  à 
lintirvcntion  des  catholiques  français  ou  romains  dans  l'ailmi- 
iiistrntiitn  de  nos  lois  ou  droits,  nous  supporterons  le  gouverne- 
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liioiit  («t  notre  constitution  et  non  lois,  niéiii*    iuM(|u  h  iv])iin<Ip 
n«)trc  san^  |Mmr  lu  «lôfc^ns»*  d»*  c»'s  ilmnèn'H." 

Non  Hiitinfaits  d'avoir  «exécuté  HirI,  ils  sv  sont  ass('mMt''>  en  un 
conclavt;  soh^nnel  et  ont  passé  nn<'  résolution,  tVlicitant  If  guu- 
vcrnenH^nt  sur  la  tragédie  «|ui  venait  «l'avoir  lien. 

A  une  assemlilét'  réj^ulièr»'  de  la  L.  ().  L.  No  1222,  la  ri''s«ih|. 
tioii  suivante  Fut  passée  : 

"Que  nous,  nienilires  de  la  Hoyn»'  L.  ().  I*  No  1222.  ici  iissiin 
Mes,  désir(»ns  r.i'fn'ïiiH'r  nntri'  utifisftiffioit  «le  ee  «ju'on  nit  )h  riiii> 
k  la  loi  «le  suivre  son  eoiU's  <lans  le  eus  de  Louis  Hi*-I,  It-  clitt'  •l 
la  d(>rnière  réhellion  au  Nord-Ouest,  (|ui  lundi,  le  l<>  noveinlnv  ;i 
su)»i  la  peini^  due  à  ses  nondireux  ciintes,  et(|ui  était  respoiisiill 
de  la  perte  <le  n(»ni1>reuses  vies  d'un»*  j,n'ande  valeur,  pai'ini  |r.. 
(pudies  étiiient  deux  des  niend)res  d«'  notre  noltje  «»rdre." 

Un   manifeste  a  été   laneé  par    le    litti/ni   HUnk  Chuplir  <>\ 
WvhU'vh  (fntiiru),  et  dans  ce  nianit'i'ste  a{>parait   le  liink;iii,'i'  >iii 
vaut  : 

"  Nous  croyons  (pi'à  aucune  époipie  de  n(»tr<'  liistoii'f  cciiuii,- 
(if((tid  liUick  ('/nffitev  nos  principes  d*'  loyauté',  d'aiimnr  it  'l' 
dévoui^iiicint  n'ont  été  plus  contirniés  ipie  dans  le  nioineiit  |iiv 
sent,  alors  (pie  d»'s  artifices  comportant  lumte  trahison  sont  ini» 
-l'U  j(^»i  d'une  inaniv'ri  si  Idessant»'  et  alors  (pie  le  Rdiiiniil^ii' 
s  incline  d'une  niani(>re  aussi  éner^i(pie  dans  nos  institutidii- 
civiles,  (ît  alors  (ju'un  rebellw  de  ces  derniers  temps,  un  tiaitiv 
indijjne  d(^  notn^  paysest  élevé  comme  un  saint  et  un  nmilyr,  l»»- 
tiHé  par  une  grande  partie  de  la  presse  libérale,  par  le  (ilnlir  lui 
même,  essayant  de  renverser  le  monde  sur  l'axe  de  l'agitation 
infect»^  de  Riel. 

"Jamais  il  n'a  été  plus  nécessaire  poiu"  nous  d'être  sur  ims  ifiii 
des,  (pi'aujourd'hui,  à  cause  de  la  p()liti(pie  agi-essive  de  nos  vii:i- 
lants  ennemis,  et  cela  surtout  l()rs(jue  non  seulement  les  lioiimi" 
sont  en  danger,  mais  même  nos  institutions.  Mais  nous  sniiiiii- 
persuadés  que  celui  (pli  règne  dans  les  cieux  rira,  le  Seiij:;niur  It- 
tournera  en  dérision." 

Monsieur  le  Président,  je  vais  plus  loin;  j'accuse  le  gouvernciiunt 
et  le  premier  ministre  de  ce  gouvernement,  le  jour  de  rextotitioii 
H  peu  d'heures  d'intervalle  de  cet  événen»ent  (la   pendaison  1' 
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KicI)  <ravuii'  rvi;{\  plus  «l'iiii  t«''l<''^i'iiiinii(M|c  iimitrrsilt'  Io^^tsuium- 
.fi^tt"»  ili'clariint  :  "  li'wn  fuit  .'  hmi  t't  litli'h'  M»ri'îti'iii\  timiM  mtc- 

/•iM(  "/""•' /"'"'■  '•""'<«'    /uni  r  tniijnn  fM  !"    Voilt-ils  llirr  n-|ii  ^     L«' 

iiri'iiiiii-  iiiiiiistrc  ou  le  niinisti'<>  des  trnvaiix  piililirs  |«>  iiiiTont- 
iU  '  .Mai>  «•<•  l^»•^'t  pas  t«nit.  Nmi  s«'\i|<'iii«'»it  h-s  Iti^cs  oninj^'istos 
it  II*  t  h  iui<j:ist«'S  niit  <l<'iiinn<l«'>  à  ;;rainls  cris  le  saii;;  <!«•  Kii'l  «'t  si- 
Miiit  tnu>  l't-jotiis  )|i'  sa  mort  tra;;i(|iir,  mais  ils  ont  iiitiiar/'  crtix 
,|ii;  ri"it'iit  »|u"uii  aliriu''  a  étt'  l'xéeut»''  par  ce  goiivcriii-iiifiit. 
Vu\(.ii>  rr  <|U  ils  ont  «lit  : 

•(^hi  il  soit  pr<K  lamt'' (pu' 1rs  droits  t't  1rs  lilM-rtt's  tlt-s  Hrfton>« 
ijinis  iiiu' colonie  anglaise  »l('|)('n«lt'nt  tic  la  victluiif  !'a<'c  »''tran;;cic. 

■  ( 'Vst  M-<lir«'  <lcs  Kran<;ais! 
Mai>  1'»^  ('ana<li«'ns-an;;lais  m-  souHViront  pas  pins  lonj^tcmps 
c.  ttf  *ii\  ituilc   oiliois.'   et   It-  jour  n'est  pcnt-ctrc  pas  •'•loi^^m'-  où 
rii|i]M|  iiu\  arii:i's  résonnera  de  nouveau  à  ti-avers   la  Puissance.  ' 

Nnii  satisfaits  de  s'interposer  en  faveur  de  l'ex/'cution  et  de 
-.  tif  iijiiuis  de  la  mort  tra^'i(pie  de  Louis  Kiel,  ils  menacent  ceux 
i|iii  Imiini-tement  croient  que  le  «gouvernement  a  mal  fait  d'ext'-- 
l'Uti'i'  un  lioiunie  aliéné. 

L<  M'i'il,  lor^^ane  de  Ihonoralde  prenner.  a  dit  le  4  novendire 
Iss:.: 

"  (^Mi'nn  nous  permettre  «le  leur  assurer  (aux  Canadiens-fran- 
i;nis,)  (pic  pluti'it  t|Ue  de  se  soumettre  »i  un  tel  jou;^,  Ontario  l»ri- 
«■•rait  la  ('onft'-dération  en  ses  parties  ori;,dnelles,  préf/'rant  (pie 
!'•  ivvc  ij'iiii  Canada  uni  s'évanouisse  jxair  toujours." 

('••ci  tst  un  avertis-sement  à  vous  <lomié,  Canadiens  fran«;ais, 
'11'  prtinlre  ;;arde  à  vou.s.  Si  v«ajs  vote/- contre  le  «gouvernement, 
'i  Vous  Vote/,  lie  manière  à  les  j-enveiser  de  leur  place  et  pouvoir, 
piiiii- avoir  pi-mlu  un  honnne  «pte  li«»nnêtement  vous  croyez  aliéné, 
imii*  l.rjscrons  la  Confé«lération  en  s«'s  parti«'s  ttri;;inelles. 

1/  Mo'il  ajoutait  plus  loin  : 

"  ('oiiiiiie  Bretons,  nous  croyons  <pr«»n  «levra  se  liattre  de  n«>u- 
viau  |i(.ur  la  complète  et  le  Bas-Cana«la  peut  le  ci-oii-e,  il  n'y  aura 
pas  cette  fois  un  traité  «le  ITOH.  Les  vain(pi<;urs  ne  eapituN'ront 
|in*  la  pnichain»'  f«)is.  Mais  h-  peupK'  Cana«lien-fran<;ais  penli-ait 
t'iut.  Le  naufajje  «le  leur  fortune  et  «le  leur  bonheur  serait  iji- 
i'i'le.  euiiipl..-t  et  irréméfliable."         , 
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faites  atttMiti<»n,  prenez  garde,  Cana<liens-fran<;ais  !  La  loi  nn- 
<:flaise,  aux  3'eux  du  Mail  et  des  oran<;^istes  d'Ontario,  ne  vous 
protègt!  pas  si  vous  votez  contre  le  «jfouvernenient.  Si  vous  \<ittz 
jivec  eux  tout  est  parfait,  nuiis  votez  cojitre  le  gouverneniciit  »|ui 
a  pendu  un  homme  (jue  vous  croyez  aliéné  et  l'on  se  l)attra(lf 
nouveau  pour  la  eonquêtt'  de  Québec,  et  il  n'y  aura  pas  cvttf  IoIn 
de  traité  connue  il  y  en  a  eu  un  en  I7()'i.  Cette  t'ois  les  vaiiii|Ut'urs 
ne  céderont  pas  à  ceux  (|ui  furent  les  vaincus.  N'y  a-t-il  jaiimis 
eu  rien,  dans  aucun  pays,  dans  aucun  ])arti,  dans  aucune  orijaiii- 
sation,  de  plus  scandaleux,  de  plus  outra<;eant  '.  Ayant  soif  \\\\vy 
soif  iiisatiahlc,  du  san^ç  de  la  victime,  se  délectant  avec  uu''  juie 
féi'oce  sur  le  cadavn;  delà  victime  (pli  a  perdu  la  vie  sur  l'éclm- 
faud  de  Uéj^ina  et  ensuite  mena(;ant  une  province  lil»r»de  la  vtn- 
;jfea,nce  des  conservateurs  d'Ontario,  parce  (ju'ilsont  cru  cniiviiiîi- 
Kle  de  s'(»pj)oser  à  un  gouvernement  (|u'ils  ont  cru  lioiuiéteiiiiiit 
avoir  fait  exécuter  un  honnne  qui  n'aurait  pas  dû  êti'e  ex<''eiitt'. 

"  J'avais  déjà  vu  cpie  d(!s  st)ciétés  se  réunissaient  pour  dniiainli  r 
miséricorde  et  pardon,  mais  j'ignorais  qu'il  y  en  eût  d'assez  san- 
guinaii'es  pour  se  réunir  et  demander  <lu  sang!" 

Je  ne  sais  pas  si  l'honorable  Procureiu'-général  trouve  (lUeifS 
oiungistes  avaient  jiu'idiction  j)our  intervenir.  LorsijUe  les  oinii- 
gistes  jugeaient  à  propos  de  hlânu'r  le  gouvernement  (ravaiicc 
s'il  n'exécutait  pas  Riel,  nous,  nous  hésiterions  de  le  lilâiiier,  lors- 
<|u'il  l'a  exécuté  !  Il  est  évident  que  Riel  n'aurait  pas  été  ext'Ciiti' 
sans  les  orangistes.  Pounjuoi  se  faire  illusion  là-dessus  ?  Kst-il 
uu  homme  dans  cette  Chaud »ie  qui  ne  soit  pas  convaincu  dans 
son  âme  et  conscience  (|Ue,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'orangistes  au 
Canada,  Riel  n'aurait  pas  été  pendu  ? 

Kst<\^  qu'on  n'a  pas  autant  droit  de  blâmer  (pie  les  orauiiistcs' 
Est-il  Juste  que  les  orangistes  mènent  le  Canada  ?  Est-il  jii^t'' 
(pie  la  pro\ince  de  Québec  cède  à  cette  influence  néfaste?  Oii 
vient  nous  demander  »i  nous,  les  citoyens  libres  de  la  province  île 
ne  pas  nous  prononcer  lors(pic  les  orangistes  demandent  du  sanj;. 
♦le  ne  p»is  nous  prononcer  lorscjue  le  sang  d'un  des  nîitres  a  été 
versé  uni(piement  pour  assouvir  la  haine  des  orangistes  ! 

Il  me  semble  (pie  ce  point  est  parfaitement  clair  et  que  ceux 
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nui  songont  à  voter  contre  nous,  sur  cette  question  devraient  ré- 
tiéciiir  Ce  sont  de  braves  gens,  de  bons  citoyens,  mais  on  défini- 
tive, p()un|Uoi  cette  alliance  entre  ceux  (|ui  demandent  la  mort 
(le  Rio!  et  ceux  qui  n'osent  pas  la  blâmer  <  Quelle  affinité  existe- 
t-il  (loue  entre  ceux  qui  avait  soif  du  sang  et  ceux  (|ui  n'osent 
pas  aujourd'hui  l'egretter  <)ue  le  sang  ait  Hé  vers<î  !  Oui,  mon- 
sieur, I lisons-le  hautement,  c'est  parce  (pie  le  chef  du  gouverne- 
iiitut  à  Ottawa  est  un  orangiste,  (pie  Kiel  a  été  sacrifié.  Et  on 
sait  tivs  liien — c'est  connu — (pie  (juand  on  a  fait  eutn-r  M.  Tho- 
mas Wliite  dans  le  cabinet,  (piehpies  jours  avant  la  mort  de  Riel, 
Isdit  de  ce  dernier  était  décidé.  (Ec(nitez  !  Ecoutez  !)  Moi-nu'me, 
jt  !ai  'lit  à  mes  amis  dans  le  temps,  je  l'ai  dit  aux  conservateurs: 
Prenez  garde  !  Si  John  A.  Macd(tnald  prend  M.  White  dans  .son 
;.'(iu\iriit'nient,  c'est  parce  (pi'il  est  décidé  à  .sacrifier  Riel. 

8ii"  -lohn  a  dit  (pi'il  était  orangiste  et  il  a  raconté,  en  ma  pré- 
sence, jiourijuoi  il  était  entré  dans  l'ordre.  Il  a  dit  (pie  c'était 
|iarce  (luil  croyait  (pie  ce.s  gens- là  était  maltraités  dans  le  Caïuula. 
11  s'est  vanté  d'être  orangiste  et  il  a  été  un  orangiste  très  élevé 
tii  gradi'.  M.  McKenzie  Bovvell,  un  autre  ministre,  a-t-il  nié 
i|u'il  fût  oi-angi.ste  quand  il  est  entré  dans  le  gouvernement  de  la 
l'iiissauce  du  Canada  ? 

M.  Picard — Est-ce  que  l'honorable  membre  ne  ferait  pas  mieux 
lie  >atta(|uer  h  MM.  Cartwright,  McKenzie  ?  (Ordre,  ordre  !) 

Lli(  moral  lie  M.  Mercier — Est-ce  (pie  ces  gens-là  sont  des  oran- 
pites  :*  Ils  ont  mal  voté  .sur  cette  (piestion  et  je  les  en  blâme, 
mais  ils  n'ont  pas  demandé  la  tête  de  Riel.  Au  contraire,  quand 
ils  étaient  mini.stres,  ils  lui  ont  fait  grâce. 

Voyons  !  Est-ce  que  la  proviiice  de  Québec  peut  ne  pas  être 
l'iessée  (le  ces  choses-là  ? 

On  nie  permettra,  je  l'espère  de  citer  quehpies  écrits  ou  quel- 
f|iU's  paroles  de  ceux  qui  me  combattent  aujourd'hui  et  qui 
au)iara\ant  demandaient  pardon  pour  Riel. 

Mais  avant  et  à  propos  de  cette  question  des  orangi.stes,  je 
110  voudrais  pas  blesser  personne,  mais  j'ai  bien  le  droit  de  de- 
iiiander  a  ceux  qui  vont  dire  dans  les  journaux  (|Ue  je  perds  quel- 
'|Ucs-uns  de  mes  partisans  sur  cette  question  :  Comment  se  fait-il 
'lU  ils  n'eu  perdront  pas  eux  autres  ?  xS  ous  sommes  sous  le  rap- 
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port  (le  la  lan«,'U('  et  <le  la  reli<^ion  dans  la  même  position, »taloi>> 
eonnnent  se  t'ait-il  (pie  la  politi»pie  de  ces  messieurs  satisfasse  les 
oranijistes  et  <jue  la  miemie  ne  satisfait  point  les  oranj^'istis  ^ 

L'honoraltle  M.  Taillon — Connnent  se  fait-il  <pie  rhoiioralilf 
»léput<J  ait  (lit  à  tous  ces  <îens-là<pi'ils  étaient  les  alliés  p()litiiiU(> 
natuiels  des  liltéraux  dans  la  province  de  Québec  i* 

L'honorable  M.  Mercier — Non,  j'ait  dit  au  contraire  que  ce  sont 
les  alliés  uaturels  des  conservateurs.  J'ai  toujours  compris  (|nc 
les  oranij;istes  étaient  généralement  avec  les  conservateurs.  Ijy 
en  a  (piehpiefois  (pii  ont  pu  voter  avec  nous  sur  des  iiiatit'ri> 
locales,  mais  c'était  (piand  ils  y  étaient  forcés  par  la  inuuviii>c 
administration  du  {gouvernement.  (A])phui(li,s.sements  à  «faucinv 
nnu'nuires  à  droites^.  Vous  m'expu.serez  bien,  mais  c'est  ce  (nn 
j'ai  compris  et  ce  ((ue  je  comprends  encore.  Il  y  a  une  chose  bien 
certaine,  c'est  (jue  dans  les  comtés  de  Dnnnmond  et  Arthabaska 
il  y  a  des  orangistes  et  ils  ont  tous  voté  pour  le  candidat  de  llni- 
norable  Procureur-yjénéral  ! 

M.  Picard — Il  ont  tous  voté  pour  fîirouard. 

L'honorable  M.  Mercier — L'honoi-able  député  de  Richuioiid  et 
Wolfe  ij.înore  cela  avec  tant  d'autres  chou'S  ;  mais  je  vais 
lui  apprendre  (pie  les  orani^istes  .sont  surtout  à  South  Duiliain 
et  là,  où  M.  Watts  prenait  toujoiu's  une  majorité,  nous  avons  i'W 
battus  par  près  de  100  voix. 

L'hon.  M.  Taillon — C'est  la  paroisse  de  Préfontaine. 

L'hon.  M.  Mercier — Le  jour  <>ù  M.  Pr(''fontaine  a  été  ooiimi 
connue  ayant  refusé  de  sit-ner  les  résolutions  du  Champ  de  Mai> 
les  orangistes  ont  dit  :  "  Vous  êtes  notre  honnne." 

L'h(>n.  M.  Taillon — Et  (piand  il  les  a  signées  ensuite  ? 

L'hon.  M.  Mercier — Quand  il  les  a  signé(>s,  il  a  dit  on  vntiv 
présence  (pi'il  le  faisait  pour  sauver  son  élection — cela  a  été  ilit 
en  votre  pr«'*sence  et  en  la  mienne — lai.ssant  comprendre  aux 
orangistes  (pi'il  signait  cela  connue  un  truc  d'élection.  Et  ils 
l'ont  cru  sans  «haite,  puisouils  ont  voté  pour  lui. 

M.  Picard — Je  m'étonne  (pie   l'honorable  député 

(Ordre,  ordre,  interruptions — l'Orateur  demande  l'ta-dre.) 

L'hon.  M.  Mercier — Je  demanderai  à  cette  Chambre  un  pou  île 
patience.     Je  regrette  bien  de  l'ennuyer  et  de  la  fatiguer.    [Piv;* 
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lin  tout,  continuez,  continue/]  mais  j'ai  cru  que  c'était  mon  devoir 
lie  sDiiinettre  ces  faits  et  ces  documents,  et  si  cela  t'atijifue  mon 
illustre  ami  de  Riclimond  et  Wolfe,  je  le  prierai  d'aller  s»>  reposer 
un  ]Mii.     On  l'avertira  (|uand  il  s'ajçira  de  vt)ter.  (Rires.> 

Jai  t'té  <|Uel(|Ue  ])eu  surpris  d'entendre  l'honorable  Procureur 
^riiicial  employer  l'ariçinuent  du.  .  . 

Tl    (,»1<K,»IE 

II  j)aiaitrait  (|ue  (piand  ces  messieurs  sont  rendus  à  bout  d'ar- 
^niiiieiits.  (puind   ils   sont  incapables  de  se   défendre,  ils  disent  : 

Viius  nous  accusez,  c'est  vrai,  ce  ([ue  voiis  dites,  mais  nous 
allons  voiis  accuser  aussi!"  C'omnK;  si  deux  noir«  pouvaient 
faire  un  Manc.  (Rires),  connue  si,  en  supposant  (pie  les  libéraux 
lussent  commis  tous  les  crimes  nnaj^inables,  cela  pourrait  Justi- 
ticr  ces  messieurs  de  voter  contre  leur  nationalité.  Mais  puis- 
'|U  ils  emploient  cet  argument  <|ui  m'a  paru  avoir  un  peu  d'effet 
^u^(•eux  ([Ue  je  me  permettrai  d'appeler  la  partie  la  moins  éclai- 
ive  lie  cette  C'Iuuiibre,  je  rappelerai  à  mes  amis  <|Uel(|Ues  souve- 
nirs siu"  les  événements  (pii  se  sont  «léroulés  il  n'y  a  pas  encore 
liiiiyteinps. 

TOUS  UNANIMES  LE  10  NOVEMMRE  IHH'i 

.1  ai  dit  tout  à  l'heuiv  (pie  le  Ki  novend)re  nous  étions  tous 
luiaiiiiiies.  Je  ne  ferai  pas  à  ces  messieui's  de  l'autre  côté  de  la 
Cjianilire  linjur"  de  croire  (|u'ils  n'étaient  pas  sincèrement  avec 
iinus.  .le  ne  ferai  pas  à  l'honorable  dépiité  de  Ba<;ot  l'injure  de 
lui  ijirc  (|ue,  (juand  il  est  veiui  à  Saint  Hyacinthe,  dans  mon 
ciiintt',  p(tur  revendi(|Uer  notre  homieur  national,  il  n'était  ^  as 
sincère. 

M.  Casavant — Oui,  monsieur,  j'étais  sincère. 

L'Iion.  M.  Mercier — Je  ne  ferai  pas  non  plus  à  mon  ami  l'hono- 
lalile  député  de  l'As.soniption  linjure  de  cnjire  (ju'il  n  éttwt  pas 
siucèiv  lorsipi'il  a  écrit  au  conseil  de  son  comté  pour  approuver 
les  résolutions  (pli  y  avaient  été  adopt(''e.s.  Un  homme  (pii  était 
sincère,  hii,  par  exemple,  c'est  le  député  de  R(aiville.  A  une 
rtssenibh'e  de  .scm  comté,  il  a  déclaré  carrément  (|Ue  le  gouverne- 
iiunt  avait  l»ien  fait  de  pendre  Riel.     Ça  ne  me  surprend  pas  de 
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le  voir  aujourd'hui  avec  le  gouvertiement,  mais  ce  qui  m'étonne, 
c'est  (le  le  voir  s'accorder  si  bien  avec  ceux  qui  ont  dénoncé  l\  xt'- 
cution  ! 

Quand  à  l'iionorablo  député  de  Richelieu,  il  m'a  applaudi  à 
Sorel  (|uand  j'eus  l'honneur  d'y  a<lresser  la  parole,  au  si-in  d'unt' 
vaste  assend)lée  de  citoyens  respectables  et  patriotes.  Ce  joui-li'i, 
ses  électeurs,  venus  de  toutes  les  parties  de  son  comté,  ont  adopté 
avec  une  patrioti(iue  unanimité  les  résolutions  du  Chanij)  (].■ 
Mars. 

M.  Leduc — Vous  avez  oublié  que  j'étais  disparu  dans  ce 
temps-là. 

L'hon.  M.  Mercier — Du  moment  (|ue  l'honorable  député  im 
dit  qu'il  est  parti  juste  avant  l'adoption  des  résolutions,  je  suis 
oblif^é  de  le  ci'oire  ;  mais  je  l'ai  vu  à  mes  côtés  tout  le  temps.  11 
avait  l'air  de  m'approuver,  pui.s(|u'il  n»'applaudi.s.sait  et  jf  vous 
assure  <|ue  je  ne  parlais  pas  contre  les  résolutions  du  Champ  de 
Mars. 

Maintenant  s'il  y  a  un  homme  (|ui  devjiit  être  sincère,  o  est 
l'honorabk'  député  ,de  Berthier,  lorscju'en  présence  du  d/'puté 
d'Hochelaga,  il  est  venu  approuver  les  résolutions  du  Champ  de 
Mars. 

M.  Robillard — Si  l'honorable  dépnié  de  St-Hyacinthe  me  per- 
met de  donner  (]uel(iuts  explications,  je  dirai  ([Ue  je  n jii  pas 
approuvé  les  résolutions  du  Champ  île  Mars,  j'ai  fait  mes  résirv (■> 
et  le  député  d'Hochelajva  ne  dira  pas  le  contraire. 

L'honorable  M.  Mercier — Voyons!  pourquoi  nier  un  bon  mou- 
vement ?  Ne  reniez  donc  pas  un  l)on  .sentiment,  gardez -le  précieu- 
sement, au  contraire. 

M.  Robilliard — Si  l'honorable  député  de  St-Hyacinthe  veut 
me  le  permettre,  je  demanderai  au  député  d'Hochelaga  de  dire 
quelles  ont  été .  .  .  • 

L'hdn.  M.  Beaubien — L'assemblée  a  demandé  à  l'unanimité  à  M. 
Cuthbert  et  à  M.  Robillard  s'ils  étaient  prêts  à  dé.sapprouvor  les 
résolutiims  du  Champ  de  Mar.s.  J'ai  demandé  à  ces  messieurs 
s'ils  les  approuvaient  et  ils  <mt  dit  que  oui 

L'honorable  M.  Mercier — D'ailleurs,  M.  le  Président,je  vais  réglei' 
■cela  en  deux  mois.     Je  n'étais  pas  à  l'assendilée,  mais  j'ai  le  pru- 
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^j.s-vt'iUal  de  rassemblée  et  il  fait  dire  de  très  jolies  choses  à 
Ihonondile  député  ;  et  je  n'ai  pas  vu  de  lettre  par  laciuelle  il  ait 
protesté.  Non,  il  n'a  pas  protesté. 

M.  Ui)l»illartl — Voulez-vous  citez? 

Llidii.  M.  Mercier — Il  faudrait  pour  cela  lire  doux  ou  trois  co- 
lonnes; mais  ce  procès  verbal  a  été  publié  dans  tous  les  j»»urnaux, 
il  c(»nstat('  «|Ue  vcms  avez  i)arlé  en  faveur  des  rés<)lutions  t-t  vous 
Il  avez  pas  démenti  la  chose.     Donc,  c'est  vrai  !  I 

LA  HROVINCl':  l'NANIME. 

J'ai  entendu  l'autre  jour  l'honorable  Solliciteur-Général  «lire 
(luil  n'y  avait  pas  de  preuve  (pie  la  province  de  (.Québec  avait  été 
uiiîininie  dans  sa  protestation  contre  l'exécution  <le  Riel,  <|Ue  dans 
Miii  ennité  il  ny  avait  pas  eu  <le  protestations,  (|Ue  dans  le  comté 
•le  Kiiiiouski  il  n'y  en  avait  pas  eu  non  plus,  et  (|u"il  n'avait  pas 
t'té  iiVdiivé  (jue  la  province  de  Québec  eût  été  aussi  unanime  <|Ue 
l;i  cliosc  est  dite  dans  la  motion  de  l'honorable  <léputé  dn  comté 
de  (^uéi)ec.  L'honorable  Solliciteur-Général  doit  se  l'appeler  (|u'à 
Matiiiie  et  à  llimouski,  <le  grandes  assendilées  ont  été  tenues  où 
les  résolutions  du  Champ  de  Mars  furent  adoptées.  Je  viens  de 
recevoir  une  lettre  de  dix  citoyens  (jui  me  <li.sent  :  "  Rai)pelez 
iloiie  cela  au  Sollieiteur-oénéral."  Ce  .sont  les  ivsolutions  du 
C'haiin)  de  Mai's  (|ui  ont  été  approuvées  là  comme  ailleurs  et  ou 
«lit  (|Ue  lu  province  n'a  pas  été  unanime  ! 

•le  ne  fatiguerai  pas  la  (yhand)re  en  lisant  la  liste  de  toutes  les 
paroisses  où  des  assemblées  ont  été  tenues  pour  blâmer  l'exécu- 
tion (le  Hiel.  J'en  citerai  cepen«lant  (|uel(|ues-unes  :  Actonvale, 
Fraser\ille,  Boucherville,  Chambly,  Champlain,  Deux  Monta- 
;:nt's,  Hull,  ,b)liette,  Laval,  L'assomption,  Lono\ieuil,  Louiseville, 
Prineeville,  Pointe  au  Pic,  Montréal,  Québec,  Sault  aux  llécollets, 
•Sorel,  Saint  Henri,  Sainte  Cunégonde,  St-Christophe,  St-Ma- 
;;loire,  St-Célestin,  etc.,  etc.  Il  y  en  a  trois  colonnes  connne  cela. 
Kst-ce  (pie  ce  n'est  pas  assez  pour  dire  cjue  la  province  a  été  una- 
nime! Combien  donc  en  voulez-vous?  Voy(ms  !  pourquoi  nier  la 
clioso  :'  Dites,  si  vous  le  voidez,  que  l'opinion  a  été  égarée.  Dites, 
Comme  le  Solliciteur-général  disait  l'autre  jour,  que  j'avais  réussi 
a  séduire  l'honorable  député  du  comté  de  Québec.     J'av(aie  (jue 
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c'est  lo  plus  (jraïul  coiuplinieiit  (|ue  j'aif  r<'(;u  «le  ma  vie.  Si  je 
lut'  croyais  <1«^  foret'  à  st''<luirt'  uu  houuutî  tlo  la  valeur  «le  riioiio- 
raldt'  'éputé  «le  Qut''l)t'C,  je  nif  preudi-ais  à  regretter  de  n'avoir 
pas  st'duit  mou  houoraltle  ami,  le  Solliciteur-fjt^ut'ral,  l(»rs(|uil 
était  uiou  partisau  ;  j'aurais  pu  rempt'cher  tle  trahir  son  clicf. 
Pour«|uoi  uier  le  t'ait  tpie  la  ])roviuce  «'tait  unanime  ?  Depuis  le 
10  novembre  à  aller  juscju'au  milieu  de  janvier,  c«)ml»it'n  y  on 
avait-il  ici  «jui  t'taient  contre  nous  '.  Pn'iiez  d«tnc  l'honoralilc  Av- 
putt>  de  Bellechasse,  par  «'X«'mpl«'.  J'ai  ici  «l«'s  «'«erits  sifriits  ili 
son  nom  dans  le  Cumul icv,  d«'s  protestations  superl»«'s,  driKui- 
(;ant  les  «)i"an<^istes  et  disant  cpie  c'est  la  faut»'  des  oran<fistts  si 
Riel  a  ôtù  pendu,  «lisant  <(u'il  a  proteste-,  «pu?  2.'}  m«'ml»resdi' ctttf 
Chamlnv  ont  protesté  et  (|Ue  l'honorabhî  Connnissaire  d«'s  Tcrns 
de  la  Courf>nne  a  protest«''.  Comment  se  fait-il  «pie  ci's  prof  s- 
tations  ont  été  faites  dans  lej«)urnal  XiiCamulu-tt  àcetteépoi  ,(■' 
Comment  se  fait-il  «pi'un  télt''<!;ramme  ait  été  envoyé  ;' — «-t  ce  n'est 
pas  un  téléj;ramme  signé  simpl«'ment  "  Faucher  de  St-Mimi'icr, 
mais  "  Faucher  de  St-Maurice.  M.  P.  P." 

M.  Faucher  de  St-Maurice — J'aurai  rt)ccasi«)n  d'«xpli(|Ut  r  à  In 

Chambre,  «{uaud  l'iKjnorable  tléputé  de  St-Hyacinthe  aura  Hui 

(Ox'dre,  ordre  !) 

L'hou.  M.  Mercier — J'espèi'e  «]Ue  l'honorable  député  s'txpli- 
«juera  ;  il  en  a  grantl  bes«Mn, 

J'admire  son  dévouement  de  ce  temps-là;  mais  connnent  se 
fait-il  que  lui,  qui  était  si  prompt  à  pr«)tester  dans  Pelleeliassf. 
ait  été  si  nuiet  dans  cette  discussion  '.  Ct>nnnent  se  fait-il  i|Uf 
<|uaud  il  signait  son  télégraunne  :  "  Faucher  de  St-Mjiurioc,  M. 
P.  P.,"  il  pensait  que  le  député  l«>cal  ne  devait  pas  intervenir  t 

On  a  vu  ensuite  l'honorable  député  «le  Nicolet,  «pli  est  vcini 
faire  l'autre  jour  un  cours  de  tlroit  constitutionel,  tpii  axait  If 
désavantage  d'êti'e  parfaitement  ridicule.  C'est  lui  f|ui  est  allf 
aux  Trois-Rivières  et  «pli  a  fait  imprimer  une  circulaire  eonvo- 
tjuant  «les  assemblées  monstres,  dans  son  comté,  pour  piotestir 
contre  l'exécution  tle  Riel.  Et  ces  circulaires  sont  signées  "  M. 
Dorais,  M.  P.  P."  Ce  n'était  pas  le  citoyen  Casavant  «pii  signait 
là,  c'était  1«  député  Dorais  ! 

Quel  est  tlonc  rhomme  «pli  a  inventé  cette  théorie  «ju'il  y  iwait 
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tifiis  (|nnlit(''s  ehvz  un  députt'  (|ui  n'a  pas  lo  coumg»'  «l'on  avoir 
mif  seule  :'  Ji' voudi'ais  savoir  (|U»'I  a  vtv  riionnnr  (rires)  ass»'z 
linliilt  pour  inventer  cela.  On  devrait  lui  donner  un  Itrevet  «i'in- 
vciitiitii.  V'^  peut  être  utile.  Ce  n'est  pas  utile  dans  le  njoinent, 
iiinis  ea  peut  le  devenir  plus  tard. 

LES  .lorUXAUX    CON.SEUVATErH.S    AV.WT    ET   Al'HKS   I,E    IG    Xo- 

VE.MItKK 

('f<^  journaux  ont  et»'  unanimes  à  demander  «^râee  pour  \V\e\ 
d'iilHiiil.  et  ensuit»'  à  Idânn'r  le  minist»'re  <!»'  l'avoii-  fait  »'.\»''<*ut»'i'. 
Kîii^iiiis  (|Uel(|Ues  citations  j)our  [irouver  d'al>»)n»lanc«'  lunanimité 
ilr  la  [)r()vinc«'. 

(Le  ('(nuidii'it,  21  mai  l!SS'».) 

R'u'l  est  fini 

•  Le  Wlhirss  puLlie  le  ra])port  d'une  «'Utrevu»'  qu»'  l'un  d»'  .«^es 
reporters  a  eu»' av»'C  un  nonnn»''  Cliaum»'tte,  (pli  aui'ait  .«''t»*'  »'m- 
|il(i\r>  à  l'asil»'  de  B»'aup(U't  pendant  (pie  Hiel  y  fut  iiit»'nu'.  Cet 
iMMiiiiie  assure  (pie  Uiel  n'a  jamais  »''t«''  fou.  (pi'il  a  fié(piemment 
CKiiverst'  avec  lui,  etc.  Si  Cliaumette  a  dit  cela,  il  n'a  pas  dit  la 
vérité.  L»'  clu'f  métis  avait  coinpl»'t»'m»'nt  p»'rdu  la  raison,  il  était 
atteint  <le  nu)nomanie  religieusi'  :  il  d».'venait,  pai"  intervalles,  in- 
«iiiitiDlalile,  furieux. 

■  M.  le  Dr.  Roy,  M.  Vincelctte,  M.  Landiy,  M.  P.,  (pii  le  voyaii-nt 
tiaH  les  jours,  pourraient  en  dii-e  lon;^  sur  .son  j^enr»'  de  folie." 

(Le  Canadien,  10  Juillet  iNSô.) 

Le  procès  <lts  Métis 

'•  Le  iiUihc  dit  »pi'il  est  d'opinion  (pi«'  souvent,  en  Angleterr»', 
le  (gouvernement  a  fourni  aux  pri.soiuiiers  pauvres  les  moyens  de 
f'aiiv  un»'  défense  complète.  S»)uvent  au.ssi  le  jug»-  rpii  préside 
nue  cour  fournit  un  avocat  aux  prisonniers  qui  n'ont  pas  les 
moyens  d'en  avoir.  Dans  ce  cas-ci,  il  faut  ab.solument  fpie  les 
prisoiniiers  .soient  traités  non  .seul»'ment  avec  justice,  mais  ils 
"loivent  être  traités  libéi-alement,  afin  (pie  jamais  l'on  ne  })uisse 
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«lire  que,  s'ils  avaient  eu  les  moyens  nécessaires,  leur  pr^ct^s  se 
serait  probablement  terminé  par  un  verdict  frac(iuittement,  mais 
(|ue,  vu  qu'ils  n'ont  pas  pu  se  procurer  certains  témoins,  ils  ont 
été  condamnés  injustement.  La  réponse  ({ue  le  comité  a  ref.ucdn 
secrétjiire  «l'Etat  é«]uivaut  à  un  refus  ;  mais  il  est  à  espérei-  (|'U' 
le  gouvernement  reconsidérera  sa  décision  et  (|u'il  arrivera  à  lu 
conclusi(m  qu'il  est  de  l'intérêt  du  Canada  de  donner  aux  Mi'tis 
un  procès  injpartial." 

(Le  Caumllen,  24  Juillet  ISHô.) 

Honte  ! 

"  Pourtpioi  donc  en  une  cii'constance  aussi  solt'nnellc  ne  pus 
<lonner  fd'w  play  à  Riel  connue  à  bien  d'autres  (|ui  en  ont  joui 
avant  lui  ? 

"  Pounjuoi  préjuger  ainsi  tout  un  pays  contre  un  malheurtux 
qui  soutire  peut  être  encore  d'une  maladie  mentale  (|ui  a  failli 
l'emporter  il  y  a  ({uelipies  années  ?  " 

(Le  Canadien,  22  août  ISSô.) 

Plan  de  modestie 

"  Le  Rejfiim  Leader  s'élève  très  fort  contre  la  conmiutatioii  de 
la  peine  de  mt>rt  portée  contre  Riel.  Il  a  l'intention  do  parler 
avec  autorité.  "  Nous  devons,  écrit-il,  avoir  (piebjue  clioso  à 
dire  dans  cette  affaire,  nous,  habitants  du  Nord-Ouest." 

"  Nous  trouvons  ce  langage  déplacé,  pour  ne  pas  dire  ridiculi'. 
La  rébellion  a  été  fomentée,  préparée,  désirée  par  des  Ijlancs,  ha- 
bitants du  Nord-Ouest,  (|ui  ont  voulu  intimider  le  gouverncinciit, 
se  venger  de  griefs  vrais  ou  prétendus.  Elle  a  été  réprimée  pur 
nous,  par  les  vieilles  provinces,  qui  avons  dépensé  des  vies  pré- 
cieuses et  plusieurs  millions  pour  rétablir  l'ordre. 

"  Voici  des  faits  qui  ne  peuvent  être  contestés  et  qui  devraient 
inspirer  au  Le<uUr  et  à  ses  pareils  une  attitude  plus  modeste. 

"  Combien  nous  coûte  l'Ouest  depuis  que  nous  en  avons  t'ait 
l'acquisition  ?  Pour  la  construction  du  Pacifique  seul,  nous  aurons 
bientôt  payé  quelque  chose  comme  cent  cinquante  millions  de 
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piastivs.  Nous  n'insinuons  pas  que  ce  vaste  territoire  ne  vaut 
|))is  It'S  sacrifices  que  nous  avons  faits  pour  en  avoir  la  possession 
1 1  r(»r;,'iuiiser.  Non,  mais  nous  tenons  à  rappeler  à  nos  amis  <le 
cttttc  contrée  loint»iine  qu'ils  nous  doivent  tout  ce  «m'ils  sont  et 
tout  Cl'  qu'ils  ont,  et  ([u'en  consé(|uence,  nous  ne  nous  proposons 
pus  (le  «lirif^er  selon  leurs  caprices  les  att'aii-es  du  pays.  Cette 
iiuestioii  de  Riel  est  du  domaine  du  Canada  entier.  (Vest  à  ce 
iiuiiit  de  vue  (ju'elle  <loit  être  n'-glée.  Les  hommes  d'Etat  (|ui  ont 
fil  iiiîiins  le  pouvoir,  ont  d'assez  larj^es  idées  pour  le  comprendre, 
nous  t'ii  sommes  sûrs." 

(Le  Comnlien,  lô  septemhn^  1<S85.) 

•  Dans  l'affaire  de  Ritd,  le  sentiment  de  la  Province  de  Quéhec 
ist,  !i  n'en  pas  douter,  favorable  »i  une  commutation:  personne 

mplet.     En   maintenant 
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pas  une  voix  na  demande  un  paillon  coiiq 
la  nécessité  di'  la  punition,  nous  prouvons  (|ue  nous  comprenons 
liiiiportance  de  1  offense  commise  ;  et,  en  insistant  pour  une  miti- 
i;ation  de  la  sentence,  nous  faisons  onivre  de  civilisation,  nous 
iiiti'ijiiétons  dans  leur  portée  véritable  les  idées  de  mi.séi-icorde 
l't  «if  tolérance  qui  ont  cours  dans  notre  siècle  ;  nous  suivons  les 
cxciiiplcs  i|ue  nous  ont  donnés  l'Anjjfleterre,  les  Etats-Unis,  etc. 
Au  Fond,  rinnnense  majorité  des  habitants  de  la  Puissance  pen- 
sent, comme  nous,  (pie  l'exécution  de  Riel  .serait  une  faute,  un 
acte  barbare  dans  les  circonstances  actuelles.  Cet  honnne  a  été 
interné  ti'ois  fois  dans  des  mai.sons  de  santé. 

'  Les  nt'cessités  politi(iues  ])euvent  seules  lais.ser  un  instant 
planer  l'idée  (pie  Riel  portera  sa  tête  sur  l'échafaud  :  le  gouver- 
nement pai'Iementaire  est  .stijet  à  ces  «lifficultés  (jui  ont  leur  contre- 
poiijs  dans  la  .sao-es.se  des  parties  les  plus  éclairées  de  l'opinion, 
i|ui  finissent  presque  toujours  par  l'emporter,  <^râce  à  la  lumière 
i|u'elles  ont  fait  ]x>nétrer  dans  les  ma.sse.«  par  la  discussion. 

"  C'est  nous,  le  Bas-Canada,  (pii  avons  assuré  à  ce  pays  le 
;.rouvernement  responsable,  et  chaque  foi.s  ((ue  l'occasion  s'en  est 
présentée,  nous  en  avons  revendiqué  le:  plein  exercice,  nous  en 
avons  compris  la  valeur  et  les  secrets.  Nous  le  mettons  aujour- 
'1  iiui  eu  pratique  en  nous  pronon<;ant  courageusement  dans  le 
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sens  «le  Injustice,  en  prenant  une  position  <léHnie,  tranch»''<',(|iian(| 
trop  (le  nos  concitoyens  sont  n'tenus  par  la  peur  «les  prdjtii^'ûs. 

"  N«)U.4  <l«''fen«lons  la  constitution  en  empêchant  cju'en  son  nom 
une  faut*  soit  commise,  faute  «pii  serait  une  tache  «lans  nutit 
hist«)ire,  un  r«'mor<ls  nati«)nal.  Que  «lirait-on  dans  rav«'nir  d  un 
peuple  «le  cin(|  millions  «l'haUitants  «pii  aurait  con«luit  surin  pu 
tence  un  malheur«Mix  «pu?  la  rais«)n  chancelant»'  a  jeté  «lansuiif 
'échaffour<''e  «|«»nt  nous  av«)ns  eu  raisoii  «'ii  un  clin-«r«eil  et  (|ui  h 
servi  à  «lével«)pper  à  un  haut  «lei^r»'  notre  esprit  national  ?" 

(Le  (\tnadi('n,  12  nov«'mlir«'  l.S.Sô.) 

Grâce  pour  R'icl.  (Faucher  «le  St-Maiuic«'.) 

"  Poui-quoi  pen«lre  un  fou,  un  h«)mme  inconscit'ut  nn'iiic  dr 
l'acte  «le  r«'>parati«>n  «pie  la  s<»ci«''t«''  «'xi<j^e  «li-  lui  ?  Kn  mourant  !.  itj 
novemltre.  ..  .si  toutefois  «)n  persiste  à  inHi^fer  le  récit  «le  cette 
lutifuhre  tuerie  à  n«)tre  histoire.  .  .Louis  lliel  meurt  avec  la  cnn- 
victi«)n  «pi'il  ressucitera  le  troisi«>me  jour. 

"  En  v«)ilàas.s«'Z  pour  convaincre  n'importe  «|ui,  «pie  cet  liouniii 
«st  ini  aliéné,  «pi'il  «'st  atta«pu''  «le  la  plus  «langereuse  «les  iimuih- 
manies,  la  folie  religieuse,  la  f«)lie  «les  gran«leurs  et  la  folie  ik- 
persécutions. 

'•  (Jrâce  p«)ur  Louis  Riel  !  voilà  le  cri  qui  .se  fait  enten<ln'  pai- 
taut  où  bat  un  cteur  «|ui  ainu'  son  prochain  et  «pii  .sait  respictcr 
les  droits  «le  la  s«)ciété. 

"  Au  ni«)ment  où  le  corps  «lu  supplicié  Riel  .se  «lérobera  sous  lu 
trappe  et  se  crispera  «lans  les  convulsions  «le  l'agonie,  un  ulniiK 
se  creusera  entre  la  province  «le  Québec  et  la  province  «rOntarif. 
Nous,  Cana«liens-français,  nous  am-ons  c«)nstannnent  .sou.s  li> 
yeux  et  nous  fei*ons  lire  à  nos  enfants  les  résolutions  suivaiitt^ 
que  les  loges  orangistes  ont  puljliées  sur  ce  procès  il  y  a  à  peiiif 
quehpies  jours. 

"  Pourquoi  brouiller  un  pays  sur  cette  «piestion  aussi  simple  ' 
Un  fou  est  un  fou  :  et  la  potence  «luand  elle  veut  du  sang,  <le- 
luande  que  le  malheureux  cpi'elle  va  supprimer  ait  la  conscience 
de  l'acte  de  réparation  suprême  qu'il  fait  à  la  socrété  outragée. 
Or  Riel  n'est  pas  dans  ce  cas. 
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Il  ist  fou.  I  i 

'  (Inkt'  pour  Rii'l  et  plus  «le  eos  cruels  sursis.  Lii  loi  ne  coii- 
iliumif  t|u'uiu'  t'ois  à  mort.     Or  ('"t  aliéné  l'a  éti'  plusieurs  foi.s. 

VdIIh  le  cri  (les  hoiuuHes  {^eiis  du  Canada,  voilà  ce  (|Ue  pensant 
,11  Kniiice,  en  Anij^leterre  et  au.\  Ktats-Tnis,  les  illustrations  vi 
h's  li(iiiiiiies  p()liti<|ues  do  ces  pays  ;  voilîi  les  aspii'îtions  et  les  vo- 
Imitcs  lie  ceux  chez  (|ui  bat  un  c(eur  élev«''  et  cc'.i vaincu  du  ivs- 
|HCt  i|Uc  la  Jijstice  doit  k  ceu.\  (jue  la  main  •!.•  J)ieu  a  touchés  et 
i|iii  jtiissent  misérahlement  leur  vie  dans   la  inystéi'ieuse  et  éter- 

licllr  t'olif. 

■  ('liez  li's  liarhares  on  prenait  soin  des  malades  de  l'esjn-it. 

■  On  avait  le  resju  et  des  oliseurcis  de  l'intelli^'ence.  Le  Canada 
|HUt  rn  faire  autant  sans  se  déshonorer. 

(iiàce  pour  Louis  Kiel. 

"  Faither  de  8t-M.\i;kice." 

(Le  ('((inaVien,  13  novembre  1S.S5. ) 

Louis  Rirl 

■  Tdiitf  la  presse  des  Etats-Unis,  de  la  France'  et  de  l'Anj^le- 
triic  s'occupe  de  cette  «.çrave  (piestion.  L'inunence  majorité  est 
iii  fiivcur  de  l'internement  du  chef  métis  dans  un  asile  d'aliénés. 
Li  presse  canadiemie  française  est  UTianime  à  se  prononcer  contre 
IVxécution.  Elle  re^farde  le  sursis  donné  à  Riel  connue  une  se- 
tomle  condamnation  et  elle  a  rai.son." 


fi 
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(Lu  Canadien  du  IG  novembre  18iS5.) 

Le  10  noveïuhre 

'■  Cette  date  .sera  désormais  un  jour  de  deuil  et  de  lionte  pour 
nous.  On  a  eu  la  cruauté  froide.  Un  .sursis  a  été  accordé  à  Riel. 
On  il  fait  pavSser  le  peuple  par  toutes  les  anxiétés  de  la  clémence, 
tt  au  moment  où  ces  li^es  seront  lues,  Riel  mouri-a.  De  .son 
corps  sortira  l'âme  vacillante  qui  depuis  longtemps  s'y  meurtris- 
sait et  s'y  maintenait  sur  les  ailes  de  la  folie  connue  un  oi.seau 
pris  au  piège. 

"  Notre  histoire,  sans  tache  juscju'à  présent,  n'a  (ju'à  se  voiler 
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la  t'atM',  <|u'à  im'ttro  un  sipiedtî  «louil  sur  la  paj^o  (|ui  contitiulrii 
11*  ivcit  (lu  nuMirtn' judieiairt'  <lu  l(i  novcuiluv. 

"  Co  ci'iinu  junilii|U«>  «'st  (U'  plus  une  insulte  naticjnalc  .\.iii> 
m  rappellerons  en  tenjps  et  lieu." 

(Le  CtiiHiilit'o,  !(J  noveniltre  l.SiSô]. 

lilH 

"  Si  les  peuples  civilisés  punissaient  encore  de  la  peine  cnpiMl. 
•  les  oH'enses  politi(|Ues  »lu  earaetèn;  de  celle  (pi'il  a  coniiiiisi',  IVxf- 
cution  de  Kiel  eût  »''té  acceptée  par  tous  connue  la  Juste  v»ii;,'t>iiiiiv 
d«'  la  loi  :  il  s'est  rendu  coupalde  de  ce  (pie  les  statuts  a]p|Mlltiit 
haute  trahison  ;  il  a  pris  part  à  un  mouvement  armé  contn-  Ifiii- 
torité  <lu  Canada,  l'une  des  parties  de  l'Empire  de  Sa  Majcsti'  la 
Reine  d'Anj,detei-re. 

"  Mais  la  mort  a,  depuis  lonj^temps,  cessé  d'être  le  cliâtiiutut 
de  ces  ort'enses,  et  Kiel  est  pendu  parce  que  les  mauvaisscs  jin»- 
sions  et  les  préju;fés  de  race  ont  exercé  une  influence  préjHinil/- 
rante  contre  l'exercice  dv  la  clémence  executive. 

"  On  a  traité  avec  moins  de  sévérité  les  auteurs  de  la  saii^fliiiit' 
révolution  des  Cipayes  :  luie  anniistie  complète  fut  acconiiV  ii 
tous  ceux  des  insurj^és  (pli  n'avaient  pas  pris  directement  part  a 
l'assassinat  de  sujets  anj^lais.  Et  cette  insurection  (pii  duni  iliiix 
ans,  avait  coûté  à  la  (Jrande  Hreta<;n(i  des  milliers  de  vies  :  lo- 
pins horribles  massacres  avaient  eii  lieu  ;  l'intégrité  de  iVinpii- 
avait  été  serieusenient  menacée.  Quelle  importance  <;anli'  la 
folle  aventure  de  Iliel  en  présence  du  «jrand  drame  des  Imli^  ' 
Li  nation  l>ritanni(|ue  pardonna  et  les  Indes  rentièrciit  diii» 
l'ordre  et  la  fidélité. 

"  Le  Canada,  un  jeune  paya  d'un  peu  plus  de  (piatre  inillii'n> 
d'jimes  dissiminées  sur  \m  immense  territoire,  le  Canada  >\o]\\ 
l'édifice  national  en  est  à  peine  aux  fondations,  dresse  des  tclm- 
fauds  pour  un  exalté,  coupable  d'une  série  d'actes  de  déiiifiici' 
qui  ont  abouti  à  la  ruine  de  la  pauvre  petite  nation  à  la<nu'lk'  il 
appartenait. 

"  Le  sang  est  un  mauvais  ciment,  et  si  la  confédération  nVna 
pas  d'autre,  le  coup  de  vent  qui  la  culbutera  n'est  pas  loin  ilaiis 
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riiorizt'ii.  l'ii  p  lyn  «liiiis  lr(|U«'l  !»•  droit  <I«'  vie  <ni  tl»-  nmrt  hVx- 
(•ivi'piii'  I  iiifluriico  (k'S  factions  pcnl  Ir  n-sprct  <l«'  r»''tr«iii;ji  r  ri  lu 
iiiiitiainf  (11'  Nt's  hiiltitants.     Si  roraM;;ist«'  «'st  r»mt(»ritr   souvf- 

l'iiitif.  .  .  .i|iuiii<l  il  lui  plait ii   iiiati«'i'c  rriniiiirllf.   \i\  liluTt*' 

•les  nfisoiincs,  la  proprirtr,  les  iiistitiitioiis  ptil)li<|iir>  Hotit  t'ii 
jMi'il  :  il  n'y  a  plus  de  srcurit»'. 

Li  >  lunes  oraM;;isti's  ont  »''t<''  un  danj^cr  pour  la  (  'uuj'onnr  ini- 
iMiiiilr  fil  plusit'Ui's  {'irconstanccs  :  cllrs  ont  nirnac/-  If  tronc  .  et 
!•'  |iai'I<  iiiint  ani^lais,  <>n  iH'id,  <lt>nianda  au  roi  de  nirttr*'  un  tcrnii- 


M  Iciiis  iiifiiffs.  lit's  rniplois  puiihcs  i|Urlli's  a\'airnt  iiccapan-s 
'|i|nii>  I7!IN,  leur  furent  enlev<'-s,  le  sentiment  nationnl  s<' souleva 
t' 'liiiitiit    contr»'   elles   <|ue   le  duc  de  Cunilierland,  leur  ;rrand 


ma 


itiT  u'''ia'ral,  dut  leur  donner  l'ordi'e  de  se  dissoiulri 


Lf.  uiiinijistes  du  Canada  sont  en  tram  «le  liriseï'  le  «'ontede- 
nilinii.  de  faire  pei'dre  à  rAnj^Ietenc  ses  possessions  en  Aniéri<|iie 
T'Hijours  ils  ont  été  un  ('lénient  <le  haine  et  de  discoïde  |iarnii 
nous,  lU  ont  failli,  à  diverses  reprises,  faire  (Minier  le  sjiny  dan>- 
Its  riir>  de  nos  villes,  à  propos  «le  la  célébration  de  raiiiiiversaire 
il.'  la  liataillc  de  la  Boync,  célébration  <|ui  leur  avait  été  interdite 
iiii'iiic  dans  la  (  Jrande-Breta<,'ne  par  autorité  de  la  Couronne. 

Aujuuid  liui  ils  sont  assez  forts  dans  la  Clianiln'c  des  (^lnlnln- 
ii<>|M.iir  faii'c  commettre  au  j^oUNcrnement  un  acte  t|ue  l'iiistoire 
'|ualiticia  de  cruel  et  de  l»arl>are,  un  acte  <|uc  ])ersoruie  m: 
'Itiiiaiidc,  excepté  ces  fanatiques. 

l'île  pareille  situation  réclante  la  calme,  mais  ferme  attention 
l'»  lialiitantsdu  Canada. 

l'iiin-  notre  part,  nous  invitons  ncis  com|)atriotes  à  ne  pns 
'U'Hii  r  leur  éneri^ie  en  vaines  clameurs,  à  ne  pas  ti'ouhler  l'or- 
'liv...  nos  ennemis  seraient  trop  heureux....  mais  à  étudier, 
>aiis  )ii'écipitation,  les  moyens  propres  à  proté|,'er  i'avenii-. 

Nous  invitons — espérons  (pi'il  n'en  est  pas  iK'ce.ssaire— les 
luirtis  politiimes  k  s'élever  au  dessus  des  intérêts  «luii  joui-  : 
n]H)rti)iis  toutes  nos  volontés  vers  la  cpiestion  de  demain." 

[Le  CiiiKidien,  1(S  noveïnbre  l.S<sr)] 

I.ASSE.MHLÉE  LÉOISL.ATIVE  DE  yi.'ÉHEC  ET  KIEL. 

Ln  y^r.s■,sr,  de  Montréal,  a  été  trompée  et  met   le  public  .s«ais 
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une  fiiussc  impression  en  (lisiint  :  "  Nous  n'cntondons  point  flt'ira- 

<^ei' la  i'es])oiis}il)ilit»'' «lu  «fouvcnieiiicnt  provincinl ii 

des  (l«''putés  <lu  s^ouvfd'nonii'nt  local  (pii  se  sotit  tenus  cois,  coiniiir 
si  cette  aH'aire  de  l'exécution  d(!  Uiel  ne  les  ivt^ardait  point. 

"  Le  Monbr.dl  St(i,r  dit  à  peu  j)rès  la  même  chose. 

'•  Nous  le  .savons  [)as  si  les  ministi'es  locaux  ont  protcsti'-  en 
corps,  mais  nous  apprenons  de  Uonnc  soiirce  ((uc  l'iion.  M.  Lviidi 
(Jontmissairc  des  ternvs  de  lu  (,'oui-onne  et  député  de  l^)ioiiic  n 
exprimé,  ])ar  télé;^ramnu',  son  opinion  sui'  l'cxt-eution  de  HitI,  rt 
«ju'il  a  protesté  en  tcm[)s  conti'e  ce  crime  judieifiirc  aupns  (lim 
ministre  fédéral. 

"  Nous  .savons  aussi  (pu;  M.  Faucliei"  de  St-Mauriee,  d(''|inti'M|r 
H(îllecliasse,  a  expédié  en  date  du  dix,  le  télé^rannne  suiv;iiit  a 
Ottawa,  <pii  a  été  soumis  aux  ministres  en  con.seil.  Ce  tél(''<^rfiiuiii' 
a  <léjà  été  publié  et  se  lit  comme  suit  : 

Quéhec,   10  no\.   INS.") 

"  C'est  l'opinion  d'un  f^i-aïul  nond»re  de  dé[>utés  canandien>-fraii- 
*'  (;ais  de  l'A.s.semlilée  jjéirislative  tle  (^)uéltec  vt  la  mienne  (|Ui'  ^i 
"  Hiel  est  exécuté,  ce  .sera  une  oran<le  faute  politiijUe.   La  L;raiii|' 

"  majorité  des  électeurs   rie  lu  |)lupai't  des  comtés tmi- 

"  pouvons-nous  assurer.  .  .  .  .sont  de   cet   avis.      Nous    vii\i>  snn 
"  mettons  respectueusement  notre  opinion  à  j)ropos  de  c  tte  uin- 
"  ti<»n  si  impt)rtant(^  pour  la  tran<piilité  du  pays." 

"  FAiciiKit  i»i-;  St-.VLm'kick, 

"  M.  P.  P. 

"  Helleclias>..' 

"  N'inLït-trois  dé'putés  <le  I  a.s,seml)lée  Jjé<jislative  de  (^u/'luc  ont 
enre}.îistré  JtMii"  |)rotét  contre  !<■  ineui'ti'e  judiciaire  de  liiil.  Si 
tous  ceux  (|ui  comptaient  <|ue  le  «^ouvernemeut  fédéral.,  a" 
lieu  de  prendre  en  considération  la  «pialité  <u.  helliof-ruiit  (|iii 
avail  été  recoiniue  à  liiel  par  le  <i,éné)'al  Mitldleton,  la  folii',  li> 
d(Mix  aniié(^s  <l'intei'n« ment  de  Louis  Riel  dans  un  asile  <l  ulii'iirv 
la  recommandation  du  jujy  à  la  clémence  de  la  cour,  le  siirsi> 
accordé  à  ci^tte  toucliante  et  mallieuj'euse  victime  et  la  IVriu'' 
persuasion  (pu;  l'on  ne  pt'udait    plus    poui'   crime    politii|rii' 
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iiviiiitit  ^11  <|n»'  Ricl  serait  i;x«''CMitt'',  toutf  rassoinldr»'  h'^'islativo 
i|i'  (,>iii'Im'c  su  serait  levée  et  aurait  protesté  coiniiie  un  seul 
liirmiin'. 

"  Nous  prions  la  Presse  et  le  Sfur  de  mettre  sous  les  yeux  <le 
leurs  licteurs  les  (léniarclies  (pii  ont  été  faites  en  faveur  de  Fliel 
|ia!-  I  liiiii.  M.  Lyneli,  )>ar  M.  Faucher  de  St-Main'i<*e,  et  ];Jir  noin- 
lnv  i|r  (It'putés  <le  l'vVsseniItlét;   Lf'tfislati ve  de  Qu<''l»ec." 

(Le  CdiHidieii,  21  novembre  IS.Sô) 

Le  sent] ment  ftahl'u'. 

Lr  (filiinet  de  Sir  Jolui  A.  Maedonald — la  majorité  «lu  cahinot. 
iMiiiirtrc,  Mioi'alement,  plus  juste  »'t  plus  vrai,  (p)ioi(|ue  tous  ses 
iiitiiilircs  soient  constitutioimellenient  resj)onsaltles  - — a  mis  vn 
•  |jiiiL;tr  lii  paix,  lliarmonie,  les  institutions,  le  proj^rès  de  notre 
jciiiH'  iifition.  Nous  avions  di'oit  d'entendre  mieux  de  l'hoiiune 
iJKtiit  ilont  les  cheveux  ont  hianehi  sur  iK)tre  arène  politiipie.  Aussi 
Ir  Si  iitiiiient  contre  sa  conduite -est-il  d'une  intensité'  (pu  ivippelh; 
Il  -  iniiis  1)11  nous  luttions  |)our  la  re\-endicati<tn  de  nos  plus  eh"-- 
l'is  liliiTtc's.  Le  ])enple  roni[)rait  connue  verre  <|uicon(pie  vou- 
iliiiit  V  ri'sistei'. 


Ne  frappons  de  H<''trissu)'e  (pie  ceux  (pi:  le  méritent.  \a'  ^ou- 
\i  riniiient  dont  ils  font  partie  a  perdu  la  coatiance  du  Has- 
("aiiaiiii  :  ils  ne  représentent  pas  nos  opinions  à  la  tahie  du  con- 
M  il  :  ils  le  savent.  Nous  dirons  plus  :  ils  ne  repivsentent  nu'ine 
pas  leurs  propres  sentiments,  cai'  ils  n'ont  pas  pu  vouloir  (pie 
IJiil  fût  ex(''cuté.  (!'est  la  n«»ti-e  franche  opinion.  Franchement 
aussi  est  notre  opinion  en  di-elarant  (pi'ils  sont  coni|)lètenient 
i>ii|(''s  lie  leur  provinc(\ 

'  L union  est  faite  contre  la  politii|Ue  néfaste  <lont  ils   ))ortent 

II'  ]li)iils, 

(Articles  de  M.  Faucher,  21  novemlire  IHiS.*).) 

Il  nous  fait  plaisir  d(î  constater  en  ce  moment  \v.  rappnKihe- 
iiiiiit  t|ui  se  fait  entre  les  Canadiens-français  et  les  autres  natio- 
iialiti's  de  la  province  de  Québec. 
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"  En  t'rt'c't,  pourquoi  ne  sorions-noiis  pas  unis  ?  Nos  intérêts 
sont  les  mêmes  ;  nous  avons  les  mêmes  aspirations.  l)onn(ui>- 
nous  la  main.     Marchons  ensemltle. 

"  Aux  Ktats-lJnis,  Iilandais  et  Cana(liens-fran(;ais  (lonncnt 
1  exemple  et  fraternisent.  Ils  s'aident  mutuellement  suivons  Itui 
»'xemple,  et  nfuis  n'eîi  serons  <|ue  plus  forts. 

"  Oui.  1  lieure  est  venue  <le  faire  cette  union.  Carjn'  il'iiun. 
Saisissons  l'heure  et  jetons  les  ba.ses  d'une  entente  <|ui  soiu  le 
salut  de  la  province  de  Québec. 

"  Amis  de  la  patrie,  à  l'ceuvi-e  ;  ne  perdons  pas  un  instant." 

"  Faucht'r  de  Saint-Maurice." 

{I'a'  Cdinidicn,  28  Novembre  1.S85.) 

Lettre  de  M.  Tarte  an  Mail. 

"  Nous  avons  cru  et  nous  croyons  encore  (pie  la  sentence  ili' 
mort  ne  devrait  pas  être  exécuté  tlans  le  cas  de  Kiel  pareeciiu': 
lo.  Le  juiy,  en  le  déclarant  coupable  de  haute  trahison,  l'jiv.iit 
lecitmmantlé  k  la  clémence  de  la  cour.  Or,  la  clémenc<'  de  lexc- 
eutif  pouvait-elle  s'exercer  en  une  autre  manière  (pie  par  la  com- 
mutation :"  Donc  le  jury  n'avait  pas  V(ailu  condamner  Kiel  à 
être  pendu.  Sur  ce  point,  il  me  seuible  (ju'il  n'y  a  pas  de  doute 
possible. 

"  Kt,  Messieui's,  vous  avouerez  bien,  je  croi.s,  (pie  ce  n'est  pas  un 
procès  l»ritanni(pie  (]ui  a  eu  lieu  à  Régina.  C'est  à  douze  de  nos 
paii's  (pie  nous  avons  droit,  tous  tant  (pu;  nous  sonniies.  Ls 
procédés  (pii  ont  abouti  à  la  condamnation  .sont  lé<^aux  :  la  con- 
damnation est  juste,  mais  le  procès  n'est  pas  britanni([Ue. 

2.  A  notre  épo(pie,  les  ott'enses  p()liti(pies  ne  sont  plus  punies 
de  la  peine,  capitale.  Dans  votre  édition  de  ce  matin,  vous  m- 
dites  :  "  Mais  alors  intercédez  pour  les  sauvages  (pii  vont  être 
exécutés  le  27  :  Riel  était  plus  coupable  (pi'eux,  il  était  le  prin- 
cipal, etc."  Permettez-moi  de  vous  répondre  en  vous  citant  un 
exemple  (^s,sentiellement  britanni(jue,  l'amnistie  proclamée  dans  lu 
révolte  des  Indes,  à  tous  les  coupables,  sauf  à  ceux  (|ui  s'éhih'id 
persan iidleinetit  rendus  coupables  d'anm-'^sinat  de  sujets  hritan- 
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itlqiicx.     Riel  n'a  rien  fait  de  tel  :  les  sauvages  ont  commis  ce 

crime. 

"'.].  Etts-vous  bien  certains,  messieurs,  que  l'homme  monté  sur 
lecliafiinil  le  seize  de  ce  mois,  avait  la  jouissance  de  ses  facultés 
iiKiitnIcs  !*  J'ai  bien  connu  Riel  (juand  il  fut  intei'né  dans  nos  asi- 
les daliéiiés,  et  je  vous  donne  ma  parole  <rhonneur  qu'il  était 
iilois  coniplètement  fou.  Il  n'était  pas  idiot,  bien  au  contraire: 
il  pailfiit  avec  une  éloquence  que  beaucoup  pourraient  lui  envier  : 
il  K'iiviiit  en  prose,  en  vers,  en  latin,  en  gi-ec.  Mais  il  était  fou  ; 
fou  (!•'  la  folie  des  grandeurs  et  des  réformes  religieuses.  Je  l'ai 
V(i  vu  coiiiuumication  télégraphique  avec  Napoléon  III,  Bismarck, 
Pic  IX,  répondant  à  des  dépêches  imaginaires,  sonnant  et  appc- 
liuit  (K's  messagers  qui  naturellement  n'existaient  pas,  etc. 

•  Hit'U  des  gens  l'ont  vu  connue  moi,  et  tous,  dans  notre  pro- 
vince, savent  (jue  Riel  a  penlu  à  plusieurs  repri.ses  la  raison.  " 

(h' Canadien,  1er  déccmhre  IHHô). 

(Discours  de  Faucher  de  Saint-Maurice  à  Bellecha,sije) 

Télégramme  : 

"  Qiiébec,  10  novenda'e  liS85. 
'•  Cvst  l'opinion  d'un  grand  ncjudav  de  ilf'patés  Canadiens 
Fruiiniis  de  r As.semhlé('  Lé(/lslative  de  Qnéfter  et  La  mienne,  que 
•si  Riel  o.st  exécuté,  ce  sera  une  grande  faute  politicjue.  La  ma- 
jorité (IfS  électeurs  de  la  plupart  des  comté.s — ttms,  pouvons-nous 
iissiucr — sitnt  de  cet  <(vis.  Nous  vous  soumettons  respectueuse- 
nuiit  notre  opini(m  à  propos  de  cette  (|Uestion  si  inq^ortante  pour 
la  tran(|uillité  du  pays. 

"  Faucheh  I)K  S.mnt  Mairick, 

M.   F.  P.,  Belechasse." 

'■  La  loi  eut  .son  triste  cours,  et  Riel  irrespon.sable,  Riel  incons- 
cient (le  l'expiation  qu'il  accomplissait,  fut  pendu  connue  un  cri- 
minel.    (Honte  !  honte  !) 

■'  Je  n'ai  pas  à  apprécier  cette  sinistre  tragédie,  comme  votre 
"iéputé  local  ;  mais,   comme  journaliste,  je  l'ai  vigoureusement 
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blâmée,  et  pour  faire  la  part  des  responsabilités,  j'ai  si;fnc 
tous  les  articles  (|Ue  j'ai  publiés  sur  cette  <|Uestion  brnlaiitf'. 
Vous  les  connaissez  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en  faire  part  ili- 
nouveau,  mais  ce  (|ui  a  pu  vous  échapper,  c'est  <|ue  pics(|ue 
toute  la  presse  de  la  province  de  Québec  a  été  unanime  dans  la 
réprobation  de  cette  cruauté  inexplicable  et  inutile. 

"  V<jus,  vous  ave/,  comme  prénom,  celui  de  libéraux.  Nous 
nous  avons  celui  de  conservateurs.  En  ce  jour,  il  n'y  a  pas  de 
ces  distinctions.  Nous  sommes  en  conseil  de  famille  et  nous 
délibérons  sous  notre  véritable  nom,  celui  de  Patriotes.    [Houi-ras] 

"  Des  résolutions  vont  vous  être  soumises.  Connne  députi 
local,  je  n'ai  rien  à  y  voir:  elles  ne  concernent  (jue  le  gouvtint.'- 
ment  fédéral,  mais  c'est  mon  droit  de  vous  dire  :  En  les  discutaiit 
soyez  calmes,  soyez  sans  colère,  soyez  soucieux  de  votre  dii^aiité. 
Eti'orcez  vous  d'être  justes,  car  vous  allez  vous  ériger  en  trilmnal. 
Vous  allc^z  exercer  votre  pi-érogative  sur  les  affaires  fédérales. 

"  Je  n'ai  pas  à  empiéter  sur  le  iiu-'idat  (|Ue  vous  avez  confié  au 
colonel  Amyot  :  vous  avez  confiance  en  lui  et  c'est  un  hoiunie 
Mais  connne  ciU)yen,  connne  Canadien  français,  comme  catli()li(|Ui- 
et  comme  journaliste,  j'ajouterai  : 

"  Vi.sez  à  la  tête  de  l'orangisme  !  voilà  l'ennemi.  Il  a  voulu 
•semer  la  haine.  Il  a  cru  (jue  notre  sol  se  prêtait  à  la  fcrnicnta- 
tion  de  cette  nuiuvaise  herbe.  Il  a  fait  ce  travail  nocturne,  sans 
nous  c<m.sulter.  Qu'il  récolte  donc  la  haine.  Prouvez-lui  que 
nous  sonnnes  prêts  pour  la  moisson.     [Longs  applaudissements] 

(Le  Canadien,  7  décembre  1885). 

(Lettre  de  M.  Tarte  au  Mad). 

"  Monsieur. — Les  grands  intérêts  qui  sont  en  jeu — l'hariMonie 
entre  les  races,  et  par  conséiiuent  le  maintien  de  la  Conféiléra 
tion — m'autori.sent,  je  crois,  à  tenter  un  nouvel  effort  pour  vous 
démontrer  <jue  vous  faites  erreur  .sur  la  nature  de  l'agitation  (jui 
se  fait  dans  cette  province.  Le  point  (jue  je  désire  établir,  lopi- 
nion  que  je  voudrais  vous  voir  partager,  sont  qu'en  demandant 
la  commutation  de  la  sentence  de  Riel  et  en  protestant  contre  la 
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utint'  "le  iiKd't  qui  lui  a  été  infligée,  lu  uiajorité  do  uies  compa- 
triitti's  exerce  un  droit  (|Ue  la  constitution  nous  garantit  à  tous. 
Nous  pouvons  n'avoir  pas  raison,  mais  notre  droit  strict,  si  nous- 
cniViiiis  avoir  raison,  est  de  faire  ce  que  nous  taisons.  En  d'autres 
ttiiiiis,  votre  prétention  (|ue  le  Bas  Canada  se  met  au  dessus  de- 
là loi  ])iuee  qu'un  Canadien  était  en  cause,  constitue  une  grave 
injustice  à  notre  ég}ir<l 

•  La  doctrine  constitutionnelle,  vous  le  savez  c(»nuue  moi,  est 
i|iie  le  caliint't  est  un  comité  de  la  Chambre  à  lariuelle  il  doit 
cniupte  de  eluicun  de  ses  actes.  Oi-,  l'tîxécution  de  Kiel  est  un 
!i(te  <lu  gouvernement  du  (iinadn,  (|ui  en  est  responsable  au  par- 
jciiient  et  an  peuj)le  de  ce  pays. 

"  Donc,  le  droit  dii  premiei-  electeiu'  venu  est  <le  condamner  le 
nituveiiieiiient  pour  cet  acte,  s'il  le  Juge  contraire  à  l'intérêt 
[tulilic.  Le  gouvernement  de  Sir  John  A.  MacDomild  n'a  pas 
fait  ce  (jUe  vous  dites,  exécuter  la  loi.  Aueinie  loi  ne  l'oldigeait 
Il  l'xécutei-  Hiel.  Jl  a  décidé  et  Jugé  <jUe  Riel  devait  être  pendu. 
Lisez  le  statut  de  la  Puissarice,  4."J  \'ieto)'ia,  ch.  29  .sec.  7G. 

■  C'est  ce  (|ui  a  eu  lieu  dans  l'affaire  Riel.  Le  Juge  Kichardson 
M  tiiuisiiiis  son  rapport,  le  bon  plaisii*  du  gouverneur  en  conseil 
>est  manifesté  par  des  répits,  et  finalement  par  l'exécution  du 
tiiiiilaniné.  de  le  répète:  la  loi  n'obligeait  pas  le  gouvernement 
a  exécuter  Kiel.     11  pouvait  ou  ne  pouvait  pas  l'exécuter. 

"  Il  est  ilonc  hors  de  doute  (pie  vous  mécoiuiaissez  les  plus  élé- 
mentaires principes  du  gouvernement  respcm.sable  en  nous  dé- 
niant le  droit  de  condamner,  si  nous  le  Jugeons  à  propos,  les 
auteuis  de  l'exécutiv.ii  de  Hiel.  En  ce  fai.sant  nous  ne  nous  met- 
tons pas  au-dessus  des  lois,  encore  moins  voulons  nous  proclamer 
la  supiématie  de  notre  race  sui'  l'élément  anglais.  Nous  sommes 
'lans  nos  atti'ibutions  déjuges  en  <lernier  ressort  des  actes  d'un 
ir'»uve)'nement.  Nous  .sonnnes  dans  notre  droit,  et  pardonnez- 
iiKii  «le  vous  le  dire,  vous  êtes  dans  votre  tort  en  nous  déclarant 
i|ue  si  nous  ne  renon<,'ons  pas  à  nos  opinions,  vous  chercherez  à 
nous  en  punir  jusque  par  la  guerre  civile.  Vous  ne  trouverez. 
pas  dans  l'empire  un  seul  Juriste  constitutionnel  pour  défendre  les 
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théories  auxquelles  vous  nous  metl/CZ  en  demeure  de  nous  s(mi- 
niettre. 

"  Notre  province  n'a  pas  demandé,  n'a  pas  sonj^é  à  denmndi  r 
que  Riel  fut  exempt  de  châtiment.  Condanniant  au  même  dc-riv 
que  vous  les  offenses  qu'il  a  connnises,  nous  nous  plaijrnons  i|Ui' 
les  autorités  fédérales  lui  aient  fait  subir  une  peine  (|ui  n'est  pas 
celle  appli(|uée,  chez  les  nations  civilisées,  aux  crimes  de  la  cati'- 
gorie  du  sien.  Et  l'opinion  s'est  accréditée  (jue  la  décision  ilu 
gouvernement  n'a  pas  été  dictée  par  des  motifs  d'intérêt  pulilic. 
De  là  l'émotion  profonde  qui  s'est  emparée  des  masses.  Danslts 
mêmes  circonstances,  toute  autre  province  de  la  Confédération 
en  eut  fait  autant." 

"Notre  population  a  cru,  de  bonne  foi,  que  l'exécution  de  Rirl 
n'aurait  pas  eu  lieu,  s'il  n'eût  eu  du  sang  f ran(;ais  dans  les  veiius. 
Profondément  blessée,  elle  a  fait  entendre  ses  protestatiinis. 
Vous  verrez,  je  pense,  lors(pie  la  (juestion  sera  discutée  devant  le 
parlement,  que  les  députés  du  Bas-Canada  avaient  re(;u,  eonctr- 
nant  le  sort  de  Riel,  des  assurances  (ju'ils  ont  répétées  à  leurs 
constituants  et  qui,  l'exécution  advenant,  ont  provoqué  une  cla- 
meur violente.  Les  électeurs  se  sont  écriés  que  leurs  représen- 
tants les  avaient  trompés  ;  ces  dei-niers  ont  répondu  en  accusant 
les  ministres  de  duplicité.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  avoir 
été  de  bonne  foi  ;  mais  le  fait  est  là,  et  j'y  appelle  votre  atten- 
tion afin  que  vous  vous  rendiez  bien  compte  des  causes  diversis 
(jui  ont  bouleversé  notre  atmosphère  politique. 

"  Ce  n'est  pas  la  Couronne  qui  en  est  la  cause,  ce  sont  ceux 
auxquels  le  peuple  a  confié  la  tâche  de  la  diriger.  Je  persiste  à 
penser  qu'un  châtiment  mitigé,  quoi(iue  sévère,  eût  mieux  servi 
î  s  intérêts  de  notre  pays  et  que  le  gouvernement  eût  pu  s'ins- 
rirer  avec  profit  des  doctrines  que  Chitty  expose  en  ces  tenues. 
:.22)  : 

"  Tout  citoyen  doit  même  endurer  patiemment  les  torts  (]ui  ne 
**  sont  pas  insupportables  plutôt  que  de  violer  la  paix  publique. 
""  Un  déni  de  justice  de  la  part  du  Souverain,  ou  des  délais  nmli- 
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'eifux,  peuvent  fouls  excuser  les  transpoi-ts  furieux  d'un  peuple 

dont  lu  patience  est  é'  aisée,  et  même  les  justifier,  si   l'injustice 

'  ('tait  int4)lt''ral»le  et  l'oppression  i^ran<le  et  manifeste.  Mais  (|uelle 

devra  être  la  conduite  du  Souveiain  à  l'égard  des  insurgés  f  Je 

"  ivpomls,  en  général,  une  conduite  <|ui  en  même  temps  aéra  con- 

tniiiic  à  la  justice  et   la  plus  avantageuse  à   l'Etat.     Quoiqu'il 

Miit  (If  son  devoir  de  réprimer  ceux  (|ui  sans  nécessité  troublent 

"  lu  puix  publique,  il  est  obligé  d'agir  avec  clémence   envers  des 

'  infortunés  à  (pii  on  a  donné  de  justes  raisons  de  se  plaindre  et 

dont  le  .seul  crime  est  d'avoir  essayé  à  .se  faire  justice:  ils  ont 

j)lntôt  manqué  de  pati«'nce  (|ue  de  fidélité." 

{Lv  <'iiiiiI(J'k'ii,  21   décembre   1885). 

Llieiire  de  la  cléineiirr. 

'  (il  grand  nondire  de  prisonniers  métis  .sont  détenus  <lepuis 
Ifi  tin  (le  la  l'ébcllion.  Ils  ne  sont  inqjlicjués  dans  aucun  nia.ssacre, 
ficciist's  d'aucun  meurtre  dii'ect.  Le  gouvernement  n'a-t-il  pas 
fiiit  i»r.'uvt'  d'a.s.sez  de  sévérité  pour  .songer  maintenant  à  la  clé- 

iiiciK'c l'un  des  plus  beaux  attributs  de  la  Couronno,  et, 

iuissi,  l'un  des  plus  beaux  moyens  dr  pacifier  les  espi'its,  dans 
liitii  lits  oa.s.  Nous  adm<?ttons  que  la  responsabilité  du  maintien 
ili'  l'ordre  dans  les  territoires  pè.se  sin-  le  Cabinet,  et  (|u'il  est  tenu 
•rajfjr  avec  prudence.  Mais  nous  sommes  convaincus  (ju'en  met- 
tant en  liberté  ceux  des  prisonniers  (|u'il  croira  animés  du  désir 
<li'  <;iU(|i'r  la  paix,  il  fera  taire  plus  d'un  désir  de  vengeance." 

Toutes  ces  choses  ont  été  éci'ites  dans  le  joui'iial  de  M.  Tarte, 
l't  la  plus  grande  partie  par  lui. 

Et  e'est  ce  mcmsieur  (jui  m'insulte  aujourd'hui  parce  que  j'ai 
Conservé  les  .sentiments,  (pie  nous  avions  tous  <leux  alors,  parcti 
'|»t'  ji'  suis  resté  fidèle  au  mouvement  où  il  était  entré  à  cette 

•''PO(1UO. 

M,  l'Orateur,  encore  une  ou  deux  citations. 
Le  19  novembre,  (|ue  disait  mon  honorable  ami  le  député  *lo 
Ri'l leclms.se  ? 
"  Sus  !i  l'orangi.sme," 
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(Le  Canfnfii'v,  19  novuinljre  1885). 

Sus  à  VOranij'i^mv — (Faucher  <le  St-Maurice). 

"  Un  erimo  politi<iue  vient  d'être  consonnné.  Riel  est  nioit 
sur  l'échafaud.  Ce  meurtre  judiciaire  comporte  de  plus  uni'  injmv 
santçlante  à  notre  race  et  à  notre  l'eligion,  car  dans  cette  siiiistn- 
tuerie,  c'est  l'opinion  orangiste  (pli  a  prédominé.  Disons  donc  ii 
nos  j,'ens  ce  (pie  sont  ceux  (jui  pensent  (|ue  les  Canadiens-t'ninriiis 
d(jivent  disparaître  et  (pi'il  faut  les  frapper  ])artout  où  ils  se  piv- 
sentent.  Disons  leur  ce  ([ue  .sont  ces  fanati(iues,  ce  qu'ils  ont  t'ait 
et  ce  (ju'ils  prétendent  faire. 

"  Depui.s,  la  civilisation  a  marché  On  n'écrase  plus,  on  m-  tm 
plus,  on  ne  déporte  plus  en  grand.  On  ne  fait  plus  (pu-  dans  V 
d('»tail.  On  érige  un  échafaud  au  milieu  d'une  prairie,  et  on  y 
pend  un  honnne  connue  Riel,  reconnnandé  par  un  jury  à  lu  dé- 
mence de  la  cour.  Ce  n'est  pas  aussi  enlevant  (pie  les  cris  et  les 
supplications  des  7,000  irlandais  massacivs  en  I7!)ô,  mais  tout  Av 
même,  cela  maintient  la  chaîne  des  traditions. 

"Hélas!  le  16  novemltre  1885,  les  orangistes  ont  encore  icm- 
porté  une  nouvelle  victoire  de  la  Boyne  sur  nous,  les  Canadieiis- 
fran(;ais,  cette  fois-ci.  Ce  jour-là,  Riel,  leur  victime  est  étrudi' 
à  terre  nous  leur  tniubour  iirotentant.  Avant  son  agonie  ils  riaiunt 
sous  ca])e,  ils  (espéraient  voir  leur  victime  trembler  devant  Ifi 
mort      II  n'en  a  rien  été  cependant. 

"Je  n'ai  que  mon  c(eur,  a-t-il  dit  simplement,  et  jti  l'ai  donnoà 
"  mon  pays  il  y  a  (juinze  ans.  C'est  tout  ce  que  je  possède  niaiu- 
"  tenant." 

"  Puis  s'avan(;ant  fermement  vers  l'échafaud  :  "  Pardonnc/- 
"  nous  nos  ofienses  comme  nous  pardonnons  à  ceu.x  (jui  nous  on! 
"  offensés.     Merci,  Jésus  !  " 

"  Et  ce  fut  tout. 

"  Chez  nous,  voilà  comment  on  sait  mourii*,  même  »puuul  on 
passe  pour  un  aliéné. 

"  Yoilà  le  spectacle  que  les  loges  orangistes  viennent  de  doniRi' 
au  monde  entier. 
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"Cfitos,  il  lie  «Irshonore  ni  les  Mt'tis  du  Nortl-Ouest,  ni  les 
Oinailii'ns-fmnvais. 

"  F.MTHEFt    DE    St-MaTUIC  E." 

l'Muniiurcs,  bruits  h  droito). 

L'iion.  Al.  Mercier — Kntin  je  comprends  (|ue  ce  n'est  pns  bien 
ji!,'milile  pour  (|Uel(|ues-uns  de  ces  uiessieins,  mais  ce  n  est  pas 
moi  qui  ai  écrit  cela  et  ce  n'est  pas  moi  (pli  tout  à  l'heure  voterai 
loiitiv  ma  conscience. 

M.  Fîuiclu'i-  de  St-Maurice — Je  demande  pai'don  à  l'honorable 
(It'puti'  de  St-Hyacinthi',  ce  qu'il  t'ait  là  n'est  pas  juste.  Vous 
(jitt's  :  voilà  un  article  (pli  a  été  écrit  par  un  honnne  (pli  peut- 
veiv  votera  contre  .sa  con.science.  J'en  appelle  à  votre  Cd'ur,  vous 
iifucz  pas  le  droit  de  mintimider  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
iiif  (lire  ces  chose.s-là.  Mes  articles  .sont  sijunés  de  mon  nom  et  je 
lis  t\iili(|uerai  à  la  Chambre  dans  un  instant,  car  j'entends  ré- 
piiiiilrc  H  l'honorable  député. 

M.  (liiniiou — (^'a  va  être  dnMe. 

.M.  Fîiuchei"  de  St-Maurice — Je  n'ai  pas  de  censure  à  recevoir 
'lu  iji'puté  de   Kamouraska. 

L'iidiiorable  M.  Mercier — Je  n'ai  pas  dit  ce  (pie  prétend  l'hono- 
iiil)lc  député. 

.M.  Kaucher  de  St-Maurice — J'ai  compris  cela. 

Liion.  M.  Mercier — Certainement,  riionorablf  député  ne  m'a 
pas  CDiiipris.  Ce  n'est  pas  (pie  je  ne  dé.sirerais  pas  (pie  l'honora- 
lilf  (lt''put(''  vote  avec  nous,  et  je  puis  l'assurer  d'une  cho.se,  c'est 
i|UrJf  lU"  ferai  pas  plus  cpie  je  ne  fais  en  ce  moment-ci  pour  con- 
vaincre mes  adversain^s.  Je  n'ai  |)as  dit  ce  (pie  me  prête  l'hono- 
ralile  (It'puté  :  j'ai  dit  :  cpie  ce  n'est  pas  moi  (pli  voterai  tout  à 
Iheui'e  conti-e  mes  convictions. 

Faucher  de  St-Maurice  —  Ce  (pie  vous  venez  de  lire  porte 
iniiii  nom. 

.M.  bemieux — Malheureusement  ! 

L'hoiioi-able  M.  Mercier — Le  10  novembre,  riionorabje  député 
do  Belk'chas.se  envoyait  un  télégi-amine  protestant  contre  l'exé- 
cution de  Riel.  C'était  un  peu  tard,  il  faut  l'admettre  ;  mais 
eiiHii  c'était  un  V>on  mouvement. 

Maintenant  il  est  ajouté  dans  l'article  (jui  n'est  pas  sif^né  par 
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l'h(moi'al)lo  «léputr,  mais  (pii  est  dans  le  iiu'iiic journal,  (Hiil  y 
avait  2.'i  députés  (lo  rass«'nil)k''e  législative  (pii  avaient  si;in('' un 
télégraninie  dans  le  même  sens.  J'espère  (pie  dans  les  (tliscrvu- 
ti()ns(pi'il  fera,  riionoralde  député  nous  donnera  les  noms  des  2.M(- 
putés  do  l'As  tnhlée  Léj^islative.  Il  paraîtrait  <|ue  l'iioiionilili 
député  était  ii.t  «rmé  du  lionne  autorité  cpie  l'honoraltle  Coiniiiis- 
saire  «les  terres  delà  ('ouronne  avait  aussi  envoyé  un  téle^fruniiiK . 
Et  pourtant  l'iionoralile  Commissaire  des  terres  a  déclai'é  (|U('i'r 
n'était  pas  le  cas.  J'esj)ère  (pïe  l'honorable  député  de  Bellfcjmsv 
nous  donnera  des  rensei<,niements  poin*  nous  faire  connuitro  di' 
<|ui  il  a  su  de  pareilles  choses,  afin  (|ue  l'on  saehe  comment  et  i)ai 
qui  il  a  été  ti'ompé — car  il  a  été  trompé,  évidenunent,  nu  il  a 
trompé  le  public  sérieusement. — Il  faut  (pie  l'on  .sache  si  les  2'! 
députés  (|u'il  dit  avoir  sifi;;né  le  télégranniie  en  (pK'.stioii  loiit 
trontpé  ;  car  ces  2-i  députt^s  doivent  être  dans  cette  cliaiiiluv. 
On  doit  .savoir  leui's  nom.s. 

Le  1<S  novendtre,  deu.x  jours  apn's  l'exécution,  la  Pirssc  ,1: 
Montréal,  avait  ('crit  un  article  dans  le(piel  elle  laissait  croire  (|iio 
le  *f(Mivernement  actuel  n'avait  rien  fait  pour  sauver  Riel.  CV'ttf 
déclaration  a  tellement  hle.ssé  l'honoralile  député  do  BelkchasH' 
rju'il  a  écrit  ceci  : 

"  L'As.semhlée  L(''<^islative  de  (Québec 

M.  Faucher  de  St-Maurice — Est-ce  (|Uo  l'honorable  déimté 
veut  lais.ser  la  chambre  .sous  l'impression  (pK!  c'est  ukjii  télc- 
grannne  qu'il  lit  ? 

(Interruptions,  bruits,  i-appols  à  l'ordre.) 

M.  Faucher  de  St-Maurico  —  Est-ce  (jue  c'est  mon  ulf- 
granuno  ^ 

L'honorable  M.  Mercier — Je  ne  sais  pas  si  l'honorable  (It'piiti' 
a  droit  d'être  aussi  chatouilleux  que  cela.  Je  lui  fais  rhoiiiuur 
de  le  lire  et.  .  . 

M.  Faucher  de  St-Maurico — Vous  me  faites  l'honneur  do  iia- 
lire  ?.  .  .(Ordre,  ordre.) 

L'honorable  M.  Moi'cier  —  Je  lis  un  article  du  Cauadien  ih 
18  novembre  intitulé  "  l'Assemblée  Législative  do  Québec  "  dans 
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Ifiiiul  sf  tnmvo  un  téh''<^rainine  de  l'honorable  d«'puto  et  les  pa- 
roles (|Ut'  j'ai  déjà  rappelées. 

M  Faucher  de  St-Maurice — Je  proteste,  M.  l'orateur,  cela  est 
fiiux. 

Lli()ii()ral)le  M.  Mercier  —  Ce  n'est  pas  moi  (|ui  l'ai  dit,  c'est 
dans  If  ('initulicn  du  18  novenilire.     Est-ce  vrai  ( 

.M.  Kiiuc'her  de  St-Maurice — Où  est  mon  télé<.,'ramnie  là-dedans  f 
(Hiivs.) 

Llidiuiraltle  M.  Mercier  —  Est-il  vrai  (pie  2.*{  députés  ont  pro- 
tistf  '.  Kst,-il  vrai  (|ue  si  la  majorité  de  l'Assendtlée  Lé<;islative  avait 
Ml  (|iic  Louis  Hiel  serait  exécuté,  (ju'elle  se  serait  It.'vée  en  unisse, 
coiiiiiic  vous  le  dites  ici  !*  Nous  allons  le  voir  par  le  vote.  On  ne 
-('11  iloutt-rnit  pas  par  les  discours  prononcés  jusipià  présent. 

M.  Fauchei-  de  St-Maurice —  Il  va  faire  croire  (|U(,'  c'est  moi 
(jui  ai  (leinandé  la  mort  de  Riel  !.  .  . 

M.  (ia<;-non — Non.  C'est  le  citoyen  (pli  a  demandé  grâce,  c'est 
II'  il(''])Uté  (|ui  approuve  l'exécution. 

Llioiiorahle  M.  Mercier  —  Je  n'en  lirai  pas  plus.  Maintenant 
(lUil  est  le  journal  où  tout  cela  a  été  écrit  :"  C'est  le  même  journal 
1)11  depuis  (pielfiue  temps  l'on  écrit  cpie  je  suis  un  ini.séi-al»le,  un 
hoiiiiiii'  sans  principes,  que  je  cherche  à  exploiter  le  préjugé, 
national  au  profit  de  mon  parti,  i|ue  l'honoralde  député  du  comté 
de  Quéliec  n'est  (pie  mon  instrument,  etc.,  etc.  C'est  le  même 
journal  (|ui  a  pul)lié  tout  ct'la. 

Est-ce  que  j'en  ai  dit  autant  que  ce  monsieur  en  a  dit  ou  écrit  ? 
Ai-je  été  aussi  loin  que  lui,ai-je  été  aus.si  sévère  ?  Non.  Comment  se 
t'ait-il  (jonc  que  je  suis  resté  dans  le  mouvement  et(  pie  lui  en  estsorti! 
Coiiiiiu'ntsefait-ilque  cet  homme  qui  était  à  mescotés  sur  le  Champ 
de  Mars, à  Montréal, et  (jui  m'applaudi.ssait, comment  se  fait-il  (pi'il 
m'insulte  aujourd'hui  parce  <pie  je  dis  la  même  chose  cpie  je  disais 
alors  .''  Est-ce  «|u'il  s'est  pas.sé  (pielque  chose  depuis  pour  lui  faire 
changer  (le  conduite  {  Est-il  arrivé  (piehjue  chose  d'extraordinaire  ? 
Je  no  v(às  pas  comment  Riel,  (|ui  était  malheureux,  soit  devenu 
un  misérahle.  E.st-ce  que  ce  même  Riel  ne  mérite  pas  autant  de 
sympathies  maintenant  (ju'il  est  pendu,  qu'il  en  méritait  quand 
il  vivait!  Est-ce  que  .si  ce  journaliste  a  changé  d'opinion  sur  cette 
iiuostiun,  il  ne  pourrait  pas  au  moins  respecter  le  cadavre   de  ce 
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pauvnï  Mt'tis  ;•  K.st-cc  (|u'()i!  ne  pourniit  jms  respecter  la  unie  d,. 
ses  pauvres  orplu'lins,  (|ui  se  iiieiiit  dans  le  plus  jjrot'ond  ijcs  de. 
aesp(»irs  f  Kst-ee  «(u'oti  ne  pourrait  pas  n-spectei»  ses  pauvres  en- 
l'ants,  (|ue  la  haine  <li's  oran^Mstes  et  la  scél«''ratesse  îles  nôtres  ont 
rendus  oi'plielins  ? 

Kst-ce  (pi'on  ne  pouivait  pas  au  moins  respectei'  ecs  iltiix 
])auvi-es  enfants  :*  Kaut-il  (|Ue  les  ter<,Mversatiens  nialli(iiin(''tr> 
il'un  journaliste  sans  eo'ui'  et  sans  honneur  aillent  jus(|u'ii  é'- 
honorer  In  mémoire  du  père  de  ces  pauvres  petits  enfants  .'  Cr< 
\r  lan^^a^^e  des  oran;,nstes  ((ui  est  tenu  aujourd'hui  dans  le  Chu'i- 
ï/ir/(,  dans  (;e  même  journal  (|ui  j)ul»liait  des  articles  eontivlo- 
ran^isme  parce  (| ne  les  oiun/^istes  demandaient  le  san<î  <lc  KicI 
C'est  lui  maintenant  (|ui  traine  son  cadavre  dans  la  houc  it  k 
livre  H  la  veii;;eance  des  orantjistes  (uTil  dénonçait  naifuèic, 

Qu'est-il  donc  ai'riv(î  pour  tant  chaufif»'!  cet  honune  :*  Muissil 
veut  chantier  d'opinion,  s'il  veut  se  déshonoi'er  au  iiKtins  im''!  sr 
<léshonore  tout  s»'ul.  Pour  l'anaan'  de  ])ieu,  s'il  veut  se  tniiiu'i 
<lans  la  luaie,  (|u'il  me  permette  <lt!  ne  pas  «-n  faii-e  autant.  >}< 
ne  lui  demande  pas  de  m'approuver,  mais  au  moins  (ju'il  nie  laissr 
•.suivre  le  chemin  de  l'honneur  et  du  devoii-.    (Ap[)laudisseiiu'iits) 

M.  Vanasse,  le  député  de  Yamaska  et  rédacteur  en  cliif  du 
Monde,  au  cours  d'un  discours  pi'ononcé  à  Montréal  le  jcuili,  H' 
novembre  disait  : 

"  11  proteste  contre  l'exécution  d.'  Riel.  IL  NK  VKl'T  l'LlS 
8UPP()UTEU  LK  (JOUVEHNEMKNT  QUI  NE  MKHITK 
PLUS  LA  CONFIANCE  DES  HOMMES  BIEN  PENSANTS 
SIR  JOHN  EMPORTERA  DANS  SA  TOMBE  LE  DKSIION 
KEUR  QUI  S'ATTAC^HE  A  SON  NOM.  Quant  à  lui  il  est  pnt 
à  remettre  .son  mandat,  si  ses  électeurs  n'approuvent  pas  si 
conduite." 

"  Nous  dénonçons  le  crouvernement  Macdonald  ET  DK.MA.N- 
"  DONS  SA  DÉCHÉANCE  "  (Le  Nor</  du  20  novend.re.i 

" Nous    n'apprenons  rien  en  disant  qu'il  .se  rendra  dv> 

comptes  à  la  prochaine  session.  Et  nous  le  jugerons  lui  (sir  Jnliiii 
connue  les  autres. 

"  Si  c'est,  connue  nous  le  croyons,  le  parti  orangiste  qui  h  l^rt- 
sidé  à  l'acte  impoliti(|ue  de  ce  jour,  IL  Y  ALTRA  UN  RlXîLE- 


MION.    M.   MEIiriEH 


31f) 


MKNT  DKKINITIF  ENTKK  CK  l'AIlTI  KT  LK  NOTKK 
||(il!MIS(^rK  L'AHKftïr:  1)K  COMITK  DATK  D'AlMorU- 
Dlll'l    MKMK,   CKC^'H   NOUS   SKKIONS   L(U\    1)K  KK- 

(ll'KTTKIi.  Si  le  ^onymicint'iit  a  eu  lu  iimiii  t'orct'c  pur  cfttt' 
idtriii'  iiiniissiitl»'<|ui  vit  «•xc'Iusivt'iiK'iit  de  liiiiiic,  IL  KN  STMIRA 
U-iS  CONSI'K^UKXCKS;' 

(La  M'iiirrrr  du  1()  novt'IilLrt'.) 

"  Lu  voix  »lt'  rimiiiiiiiité  nu  |)as  rtr  fiiti'iuluc.  Le  droit  et  In 
toici'  trioiiiitlifut,  c'est  vrai  ;  mais  la  justice  a  les  mains  c((U\t'rtes 
lie  sailf;.  (Le  QiHttiillril  du  Hi   n<»vemlire.  I 

"  N'iius  sdunnes  pour  toutes  les  protestations  It'-^ales,  po\n"  tous 
lis  iii(i\ens   capaLles    de    pnauec    ipie    nous    réprouvons    l'acte 
iiijit'iix  pei'pétré  ce  matin."     (V  Ei'c  unufiif  dti  I G  noveniLre.  ) 
"  Nous  écrivions  hiei"  : 

"  ('est  pour  la  Puissance  du  Canada  un  jour  de  deuil  (jue  ci-lui 
l'Ile  voit  se  dresser  un  écliafaud  politi(|Ue. 
Nous  aurions  pu  ajouter  (pie,   pour   la  province   de   Quéliec 
tout,  c.tte  date  du  Kl  novendtre  était  une  date  funèLre. 
Km  ertét,  à  Montréal,  à  Quéhec,  dans  tous   nos  centres  poiui- 
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Miix.  lu  nouvelle  (le  i  e? 
(|r  pitii'  et  d(^  colère.  Jl  est  clair  (pie  la  province  de  (^uéLec 
iittiiiduit  une  mesure  de  clémenc(.'.  Son  attente  a  ét(''  trompée, 
1 1  \<)ilîï  p(an"(iu()i  elle  s'a<;ite." 

{l'un rrirr  (In.  CdlKuhi.  du  17  uovemLre). 

'•  LV'léinent  t'ran(;ais  et  catlioli([U_'  a  payé  son  triLut  à  la  haine 
lies  sectaires. 

'  Ajoutons  (|Uo  le  parti  conservateur  de  la  province  de  QuéLeo 
îi  rt(;u  la  récianpense  de  ralliance  politiipie  (pu  a  )»ermis  à  cette 
iiiiiioritt',  méprisée  dans  sa  propre  province,  de  partager  avec  lui 
rii(intienr  du  pouvoir. 

"  Notre  députation  a  le  sentiment  du  patriotisme  et  de  riion- 
iitur  national.  Elle  a  la  confiance  du  peuple.  Qu'elle  se  con- 
f-trii'  avec  saiçesse  et  agi.s.se  avec  prudence,  et  elle  peut  compter 
sur  r!i|)pui  de  la  province  dans  unit  ce  (ju'elle  fera  pour  maintenir 
àon  prestige  et  lui  assurer  des  alliances  profitables. 
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"  Car  il  est  inutile  de  se  le  cacher,  l'orangisme.  qui  a  toujours 
été  un  élénuïnt  désorganisateur  dans  le  parti  conservateur,  a 
creusé  un  abîme  entre  nous." 

(Le  XoavcUlste  du  17  novembre.) 

"  Los  (Vnadiens-iVan(,'ais  unis  n'auront  jamais  un  progranuiie 
injuste  envers  les  autres  nationalités. 

'•  Les  Canadiens  unis  ont  obtenu,  dans  le  passé,  le  gouvernonu-iit 
responsable  au  pays  ;  ils  ojit  coïKjuis  toutes  les  libertés  p()liti(|Uis 
(|ui  font  maintenant  l'orgue:!  et  la  prospérité  des  diverses  raas 
du  Canada. 

"  Les  Canadiens-français,  s'unissant  de  nouveau,  aujourd'hui, 
auraient  encore  pour  objectif  l'intérêt  général,  et  à  cette  coudi- 
tiiai,  ils  ne  man(|ueront  jamais  d'alliés  pour  triompher  couui.o  ils 
ont  fait  sous  les  Lafontaine,  les  Baldwin  et  autres. 

(Le  Jonrvul  de  Qiiéhcc  du  20  novembre.) 

Tous  ces  journaux  ont  successivement  tourné  et  sont  redovemis 
les  lunnbles  serviteuVs  du  gouvernement  qu'ils  avaient  maudit. 

Voici  quels  simt  les  journaux  conser\  ateurs  (pii  sont  restés 
jusqu'à  ce  jour  favorables  au  mouvement  national  :  "  l'Etendard, 
la  "  Pre.s.se,"  le  "  Post,"  le  "Journal  des  Trois-Rivières,"  "  l'Unidii 
des  Cantons  de  l'Est,"  la  "  Vérité,"  la  "  Pres.se  de  Faniliaiii,' 
"  l'Impartial,"  le  "  Télégi-aph,"  le  "  Pionnier  de  Sherbrooke,"  vi  li' 
"  Progrès  de  l'Est." 

Honneur  à  eux  ! 


(De  la  Minerve  du  0  octobre  1885.) 
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LE  CVS  DE  RIEL. 

"  Nous  lisons  dans  le  A'^ord  de  St-Jérôme. 

"  Tcnit  est  tranquille  maintenant,  ou  à  peu  près  ;  les  tètes  sont 
j)lus  calmes,  les  espérances  plus  fortes.  On  sait  i|ue  Riel  no  sera 
pas  exécuté  :  c'était  décidé  depuis  longtemps  par  ceux  (jui  uous 
gouvernent  ;  nous  pouvons  l'affirmer  maintenant.  Dès  (|Uo  ion 
entretenait  le  moindre  doute  sur  la  juridiction  du  tribunal  et 
l'état  mental  de  Riel,  on  pouvait  être  sûr  (][u'un  sursis  serait 
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acconlf  îUi  malheureux  Métis,  jusqu'à  ce  (lue  la  certitude  la  plus 
tviiliiite  tut  ac(|uise  sur  ces  deux  points." 

(La  Minefvedn  5  octobre  1885.) 

'•  Heureusenieut  <|ue  Kiel  et  les  Métis  (jui  ont  eu  île  véritables 
amis,  (|ui  firent  parler  la  voix  du  bon  sens,  du  jujçenient  et  de  la 
Justin',  plus  iiaut  (|Ui'  les  appels  à  la  déuiagof^ie  et  le  bon  .sens,  le 
iuirtimnt,  la  justice  ont  juscjuici  triomphé.  Hiel  ne  .sera  pas 
piiiilu,  les  Métis  ser(»ut  graciés,  mais  ils  dewont  leur  salut  à  ceux 
i|ui  iinus  représentent  à  Ottawa,  à  Royal,  a  (Jirouard,  à  ])e.sjar- 
(liiis,  à  Ouiiiiet,  ces  vrais  amis  du  Métis,  dont  nous  nous  .sonnne.s 
fait  un  devoir  de  suivre  la  ligne  de  conduite;  ils  le  devi'ont  à  la 
Mniirrr  entre  autres  qui  n'a  cessé  de  réclanier  justice." 

(De  la  Minerve  du  14  octobre  1885.) 

" l'auvre  Riel,  dans  les  éclairs  de  rai.son  (jue  lui  laissait 

si  tolie,  il  se.st  aper<;u  qu'il  .servait  de  jouet  à  des  intrigants  bien 
nnliiiiiircs  :  il  a  voulu  .sec<M;er  leur  bât,  mais  que  pouvait-il  t'aiiv 
loixjut'  ces  défenseurs  ([uand  même  étoufiaient  ses  cris  d'indigna- 
tion f" 

(])t'  la  M'nierre  du  l.S  novend)re  1885.) 

Rlel, 

Pas  (le  nouvelles  d'Ottawa,  Muets  comme  la  tond)e.  On  <loit 
|iourt!Uit  avoir  pris  une  décision  ;  car  il  ne  i-este  <pie  deux  jours 
iivant  l'exécution,  et  c'est  juste  le  temps  (|u'il  faut  pcair  <|u'un 
iiussam'r  pai'ti  mercredi  soit  arrivé  à  temps  à  Hégina  avec  le 
mandat  annonc/ant  "  c'est  le  plaisir  de  Son  Excellence  «pie  "  hi  loi 
ait  son  cours.  "  Quelle  sinistre  ironie  dans  les  mots  de  cette  for- 
iiiiiK' I  Nous  .sonnnes  convaincus  <|ne  le  gouverneur-général  ren-* 
Irait  bien  pour  tpielques  jinu's  à  Sa  Majesté  la  "  haute  préi-oga- 
tivc  de  miséricorde  "  {|u'elle  lui  a  déléi.mée. 

"  Son  Excellence  a  célébré  hier  la  fête  d'actions  de  grâce  (|u'elle 
H  liroclaniée  l'autre  j(air.  C'était  un  jour  de  prières  et  de  propi- 
tiation.  Les  rapprochements  les  plus  étranges  se  produisent 
lutuin-  de  cette  date  lugubre  que  la  justice  avait  fixée  pour  une 
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exécution.  Les  dôpêchos  do  Winnipeg  nous  en  apportent  nu 
autre.  C'était  mercredi  la  dati^  d'un  grand  banquet  otiV-rt  luix 
honorables  MM.  White  et  ('aron.  Quel  mauvais  goûtpoui-  uv  pji> 
dire  quelle,  inconvenance  d'inviter  à  une  réjouissance  publii|iu'  à 
pareil  jour,  deux  hommes  politi(|Ues  (|ui  ont  autant  d'attadits 
dans  notre  province  !  On  serait  porté  à  croire  par  les  rumeurs 
(|ui  nous  viennent  de  Régina,  (|U(^  le  gouvernement  a  chargi-  des 
médecins  spécialistes  de  s'informer  de  l'état  mental  du  prison- 
nier. C'est  une  sollicitude  louable  de  la  part  du  gouvernement, 
si  la  chose  a  été  faite.  Refuser  cette  dernière  demande  du  ])ri- 
sonnier  nous  paraissait  ci'uel.  Quel  sera  le  résultat  de  eitti- 
en(|uête  :*  Nous  doutons  foi-t  (pie  des  médecins  sérieux  }>uisstnt 
prétendi'e  (jue  Riel  n'est  pus  atteint  de  monomanie,  au  muins 
<|uant  à  ce  (|ui  regarde  les  (piestions  du  Nord-Oue.st." 

M.  l'Orateur,  J'achève  mes  observations.  J'ai  entendu  lautiv 
jour  avec  surpri.se  un  honorable  ministre  venir  dire  :  "  PoiiniUdi 
donc  faire  ici  tant  de  bi-uit  pour  Louis  Riel.  Les  Métis  ne  s'ulcu- 
pent  pas  de  Louis  Riel  ;  ils  ne  le  regrettent  pa.s.  Il  est  iiioit  et 
ils  n'en  parlent  plus."  Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  voici  des  résohitioiis 
qui  ont  été  passées  (piehjues  jours  après  l'exécution  de  Kiil,  pib 
à  Montréal,  pas  à  Québec,  mais  dans  les  praii'ies  du  Xord-Oucst, 
où  les  Métis  .se  sont  réunûs.  Ils  .se  sont  tran.sportés  de  tivs  loin. 
de  distances  immen.ses  pour  venir  protester  contre  l'exécution  de 
de  celui  (pi'ils  appelaient  leur  fi'ère.  Ils  ont  demandé  à  hnr- 
frères  du  Canada  de  reproduire  ces  résoluti<jns  pour  prouver  (jnf 
leurs  fi'èn^s  du  Nord-Ouest  ont  du  co'ur.  Et  l'on  dit  ([uils  ne 
s'occupent  plus  de  Louis  Riel  !  Est-ce  (pie  ces  nie.ssieius  uiit 
oublié  la  triste  scène  des  funérailles  de  Louis  Riel  :*  Riel  eut  sim 
service  funèbre  dans  l'églis''  de  Saint-Boniface.  L'éu'lise  de  Saint- 
Boniface  est  à  huit  ou  dix  milles  de  la  paroisse  où  demeui'' lit  lu 
f«nnme,  la  mi're  et  les  enfants  de  Riel,  à  Saint-Vital.  Quand  cette 
pauvre  femme  eut  obtenu  la  permission  de  faii'e  transporter  If 
cadavre  de  son  mari  de  Régina  à  Saint-Boniface,  on  a  craint  un 
soulèvement.  Les  Métis  sont  venus,  comme  l'attestent  des  int'nr- 
mations  (pie  j'ai  ici  dans  mon  pupitre,  les  Métis  .sont  venus  tic 
très  loin  pour  veiller  le  corps  de  ce  pauvre  Riel.  Et  loisi|Uc 
l'heure  du  départ  fut  arrivée,  on  peut  dire  (pie   toute   la  natiun 
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métisse  t'tait-là,  à  l'excoption  de  ceux  ([ui  étaient  en  prison  ou  en 
txil.     J'^t  ce  sont  les  Métis  (|ui  ont  porté  à  sa  dernière  <leni<>ure 
le  corps  de  Riel.     J'aurais  voulu  voir  là  les  bourreaux  de  Riel. 
J'iUiifiis  voulu  voir  là  ceux  (|ui   disent  (|ue  la  nation  métisse  a 
n-pudié  eet  •v.îiiune.     Car,  à  en  juger  par  les  lettres  pi-ivées  que 
i ai  rcrut 'S  et  jar  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  (iuel(|ues- 
uiis  (le  ceux  <|ui  étaient  là  c'était   un  spectacle  réellement  tou- 
diiiiit  et  il  aurait  fallu  n'avoir  pas  de  C(eur  ])our  ne  pas  êtiv  ému 
de  ce  (|ui  se  passait  en  cette  circonstance.     Ceux-là  (jui  viennent 
!!"iis  (lire  (pie  Louis  Riel  était  répudié  par  ses  gens  en  ont  menti. 
Liiiiis  Hicl  a  été  respecté,  vénéré  jus(pi"à  ses  derniers  monumts. 
Tîntes  les  nouvelles  sont  dans  ce   sens-là  ;  et  ceux  (|ui  aujour- 
(j'hui  (lisent  le  contraire,  parlent  pour  avoii*  un  prétexte  de  .salir 
cette  ré]nitation  nationale.  (Ecoutez!  écoutez!)  Il  n'y  a  rien  de 
iieuve.iu  là  dedans.     Est-ce  qu'fm  n'a  pas  traîné  dans  la  boue  nos 
patriotes   de    iX.'i?  ^    Est-ce    (ju'on    n(!    s'est   pas   emparé  de  la 
iiK'moire  de   Chénier,   de  Sanguinet   et  des  autres  patriotes  de 
lépiiipie  pour  la  .salir  de  la  fange  de  la  calonujie  !*  N'ave/.-vous 
pas  vu  la   Minerve,  journal   fondé  par  un   grand    ])atriote,   M. 
Diivenuiy,  jeter  l'injure  à  la  face  de  ces  grandes  figures  natio- 
nales !  Kst-ce  (pie  vous  n'avez  pas  vu,  vous  (pli  avez  lu  l'histoire, 
tst-ee  (pie  vous  n'avez  pas  vu  dans  la  chambre  d'asseiiddée  en 
I.h4!I.  au  moment  ou  le  parlement  brillait,  grâce  à  la  torche  des 
Mi'aiigistes,  en  1849,  au  moment  où  Sir  John  Macdonald  iHifusait  dt^ 
laisser  passer  le  bill  d'indemnité  en  faveur  des  patriotes,  n'avez- 
vtius  jtas  vu  M.  Blake  se  lever  et  dire  :  vous  m'insultez  aujour- 
illiui  parce  (pie  je   veux  défendre   la   mémoire  des  patriotes  d(^ 
1^S7,  mais  avant  dix  ans  le  jmys  rendra  justice   à  ces  honniies 
<|ni  ont  sauvé  les   libertés  dont  le  Canada  est  fier  juijourd'hui  ! 
(Applaudissements.) 

-M.  lOrateur,  c'est  l'histoire  (|ui  se  répète.  Tous  les  grands 
patriotes  ont  été  trainés  dans  la  houe.  Tous  les  grands  hommes 
"lit  été  insultés  par  des  hommes  (pli  n'étaient  jias  dignes  de  d('- 
iimier  les  cordons  de  leurs  souliers.  (Applaudi.sstîinents  )  Lisez 
Ihistoire  et  vous  verrez  cela. 

On  ma  reproché,  on  l'a  dit  dans  certaines  gazettes,  d'avoir 
cuinparé  Riel  au  Christ.     Voici  mes  paroles,  et  j'espère  t|Ue  cettiî 
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fois-ci,  on  les  reproduira  telles  ([ue  je  les  ai  <lites.  Je  suis  tiir 
d'avoir  prononcé  ces  paroles  et  je  n'en  ai  pas  honte.  "  Ricl  notn' 
frère  ^st  mort  victime  de  son  dévoueuient  à  la  cause  dfs  Mc'ti> 
flont  il  était  le  ch«îf.  Il  est  tombé  victime  du  fanatisme  et 
de  la  trahison,  victime  du  fanatisme  de  Sir  John  A.  MacdoiiaM 
et  de  ()uel(|ues-uns  de  ses  amis  ;  et  connue  le  Christ  il  a  jiar- 
donné  à  ses  hourreaux.  "  (Applaudissements).  Je  n'ai  pus 
comparé  lliel  au  Christ.  Je  suis  un  dv  ceux  qui  cioioiit  à 
la  divinité  du  Christ,  et  ma  conduite  religieuse  le  pnmve: 
■  je  ne  C(tmpaierai  jamais  un  homme  à  un  Dieu.  Mais  (|uiiiiil 
j'ai  dit  (|ue  liicl  avait  pardonné  à  ses  bourreaux  comme  h-  Christ, 
j'ai  dit  la  vérité.     (Applaudis.sements). 

IVi.  L(!mieux — Très  bien! 

L'hon.  M.  Mercier — Le  Chri.st  est  le  premier  sur  la  terre  (|iii 
ait  pardornié  à  ses  bourreaux.  Avant-lu',  les  condamnés  niuu- 
raient  en  les  niaudis.sant.  Le  Christ  est  le  premier  (jui  ait  doiint'' 
ce  grand  exemple  de?  charité.  Et  les  patriotes  de  'î?  et  le  patrioti' 
de  85  ont  suivi  l'exemple  du  Christ.  J'avais  raison  de  dire,  t[\v, 
comme  de  Lorimier,  Kiel  avait  donné  son  cu'ur  à  son  pays,  et 
«|Ue,  comme  le  Christ,  il  avait  pardonné  à  .ses  bouri'eaux.  (A|)[)lf\u- 
dissements.) 

M.  rOrati'ur,  ma  tâche  est  finie.  Je  sais  que  j'ai  fatigué  uiif 
partie  considérable  des  membres  de  cette  Chambre.  Je  suis  cnii- 
vaincu  (pi'il  aurait  été  plus  sage  de  me  taire,  (pi'on  me  pcrint-tte 
de  le  dire,  je  suis  convaincu  que  j'ai  fatigué  mes  adversaires  sans 
proHt  pour  ma  cause,  mais  j'ai  voulu,  avant  <|Ue  le  vote  fût  {'iin- 
gistré,  établir  notre  position  d'une  manière  bien  claire  et  liieii 
ilétinie.  L'honoiuble  Procureur  général  a  cru  devoir  être  per- 
soimel  dans  ce  débat,  je  ne  le  suivi-ai  pas  sur  ce  terrain.  Il  a 
cru  d(îvoir  dire  (pie  ce  (pie  nous  faisions  était  de  rhy])oerisii',  ([lie 
nous  n'étions  pas  sincèr-^'S,  que  lui  était  un  ancien  condisciple  de 
Riel,  (pi'il  l'ivnit  aimé,  qu'il  l'avait  aidé,  (pi'il  l'avait  souliige. 
M.  l'Oratcr.  jUand  Louis  Riel  e.st  venu  en  Cluunbre,  en  i  ^"i-^ 
pour  y  prendre  >a  place  comme  député  de  Pi'ovencher,  à  la  mort 
de  Sir  George  Etienne  Cartier,  à  (jui  s'est-il  adressé  pour  être 
re<;u  dans  la  Chambre  ?  Il  s'est  adressé  au  député  de  Rouville, 
et  le  député  de  Rouville,  c'était  ujoi.     (Applaudissements.) 


)('l'Illt'ttt.' 

ires 

sans 

'Ût  ( 

MllV- 

i't 

liii'ii 

■tiv 

!"■'■- 

n. 

lia 

isif 

,  (lUc 

^cip 

..  (le 

son 

lilp-. 

11   1 

h7:i 

la 

mort 

om 

êtiv 

{ouvilli', 

lits 

) 

L  HON.   M.    MEUCIEU 


.^25 


iii'irfrtit  demander  un  rendez-vous  chez  M.  Alphonse  Desjardins, 
<l(''puté  d'Hochelaga.  Alors  M.  Desjardins  n'était  pas  député  de 
IfilCliaiiiltre,  il  n'a  été  élu  qu'en  1.S74.  Je  suis  allé  le  rencontrer 
flans  la  vieille  maison  de  M.  Paré.  Riel  était  un  t'uf^itif,  j'étais 
un  libéral.  Il  est  venu  à  Huli.  Il  était  convenu  que  j'irais  le 
recevoir  à  une  petite  porte  latérale  pour  le  faire  assermenter,  je 
m'y  suis  rendu  avec  l'assistant  gi-effier  (pli  n'est  plus  là.  Malheu- 
ifuscincnt,  au  moment  où  nous  allions  faire  ce  (ju'il  y  avait  à 
faire,  (|Uel<|u'un  est  arrivé  dans  la  chambre  et  ce  pauvre  Riel  est 
paiti.  L'année  suivante,  il  a  réussi  à  se  faille  assenuenter  d'xnie 
manière  régulière.  Je  n'étais  pa^'  à  la  Chambre  alors.  Mais 
i|aanil  Riel  a  eu  besoin  d'un  ami,  il  est  venu  à  Saint-Hyacinthe, 
ilaiis  riiunible  étude  d'un  avocat  <|ui  était  alors  en  société  avec  If 
juge  Bourgeois,  des  Trois-Rivières.  Il  est  venu  me  demander 
rii(»s[)italité  et  il  l'a  eue  loyalement  ;  il  est  veiui  demander  pro- 
tt'L'tion  à  ce  libéral,  et  il  a  eu  protection.  Il  est  resté  dans  ma 
maison,  et  c'est  un  des  l)eaux  .souvenirs  de  ma  vie  de  l'avoir  re<;u 
chez  moi.  L'honorable  Procureur  général  a  bien  tort  de  croire 
i|u'il  n'y  en  a  pas  d'autres  (pie  lui  (pli  ont  soulagé  ce  pauvre  mal- 
heureux. Non  seulement  je  lui  ai  donné  l'hospitalité,  mais  j'ai 
trouvé  moyen  de  l'aider,  et  il  s'en  est  toujours  souvenu.  Et 
quand  plus  tard  il  a  été  (piestion  de  faire  un  mouvement  pour 
Anibi'oise  Lépine,  nous  n'avons  pas  attendu  (pi  >  les  conservateurs 
lie  Montri'al  commençassent  le  mouvement.  Je  me  .suis  mis  à 
iieuvreavec  mes  amis  de  Saint-Hyacinthe  et  j'ai  collecté  une 
soiuine  convenable  que  j'ai  envoyt'e  à  Mgr  Taelié  pour  la  famille 
«le  L(''pin('  (applaudissements.)  On  n'a  pas  l'habitude  de  se 
vanter  de  ces  choses-là,  mais  (;!i,  ,se  fait  tout  de  nu'me  et  on  le 
t'ait  avec  plaisir.  Certains  hommes  ont  tort  de  lais,ser  croire  (pie 
tout  le  dévouement  est  de  leur  côté.  Il  me  .semble  (|Ue  je  n'ai 
jamais  reculé  (piand  il  s'e.st  agi  de  dévouement.  Il  me  semble 
que  ([uand  il  s'est  agi  de  secourir  (|uel(pi'uii,  (pielipie  pauvre  (pie 
je  fu.sse,  j'ai  trouvé  moyen  de  le  .seeoiirir.  Aujourd'hui,  si  je  me 
suis  levé  pour  adresser  la  parole  et  si  j'ai  parlé  si  longtemi)s,  je 
croyais  que  je  devais  cela  à  la  mémoire  de  Riel.  L'honorable 
Procureur  général  peut  croire  (ju'il  a  fait  [)lus  (pie  moi  pour  Riel. 
Mais  si  l'âme  de  Riel  sait  ce  (|ui  .se  passe  dans  cette  Chaml»re, 
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elle  (luit  trouver  <|ue  les  temps  sont  bien  changés.  Rid  doit 
trouver  (]u'il  a  peut-être  été  trop  empressé  de  dire  dans  son  tes- 
tament: "  Je  pardonne  de  tout  mon  C(eur  à  mes  ennemis  ot  je 
"  remercie  les  citoyens  de  la  province  de  Québec  de  ce  (juils  ont 
"  fait  et  de  ce  qu'ils  se  proposent  de  faire  pour  moi." 

Or  si  j'ai  bien  compris,  celui  «jui  m'insulte  aujourd'hui  dans  le 
Co/nadlen  parce  que  je  défends  la  mémoire  du  père  de  Jean,  le 
fils  de  Riel,  a  déclaré  lui-même  qu'il  se  chargeait  de  l'éducntion 
de  Jean,  (pi'il  se  chargeait  de  le  faire  instruire  dans  un  séminaire 
Avant  de  m'insulter,  (ju'il  tienne  donc  sa  parole.  Il  le  d(jit  à  la 
mémoire  'lu  ;.         .  patriote,  c'est  une  dette  sacrée  ! 

M.  l'Oratet.        -i     iche  est  finie. 

On  a  dit  que  ce  mouvement  n'était  pas  sincère  de  notre  côté. 
De  (juel  droit  CuS  rrens-Jà  ^'iennent-ils  nous  juger  ?  Où  sont  donc 
les  preuves  de  leur  vievoueincnv  au  pays  ([ui  puissent  leur  pei- 
niettre  de  nous  insulter  ainsi  ?  Est-ce  (jue  nos  pèitïs  n'étaient  pas 
connne  les  vôtres  sur  les  meures  champs  de  bataille  pour  défcndiv 
nos  libertés  et  en  con(|uérir  d'autres  ?  Est-ce  (jue  nos  pères  ne  mar- 
chaient pas  la  main  dans  la  main  comme  des  frères  pcnir  détVndve 
ce  pays  ?  Qui  vous  donne  le  dn^it  de  nous  insulter  de  cette  manière  ? 

Est-ce  (pie  nous  n'avons  pas,  nous  les  libéraux,  fait  ce(|ue  nous 
devions,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  pour  servir  uoira  cher 
pays  ?  Est-ce  (jUe  vous  n'avez  pas,  vous,  certains  conservateurs, 
fait  ce  (jue  vous  pou\iez,  dans  la  mesure  de  vos  forces  pour  per- 
di-e  et  ruiner  ce  cher  pays  ?  (Applaudissements). 

Nous  avons  conunencé  ensend)le  ce  grand  mouvement  national. 
le  16  novembre  derniiîr  ;  vous  éti(.'Z  alors  avec  nous,  et  aujour- 
d'hui vous  êtes  avec  les  ennemis.  Nous  ne  vous  avons  pas  alors 
dit  que  vous  étiez  des  hypocrites.  Nous  avons  honte  de  l'avouer. 
mais  c'est  vrai  :  nous  vous  croyions  alors.  Mais,  maintenant, 
sachez-le,  nous  auricms  le  droit  de  vous  dire  que  vous  étiez  des 
hypocrites  alors,  comme  vous  êtes  des  traîtres  aujourd'hui,  et 
vous  n'avez  pas  celui  de  vous  dire  insultés.  Et  c'est  vous  qui  o.sez, 
dans  des  circonstances  aus.si  déshonorantes,  mettre  notre  sincérité 
en  doute,  loi'sipie  nous  avons  conunencé  ce  gran<l  mouvement 
ensemble  et  que  la  crainte  vous  l'a  fait  lâchement  abandonner. 

Vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  juger  et  nous  avons  celui  de 
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vous  condainnor.  Nous  soininos  restés  fidèles  à  la  cause  natio- 
imle  et  vous  l'avez  trahie  !  (Applaudisseiueuts).  Malheur  à  vous  l 
iFiciiiissements  et  applaudissements). 

QiK'  It-s  paroles  brûlantes  de  notre  poète  national,  Louis  Fré- 
clitttt'.  ri'stent  gi'avées  dans  votre  mémoire  et  vous  fassent  re- 
i^ivttiT  votre  trahison. 

Ahl  nos  nobles  aïeux  endormis  sous  la  pierre, 

Kn  sV'veillant  ont  dû  fermer  leur  paupière 

(^)u!iiid  ils  ont  vu  des  tils  parjures  à  leur  nom 

Ndus  laisser  outraj^er  sans  oser  dire  non. 

Si  leurs  regards  ont  pu  suivre  ce  drame  sombre, 

('(iiiiiiK'  leurs  cœurs  si  tiers  ont  dû  saigner  dans  l'ombre, 

("(iiiiuic  ils  durent  d'horreur  vous  maudire,  honaues  faux, 

(^)ui  pour  les  opprimés  dressez  des  échafauds  ! 

Ah  ;  tremblez  !  ces  grands  morts,  (pie  trouble  dans  leurs  tomlw» 

Li'  siing  (pli  coule  ainsi  des  froides  hécatombes, 

Ont  (les  voix  (jui  sauront  renmer  les  vivants, 

Les  crimes  ont  toujours  des  effets  dissolvants. 

.Non  I  lère  d(îs  martyrs  n'est  pas  encore  fermée  ; 

Tout  vrai  penseur  le  voit  et  le  sent.     La  fumée 

Di's  l)ûchers  trop  souvent  sut  propager  le  feu. 

Tremblez  !  vous  d<ait  l'audace  ose  ainsi  tenter  Dieu  ! 

Ticiiililez  !  bandits  sans  C(eur  dont  la  haine  et  la  ra<;e 

Piépai-ent  pour  nos  fils  un  avenir  d'orage  ; 

(Vliii  dont  le  reminl  (gouverne  l'univers 

Avilit,  ilans  sa  sagesse,  à  des  peuples  divers 

Donné  ce  sol  fécond  eu  patrimoine  libre  ; 

LV'sprit  chrétien  devait  maintenir  l'éciuilibre 

Kiitrc  tous  les  enfants  de  ce  conunun  berceau  ; 

Leur  paix  dure  depuis  cincjuante  ans  ;  l'arlirisseau 

Est  devenu  grand  arbre  et  couvre  au  loin  la  plaine  ; 

Miillieur  à  ces  serpents  dont  la  néfaste  haleine 

Répuud  dans  ses  rameaux  les  souffles  empestés, 

Des  haines,  des  conflits  et  des  rivalités  !  " 

(Applaudissements.  Bravos.  Applau(lis.sements  dans  les  ga- 
leries. La  séance  est  suspendue  et  M.  Mercier  est  entouré  par 
'ine  foule  (jui  lui  presse  la  main.) 
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DISCOURS  DE  L'HONORABLE  M.  MERCIER 

Prononcé  sur  le  Champ  (!<'  Mars,  le  2,*  vovcn  .  ce  /-v-sJ. 


i'i^ 


M.  LE  Pki^:sident, 

HicI,  notre  frère,  est  nioi't,  victime  «le  son  <.  .(meinent  à  la 
cause  (les  Métis  dont  il  était  le  chef,  victime  du  fanatisme  ctii. 
la  trahison  ;  du  fanatisme  de  Sir  John  et  de  (juehiues-uns  de  m^ 
amis;  de  la  trahison  de  trois  des  nôtres  (|ui,  pour  guider  It-iii 
portefeuille,  ont  vendu  leur  frèri'. 

Riel  est  mort  sur  1  echafaud,  connue  sont  morts  les  pati'iotcs  di^ 
liS.S7,  en  brave  et  en  chrétien  !  En  livrant  sa  tête  au  hourroiii. 
comme  de  Lorinùer,  il  a  donné  son  C(HUr  à  son  pays,  coiiiiiif  li' 
Christ,  il  a  pardonné  à  ses  meurtriers. 

Il  est  monté  sur  le  «fihet  d'un  pas  ferme  et  assuré  :  pas  un 
muscle  de  safijjfure  n'a  tressailli  ;  son  âme,  fortiKée  par  le  niartyiv, 
n'a  pas  connu  les  défaillances  <le  ra<>()nie. 

En  tuant  Riel,  Sir  John  n'a  pas  seulement  frappé  notre  rafv 
au  cœur,  mais  il  a  surtout  frappé  la  cause  de  la  justice  et  de  Uni- 
manité  qui,  représentée  dans  toutes  les  lanjjjues  et  sanctifiée  pur 
toutes  les  croyances  i-eli<rieuses,  deman<lait  «^râce  pour  le  piisoii- 
nier  de  Régina,  notre  pauvre  frère  du  Nord-Ouest. 

Le  dernier  râle  de  Riel  a  eu  un  écho  douloureux  <lans  le  momlf 
entier;  il  a  été  couvei't  par  un  cri  déchirant  parti  de  ràini' ilr 
tous  les  peuples  civilisés  ;  et  ce  cri  a  produit  le  même  efiet  clu/. 
le  nnnistre  et  chez  le  bourreau  ;  tous  deux,  les  mains  teintes  ili' 
sang,  .sont  allés  cacher  leur  honte  :  l'un  dans  une  loge  oranoisti 
pour  entendre  les  hurlements  du  fanatisme  assouvi  :  l'auti'c  sur 
l'océan,  pour  ne  pas  entendre  les  malédictions  de  tout  un  peuple 
en  deuil. 

Nous  sommes  ici  cinquante  mille  citoyens  libres,  réunis  sous 
Tégi<le  protectrice  de  la  constitution,  au  nom  de  l'hutnanité  (|ui  cru' 
vengeance,  au  nom  de  tous  les  amis  de  la  justice  fouiée  aux  pii'il>* 
4iu  nom  de   deux  millions  de  "f ranf;ais  en  pleurs,  pour  lancer  n" 
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iiiiiiistif  «'Il  t'nit«'  une  (leniiî'iv  maUVliction  qui,  se  rt'porcutant 
.IVclii)  (11  i'cho,  sur  les  rives  «le  notre  jjrand  f1euv(>,  ira  l'atteindre 
auiuniiient  où  il  perdra  de  vue  la  terre  <lu  Canada,  iju'il  a  souillée 
par  uti  iiieurtiT  judiciaire. 

Quant  à  ceux  «jui  restent  ;  (piant  aux  trois  qui  représentent  la 
iiruvincf  (le  Quél»ee  dans  le  ^•ouvernenient  fédéral  et  (jui  n'y  re- 
nivsciitfnt  plus  <jue  la  trahison,  courl»ons  la  tête  devant  leur  dé- 
t'aillaiice  et  ])leurons  h'ui'  triste  sort  ;  car  la  tache  de  san»,'  (pi'ils 
((urtciit  au  t'i'ont  est  inefta(,'able  comme  le  souvenir  de  leur  lâcheté. 
11>  auiuiit  le  sort  de  leur  frère  Caïn  :  leur  mémoire  sei'a  niaiidite 
cuiiiiiic  la  sieiuie  ;  et  comme  les  tils  d'Abel  (pli  fuyaient  dans  le 
'li'scrt  ])(»ni'  ne  pas  i-encontrer  le  premier  fratricide  du  nio'ide, 
nos  enfants  détoiu'ni-ront  la  ti'te  p(air  ne  pas  voir  les  trois  frati'i- 
cidfs  (lu  Canada. 

Ku  face  de  ce  crime,  eîi  présence  de  ces  défaillances,  cpiel  est 
iidti'f  devoir  ?  Nous  avons  trois  chost's  à  faire  :  nous  unir  pour 
|iuiiir  lis  eoupaltles  ;  hriser  l'alliance  (pie  nos  députés  ont  faite 
;i\(r  idianjuisme  et  chercher  dans  une  alliance  plus  natui'elle  et 
iiKiiiis  (janj^ei'eu.se,  la  protection  <le  nos  intérêts  nationaux. 

Nous  unir  !  Oh  I  (pie  Je  me  sens  à  l'aise  en  [)rononçant  ces 
mots!  Voilà  vinjjjt  ans  (pie  je  demande  l'union  de  t(mtes  les  forces 
vivts  de  Ifi  nation.  Voilà  vin<>t  ans  (pie  je  dis  à  mes  frères  de 
siUiitifi'  sui'  l'autel  de  la  patrie  «;n  dauL^er,  les  haines  (pii  nous 
iivcutiiiiient  et  les  divisions  <pii  nous  tuaient.  On  a  réjiondu  à 
IV  cii  de  lalliement,  parti  d'un  C(Piir  |)ati'ioti(pie,  par  des  injures, 
'lis  n'ciiminations,  des  calomnies.  Il  fallait  le  malheur  national 
i|U('  nous  déplorons,  il  fallait  la  mort  d'un  des  neutres  pour  que 
cr  ci'i  de  ralliement  fut  compris. 

Aujdui'd'hui,  affolés  de  dcaileiirs,  nous  reconnaissons  notre  faui,e 
t't  en  ffiee  du  cadavre  de  Riel  nous  nous  tendons  une  main  fra- 
ti  ruelle.  A<jfen(aiillés  sur  la  tomln'  béni»',  nous  demandons  à  Dieu 
liardoii  et  miséricorde,  panhai  pour  nos  luttes  passin-s,  miséri- 
corde pour  notre  race  si  douloureusement  frappée.  Cette  ]nnèi'e 
wm-t-elle  entendue  ;  nos  vœux  faits  dans  les  sanglots  et  partis 
'1''  nos  âmes  au  désespoir  seront-ils  exaucés  ? 

^  !i-t-il  parmi  toutes  ces  mains  q'.ii  s'étreignent  dans  un  suhlime 
l'iiui  (|Uel(pies  mains  de  traîtres  ?  Lu'  Dieu  qui  sonde  les  reins  et 
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les  Cd'urs,  ce  Dieu  seul  le  sait.  Et  en  atten<lnnt  qu'il  nous  rôvilc 
ses  secrets,  ((u'il  soulève  un  coin  «le  cet  avenir  dont  il  coniuiit  tmis 
les  niystèri's,  espérons  et  ayons  confiance. 

Tous  ceux  (jui  se  <lonnent  la  main,  en  ce  jour  <le  réjiiii'fititui. 
sont  (le  la  luéuie  race,  parlent  la  inênie  lan<^'Ue,s'a<^en<anllt'iit  aux 
niênies  autels,  le  même  s»in<,'  réchautle  leur  c<i'ur  ;  ce  sont  tous 
(les  frères  I  Fasse  le  ciel,  (jue  cette  t'ois  ils  écoutent  la  noIx  du 


san<^. 


Et  puis,  n'(ail)lions  pas,  nous  lil)éraux,  (|ue  si  la  nation  est  m 
deuil, àcause  de  l'assasinat  de  Kiel,les  conservateurs  nos  frères  sont 
altîmés  dans  une  douleur  plus  profonde  (pie  la  n('»tre.  Ils  jilcu- 
rent  lliel  connue  n(nis,  mais  aussi  ils  pleurent  la  chute  et  la  tm- 
liaison  de  leurs  chefs.  Eux  (pli  étaient  si  tiers,  et  avec  l'uison  dr 
Chapleau  et  Lan<fevin,  eux  (pli  voyaient  dans  1  eloipience  de  l'un 
et  dans  l'habileté  de  l'autre,  le  salut  du  pays,  sont  ohlii^^és  dr 
courber  la  tête  et  de  maudire  aujourd'hui  ceux  (pi'ils  bénissaient 
hier.  Messieurs,  resp(^ctons  cette  grande  et  légitinie  douleur:  et 
ne  l'insultons  pas  ! 

Mais  cette  union,  messieurs,  (pie  nous  avons  faite  et  (|ne  ikius 
vous  prions  de  bénir,  au  nom  de  la  patrie  (pie  V(ais  repirseiite/.  cr 
n'est  pas  une  union  do  race  contre  d'autres  races,  de  religion 
contre  d'autres  reliirions. 

Nous  ne  voulons  pas  réparer  un  crime  par  un  autre  crinie,  Li 
douleur  ne  nous  rend  ni  insensés,  ni  injustes,  et  ne  nous  enlève 
pas  le  respect  ([Ue  nous  avons  pour  nos  f rèirs  des  autres  nationa- 
lités. Nous  savons  (jue  les  Irlandais  fils  d'une  race  ])ei'séeuttr 
comme  la  luUre,  .sont  avec  lujus  dans  cette  protestation  solenneili' 
(pie  nous  fai.sons  ;  nous  .savons  (pie  les  Anglais,  amis  de  la  justice 
et  (jue  les  Eco.ssais,  amis  de  la  liberté  .sympathisent  avec  nous 
dans  le  malhtur  (pli  nous  frappe;  nous  savons  enfin  (pie  c est 
encore  plus  la  trahison  (pie  le  fanatisme  (pli  a  tué  Riel. 

Hier  (piehju'un  me  disait.  "  Si  Cartier  avait  été  là.  Riel 
n'aurait  pas  été  pendu,"  et  j'ai  été  forcé  d'admettre  (pie  je  le 
croyais  !  Cartier  aurait  défendu  notre  frère  avec  la  grande  éner- 
gie (jui  le  caractérisait  ;  et  au  lieu  de  consentir  à  son  exécution 
il  aurait  jeté  .son  portefeuille  à  la  face  de  Sir  John  ! 

Il  faut  bien  avouer  les  chefs  du  parti  conservateur  ont  dégénère  : 
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mais  j'iii  conHunco  (|Uo  les  soldats  de  ce  j^nind  parti  sont  restés 
(les  linimiies  de  C(eur,  et  (lu'il  y  aura  chez  eux  assez  <le  patrio- 
ti>iiii' i»'ur  U's  eiiga;j;er  à  entrer  tous,  ooinnie  un  seul  homme, 
ilaiis  le  ;;rand  mouvement  national  qui  s«*  t'ait  en  ce  monu-nt. 

Kspéions  aussi,  messieurs,  (pie  notre  clerj^é  eanadieii  dont  les 
liillcs  et  nobles  traditions  !*ont  écrites  en  lettre  d'or  dans  nos 
ammlts  liistori<|Ues,  ne  nous  t'ei-a  ])as  défaut  dans  les  eirconstan- 
ci's:  tt  (|Ue  son  concours  ])uissant,  doiuié  avec  prudence  et 
ivsii'vi'.  assurera  la  réalisation  de  nos  espérances. 

Nous  ii'i<;norons  pas  (pi'il  y  a  dans  la  province  voisine  et  dans 
tiaUfs  les  autres  ])arties  du  Canada,  des  comu's  <;éiu'*reu.\  <|ui 
Mi.it  |nvts  à  se  dévouei'  à  la  cause  comnuuie,  à  la  cause  de  la  jus- 
tice it  (le  riiumaiûti''. 

Hier  encore,  un  i-rand  journal,  le  (Jlolte,   parlait    'des  de\(»ii's 
du  iiidiiient,"  justilie   les   démonstrations   (pie  la  mort  de  Kiel  a 
|ir(i\ii(juées  dans  la  province  de  Québec  :  rappelle  les  causes  (pli 
mit  amené   lu  rt'volte  dans  le  Nord-Ouest,  et  l'empressement  des 
iiiiiiistivs,  aussit(U  après  la  r('' vol  te,  à  faire  droit  aux  i"(''claniations 
'les  Mi'tis  et  termine  en  disant: 
•'  Li  paL;'e  d'histoire  (pli   est   éci'ite   avec   du   san<,^   des   biaxcs 
\nluiitaires  et  des  braves  M(''tis  devrnit  se  fermer  avec  la  inoi't 
ilr   liiel.      Le    ])eu])le   d'Ontai'io    ne    doit    pas  oublier   (pie   les 
('aiiailiens-fran(;ais  ne  demandent  pas  autre  chose  (pie  la  Justice. 
Hicii  est  mort.     Le  .sanij^  an!j;lais  ne  doit  plus  cri(>r   ven;4eanee. 
Mais  cDUMnent  ])ourra-t-on  satisfaire  la  Justice,  tant  (pie  ceux 
i|ui  sont  responsables  de  tout  le  sanif  fian<;ais  et  an<i;lais    ver.sé 
dans  le  Xord-Oiiest,  icnteront  impunis,  porteront  le  front  haut? 
La  trahison  des  ministres  contre  les  libertés  du  ])euple  fut  inti- 
iiiineut  pire  que  la  trahison  du  peuple  contre  les  ministi'es.  Les 
ilriiKiiistrations  de  (^)uél)ec  .sont  contre  les  ministres. 
"  Pi)Ui((noi  le  peuple  d'Ontario  ne  reconnaîtrait-il  pas  la  Justice 
iK' cis  démonstrations  ^  Pour(pioi  ne  s'unirait-il  pas  à   ce   désir 
It'uitiiiie  de  punir  les  misérables  (pii  l'ont  conduit  au  triste  état 
la'i  il  se  trouve  :*  Le  peuple  d'Ontario  va-t-il  refu.seï-  de  tenir  le 
taliiiiet  ri'sponsal»le  de  la  néi>;lin;ence,  des  maladresses,  du  pillage 
'  l't  des  massacres  inhumains  ?  Pinmpioi  no  pas  unir  de  nouveau 
les  races  ,  en  aidant  aux   Canadiens-fran(;>r's  à  nniverser  ces 
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"  ci'iiiiiiu'ls  «TtHat,  de  la  iiu'inc  inanitTO  quo  les  Caïuulicîis-tVnii- 
"  <;ais  st'  sont  unis  aux  An^'lais  poiir  faire  cesser  la  rél»elli(in  !  ]m 
'  n'sponsahilité  est  aux  provinces  anglaises  ;  elle  appartient  mh- 
'  t<ait  à  Ontario.  Le  Wésir  de  Quélwic  n'es*,  pas  la  ven;,'tiiii(M 
"  mais  la  justice..  Le  .seul  moyen  de  sauver  le  Canada,  c'est  uiic 
"  union  coi'diale,  t'ait»'  entre  les  deux*  provinces,  pour  piniir  li> 
"  niiséraltles  (pii  .sont  au  pouvoir." 

Voilà  ce  cpio  l'on  dit  dans  Ontarit»  ;  ce  n'est  donc  pas  une 
«guerre  de  race  <|Ue  mais  voulons  ;  ce  n'e.st  pas  mi  pai'ti  ixclusi- 
V(!ment  t'ran<;ais  <|Ue  nous  demandons,  mais  c'est  l'uinon  dct(His 
les  amis  de  la  justice  et  de  l'humanité  «lont  la  cause  saen'c  a  ('t"' 
outraj^ée  par  la  mort  de  Riel. 

Cette  moi-t  (pli  a  été  un  crime  chez  nos  ennemis,  va  devenir 
un  si<^ne  do  ralliement  et  un  in.strument  de  salut  pour  nous. 

Notre  devoir  est  donc  de  nous  unir  piair  punir  les  conpiiMcs  ; 
(pie  cetti^  union  soit  Iténie  par  ce  peuple  et  faisons  serment  de- 
vant Dieu  et  devant  les  hommes,  <le  cond)attre  de  toutes  ii(i> 
forces  et  de  toute  notre  âme  et  avec  toutes  les  resstairees  ihh' 
nous  fournit  la  con.stitution,  le  j^ouvernement  prévaricateiu'  di 
Sir  John,  les  trois  traîtres  qui  viennent  de  déshonorer  notre  iiuv 
et  tous  ceux  qui  seraient  assez  lâches  pour  chercher  à  imiter  un 
à  excuser  leur  crime  ! 

J'ai   cru   dans   ma   naïveté  au  patriotisme  d'un  de  ces  trois 
hommes,  et  cela  ju.scpi'au  «lernier  moment,  car<piatre  j(ans  avant 
l'exécution  de  Riel,  voyant  l'imminence  du  danger,  j'ai  prié  M. 
Berj^eron,  député  de  Beauharnois,  d'aller  dire  de  ma  part,  à  M 
Chapleau  : 

"  Si  Riel  est  pendu  .sans  que  tu  résignes,  tu  es  un  honmio  fini  : 
"  si  tu  résignes,  tu  sauves  Riel.  Dans  le  premier  cas,  \v  i)arti 
"  libéral  a  un  puissant  adversaire  de  moins  ;  et  le  pays  une  honte 
"  de  plu.s.  Dans  le  second  cas,  le  pays  a  une  gloire  de  plus  et  le 
"  ministre  résignataire  devient  l'idole  de  ses  compatriotes.  J'ai 
"  tout  à  gagner  comme  chef  de  parti  si  tu  restes:  tu  as  tout  à  ga- 
"  gner  si  tu  résignes. 

"  Résigne,  Chapleau  et  mets-toi  à  la  tête  de  la  province.  Jf 
*'  serai  à  tes  côtés  poui*  t'aider  de  mes  faibles  efforts,  et  bénir  ton 
"  nom  à  côté  de  celui  de  notre  frère  Riel,  sauvé  de  l'échafaud.' 
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M   Hri),'('r<>ii  atlit  au  coinit/'  l'autn'  soir  (m'il  avait  ivinpli,  au- 
iiiis'l''  M-  ('liHl>lt''iu   l»v  mission  "(uc  je  lui  avais  t'onti«''(',  <laii.s  le 
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Miir  il(.>  iiton  patnotisiiK' 


M.  ('lin|il('au  a  refusé  la  main  (l'un  f'rrro  jiour  ^'arder  tvllc  <lo 
SiiJnlin  ;  il  a  ])n''tV')v  l»'s  hui'lcint'uts  ilc  (|U('l<|U»'s  t'aiiati(|U('s  aux 
liiiiidictinns  (le  Utniv  la  nation  canaflicinic-t'ranraisf  ;  il  a  pr/'- 
l'riV>  la  mort  à  la  vie  ;  la  mort  |)our  lui,  la  mort  |)our  HicI  :  sa 
iiiiTJi  IV  est   hjisét'   t'onnne  ci'lle  do   ilicl  I  seulement  celui-ci  est 


ton 


ilir  tii  lionnne,  celui-là  en  traître. 

l'ii  ijcinier  mot,  messieiu's,  et  j'ai  fini. 

|)iuis  les  mauvais  jours  d'autrefois,  alors  (|ue  le  souv<'nir  des 
.r|iut'au<ls  de  iH'.il  écrasait  les  âmes  les  plus  fortes,  alors  (pie  h^ 
fiiiiatlNiiir,  le  tuéme  (pi'nujourd'hui,  demandait  le  san;^  de  ceux 


rccla 


maient    les   liherté's,   deux   hommes  sont  ap])arn 


)our 


<|n|| 


lier  ces  libertés  et  refuser  ce  sant;.  C'était  Jiladwin  et  La- 
tiiiitaiiic  ;  Ontario  et  Quélicc  !  Peuple,  re<;arde  !   le   navire  (pii 

itc  (je  l'autre  côté  de  la  mer  le  tory  (pli  a  hrûlé  le  parlement 
i\  is4!>.  va  croiser  le  navin;  <pii  ramène  ici  le  tils  d'un  lionnnc 
i|ui  a  défendu  nos  compati'iotes  au  parlement  (pli  lirîdait. 

Li'  tils  est  dij^nt;  du  père  :  c'est  Blake,  un  nol)le  Irlandais  (|ui 
>\iiil)atliise  avec  nous. 

('(iiiiine  auti'ef(MS,  Ontario  ofl'i'c  un  Bladvvin  ;  cherche  dans  les 
'It'ux  partis,  et  trouve-toi  un  Lafontaine  :  les  libéraux  croient  l'a- 
\oir  dans  leurs  rangs  ;  mais  prends-le  si  tu  veux  et  si  tu  le  trouves, 
iliiiis  le  parti  conservateur  nous  l'acclamerons  avec  bonheur  et  lo 
H-rvimiis  avec  fidélité  ! 
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DISCOURS   DE 


INCORPORATION   DE   LA   COMPAGNIE  ])E 

JESUS 


Discours  livononcé  à  l'AsHcmhléc  Léf/ishitive  de  Québec,  le  !  „i,ù 
1SS7,  j)ar  l'Hon.  M.  Mekcieu. 


M.    LE    PllfelDENT: 

Il  ne  s'agit  pas  «U'  Smi  Eminonce  le  cardinal  Tasclif- 
roau,  (luo  tout  le  monde  respecte  et  vénère.  Après  ce  fiui  a  tt'' 
fait  pour  céléln'er  avec  le  plus  de  pompe  possible  son  élévation  à 
la  haute  dignité  (ju'il  a  reçue  en  récompense  de  sa  vertu  et  de  su 
science,  je  ne  crois  pas  (ju'il  soit  nécessaire  de  faire  enteiidii'  de- 
protestations  de  respect.  Mi's  amis  se  rappellent  ce  (|Ue  j'ai  fait 
l'année  dernière  quand  il  s'est  agi  de  présenter  une  fulressc  di 
félicitations  à  Son  Eniinence,  à  l'occasion  de  son  élévati-ni  mu 
cardinalat.  C'est  aussi  à  ma  suggestion  ([u'une  certaine  sdiniiM 
d'argi'nt  a.  <5té  mise  à  la  disposition  des  autorités  poui"  eéléluvr 
dignement  l'événement  en  (piestion,  et  une  résolution  a  été  adop- 
tée à  cette  occasion.  Donc,  M.  le  président,  il  ne  peut  yavoinli 
doute  sur  les  égards  (jue  j'ai  toujours  eus,  et  en  toute  circonstanoi . 
pour  ce  haut  dignitaire  ecclésiastique.  Mais  pour  tout  cila,  jr 
ne  puis  conmiettre  une  injustice.  Il  ne  faut  pas  écraser  lesp(tit> 
pour  exalter  les  grands.  Ces  pauvres  religieux  ne  deiiiaiidint 
que  les  droits  civils  dans  la  province. 

Demandent-ils  des  prérogatives  (pie  l'église  leur  a  refnsâ's  ' 
Non,  M.  le  président. 

Ils  ne  se  pré.sentent  pas  ici  comme  des  mendiants,  mais  coniun' 
des  citoyens.     Qu'on  les  traite  donc  connue  les  autres. 

Pounpioi  leur  refuser  ce  (pxi  ne  l'a  pas  été  aux  autres  coip^ 
religieux. 

Il  y  a  à  peine  quatre  ans,  on  a  reconnu  légalement  les  Douiini- 
cains  et  c'étaient  des  citoyens  étrangers  pour  nous. 
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Est-on  venu  devant  la  Chambre  pour  lui  demander  de  ren- 
vovor  li'iu"  requête  parce  que  le  cardinal  de  Québec  désirait  un 
tel  renvoi  ?  Non.  Nous  leur  avons  accordé  ce  ({u'iis  demantlaient. 

Les  protestants  (jui  siègent  avec  nous  ont-ils  exigé  des  expli- 
cations jilus  minutieuses  (jua  l'ordinaire  sur  le  revenu  de  cet 
(inliv  religieux  ?  Non.  Ils  ont  agi  avec  générosité.  Ils  ont  com- 
pris ([uc  CCS  religieux  venaient  nous  dîunander  aide  et  protection 
(■t  ils  se  sont  montrés  généreux. 

Aujourd'hui  les  Jésuites  vieiment  demander  (ju'on  les  recon- 
iiîiisse  civilement. 

Chose  singulière,  après  un  décret  de  Rome  rétablissant  cet 
onlie  ilans  tous  ses  anciens  privilèges,  (m  fait  un  (iécret  de  con- 
tiscfition  dans  cette  province.  .  .  . 

Ce  sont  des  citoyens  (jui  sont  nés  au  pays  ;  qui  ont  été  élevés 
paniii  nous,  et  qui  ont  vieilli  au  milieu  de  nous. 

S'ils  nous  t'ont  cette  demande,  est-ce  pour  avoir  des  faveurs  ou 
lis  ridu'sses  ?  Non.  C'est  pour  continuer  l'teuvre  bienfaisante 
«lu'ils  ont  fuite  parle  passé. 

M.  le  Président,  feuilletez  les  pages  de  notre  bistoii-e,  et  dites- 
iimi  si  v(>us  en  trouvez  beaucoup  (|ni  n<?  portent  pas  des  taches 
'lu  sang  (|ue  les  Jésuites  ont  généreusement  versé  pour  la  cause 
lie  Dieu  et  d(^  la  civilisation.  Se  sont-ils  jamais  épargnés  ou  mé- 
iiajiés  ;  Sui"  les  champs  de  l)ataille  ou  dans  les  voyages  lointains, 
à  la  découverte  de  nouvelles  contrées,  devant  les  plus  grands 
ilaiijjjoi's,  ils  ne  reculaient  pas,  et  pourtant  ils  n'avaient  pas  d'au- 
tres armes  que  la  croix. 

Quand,  plus  tard,  l'armée  fran(;aise  et  la  noblesse  retournaient 
là-lias.  les  Jésuites  restaient  ici  pour  continuer  leur  o-uvre  de 
'lévouenient  et,  je  le  répète,  il  n'y  a  pas  une  seule  page  de  notre 
histoire  (|ui  ne  .soit  marquée  du  sang  de  ces  honuues  de  sacritice, 

l'ounjuoi  leur  refuser  ce  (|u'ils  demandent  ? 

Il  y  a  des  inconvénients,  dit-on  :*  Pourquoi  ?  Quand  il  s'est  agi 
<les  pères  Dominicains,  des  pères  Franelncains,  de  la  congréga- 
tion ilu  Sacré-Cœur,  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  des 
Sulpieiens  et  des  pères  Trappistes  du  lac  des  Deux-Montagnes, 
a-t-oii  vu  surgir  toutes  ces  difficultés.  Ces  derniers  religieux  ont 
If  droit  d'avoir  un  revenu  de  $25,000. 
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En  1875,  nous  avons  constitué  légalement  les  révérends  pères 
Oltlats  avec  le  droit  d'enseigner  dans  la  province,  et  de  posséder 
.des  propriétés  pouvant  donner  un  revenu  de  .$2,000  par  district 
où  ils  auraient  une  maison. 

Nous  avons  aussi  donné  la  reconnaissance  civile  à  la  contré- 
gation  des  pères  Rédemptoristes,  avec  le  droit  d'avoir  des  pro- 
priétés (h^nnant  un  revenu  de  $10,000  dans  chaque  district  où 
ils  jugeront  à  propos  de  s'établir.  Et  en  1881,  quels  droits  na- 
vons-nous  pas  dormes  à  Laval  ?  Il  s'agissait  pour  cette  institution 
d'avoir  le  droit  d(i  venir  à  Montréal  établir  une  maison  (|ui  ternit 
une  rude  concurrence  aux  autres  institutions  d'éducation  supé- 
rieure qui  existaient  dans  cette  ville. 

Qu'ai-je  fait,  M.  le  pi-ésident  ?  Ai-je  refusé  ou  a'-je  hésité' 
Non.  Je  me  suis  levé  dans  cette  Chambre  et  j'ai  dit,  malf^ré  la 
lutte  ardente  (|ui  se  faisait  alors  dans  mon  district  :  Voilà  uiu.' 
institution  (jui  fait  du  bien,  laissons-la  faire  et  n'entravons  pib 
sa  marche. 

Aujourd'hui,  pourquoi  l'efuser  aux  Jésuites  l'acte  de  constitn- 
ti(m  civile  (ju'ils  demandent  ?  J'avoue  ne  pas  comprendre  un  tel 
refus. 

M.  le  Président,  l'houi^'able  député  de  Québec  a  lu  la  lettre  île 
Son  Eminence  le  cardinal  Taschereau.  L'honorable  député  aurait 
«lu  aussi  lire  ma  réponse.  La  voici  : 

A  Son  Emhience  le  Cardinal  E.  A.  Taschereaa,  Archevvqw  ih: 
Québec. 


Eminentissime  Seigneur, 
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Dans  la  lettre  que  Votre  Emineneo  m'a  fait  l'honniur  de 
m'adresser  en  date  du  22  avril.  Elle  rappelle  l'entrevue  que  nous 
avons  eue,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  et  Elle  ajoute  :  "  vous 
m'aviez  demandé  de  consulter  l'Episcopat  de  la  province  nu  >ujtt 
du  bill  incorporant  la  compagnie  de  Jésus,  et  vous  m'avez  promis 
<|ue  la  pré.sentation  de  ce  bill  serait  remi.se  à  plus  tard  si  lEpis. 
copat  demandait  le  sursis  pour  avoir  le  temps  de  l'exaininer." 

Je  prends  respiîctueusement  la  liberté  de  faire  remarqu«'r  que 
Votre  Eminence  elle-nféme  m'a  demandé  le  temps  de  consulter 
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]{•>,  v\î'i[nv9  ;  _)e  ne  me  serais  jamais  permis  de  faire  cette  su<rj^es- 
tioii.  Notre  Eminenee  se  rappelle  encore  que  lorsqu'elle  m'a  tle- 
iiiiiiiilr  ce  que  je  ferais  si  l'Episcopat  s'opposait  au  projet  «le  loi, 
i'iii  v\\  riioiineur  rie  lui  répondre  (]ue  si  les  évêques  étaient  unani- 
iiiis  à  s'v  oppose!',  mon  devoir  était  tout  tracé.  J'ai  cependant 
vW'  trt's  heureux  de  promettre  à  Votre  Eminentie  (iue!(jues  jours 
de  (ji'lai,  afin  de  lui  donner  le  teu'.ps  «l'examiner  le  l>ill  ;  et  j'ai  été 
HdMi'  il  iim  promesse,  en  ne  le  présentant  «jue  se])t  joui's  après 
iiotrf  l'iitrevue.  Je  ne  pouvais  retarder  ])lus  lon<^temps  vu  l'ex- 
jtiriitioii  du  terme  prescrit  pour  la  présentation  des  l>ills  ])rivés. 

Dans  l'intervalle,  je  me  suis  servi  avec  satisfaction  d'un  moyeii 
toujours  légitime  l't  {\u\  justifie  pleinement  m<m  attitude  pré- 
si'iite. 

Votre  Eminenee  me  permettra  d  attester  (|ue  la  demande  de 
ce  liill  avait  été  connue  du  public  par  les  avis  oHiciels,  si  bien  que 
(•(■itaius  journaux  ont  cru  pouvoir  commencer  leurs  attaiiues 
(•iiiiti'e  le  liill. 

".Mj^n-de  Montréal  et  Mgr  des  Ti'ois-Rivières,  dit  Votr«'  Emi- 
111  lue,  n'ont  pas  «l'objection  à  la  passation  du  bill."  Or,  puiscjUH 
CCS  éiii'.iients  prélats  n'ont  pas  d'obj«'cti«)n,  j'en  conclus  que  la 
iiicsuiv  (jUe  je  présent»'  à  la  Législature  ne  p<nit  être  contrains  ni 
iiux  lois  de  l'Eglise  ni  aux  intenti<jns  du  St-Siège.  Sa  (îrâce 
Mgr  l'arclievêque  de  Montrt'-al,  ayant  «bins  s(m  «lioct'se  ])lus  de 
maisons  de  Jésuites  «pi'il  y  en  a  «lans  le  rest«;  «le  la  province, 
N  liiit  plus  en  droit  «le  trouver  des  objections  sur  le  bill. 

-If  vois  par  la  lettre  de  Votre  Eminenee  «pie  la  majorité  des 
cvê(|Ut's  demande  "  le  temps  «l'examinei-  le  bill  et  de  «liscuter  en- 
stiiilile  le  projet  de  loi  et  d'en  réféivr  au  St-Si«'ge,  s'ils  (les 
cvê(|U('s  nommés)  le  jugent  à  propos. 

■le  suis  lieureux,  Eminenee,  d'exprimer  ici  tout  mon  respect  et 
tiiut  mon  dévouement  env«'i's  l'Episccjpat  «le  cette  province,  je 
simis  plus  heureux  enc«)re  de  partager  l'opiniini  «les  Illustres 
Si'iiîiirurs  sur  la  question  actuelle. 

La  Li'gislature  en  fixant  un  avis  de  trente  jours,  avant  «le  con- 
Miliivr  un  projet  «le  loi,  rec«)nnaît  la  nécessité  de  «lonner  aux 
I>(uti(s  intéri'ssées  le  temps  «le  s'opposer  à  la  mesure.  Cette  for- 
iiialit(''  u  été  remplie.     Puis-je  déplaire  à  V«)tre  Eminenee  et  à  la 


d  ;h 


lî 


iMî^ 


iiilli 


|ilf-fl|i 


il 


wmi 


3;w 


DISCOURS   DE 


majorité  de  l'Episcopat,  en  suivant  l'opinion  tU-s  tloux  Illustres 
PrélatH,  dont  l'un  est  mon  propre  archevê(iue,  et  en  proposant 
une  mesure  purement  civile  dont  la  fin  sera  de  reeonnaitiv  des 
<lroits  et  privilèges  reconiuis  et  confirmés  par  le  St-Sii'^c  lui- 
même  ? 

L'acte  dont  je  suis  le  promoteur,  comme  simple  député,  donni- 
rait  à  la  compagnie  de  Jésus,  les  droits  accordés  à  d'autres  oïdivs 
religi(^ux,  send>lal)les  à  ceux  (jue  j'ai  eu  J'homieur  d'oKrrnir  en 
IHHti  en  faveur  des  RR  PP.  Dominicains.  C'est  l'acte  4()  Vict.. 
cil.  ()2.  Datis  l'occasion  actuelle,  je  ne  fais  (pie  suivre  ce  pivcv- 
dent  et  d'autres  très  nondjreux.  Permettez-moi,  Emineiict.',  dV'ii 
cit(T  quel(|U(!s-uns  de  mémoire  :»RR.  PP.  Oldats,  12  Vict., eh.  U"). 
et  .S8  Vict.,  ch.  51  ;  RR.  PP.  Rédemptoristes,  4:i-44  Vict.,  oh.  74: 
Clercs  de  St  Viateur,  à  Joliette,  12  Vict.,  cli.  144  et  40  \ict.,.li. 
58;  Frères  des  écoles  chrétiennes,  .*iî)  Vict.,  ch.  79,  etc.,  etc. 

L'étude  (pie  j'ai  faite  du  bill  des  Jésuites  me  permet  dv  iccdii- 
naître  tpie  les  ccmstitutiims  du  St-Siège  et  en  partieulii.T  li> 
constitutions  lioiiKfiio  Poiiflfire,  garantissaient  aux  onliiiaiiv> 
leui's  droits  sur  les  ordres  religieu.x.  Je  ne  sache  pas  (|n(' liumii- 
pagnie  de  Jésus  ait  jamais  dérogé  aux  règles  établies  dans  cittf 
constitution.  Je  puis  m'en  convaincre  encore  mieux  quainl  ji'  li. 
la  déclaration  signée  par  les  supérieurs»  <le  cette  compagnie  au 
Canada,  déclaration  conmiuni(juée  à  Votre  Eminence  et  aux  évt - 
ques  de  la  province.  La  signature  de  ces  honnnes  a  pour  iimi 
nue  très  grande  valeur  et  je  ne  .saui-ais  la  révo<pier  en  doute. 

Nous  sommes  ici,  Eminence,  sur  un  terrain  où  la  Législatuiv 
Il  a  rien  à  voir.  S'il  peut  exi.ster  des  «Ufîicultés  entre  les  autoiiti< 
ecclésiasticpu's  et  les  Jé.suites,  le  St-Siège  en  sera  le  juge,  mais  il 
me  semble  (pie  dans  le  cas  d'un  appel  au  St-8iège,  la  Législatuiv 
n'aui-ait  rien  à  regretter,  en  donnant  des  effets  civils  aux  décRts 
du  St-Siège  lui-même. 

Aiuisi  donc,  même  dans  la  prévision  d'un  appel  possihlc  au 
Saint-Siî'ge,  un  député  catholi(pie  peut  se  prononcer  dans  la 
<|Uestion  actuelle,  car  l'appel  au  Saint-Siège  ne  peut  .se  faiiv  i\\\<' 
sur  la  (pu^stion  (ie  l'exei'cice  des  droits  par  les  religieux  df  la 
compagnie  de  Jésus  et  nullement  sur  l'act*'  de  la  Législatuiv  i|ui 
reconnaît  l'acte  du  juge  pour  lui  donnai;  des  effets  civils. 
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.If  nîipin'éhonde  donc  aucune  complication  grave  par  suite  «le 
1)1  iiiisurc  soumise  à  la  Législature, ni  pour  l'Ktat, jii  pour  l'Rglise. 
L  Etiu.  t't  en  particulier  notre  province  reconnaît  le  patriotisme 
it  If  (!•'■  vouement  «le  la  Compagnie  de  Jésus  ;  l'Eglise  i-econnaît 
su  soumission  et  sa  fidélité.  S.S.  Léon  XIII  répète  à.  la  hmange 
ilr  fftti- compagnie  les  éloges  souvent  «lécernés  par  l«^s  Pontifes 
sfs  |)i'ftl(V'esseurs  et  par  les  ccmciles,  celui  «le  Trente,  pai'  exemple. 

.le  viens  «l'explicpier  à  V'«)tre  Kminence  les  m«)tK's  de  m«!S  dé- 
iiimclifs.  Si  je  suis  consolé  d'avoir  été  approuvé  par  mon 
Airlii'Vf(|ue,  Mgr  Falire,  j'épr«mve  un  vit'  regret  xr«'''ti'e  \)n\6  de 
rappriiliation  de  Votre  Eminence. 

Pfnnt'ttez-moi  de  termine!'  cette  longue  lettre  en  attirant  l'at- 
tiiitioii  (le  votre  Eminenc«i  .sur  le  taMi^au  inclus  eont«'nant  la 
listi'  i|is  communautés  d'hommes  «jui  depuis  LS?')  «mt  «)l)t(>nu 
ilts  ])rivilèges  «le  la  L<'gislature  de  Québec.  (\*  ta1)l«'}vu  étaltlit 
irnuf  manière  concluante  <|Ue  les  KH.  PP.  Jésuites  ii«"<l»'mand«Mit 
|ias  jilus  i|ue  ce  (pli  a  «'té  accordé  à  d'autres  av<!C  l'assentiment 
'les  autorités  ecclésiastif|Ues. 

.\L;rcfz,  Eminence,  rexpressi«jn  «le  mon  respect  et  veuille/  me 
ci'iiiiv. 


Votre  toit  dév«)ué, 


H«)N()RK  Mercier. 


i|U( 


Dfpnis.  i|n'est-il  ai'rivé  ?  La  coi-respondance  ««  «'ontinué  vt  le 
l'njft  de  loi  est  venu  di'vant  le  c«)mité  «les  l>ills  pi'ivés.  Là  la 
stion  n'était  pas  «le  sav«)ir  si  les  Jé.suites  seraient  constitués 
'ualfuicnt.  Tout  le  m«m«le  admettait  qu'il  fallait  «pi'ils  lefus.sent. 
.Mousignor  Hamel  a  comparu  devant  le  comité  et  nous  »  lu 
iiiif  Ifttif  diins  laquelle  on  «lemandait  «pie  C((  ]>r«)jet  «le  loi  fut 
niiiis  à  la  pi-ochaine  .session.  La  rai.son  alh'guée  p«>ur  cela  c'est 
||uil  y  a\ait  «les  évêques  «pli  ne  v<Hilaient  pas  «!«'  c«'  projet  «le  loi. 
.viols  If  révéïend  père  Vignon — et  je  n«'  j)uis  en  parlei-  qu'avt  c 
If  plus  ])v<)fon<l  respect  car  c'est  ce  révéren«l  pèr«'  «pii  a  «lirigé 
iii'Mi  fut'ance — a  déclaré  au  n«)m  «les  Jésuites  «|ue(;«;tte  associati«)ii 
l'iiuifusf  nentciidait  pas  s'imposer  à  personn«!,  «(t  «ju'il  était 
pict  H  accepter  un  amen«lement  par  le«|Uel  les  J«'\suites  n'aurai«'nt 
I'' 'huit  d'avoir  des  maisons  d'éducati«>n  «pie  «lans  les  «liocèses  «.)îi 
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les  Evrcincs  donnem'ent  leur  consentement.  Après  cette  il/'ola- 
rution  Monsignor  Hauiel  a  dit  ces  mots  dont  Je  me  l'appcllo  tris 
liien  :  "  Avec  cette  concessicm  je  retire  toute  obji'ction." 

Le  comité  continua  ses  délibérations  et  nonobstant  la  ilnliUii- 
tion  (|ue  je  viens  de  rappeler,  l'honorable  député  de  (Québec  nVn 
persévéra  pas  moins  dans  sa  lutte.  Aussi  personne  dans  le  comité 
lie  pouvait  comprendre  une  telle  conduite.  Qiielcpaes  minutes  après 
l'ineidtait,  IVIonsiy;nor  Hamel  demanda  <le  nouveau  la  parole,  jMinr 
déclarer  (|u'il  refjfrettait  d'avoir  outrepas.sé  son  mandat  l<)rs(|u'il 
avait  dit  qu'il  retirait  t(mte  oljection  au  projet  de  loi.  Voilà  les 
faits. 

Je  puis  dire  qu'on  a  eu  dans  ce  cas-ci  des  exi<jfences  (lu'oii  n'a 
jamais  eues,  dans  d'autres  circonstances  analogues.  Le  fuit  i-st 
(|ue  ce  projet  de  loi  est  sorti  des  mains  du  comité  morcelé  à  tel 
point  <iue  l'on  peut  dire  ([ue  ce  n'e.st  plus  celui  que  j'ai  soumis  à 
la  Chambre.  Il  n'y  a  plus  que  l'incorporation  ordinaire  (|U()ii 
m^  refuse  jamais  aux  plus  modestes  associations.  Puis(|u'il  l'ii 
est  ainsi,  pounpxoi,  je  vous  le  demande,  M.  le  président,  nMiiettiv 
ce  projet  de  loi  à  la  prochaine  session.  Les  Jésuites  scmt  des 
citoyens  comme  les  autres.  Pour  obtenir  cette  léjjfislation.ilsoiit 
fait  des  dépen.ses.  Poin-quoi  les  foi'cer  de  reconimencer  tous  ow 
frai.s  et  toutes  ces  lonj^ues  procédures. 

On  dit  que  c'est  pour  mettre  les  <>vêques  d'accord.  .Je  professe 
le  plus  grand  respect  pour  nos  vénérabK-s  prélats,  mais  je  Me]Miis 
m'empêcher  de  flire  qut^  si  on  attend  (piils soient  tous  diicconl 
nous  attendrons  lono'temp.s. 

M.  le  Pi-ésident,  remettre  ce  projet  de  loi  à  la  prochaine  .session, 
parce  <|ue  les  évêques  ne  sont  pas  prêts  à  .se  prononeei',  ue  nie 
paraît  pas  raisonnable. 

Pour  nous,  c'est  une  ((uesticm  libre  ;  c'est  un«M[uestion  relevant 
de  notre  juridiction  civile.  Il  ne  faut  pas  déplacer  la  «luestiou. 
Pour  nui  part  je  ne  veux  pas  être  juge  des  difficultés  (pii  ]ieii- 
vent  exister  entre  les  évê(|ues  et  les  i-évdrends  pères  .lésuitos. 
Ils  sont  des  fils  .soumis  de  l'Eglise  et  je  suis  certain  (|Uelejour 
où  S(m  Eminencc  le  cardiiuil  Taschereau  leur  dira,  au  nom  «l'i 
Saint-Siège  :  Je  vous  défends  de  vous  servir  des  droits  <|ue  vnus 
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coniVit'  oc  projet  de  loi,  ces  bons  religieux  se  soumettront  sans  la 
iiioiiidn'  hésitation. 

M.  le  Président,  autant  nous  sommes  soumis  à  l'enseignenjent 
<!('  l'Eijflise  et  à  la  direction  de  s  »s  pasteurs  en  matière  religieuse, 
autant  nous  devons  être  libres  sur  une  question  de  droit  civil. 
Et  k'  t'nit  seul  que  les  évêques  sont  divisés  d'opinion  sur  le  sujet 
(|ui  iKtus  occupe  prouve  que  c'est  bien  là  une  ((uestion  libre. 

On  veut  tirer  un  argument  du  t'ait  que  le  plus  grand  nombre 
(les  évè(iiu's  demande  que  nous  ajournions  notre  décision.  Mais 
(|ui  lu'iissui'e  (jue  la  majorité  ne  se  trompe  pas.  Pour  nous,  Rome 
srulc  est  infaillible. 

S'il  y  a  quelque  cho.se  dans  le  projet  tel  (pie  rédigé  par  le  comité 
(|iii  déplaise  au.x  membres  de  cette  Chambre,  (pi 'ils  me  le  disent 
<iu  ([u'ils  me  le  fassent  savoir  et  je  m'empresserai  de  faire  tout  en 
mon  pouvoir  pour  leur  donner  .satisfaction.  Tout  ce  (pie  nous 
iltiiifindoiis  c'est  la  constituti(m  légale. 

Ce  projet  de  loi  n'atta(pie  nullement  l'université  Laval,  il  ne 
met  aucun  de  ses  droits  en  danger.  S'il  en  était  autrement,  je 
Miais  le  premier  à  me  constituer  le  défenseur  de  cette  grande 
institution.  Non,  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici.  Il  y  a  au  fond  de 
tout  cola  une  regrettable  rivalité.  Voilà  deux  instituticms  (pii 
(iiit  fait  beaucoup  de  bien  dans  le  pays  ;  au  lieu  de  lutter  l'une 
(iintrc  l'autre,  puissent-elles  .se  donner  la  main,  et  marcher  unies 
<l(Uis  les  larges  sentiers  du  progrès  intellectuel.  Pour  nous  nous 
applaudiruns  toujours  ceux  ([ui  se  dév(juent  à  l'instruction  pu- 
lili(iue. 

Les  Jésuites  n'ont  pas  eu  besoin  du  consentement  de  cette 
It'uislaturc  pour  donner  leur  sang  dans  les  forêts  vierges  de  ce 
pays,  et  faire  triompher  l'oeuvre  de  la  civilisation.  Non,  ils  n'ont 
pas  eu  l)esoin  de  nous  pour  accon)j)lir  ces  héro'ùpies  sacriticfîs. 

J'e.spèi-e  (pie  la  Chambre  n'hésitera  ])as  à  ^•oter  contre  l'amen- 
ileiiient  du  député  de  Québec  et  (pi'elle  ne  refusera  pas  cette  loi 
iuu\  révérends  pères  Jésuites  dont  je  suis  ici  l'huudtle  défenseur. 
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LES  BIENS  DES   JESUITES. 


Discours  provovcë  à  l'Assemblée  Législative  de  Qiiéhn-  le  ..'s  jujif 
Ls%S  'par  l'honorable  HoNoiiK  Mercier. 

M.  LE  Phi^;sident, 

J'ai  l'honiiour  <le  proposoM*  quo  la  Chaml)re  se  forme  nmintcuiuit 
en  comité,  pour  examiner  les  résolutions  suivantes  : 

Attendu  (pi  a  l'ouverture  de  la  présente  session  de  cette  It'gislii- 
ture,  il  a  plu  à  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  de  jno- 
noncei-,  dans  son  gracieux  discours  du  trône,  les  paroles  sui  vniitrs  : 

"  Je  suis  lieureux  de  vous  informer  que  la  question  des  "  Bicib 
des  Jésuites,"  pendante  depuis  si  hmgtemps  entre  les  mains  ili> 
autorités  religieuses  et  civiles,  et  qui  a  créé  tant  de  malaise  (laii< 
ce  pays,  recevra  bientôt  une  solution  favorable  et  satisfaisante 
pour  tous  les  intéressés,  et  que  mon  gouvernement  espère  sou- 
mettre à  votre  approbation,  pendant  cette  session  même,  un  rè- 
glement à  ce  sujet.  Les  obstacles  (pii  empêchaient  la  vente  du 
terrain  de  l'ancien  collège  des  Pères  Jésuites,  situé  en  cette  vilk-, 
ont  disparu  ;  le  principe  de  la  restitution  en  nature  est  alian- 
<lonné  par  (jui  de  droit,  et  il  ne  i*este  plus  qu'à  fixer  à  l'amiablL'le 
chiffre  de  la  compensation  à  être  accordée.  A  l'occasion  du  règlL- 
ment  de  cette  délicate  question,  certaines  institutions  d'éducation 
protestantes  recevront  une  allocation  raisonnable,  propoi'tionnéi 
à  l'impoj'tance  numéri(jue  de  la  minorité  en  cette  province.  " 

Attendu  que  les  dits  biens  ont  été  confisqués  par  les  autorit(^> 
impériales  sous  le  règne  de  Georges  III,  après  la  suppression  «le 
l'ordre  des  Jésuites,  et  qu'ils  ont  été  sub.séquemment  transmis 
aux  autorités  de  l'ancicmne  province  du  Canada  ; 

Attendu  qu'une  partie  considérable  de  ces  biens  a  été  cédée  à 
répo(|ue  de  la  confédération  et  depuis  aux  autorités  de  cotte 
province. 

Attendu  que  des  repi'ésentations  énergi(|ues  ont  été  faites  aux 
autorités  civiles,  au  sujet  de  ces  biens,  par  les  autorités  religieuses 
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,t  lis  citiiyciis  de  ce  pays,  et  iiotnniment  par  Monseitpieur ^Jean- 
Fniii(;ois  Hubert,  évèciue  de  Québec,  le  18  novendire  1700  ;  par 
lis  citoyens  de  Québec  le  14  février  170.S  ;  par  Nos  Seijjneurs' 
les  t'vê(|Ues  Josepb,  évêque  de  Québec,  Pierre-Flavien  Turjj^eon» 
i'vê(|Ue<k'  Sydiine,  coadjuteur  de  Québec,  et  Jean -Jac( pies  Larti- 
;,'Ut',  (''V('(|U('  de  Telinesse,  suff'raj^ant  de  1  evèché  de  Québec  et 
1,'raiiil  vicaire  du  district  de  Montréal,  vers  LS.Sô  ;  par  Nos  Sei- 
^iKUis  les  évê((ues  Josepli,  arclievê([ue  de  Québec,  l'ierre-Flavieu 
Tnrp'ou,  éviMpie  de  Sidy)ne,  coadjuteur  de  Quél)ec,  Pius,  évê(iue 
ilf  Kiii;,fston,  Patrick,  évêque  de  Carrha,  coadjuteur  de  Kiuf^stou, 
JifiifUT,  évê(pie  de  Montréal,  T.  Charles,  évêipie  élu  de  Martyro- 
polis,  coadjuteur  de  Montréal,  Michael,  évê(|Ue  de  Toronto,  en 
jimvicr  bS47  ;  par  le  clergé  des  diocèses  de  Québec  et  de  Montréal,, 
iii  juin  1S47  ;  par  le  révérend  père  Théophile  Charaux,  supérieur 
i^viitTîil  de  la  mission  des  Jésuites  en  Canada,  en  janvier  1S74  ; 
])rti'  Nos  Seigneurs  les  évècpie  E.  A.,  archevêque  de  Québec,  L.  F., 

•  vtVnK'  de  Trois-Rivières,  Jean,  évê(iue  de  Rimouski,  Edouard 
Charles,  évê([ue  de  Montréal,  Antoine,  évêque  <le  Sherbi-ooke,  J- 
Tlioiiias,  évê(jue  d'Ottawa,  L.  Z.,  évêque  de  8t-Hyacinthe,  Donii- 
ni<|iu',  évê(|Ue  de  Chicoutinn,  le  î)  octcjbre  1878  ;  et  enHn  par  Sa 
(irâcc  rarclievê(|ue  de  Québec,  les  2  janvier,  8  avril  et  28  avril 
ISSÔ  : 

Attendu  (|Ue  dans  sa  lettre  du  2  janvier  1885, adressée  à  l'hono- 
liilile  John  J.  Ross,  alors  premier  ministre  de  cette  province.  Sa. 

•  ii'îice  Monseigneur  l'Archevêque  de  Québec  disait  :  "  J'ai  l'hon- 
neur (le  vous  informer  qu'en  vertu  d'un  induit  du  2.*}  octobre  1884 
je  suis  persomiellement  autorisé  par  le  Saint-Siège  à  traiter  avec 
le  gouvernement  provincial  de  Québec  et  à  terminer,  moyennant 
juste  Compensation,  la  question  de  la  propriété  des  biens  autre- 
fois possédés  dans  cette  province  par  les  Rll.  PP.  Jésuites  lors 
'le  la  suppression  de  leur  institut  en  177.S  ;  " 

Attendu  (ju'en  réponse  à  luie  de  ces  i-eprésentations  faite  le  8 
avril  1885,  par  Sa  Grâce  Monseigneur  l'Archevêipie  de  Québec,. 
1  lionoralJe  John  J.  Ross,  alors  premier  ministre,  répondit  comme 
suit,  1(^  2()  avril  de  la  même  année  : 

"  'Si  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  décide- 
'ierouvrii-  et  de  reconsidérer  cette  (juestion  des  biens  des  Jé.suites, 
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je  no  manquerai  pas  «l'en  prévenir  V\)tre  (irandeur  et  les  iV-vé. 
rends  Pères  de  la  compagnie  de  Jésus,  afin  (|Ue,  avec  votre  cou. 
cours  et  1<'  leur,  il  puisse,  s'il  y  a  lieu,  proposer  à  la  léirlslutuiv 
une  mesure  qui  devra  réj^der  cette  question  d'une  manière  siUis- 
taisante  et  définitive." 

Attendu  <|u'à  la  suite  de  ces  difîërejites  représentations,  i-t  s\ir- 
tout  de  celle  du  î)  octobre  IHTiS,  sif^née  par  les  évé<[Ues  de  la  pro- 
vince, et  protestant  contre  la  mise  en  vente  par  le  gouvenniiitiit 
du  terrain  tle  l'ancien  collège  des  Jésuites  à  Québec,  telK-  vente 
n'a  pas  eu  lieu  et  (jue  ce  terrain  est  tond)é  dans  un  état  de  dt- 
gradation  regrettable  ; 

Attendu  que  le  17  février  \HHH,  l'honorable  Honoré  Mercitr, 
premier  ministre  de  la  province,  écrivit  la  lettre  suivante  : 

Rome,  17  février  1M88. 

A  Son  Eminenoe  le  Cardinal  (Jiovanni   Siméoni,    Préfet  de  la 
Sacré  Congrégation  de  la  Propagande. 

Eminenoe, 

"  Une  dépêche  de  Votre  Eminence,  en  date  du  7  mai  dernier 
(1887),  informait  Son  Eminence  le  Cardinal  Taschereau  (|Ui'  le 
Saint-Père  se  réservait  de  régler  lui-même  la  question  des  biens 
des  Jésuites  au  Canada.  Au  nombre  des  biens  ainsi  apjX'lés 
"  Biens  des  Jésuites  "  .se  trouve  le  terrain  de  l'ancien  ct)llè^i'  des 
Pères  situé  en  face  de  la  Basilicpie,  au  centre  même  de  la  ca|)itale 
de  la  province  de  Québec.  Mes  prédécesseurs  dans  le  gouverne- 
ment avaient  cru  devoir,  vers  187(5,  je  crois,  ordonner  la  dénioli- 
tion  de  ce  collège  et  la  division  du  terrain  en  lots  à  bâtir,  ci  v\ie 
d'une  vente  prochaine  qui,  cependant  n'eut  pas  lieu,  vu  certaines 
représentations  faites  en  haut  lieu  dans  le  temps.  Pour  éviter 
de  nou vielles  difficultés,  je  suppose,  mes  prédécesseurs  (»nt  laissé 
dormir  la  question  et  tomber  le  terrain  dans  un  si  triste  étiit 
d'entretien  qu'il  est  devenu  le  refuge  des  animaux  et  même  le 
réceptacle  d'immondices,  de  telle  .sorte  que  l'on  dit  tout  haut,  a 
Québec,  que  cela  constitue  une  véritable  honte  publique.  Dans 
•ces  circonstances,  je  crois  de  mou  devoir  de  demander  à  votre 
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EiiiimiUM'  si  Elle  vcrmit  «luolque  ohjt^ction  sériciiHo  h  ce  (|Ut'  lo 
;;i)U\f'riifiiit'ut  vendit  ce  terrain  en  attendant  le  règlement  Hnal 
lit'  lu  (pi^stion  des  l  tiens  des  Jésnites.  Le  «gouvernement  considè- 
idiiit  If  jiroduit  de  eette  vente  comme  un  dépôt  sjiécial  dont  il 
«t'iait  disposé  plus  tard,  suivant  les  conventions  (pii  st-raient 
lU'vti'is  t-ntre  les  parties  intéressées,  avec  la  sanetioii  du  Saint- 
Sii'^ff.  Comme  il  sera  peut-être  nécessaire  de  consulter  à  cet 
.•1,'anl  \i\  Léj^islature  de  notre  province,  (jui  doit  être  convoipiée 
tirs  iiroeliainement.  J'ose  sollicitei-  res[)ectueusement  une  répons»; 
iriiiiiéiliate.  Daijfuez  croire,  Kminence,  à  la  considération  tiliale 
avec  lii(|Uelle 

J'ai  l'honneur  de  me  dire, 

de  Votre  Kminence, 

le  très  dévoué  serviteur, 

(Sifrné)  HoXoRK  Meiumeu, 

Premier  ministre  de  la  province  de  Quéhec." 

A  Irtiiuelle  lettre  il  fut  répondu  connm^  suit: 

(Tradiu-tiiiii.) 

"  Rome,  le  1er  mars  l.SSS. 

ll.U'STliiSSIME  SEioxErn, 

"  .le  iiiempresse  de  si<^nitier  à  votre  seigneurie,  fpi'ayant  pré- 
M'iité  voti'e  demande  au  Saint-Pèi-e  dans  l'audience  «Ihiei-,  Sa 
Sainteté  a  daigné  accord«'r  la  faculté  de  veiwlre  le  terrain  (pli 
•ippiutenait  aux  Pèi'es  Jésuites  avant  la  suppression,  à  la  condi- 
tion expresse,  toutefois,  <|ue  la  somme  (jui  en  sera  retirée  soit 
•  iijHisi'e  et  l.'i.issée  à  la  libre  disposition  du  Saint-Siège.     En  vous 

eoniinuni(|uant  la  présente  je   vous  souhaite  tout   hien  dans  le 

Si'ioiicni' 

De  votre  seigneurie  le  très  affectionné, 

(Signé)  G[()VANNi  Cardinal  Siméoni, 

Préfet,  etc." 
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Quo  le  .'M  mars  18H.S,  Ir  t«''l('jrrainni<'  suivant  fut  envoy/'  ù  Sun 
Eiiuiionc(^  le  Canlinal  Sinu'oiii.  à  Komc: 

"  Dans  l'afFain'  drs  Itions  îles  Jésuites,  le  o^oiiverneinentolijccti' 
respectueus(îni«'nt  à  la  condition  imposée  dans  la  lettre  de  Votre 
Eminence  du  premiei-  mars  e(nn'ant  et  ne  peut  espérer  iHK-iin 
succès  dans  le  ivfjlement  de  c.;tte  affaire  délicate,  (pie  si  |)ciiiiis- 
sion  <le  vendre  teri-ain  est  accordée  dans  les  conditions  et  stiivaut 
les  termes  mêmes  de  ma  lettre  tlu  ilix-sept  février  dt-rni.  r.  .]<■ 
sollicite  respectueusement  réponse  favoraKle  innnédiutc  'laih 
l'intérêt  même  du  règlement  Huai  de  la  (piestion. 

(Signé  HoNouK  Mei{(  ii:i!, 

Premier  niiiiistiv 

Que  le  24  mars  I(S(S<S,  l>i  i-éponse  suivante  fut  <'n\ovée  juir  Smi 
Eminence  le  Cardinal  Siméoni  ;  "  Pape  ])ermet  (pie  le  n'onvi  rum- 
inent conserve  le  pi'oduit  de  vente  terrain  .J('suites,  d(''pùt  spwial 
à  disposer  plus  tard  avec  sanction  du  Saint-Si('^('.'" 

Attendu  (|ua  la  suite  de  ces  négociations,  la  correspoiidiuici' 
suivante  fut  ('changée  entre  le  premier  ministre  et  le  trt's  ivvi- 
rend  père  Turgeon,  recteur  du  collège  Stt'-Marie,  à  Montréal  et 
aident  du  Saint-Sièjje  : 

Collège  Ste-Marie,  2ô  avril  Jsnn. 

Honorable  Honohé  Merci  eh, 

1^-emier  ministre,  province  de  (^uéltec, 

Monsieur  le  Premier  ministre, 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  de  la  lettre  c 
datée  de  Rome,  le  27  mars  18S8,  par  latpielle  la  Sacrée  t  f'- 
gation  autorise  les  Pères  Jésuiies  à  traiter  avec  le  gouverneiimit. 
(ians  la  (question  dite  "  Biens  des  Jésuites."  J'ai  aussi  riioinicur 
de  vous  fair(>  c(Minaître  (pie  dans  un*^  assemhlée  de  la  Coiiinugiui' 
de  Jésus,  en  date  du  2avi'ii  i(S88,  j'ai  été  nommé  prociirevir  géné- 
ral et  spécial  à  cet  effet.  De  plus,  le  9  avril  dernier,  le  révéïeml 
père  supérieur  de  la  mission  du  Canada  m'a  donné  sa  putciua- 
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tioii  par  un  acte  t'ait  et  passé  t'ii  la  cité  (\v  Montréal,  district  (K- 
.Moiitit'iil,  t'U  l'étude  de  monsieur  K^  luttairc  L.  ().  Ht'tu,  avec  plein 
iioiivulr  (le  traiter  avec  le  «gouvernement,  aux  conditions  énon- 
(Tis  (Ituis  la  lettre  de  la  Saci'é  Conin'ét^ation. 

.lui  l'honneur  d'êti'e, 

Monsieui'  le  Premier  ^linisti'e, 

Votre  très  humide  servitt.'ur, 

(Si<,mé)  A.  I).  TrK(iE()\,  S    ;., 

Pi'ocui'eur  des  Jésuites  '    .viontréal. 


(Tnuhulloii.) 

Rome,  le  ."      lars  l.SSS. 
Tiv>  lli'vérend  Fèl'e, 

•  .1  ai  II'  [)laisii-  de  sii>iiitiei'  à  Votre  Paternic',  (|m'  'a  question 
(iiiici ■niant  la  revendication  des  hieiis  des  Pè  s  J('  ites  dans  le 
l!as-(  "fuiada,  ayant  été  référée  à  unecommissic;  s|  iale  de  Car- 
iliii!in\,  le  20  mars  courant,  il  a  été  proposé  de  \  ..Avo  le  doute 
suiviiiit  :  "Si,  connnent,  et  à  (|ui  il  convient  de  doi.  m'  l'autoj'isa- 
tioii  lie  réclamer  du  i^ouvernemeiit  de  la  province  de  (Québec  les 
lii(ii>  i|ui  appartenaient  aux  Pères  Jésuites  avant  la  suppression 
ilf  lu  (  "iiiiipagnie." 

"  Alors  les  Eminentissimes  Cardinaux  ont  répondu  :  "  Affirma- 
tiveiiii'ut,  en  faveur  des  Pères  de  la  Compa^niie  de  Jésus,  et  seU)n 
!"  tiHMJc  prescrit  ailleurs,  c'est-à-dire,  que  les  Pères  de  la  Compa- 
<](■  Jésus  ti'aitent  en  leur  nom  avec  le  (ijtaivernement  civil, 
•Ir  ♦on  cependant  à  ce  «|ue  pleine  liberté  soit  laissét'  au  Saint- 
>  «le  disposer  de  ces  Uiens  comme  il  le  jugera  opportun,  et 
'11  consiMiuence  ((u'ils  aient  grand  soin  t|u'aucune  condition  ou 
i|uau(uni'  clause  ne  soit  mise  dans  l'acte  public  de  cession  de  ces 
l'it'iis,  qui  puiss",  en  aucune  fa(;on,  atféctei'  la  liberté  du  Saint- 
Sii't)v.  De  plus,  (pielque  soit  la  somme  (,ue  les  Pères  de  la  Com- 
l'iii,'nic  (le  Jésus  re(;oivent  du  (gouvernement,  (|u'ils  soient  tenus 
di'  hi  déposer  en  un  lieu  sûr  à  être  déterminé  par  la  Sacrée  Con- 
iriv^'atioii. 
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"  La  susdite  résolution  a  été  référée  au  Saint-Père,  dans  l'au- 
dience de  ce  jour,  et  Sa  Sainteté  a  daif^^né  l 'approuver  dans  t()utt■^ 
ses  parties.  En  conséquence  Votre  Paternité  est  autorisée  à  re- 
vendiquer les  mêmes  biens  aux  conditions  déjà  émmcécs,  En 
vous  communi(iuant  cette  information,  je  prie  le  Sei<rr.(ur  iK 
vous  conserver  et  de  v<jus  faire  prospérer. 

J)e  V.  P.,  le  très  affectionné, 

(Signé)  Jean  Caud.  Simko.m. 

D.  Ahchev.  de  Tyh,  Secr. 

T)ès  Révérend  Père  Procureur  des 

Jésuites  de  Montréal. 


Cabinet  du  Premier  Mini.stre,  province  de  Québec, 

Québec,  le  1er  mai  \HHH. 
Révérend  Père  Turgcon, 

Procureur  des  Jésuites  à  Montréal,  Moiitival 

Très  Révérend  Père, 

"  Jai  soumis  à  mes  collègues  la  copie  de  la  lettre  de  la  Sacnv 
Congrégation  de  la  Propagande,  datée  de  Rome  le  27  mars  dti- 
uier,  et  (|ui  autorise  les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  à  tiaiti r 
en  leur  nom  avec  le  gouvernement  de  la  province,  au  sujet  ili- 
biens  dits  "  Biens  <les  Jésuites."  Je  leur  ai  soumis  aussi  vdtiv 
lettre  du  25  avi'il  derniei-,  par  la((uelle  vous  me  transmettez  ccllr 
de  la  Propagande,  dans  la([Uelle  vous  m'informez  que  vous  avez 
été  nommé  pi-ocureur  général  et  spécial  à  r"ffét  .su.sdit  et  .|Ue  l' 
Révérend  Père  Supéi-ieur  de  la  mission  du  Canada  vous  a  doiiiu' 
une  procuration  devant  Mtre  Hétu,  notaire,  a\ec  plein  {H)uvuir. 
etc.,  etc.  Avant  d'entrer  en  négociation  avec  vous,  au  sujet  de  et '>> 
biens,  le  gouvernement  désire  vous  rappeler  ; 

1.  Qu'il  vous  faut  déposer  chez  un  notaire  l'original  de  lu  let- 
tre susdite  de   la  Sacrée  Congrégation,  avec  deux   déclfli'atiei)> 
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solennelles,  reçues  au  désir  de  In  loi,  et  identifiant  les  signatures 
lies  Préfet  et  Secrétaire  de  la  dite  Congrégation  qui  se  trouvent 
iiu  1  is  (le  ce  document  ; 

2.  Que  des  copies  authenti<]ues  de  cette  lettre  et  de  ces  décla- 
rations solennelles,  ainsi  (jue  la  résolution  de  votre  corporation 
mlontée  le  devix  avril  dernier  et  de  la  procuration  du  Révérend 
l'ère  Supérieur  des  Missions  en  Canada,  nous  soient  transmises  ; 

:\.  ()nrn  consentant  à  traiter  avec  vous  au  sujet  de  ces  biens, 
|r  i;iiuv(  rnement  ne  reconnaît  aucune  obligation  civile,  mais  seu- 
liiiifiit  une  obligation  morale,  à  cet  égard  ; 

4.  Quil  ne  sam-ait  être  (|Uesti(»n  d'une  restitution  en  nature, 
iloiit  le  principe  a  été  abandoinié  par  (jui  de  droit,  mais  seidement 
il'iiiie  eoiiipensation  en  ai'gent  à  être  fixée  avec  vous  à  l'amiable  ; 

ô.  (^|ue  la  sf)nune  fixée  connue  compensaHon  devra  être  exclu- 
sivement employée  <lans  la  province  ; 

(i.  Que  vous  ferez  au  gouvernement  de  la  province  de  Québec 
unt  (•••ssion  complète,  parfaite  et  à  perpétuité,  de  tous  les  biens 
■|ui  ont  pu  a])partenir,  en  Cinada,  à  quel(|ue  titre  (pie  ce  soit, 
iiux  Pères  de  l'ancienne  Compagnie,  et  que  vous  l'énoncerez  à 
tt)\is  droits  généralement  (jUelcoïKiues  sur  ces  biens  et  sur  leurs 
ivvcnus  en  faveur  de  notre  province,  le  tout,  tant  au  nom  de  l'an- 
ciiu  ovAm  des  Jésuites  et  de  votr^'  corporation  actuelle,  (|u'au 
nom  du  Pape,  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  et  de 
I  fclt,dise  eatlioli()ue  romaine  en  général  ; 

7.  Que  toute  convention  faite  entre  vous  et  le  gouvernement 
ilf  cette  province  ne  vaudra  qu'en  autant  ([u'elle  sera  ratifiée  par 
II'  Ffi|ie  et  la  Législature  de  cette  province  ; 

S.  (^)ue  le  montant  de  la  compensation  fixée  restera  en  la  pos- 
session du  gouvernement  de  la  province  comme  un  déptU  spécial, 
jusi|u'ii  (-e  que  le  Pape  ait  rntifié  le  dit  ivglement  et  fait  connaî- 
tre sii  volonté  (juant  à  la  distribution  de  ce  montant  dans  ce 
piivs;  (|Ue  votre  corporation  recevra  l'intérêt  de  ce  (lép('»t  à  4  pour 
ii'iit  à  coiiipter  du  jour  do  la  signification  au  secrétaire  de  la  pro- 
vinci'.  de  l'acte  du  Pape  C(mfirnuint  le  même  arrangement  ;  (,'t  cela 
iusiiu'au  paii'inent  du  capital  «pli  devra  se  fairi,'  à  (pli  de  droit 
iliUis  les  six  mois  de  la  signification  au  dit  secrétaire  de  la  pro- 
Niiice,  de  la  décision  du  Pape  (piant  à  cette  distribution  ; 
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9.  Entin,  fiuc  la  loi  qui  ratifiera  ces  conventions  contienne  uin' 
■clause  décrétant  (jU  a  l'occasion  de  ce  règlement,  la  minorité  pio- 
testante  recevra  une  allocation  proportionnée  à  son  importance 
numéricjue,  en  faveur  de  ses  œuvres  d'éducation. 

Voilà,  Très  Révérend  Père,  les  bases  sur  les(juelles  le  gouver- 
nement désire  traiter  avec  vous  cette  délicate  (juestion  des  tncih 
dits  "  Biens  des  Jésuites."  Espérant  (|ue  vous  sectmderez  nos  de- 
sirs  de  la  régler  le  plus  tôt  possible,  à  l'avantage  de  toutes  |e> 
parties  intéressées, 

J'ai  riionni'ur  de  me  souscrire  votre  tout  dévoué, 


(Signé) 


Hoxouh';  Meucieh, 

Premier  Ministii 


Québec,  N  mai  iNcSS. 
L'honorable  Honoré  Mercier, 
Premier  Ministre, 

Province  de  Québec. 

Monsieu)'  le   Ministre, 

"J'ai  l'honneur  d'a'cnser  réception  de  votre  lettre  (hi  ler 
mai  dernier,  dans  hniucllc  noms  me  dites  avoir  soumis  à  vos  col- 
lègues, lindidt  de  la  Sacrée  Corigrégation  de  la  Propagande. ildte 
de  Rome,  le  27  mars  dernier,  autorisant  les  Pères  de  la  Cuinpii- 
gnie  de  Jésus  à  traiter,  en  leur  nom,  avec  le  gouvernement  do  la 
province  de  Québec,  la  questitm  dite  "Biens  des  Jésuites." 

"  Vous  me  dites  avoir  soumis  à  vos  honorables  collègues,  iim 
k'ttn,'  du  25  avril  dernier,  par  la(pielle  je  vous  informe  ([ue  jui 
été  nonnné  procureur  général  et  spécial  à  l'effet  su.sdit,  et  que  1'' 
Révérend  Père  Supérieur  de  la  Mission  du  Canada,  m'<)  d(»iiiie 
une  prociU'atiou  devant  maître  Hétu,  notaire,  avec  plein  pouvoir. 
etc.,  etc. 

"Agréez  mes  remerciements,  mon.sieur  le  ministre,  pour  avoir 
bien  voulu  donner  à  cette  conummication  une  attention  aussi 
prompte.     J'ai  l'honneur  de  répondre,  par  la  présente  aux  diffé- 
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ionts  points  que  votre  gouvernement  désire  me  rappeler,  en  sui- 
vant l'ordre  indiqué  par  numéros,  dans  la  vôtre  du  1er  mai  : 

"  1.  L'original  de  la  lettre  susdite  de  la  Sacrée  Congrégation, 
avec  déclarations  solennelles  ref;ues  au  désir  de  la  loi,  et  identi- 
fiant les  signatures  des  Préfet  et  Secrétaire  de  la  dite  Congréga- 
tion, (|ui  so  trouvant  au  bas  de  ce  document,  ont  été  déposés  chez 
monsic.ir  Cyrille  Tessier,  notaire,  résidant  dans  la  cité  de  Québec. 

2.  Veuillez  trouver  sous  ce  pli  les  copies  authentiques  de  cette 
lettre  et  de  ces  deux  déclarations  solennelles,  ainsi  (|ue  de  la  ré- 
suliitiiiii  de  notre  corporation,  adoptée  le  2  avril  dernier,  et  de  la 
|ii(icur!itioii  du  Révérend  Père  Supérieur  de  la  Mission  du  Canada, 
(1  Mit  lorigiiicd,  sous  le  numéro  onze  mille  huit  cent  cinquante- 
(luatre,  et  laissé  dans  l'étude  di;  monsieui'  L.  ().  Hétu,  notaire, 
iv>i<l!nit  dans  la  cité  de  Montréal. 

'■].  Lobligation  morale  que  1((  gouvei-nement  reconnaît  avoir, 
(11  con-^eiitant  à  traiter  avec  moi.  m'est  une  garantie  suffisante 
pDiir  entrer  en  négociation. 

"4.  Le  Saint-Siège,  les  supérieurs  de  la  Compagnie  de  Jé.sus 
tt  la  corporation  que  je  représente,  tout  en  louant  votre  désir  de 
ivndiv  justice  aux  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus,  veulent  aussi 
ailler  le  gouvernement  à  régler  cette  (piestion,  et  donner  \n»e 
|nvuvi'  lie  leur  dévouement  envers  le  j)ays  et  la  province  de  Qué- 
lii'P  111  particulier  :  en  consé(|uenee  ils  seront  satisfaits  d'uiu! 
jnsti' coiiqieiisation,  eu  égard  à  la  valeur  des  biens  et  propriétés, 
aiitivtuis  eji  pos.session  des  Pères  Jésuites,  au  lieu  d'une  restitu- 
tion en  natui'e.  (  'ette  compensation  en  argent  sera  fixée  à  l'amia- 
Mi.  cmiuiie  me  le  fait  espérer  la  grande  bii'iiveillance  que  viais 
m  avez  accordée  jusqu'ici,  monsieui'  le  Ministiv,  et  le  concours 
^'l'iineux  (|ue  nous  prêteront  vos  honorables  collègues  aussi  bien 
i|ii('  les  lidiiorables  membres  des  deux  Chambres.  Si,  cependant, 
il  (k'vi'uait  nécessaire  d'avoii-  recours  à  l'arbitrtige,  aucune  des 
parties  iiitéres.sées  pourrait  s'y  opposer. 

'  T).  M'appuyant  sur  les  coii.stitutions  de  la  Conqiagnie  d»^ 
Jésus  et  sur  les  intentions  tles  anciens  donateurs,  je  puis  vous 
utHrinei'  (juo  la  somme  fixée  comme  compen.sation,  et  que  les 
l'èrt's  Jésuites  recevront,  sera  exclusivement  employée  dans  cette 
province. 
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"  6,  Le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  recevra  luic 
cession  complète,  parfaite  et  à  perpétuité  de  tous  les  V)iens  (lui 
ont  pu  appartenir,  en  Canada,  à  quel([ue  titre  que  ce  soit,  aux 
Pères  de  l'ancienne  compagnie,  et  les  Pères  Jésuites  renonceront 
à  tous  droits  généralement  quelconques  sur  ces  biens  et  sur  leurs 
1-e  venus  en  faveur  de  la  province,  le  tout,  tant  au  nom  du  Pape 
de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  et  de  l'Eglise  catho- 
lique romaine  en  général. 

"  7.  Toute  convention  faite  entre  le  gouvernement  de  cette 
province  et  les  Pèi'es  Jésuites,  ne  vaudra  qu'en  autant  (HÙlle 
aura  été  ratifiée  par  U;  Pape  et  la  Législature  de  cette  province. 

"  8.  Le  montant  <le  la  comperisation  fixée  restera  en  la  posses- 
sion du  gouvernement  de  cette  province,  comme  un  dépôt  speiia! 
jus(iu'à  ce  que  le  Pape  ait  ratifié  le  dit  règlement  et  fait  conniii- 
tre  sa  volonté  quant  à  la  distribution  de  ce  montant  dans  ce  pays. 
Notre  corporation  recevra  l'intérêt  de  ce  dépôt  à  4  pour  cent  à 
compter  du  jour  de  la  signification  au  «Secrétaire  de  la  province 
de  l'acte  du  Pape  confirmant  tel  arrangement,  et  cela  j"u.s(nùui 
paiement  du  capital  qui  devra  se  faire  à  qui  de  droit,  dans  les 
six  mois  de  la  signification  au  dit  Secrétaire  de  la  province  de  la 
décision  du  Pape,  quant  à  cette  distribution. 

"  9.  Cette  clause  ne  touchant  pas  la  (|uestion  que  je  suis  chargé 
de  traiter  avec  le  gouvernement,  je  vous  prie,  nîonsieur  le  Minis- 
tre, de  vouloir  bien  me  dispenser  d'y  répondre.  Il  ne  nie  reste 
plus,  monsieui'  le  Ministre,  qu'à  vous  exprimer  encore  une  fois 
toute  ma  reconnaissance  et  à  vous  promettre  mon  concours  pour 
vous  aider  à  régler  le  plus  promptement  possible  cette  délicate 
question. 


J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieiu-  le  Ministre, 

Votre  très  hundjle  serviteur, 


(^Signé) 


A.  D.  TuRGEON,  s.  J., 
Procureur  des  Jésuites 


l'inox,   m.    -MERCIER  .S5:{ 

Cabinet  du  Premier  Ministre, 

Québec,  le  14  mai   l.SNiS. 

Mdii  Ixrvt'iviRl  Père 

t 

■  Vax  réponse  à  votre  lettre  du  <S  courant,  j'ai  riionni^ur  (h* 

viiiis  iiit'oi-iner  que  le  oouverneinent  est  prêt  à  recevoii-  votiv  <ie- 

iiiiiii(lt'  par  éci'it,  (piant  à  la  compensation  à   être  accordée.      11 

(spi'it'  (|ue  cette  denwmde  sera  très  raisonnable  et  niodéi'ée,  y\x  ies 

ilifficiiltés  financières  de  la  province  et  autres. 

Croyez-moi,  respectueusement, 

Votre  dévoué, 

(Signé)  HoNoRi':  Mkiîcier. 

Tri's  KV'vérend  Père  TuROEON,  S.  J. 


Québec,  20  mai  bSS.S 

L honorai )le  Honoré  Mercier, 

Premier  Ministre  de  la  province  de  Québec. 

.Muiisieur  le  Ministre, 

"J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  H 
C'oniaiit,  dans  la(|uelle  vous  m'informez  que  le  gouvernement  est 
prêt  à  recevoir  ma  demande  d'une  compensation  raisonnable  et 
iiiiMJérée.  Voici,  monsieur  le  Ministre,  ce  (pie  je  crois  devoir  »é- 
poiidre  eu  faveur  de  la  cause  (pie  j'ai  l'iioinieur  de  (léf■en(||•(^ 
1) après  les  rapports  officiels  e|ue  vous  avez  eu  l'extrême  obli- 
;:eiuice  de  me  conununiquer,  je  constate  (pie  les  biens  des  Jésuites 
sont  évalués  à  le  somme  de  §1,200,000.00.  Ce  n'est  (pi'une  \a- 
l'Ui'  approximative,  et  je  la  crois  bien  inférieure  à  la  valeui-  réelle. 
Dis  lionunes  ('(^mpétents  que  j'ai  consultés  k  Québec,  à  Monti'éal 
vt  aux  Trois-Rivières,  n'hésitent  pas  à  affirmer  (pie  les  biens  des 
Jésuites  \aient  au  moins  ^2,000,000.00.     Ils  calculent  : 
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"  l.  Les  soi^noun'fs  et  fii-fs  à !?ôOO,000  IJI) 

"  2.  La  propriété  au  ceutiv  de  la  villu  de  Mont- 
rt'al,  d'uiu;  (Hciiduc  de  .*{.SO,()0.'î  pieds,  peut 
♦  être  é\alué<i  à  IJ.S.OO  du  pied — des  évalua- 
teurs  autorisés  prétendent  niêuie  que  le  prix 
réel  est  de  $0.00  du  pied,  comme  il  est  de 
$10.00  .sur  la,  Place  d'Armes,  et  de  $10.00  au 

carré  N'ictoria,  moitié  du  prix  réel Sf)!)(),00()  (ji) 

"  .">.   A  Quélicc,  le  teriuin  de  l'ancien  Collège  est 
évalué,  dans  les  rappoi'ts  officiels,  à  un  prix 
varifuit  de  $r)0,0()0.()0  à  $200,00a()0,  di.sons        SJOO.OOO  on 
"  4.   Les  r('\(^nus  depuis  1.S07  t)nt  atteint  le  chif- 
fre de S40().()0()  00 

"  ').   Le  capital  des  lots  et  ventes  est  de d'2,ô7'2  00 

"  (i.    rruî  propriété.  Notre- I)ame-des-An<;es,  a  été 

vendue iNiOO  00 

Ce  (pii  donne  un  total  de  plus  de.  .  .      S2,()()0,()()0  00 

Reinai'(|Ue/,  monsieur  le  ^Finistre,  (|u'aucinu'  iiiciitinii  nVit 
ffiitt-  des  int(''réts,  même  depuis  la  confédéi-atioii.  C'est  ilmic  in 
présence  de  ers  documents  (pie  je  dois  faire  la  «It'iiininlt' il'iiii' 
<'ompensation  raisonnable  et  modérée,  avant  de  mettri'  Ir  ^niivri- 
ui'inent  dans  la.  [)l('ine  Joui.s.sance  et  la  lé<ifitime  posscssidii  .|f 
tous  It's  hicns  des  Jésuites  en  Canada.  Or,  ma  proposiiii)ii  rai- 
soiuiable  et  modérée,  la  voici  :  je  demande  au  gouverniiiitiit  <h' 
la  pi-ovince  de  Quéliec  la  moitié  de  la  valeur  l'éelle  d'uiit'  siuli' 
des  propri(''tés  (pie  nos  Pères  ont  achetées  de  leurs  pi'opics  (l('iiirr> 
de  notre  pro])riété  do  Montréal,  c'est-à-dire  $91)0,0()().()(),  tt  li^ 
Pères  Jésuites  abandonneront  toutes  les  autres  propriéti's.  (Vnii 
liste  des  Liens).  N'oici  les  raisons  .sui-  le.S(|uelIes  j'apinnc  ma  'li- 
mande modérée  : 

"  ].  Je  ne  demande  que  la  moitié  d'une  seule  propriété,  ctJHi 
cède  vingt  autres,  (voir  li.ste  de  .>iens)  ;  n'est-ce  pas  raisoiiiiiilili' 
et  modéré  ? 

"  2.  Nos  dettes  actuelles  s'élèvent  à  $200,000.00  :  pour  iK.stnii^ 
mai.sons  d'études  et  de  formation,  il  ne  faut  pas  moins  >\v  !?•!••.■ 
000.00  de  revenus  annuels  ;  pcnir  faire  les  réparations  iiiuviitr^ 
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niic  (l(iii!Ui(k'r!iient  nos  maisons  do  Québec,  Trois-Riviôrcs,  Mont- 
iviil,  Siuilt-au-Récollet  et  du  lac  Noininin<çu(!,  il  ne  t'audiuit  j»as 
iiidiiis  (le  8200,000.00,  donc  ma  demande  est  i'aisoniial»le  ft 
iiii)(l(''rt'f. 

•':].  Li'  jnouvernement  trouvera-t-il  ma  demande  (•xa<;vr<''e, 
iiimiitl  il  considérera  (juc  la  vente  d'une  seule  propiiété  peut  le 
iviiilioiuser  et  au-delà?  Ainsi  le  Cham])-de-Mars,  à  $').()()  du 
iiicil,  iii|)]tortei-ait  $1,024,110.00  ;  n'ohtieiidrait-on  ])as  \u\  pareil 
iiMiltfit  a\('e  la  seigneurie  du  Cap  de  la  Magdeleine,  dont  l'i'ten- 
iliic  est  de  40  lieues  :'  Voilà  pour(|Uoi,  monsieur  le  Ministre,  ji' 
(•(iiisidr)''  niii.  demande  rais(>iniable  et  modérée,  de  iTignore  pfis. 
imiisicur  Ir  ministi'e,  (pie  dans  un  document  ])résent(''  à  Homt',  il 
Vil  (|Ucl<|Ut's  années,  on  a  évalué  t<ais  les  biens  des  dV'suitrs  à  la 
Miiiiiiir  df  S400,0()0  ;  mais  l'inexactitude  de  cette  évaluation  est 
(iiui()iitr(''i'  même  d'après  les  rapports  officiels,  citi's  ])lus  liant.  Le. 
iiiriiic  diicumeiit  contient  d'autres  propositions  non  moins  in- 
ixactr.s,  polir  prouver  (pie  la  c<nnpa<;'nie  de  Jésus  est  incapnble 
jiiii  rlli'-iiiéiiie  de  recouvi'er  ses  biens,  à  cause  de  l'ojiposition 
iiurlic  ri'iUMtntre.i'ait  dans  la  Législature.  Ku  protestant  contre' 
(rttc  insinuation,  Je  suis  lieui-eux  datlii'mer  (pie  di^puis  (pie  la 
ciiiiipagnif  de  Ji^sus  est  entnV  en  n(''g()ciati()ns  avec  le  gouvei-ne- 
iiii'iit,  elle  a  été  l'objet  de  la  plus  gi'ande  bienveillance  de  votre 
part,  iiinnsieur  le  Ministre,  de  la  part  de  vos  lionta-ables  eollègues 
it  il(  s  lioiioi'ables  meiid)res  d(\s  deux  Chambres. 

Kii  tcniiinant,  Monsieur  le  Ministre,  je  me  permets  une  s'ig- 
;:vsti()ii,  J)ès  (pK^  le  règlement  .sera  conclu,  ne  sei'ait-il  pas  pds- 
pilili'.  (Ml  dehors  de  la  compen.sation  acconh-e,  de  donner  aux 
IVivs  .Ii'suites  lui  terrain  (pii  tût  comme  le  monument  commt'nio- 
latif  lie  l'acte  éminemment  catholiipie  et  conservateur  ipie  vous 
alliz  faire  ?  Je  propose  la  "  Commune"  <le  Lapivirie  ;  ce  terrain, 
'laiis  I  ('tat  où  il  exi.ste  e.st  de  peu  de  valeui-,  mais  il  peut  nous 
MiffiiT  pour  le  but  commémoratif  indi([ué.  Il  est  aussi  nii»^ 
iiiaiiièiv  de  commémorer  dans  l'histoire  politi(pu;  du  pays  cec(*n- 
cindat  glorieux  dont  l'acte  restera  attaché  au  nom  de  votre 
iiiiiii^tèie,  dès  (pie  le  Saint-Père  l'aura  ratifié  ;  c'est  (pie  les  éta- 
'ilissciiieiits  des  Pères  Jésuites  en  cette  province  soient  toujours 
admis,  selon   leurs   mérites  et  s'ils  le  demandent,  à  j)artager  les 
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largesses  (inc  1(!  j^ouvornemoiit  «le  cette  province  ticcoidtra  à 
ilautres  iiistitutions, poui"  enc( nira<i;er  rensei^^nenient,  réilncntimi. 
rin«histri<',  les  arts  ou  la  colonisation.  La  raison  de  cette  favciii' 
c  est  (|Ue  ces  allocations  se  feront,  en  grande  partie  sur  le  t'oinK 
■d«!s  "  liiens  des  JAsuites."  Ne  serait-il  pas  étrange,  pour  im  ritu 
dire  de  plus,  de  refuser  aux  .Jésuites  une  part  accordée  à  d'fuitivs. 
dans  les  fneoui'agenients  pécuniaires  tirés  du  revenu  de  ct-siiK'nus 
l»iens  dont  les  Jésuites  ont  enrichi  la  province  ?  Voilà,  MoiisiiMir 
le  Ministre,  Cl'  «pie  j'ai  cru  devoir  vcnis  dire  avant  de  savoir  cv 
<,|Ue  le  gouvei'nein«'nt  est  pr«H  à  nr«)firir,  connue  conipensuti( ni  ilts 
liiens  des  .lésuit«îs. 

"  En  attendant  l'IuMnieur  «l'une  réponse,  je  compte  sur  la  ju>- 
tic«'  di'   ma   réclamation,  et  sur  la  libéralité  «l'un  saji»'  i><)uvenn'- 

'  CTO" 

nient. 

"  .]"ai  riionn«'ur  «l'être, 

"  Monsieur  le  Ministi-e, 

"  Votre  très  humble  .serviteur, 


(Signé) 


"  A.  ]).  TUHGEON,  S.  .1., 

"  Procureur  «les  Pères  Jésuites. 


"  Cabinet  du  Prenner  Ministre,  Province  «le  Québec. 

"  Québec  le  4  juin  ISSS. 

"  Très  Révéivn<l  Pèiv, 

"  J'ai  rhonn«'ur  «l'accuser  ré'ception  «1«'  votre  lettre,  «Ifitéc  du 
20  Jiiai  dei-nier.  Vous  m'y  faites  connaître  les  comlitions  aux- 
((uelh's  vous  êtes  «lisp«).sé  à  i"égl«'r  la  «[ue.stion  «lite  "  Biens  di^ 
Jésuites  "  au  moj'en  «l'une  c«)mpen,sati«)n  étpiivalant  à  la  nmitii' 
d'une  «les  propi-iétés  achetées  par  la  compagnie  «le  Jésus,  do  sis 
propres  «lenier.s.  J'ai  soumis  votre  lettre  à  mes  collt'gues  réunis 
en  conseil,  et  nous  sonnnes  arrivés  à  la  conclusion  «le  vous  répon- 
dre ce  (]ui  suit  : 

"  1.  Vu  les  difficultés  qui  entourent  le  règlement  de  cette  «(tus- 
tion   et   vu   la  situation  de  la  province,  nous  sommes  obligés,  n 
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ivfii't,  «le  vc)us  (lire  (juc  nous  ne  pouvons  nous  offrir  plus  de 
.*400,O0().OO. 

"  2.  Pour  arriver  à  ce  chiffre,  nous  ne  prenons  pas  pour  base 
la  viili'ur  intrinsèque  des  biens,  attendu  ([Uc  depuis  longtemps 
lis  iUitoi'itt''s  religieuses  ont  abandonné  la  (leman<le  de  ivstitution 
fil  nature,  et  se  sont  contentées  invariablement  de  réclamer  une 
iiulLiiuiité.  Le  montant  de  cette  indemnité  a  même  été  indi(|ué 
[iiir  les  autorités  relitjfieuses  de  ce  pays,  à  Rome,  les(juelles  auto- 
rités se  sont  déclarées  prêtes,  dans  ditlérentes  occasions,  à  accep- 
ter S4()0.000.00. 

"  '.].  Il  nous  est  enconséf|Uenee  impossible  d'aller  au  delà  de  ce 
montant.  Nous  sonunes  prêts  à  vous  l'offrir  aux  conditions 
|i(»s(''cs  dans  ma  lettre  du  l''  mai  dernier. 

'4.  Dr  plus,  comme  connnémoration  <le  ce  règlement,  nous 
M)Us  réti'océdenms  les  droits  (|ue  le  gouvernement  po.ssède  sur  la 
(omiMune  de  Laprairie.  Ces  droits,  minimes  il  est  vrai,  sont  toute- 
fois les  mêmes  que  les  Pères  Jé.suites  s'étaient  ré.sei'vds  par  l'acte 
de  concession,  aux  habitants  de  Laprairie  de  la  Madeleine  reçu 
|r  I!)  mai  1694,  devant  Mtre  Adhémar,  notaiiv  royal  de  l'Ile  dt! 
Montréal,  moins  les  quel(|Ues  changeinents  faits  à  ces  droits  par 
îR'tr  (le  la  Législature.  Voilà,  Très  Révérend  Père,  les  offres  (|Ue 
lacs  collègues  m'ont  chargé  de  vous  faii'e.  EsptTant  que,  vu  les 
•cii'C(jnstances  exposées  ci-haut,  vo\is  pourrez  les  acc<^pter. 

J'ai  l'honneur  d'être  votre  tout  dévoué, 


(Signé)  Honoré  Mehcier, 

Premier  Ministre. 
Tiès-Révdrend  Père  Turgeon, 

Agent  du  Saint-Siège, 

Québec,  P.  Q. 
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Québec,  H  juin  \MH. 

L'honorable  HoNoni^  Meucieh, 

P)eniier  Ministre, 

Province  de  Québec. 
Monsieur  le  Ministre, 

"  En  présence  de  votre  lettre  du  4  juin  courant,  déclHiaiit(|u il 
est  iniposible  au  fjfouvernenient  d'offrir  plus  de  !i?4()0,000  ;  on  pn- 
sence  des  raisons  (|Ue  vous  donnez  et  des  difficultés  (|Ue  vuiis 
alK'ç^'uez,  je  crois  remplir  le  mandat  dont  je  suis  chargé  et  entivi 
dans  les  vues  du  Saint-Siège  et  des  supérieurs  de  la  Coinpniifiiic 
(le  Jésus,  qui  ont  à  cieur  de  voir  disparaître  le  malaise  cause 
par  cette  (piestion  en  ce  pays,  en  acceptant  vos  propositions,  si 
minimes  (pi'elles  soient,  et  en  espérant  (jue  le  Saint-Sièi^e  les 
aura  pour  agréables  et  daignera  les  ratifier. 
"  J'ai  l'hornieui"  d'être, 

"  Monsieur  le  Ministre, 

"  V^ittre  très  hundjle  serviteur, 


(Signé) 


A.  D.  TuiuJEoN,  S.  .1., 
Procureui'  des  Jésuites. 


Québec,  le  8  juin  1.S.S8. 
Très  Révérend  Père, 

"  J'ai  l'honneiu'  d'accuser  réception  de  la  vôtre  de  ce  jour,  dans 
laquelle  vous  m'informe/  que  vous  acceptez,  en  votre  qualité  etli- 
cielle,  l'offre  que  le  gouvernement  vous  a  faite  par  ma  lettie  du 
4  juin  courant.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  faire  préparer  les  docu- 
ments nécessaires  et  à  les  soumettre  à  qui  de  droit. 

Crt)yez,  Très  Révérend  Père,  à  la  haute  considération  de  vôtre- 
tout  dévoué, 

(Signé)  HoNORi^:  Mercier, 

Premier  Ministre. 

Très  Révérend  Pèi'e  Turgeon, 

Procureur  des  Jésuites  Québec,  P.  Q." 
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Attc'iulu  (jUf  copie  (les  dites  lettres  <lu  Très  Révérend  Père 
Tur<ît'<»ii,  en  <late  du  25  avril  ]HHH,  et  du  premier  ministre,  en 
tliitr  ilu  premier  mai  l.S8iS,  ont  été  c(jmmuni(|uées  à  Son  Emi- 
iiciK'L'  le  cardinal  Tascliereau,  comme  appert  dans  la  correspon- 
iliiiiCT  <|ui  suit  : 

Cabinet  du  Premier  Ministre, 

Province  de  (Québec, 

Québec,  le  li  mai  IS.SS. 
A  Son  Kminence  le  cardinal  Tascliereau,  Québec, 
Kiiiinentissime  Seigneur, 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  sous  ce  pli,  pour  l'infor- 
luîitii»!  de  Votre  Eminence,  copies  des  documents  suivants: 

"I  Lettre  des  préfet  et  secrétaire  de  la  Sacré  Cotiffrégation 
lie  la  l'r()})agan<le,  datée  Rome  27  mars  IHHH,  autorisant  le  Pro- 
iiuvui'  des  Pères  Jésuites  à  Montréal,  à  traiter  avec  le  gouverne- 
iiuMit  (le  cette  province,  la  question  des  biens  des  Jésuites,  version 
itiiliciiiie  : 

•  i  Version  i'ran(,'aise  de  la  même  lettre  ;  la  tra<luction  étant 
lits  Révérends  Pères  Jésuites  ; 

"  -S  Lfi  lettre  du  Révérend  Père  Turgeon,  transmettant  cette 
lettre  de  la  Propagande  ; 

"  4    La  réponse  du  gouvernement  au  Révérend  Père  ; 

"  Veuillez  croire,  Eminence,  à  la  respectueuse  considération  de 
Votre  tout  dévoué, 

(Sign(î)  HoxouÉ  Mercier, 

Premier  ministre. 

A  laquelle  communication  il  plut  à  Son  Eminence  de  répondre 
t'tiiiiiiie  suit,  le  4  nuii  1888  : 

"  .Monsieur  le  Premier  Ministre, 

"J  ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  d'hier  et  des 
•locniiients  qui  l'accompagnaient  relatifs  à  l'afTaire  des  biens  des 
Jésuite.s.  Je  vous  prie  d'accepter  mes  remerciements  et  de  me 
croire  votre  tout  dévoué." 

(Signé)        E.  A.  Cardinal  Taschereau, 

Archevêque  de  Québec.'" 
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Attcinhi  (|U0  les  «locuiiKïnts  transiniH  par  le  Très  Ht-v/nnil 
Père  Turj^ron,  avec  sa  lettre  susdite  du  H  uiai  I.S(S.S,  sont  dans  les 
tenues  suivants,  savoir  :  "  Kxtrait  des  inimités  de  la  ('oipdnitinii 
de  la  ('onipaj^nir  de  Jésus,  à  une  assemblée  des  niend)re.s  de  lu 
dite  Coi'poration,  tenue*  le  deux  avril  util  huit  cent  (|uatri -\  iii^'t- 
huit,  en  la  "Maison  de  riininacul(;(;  Conception  de  Moiitival 
rue  Rachel  :  Traduction.  Le  F.  Atlrien  Tui'^eon  est  nonnn»'  jjid- 
cureur  g«''néral  et  spdcial  du  Rév.  P.  Supdriein*,  ])our  trait»  rnvtc 
le  gouvernement  de  la  province  de  Quéhee,  la  (piestion  des  liicih 
de  l'ancienne  Compagnie  en  CaïUKhi  "Biens  des  Jt'suito  '  mi 
toute  autre  (juestion." 

(Sign»5)  F.  Vkjxon,  S.  .1., 

Secrt't. 

"  Par  devant  Mtre  Léonard  Ovide  Hétu,  notaiic  puMic,  ilù 
ment  admis  pour  la  pi'ovince  <le  Qtiébec,  l'une  des  i)roviiK(s  dr 
la  pui^^;-ance  du  Canada,  résidant  en  la  cité  de  Montiéal,  diiii>  Ir. 
dite  province  de  Quélu-c,  soussigné,  fut  présent:  le  révérend  l'en 
Pierre  Hnmel,  supérieur  de  la  compagnie  de  Jésus  en  ('uuuilik, 
résidant  en  la  cité  de  Montréal,  <lans  le  district  de  Montival. 
Lequel  par  ces  présentes  fait  et  constitue  son  procureur  gcnt'ial 
et  spécial  le  révérend  Père  Adrieii  Turgeon,  recteur  du  coilè^fi' 
Ste,  Marie,  de  la  cité  et  du  district  de  Montréal  ;  au(|uel  il  doiuK 
et  délègue  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  (ju'il  possèdi'  nu 
qu'il  pourra  posséder  par  la  suite,  soit  en  sa  (pialité  ])ers()iintllf 
soit  en  sa  qualité  de  supérieur  de  la  compagnie  de  Jésus,  .suit  tii 
sa  qualité  de  délégué,  pi-ocureur  ou  chargé  d'affaires  du  révéniiil 
Père  général  de  la  compagnie  de  Jésus,  ou  soit  en  (jualité  «le  Av- 
légué,  procureur  ou  chargé  d'afiaires  du  Saint  Siège,  rrhitivc- 
ment  aux  biens  des  Jésuites  actuellement  détenus  par  le  gouver- 
nement de  la  province  <le  Québec,  et  à  toute  affaire  se  rap{)(n'taiit 
directement  ou  indirectement  à  la  question  des  anciens  biens  dts 
Jésuites  en  Canada,  et  relativement  à  toute  transaction  do  (|Utl- 
•que  nature  qu'elle  soit  qui  pourrait  être  faite  à  compter  de  cf 
jour  avec  le  gouvernement  ou  la  législature  de  la  province  de 
Québec  ou  avec  aucun  ministre  ou  membre  du  pouvoir  pulilit 
fédéral  ou  provincial  en  Canada,  et  aussi  relativement  à  toute 
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ro(|ii''ti',  projet  (U?  loi,  iiu'.sui'c,  (pii  jiourniit'nt  êtiT  soumis  aux 
pailiiiH'iits  ou  léfjfishitun's  »lu  (!iinji»lii  piii'  lu  conipiit^uic  de  .Jésus 
m  jiiir  iiucuiu'  maison  de  l'Ordi-f  des  Jésuites,  ou  soumis  aux  dits 
|iiirltiiii'iits  ou  législatures  }>ai'  d'autres  personnes,  mais  attectant 
(lircctciiient  ou  indireetement  en  <|Uoi  ipie  ce  soit  les  droits  ou 
intérêts  de  la  eonipan;nic  de  Ji'sus  ou  de  i|Uel(|u'une  de  ces  mai- 
sons :  notamment  le  [)ouvoir  (If  demantler  et  i-ccevoii- de  qui  il 
a|)j)artiendra  les  l)i«!ns,  meul»les  et  innneuhles  et  sommes  m(»l»i- 
li(  Tes  ou  immoliilières  appartenimt  »i  la  c(tmpa;4;nie  de  Jésus  ou 
(jdiit  le  constituant,  «-n  (|uel<|u'une  de  ses  qualités  susdites,  aura 
le  Cdiitrôle,  la  char^'e,  l'aduMiiistration  ou  la  disposition  à  (piel- 
(|ii('  titre  (|Ue  ce  soit,  le  pouvoir  de  vendre,  cf-flcr,  (^clian;,'ei'.  trans- 
]H)rti'r,  louer  les  dits  hiens  à  telle  personne,  par  telle  voie,  et  aux 
prix,  cliar^fes,  clauses,  conditions  et  considéi-ations  (pie  le  procu- 
ivur  constitué  trouvera  avantageuses  on  acceptaliles,  s'engager  h 
tmitcs  Kiirantie.s.  recevoii'  les  prix  des  dits  liiens  et  en  doinier 
i|iiittiuice,  accepter  toute  indenniité  et  consenti)'  à  tous  compi'o- 
mis,  ari'an<;ement  de  (piehpie  natui'e  (pie  ce  soit,  l'ecevoir  les  dites 
imleiiinité  (ai  compensation,  et  en  donner  lionne  et  valable  quit- 
tiUK'c,  iionnner  et  constituei'  tous  avoués,  défenseurs  ou  avocats, 
nrliiti'es,  surarhiti'es,  experts,  (.'te,  sul»stituei'  une  (ai  plusieui-s 
[icrsoiMies  en  tout  ou  en  )»artie  des  pr(''S('nts  pouvoirs,  les  i-évo- 
i|Ui'r  et  en  sillistituer  d'autl'es,  et  si^iiei-  tous  acte*  j)our  les  etiets 
ci-dcssiis.  et  (généralement  faire,  de  la  nianit're  la  plus  ample,  tout 
iictc  ([Uc  le  dit  constituant,  es  dites  (pialités,  pourrait  faire  lui- 
iiu'Uie,  (|Uoi(jUe  non  prévu  en  ces  présentes,  les  'atitiant  et  |)ro» 
iiR'ttant  les  ratifier  à  pi'endî're  demande,  ces  présentes  toujoUJ's 
viiliililes  jusqu'à  révocation  expiesse,  non()l)stant  surannation  et 
liijis  (le  temp.s. 

Fait  et  passé  en  la  cité  de  Montréal,  district  de  Montréal,  en 
ItHnde  du  notaire  soussigné,  l'an  mil  huit  cent  qnati"e-vinj;t-huit, 
II'  neuvième  Jiuir  du  mois  d'avril,  après-midi,  sous  le  numéro  onx-e 
mille  huit  cent  cin(juante-(piatre.  Et  le  comparant  a  signé  avec 
iii"i,  notaire.  (^igiH")  "  H.  Hamel,  S.  J. 

"  L.  O.  Hi^:Tr,  X.  P. 

"  V)viit'  copie  de  la  minute  demeurée  en  mon  étude. 

(Signé)  "L.  O.  Hétu,  X.  P. 
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"  L'un  mil  huit  cent  «(iinti'c-vinnt-liuit,  le  cinciniènic  jour  ili- 
mai,  a  (.'()m}>aru  «levant  le  notaire  j)uli!i(',  jxair  la  province  il- 
Quélice,  Canatla,  résirlant  en  la  cité  <le  Qni'lx'C,  soussij^iié  :  j,r 
très  ivvéren<l  l'èj-e  Adrien  I).  1'n)'geon,  de  la  cité  de  Muntroil, 
mend)i'('  d<!  la  comiKi^^nie  de  Jésns,  i-ecteui'  du  collène  Sainte 
Marie,  à  Montréal,  en  sa  (jualité'  de  i<'])i-(''sentant.  ou  proiniivni', 
suivant  acte  il(>  délénation  de  pouvoirs  du  !)  aviil  dernier,  iNSNi. 
d(!vant  L.  ().  Ilétu,  notaire,  à  Montréid,  du  très  révérend  l'ère 
Pierre  Haniel,  de  la  dite  cit»'  de  Montiéal,  supérieur  de  hi  comiiii- 
<;nie  île  Jésus,  eu  (,'a,uad>i,,  en  les  ditlV-rentes  (pialités  détaillées  au 
dit  acte.  Locpiel  dépose,  par  les  j)rés -ntes,  à  ('yi'ille  '^e^^ie^, 
notaire,  soussi;^'né,  et  le  )'ei|uiei'f.  de  mettre  au  rani;'  de  ses  miiiu- 
tes  à  la  date  de  ce  jour,  le  l)re\ét  ori^nial  d  une  lettre  (ou  iiidulti 
en  langue  italienne  et  latin*-,  adi'essée  au  très  jV'\éi-end  l'èiv  [n'ii- 
cui'eur  des  Jé'suites  de-  Montréal,  ]tar  Son  Knnnence  .lean,  eanli- 
ual  Simé'oni,  préfet  < le  la  ( 'onj!jji-(''i;ation  «le  la  l'i'opa|j,ande,  «latee 
à  Rome,  le  \  in;.(t-sept  <le  mars  dernier. 

"Jja(juelle  lettre  re\étue  de  la  sinii,iture  de  Mouseij^in'nr  I.Ar 
chevèipu;  de  Tyr,  secrétaire  de  la  dite  (  'onjL;'ré;j,ation,  est  deineuicr 
annexée  à  la  minute  des  pri'sentes,  a[)rès  a\oir  é-té',  pai-  Ir  cuiiiiia- 
rant,  certitié'e  vc'i'itahle  et  sioné'i-  en  j)résenci'  du  dit  notaire.  \ 
la  mimite<lu  présent  ac^te  .sont  aussi  annext'-es  deux  declarati<iiis 
solennelles  \(''ritiant  et  ideutiliant  les  sijjfuatures  apposées  au  lias 
de  la  dite  lettre  ;  l'une  «le  Mtjnsein-ncur  Henri  'l'étu,  de  <^>iié 
pi'ètl'e,  caUK'rier  secret  «le  Sa  Saintett'  Léon  X  !  1 1,  aumôniei 
l'Archevêché  dcQuébec,  et  l'autre,  <le  .Monseigneur  (  yrille  .VltVed 
Marois,  prcUre,  oamérier  secret  <Ii'  Sa  Sainteté  Lé'on  .Xlll,  seei;- 
taii-e  de  l'Archidiocèst!  de  (^uéhec,  demeurant  à  (^)u'''l)ee,  les(|iielles 
•  léclarations  portent  la  date  de  ce  joui'  et  ont  été  reeues  par  (y. 
Te.ssiei",  notaii'e,  soussi^tK'. 

"  Dont  acte,  à  (^Mif-liec,  .sous  le  tuuiiéro  .sept  milh'  ipiatre  niit 
soi.xante-dix-neuf  des  minutes  de   ('y.  Tessier,  notaire,  soussigné. 

\in  foi  de  (|Uoi  le  couipai'ant  a,  signé  avec  le  dit  notaire,  lecture 
faite.  (Signé)  "  A.  1).  Ti:i{(u;(»N,  S.  .1. 

"Cv.  Tessikh,  N.  r 

"  Vraie  copie  «le  la  ndnute  demeurée  en  mon  étude. 

(Signé)  "('y.  Tkssikh,  N.  P." 
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~  S.  ('••iij;'i'<';j^az:iont' tli  [)r()j)n<4iiii(la 
Sf^rt'taria 
No.  15!  10. 

Konia  li  27  Mar/.o  1SS8. 
!{m<i  I'adhk, 

'lin  il  |)iact'i'<^  <li  sioiiificarc  mIIm  P.  V.  clir  fjct'ci-ita  la 
(|ii(stiiini' (Mdiccnii'iitc  il  riaivjiii.sto  (Ici  Itciii  (Ici  l'adfi  (îcsuiti  iicl 
ha^vi  (  anada  ad  iiiiM  spccialf  (•(iiiimissiuiic  Cai'ilinalizia  ncl  i^io;  iio 
•il)  ((Il  T.  Mfir/o  tu  .•m1  t'ssa  |)r<)j)()sr,(i  m  i-isoUcri'  il  diililiio  st'f^iicntc  : 

Sr,  ciiiiic,  ni  ;i  clii  coiivciina  ilfU'c  l'anturix/a/iDiH!  di  n'claiiiarc 
(liil  ''ovcnio  <lt'Ila  l*i'<i\  iiiciii  di  (^)tiflifc  i  licin  appartfiiuti  ai 
IM'^  (Icsiiiti  jii'iina  dclla  s()})|)rfssi(tii('  di'lla  cunipaj^nia.  '  Ora  t;ii 
Kini  < 'aidiiiali  l'iposcro:  "Atlinnativ  c,  favoi't-  l'P.  Socictatis  .Icsu, 
ir  iuxta  !rii>dmii  alias  |)i'a'.scri|)tiim,  scilicct  IM'.  Socictatis  Jcsii 
>i!n  iiDiiiiiir  cuiii  civili  (înlK'i'ni(»  a^aiit,  ita  taiiicii  ut  St-di  a|i])lii';v 
|ii(iia  lilicrtas  iiiaricat  de  ii'^  lioiiis  di.s|>(tii('iidi,  pi'out  nj)])()it,uinuii 
iiplici'M'i  ii,  et  idci)  curaiiduiii  illis  (iiiiiii  studio  est,  ut  iiulla  con- 
dit'n  \c|  clausula  iu  pulilicn  iustiMum-uto  i-i'ssionis  lioiHinnn  aj)- 
|iiiiuitiii',  i|U!liu<,  S.  SimIîs  lilicrtas  i|U<ici.im|Uc  uiodo  alliciatur. 
Iii^iijici  (|uamcuiii(|Uc  suuiiMaiii  l'I'.  Socictatis  .Icsu  jicrccptiMi 
riKiit  a  (  luiicniio,  ilcpouctc  tciiranlur  in  loco  tuto  a  S.  ( 'om"Iic 
(li'tcniiiuando." 

Kit'crita  la    -nda.   nsolu/ionc  ncH'l  Micu/a ''cl  ^io)  uo  stcsso  20. 
.\!iuzn  al  S.  Padrc,  Sua   Saiitità   si   dcMUÛ  apjirox urla    iu    tutc   le 

iii'  parti.  (|)uiudi  '  ciic  la,  I'.  \  .  c  autoi'izzata  a  rcs'cudicarc  i 
lii'iii  stcssi  <M)ii  le  cOi>di/i(»ni  ^ià  cspostc. 

lu  ipicsta  iiitcllic'cii/u  pfcun   il    SiL;norc,  clic  [,a  coiiscix  i,  c    Lu 

plnspcri. 

Di  V.  I', 

Atlriio 

(J'ovaiiiii  ('aid.  Siincoiii,  l'rcl'ctto. 
l!'\  iiio 

r    i'idcuratorc  dci  .d-suiti  di 
Moutrcal. 

I).   Au<  IV    <li  Tv]\  Sc<.rr,^t. 


p^pf^ 


(iiii 


H 


DISCOURS    DE 

"  C»îci  »'St  le  V)i-ev('t  oiii^inal  «le  la  lettre  dont  il  est  fait  men- 
tion •-n  un  certain  acte;  de  dépôt  t'ait  par  inoi  ce  Joui"  devant  (,'v. 
Tessi»-*r,  notaire,  à  Québec,  la(|uelle  lettre  je  certifie  véritalilc 

"Quél.ec,  5  mai  1S88.  (Si<,fné)         A.  J).  TuiUJKON.  S.  ,1. 

"  Kn  ]))'ésence  de 

"(Siytié)         Cy.  Tkssiei!,  X.  \\ 

"  Vraie  copie, 

"(Si^'ni-)        Cv.  Tkssiki;,  X.  I'. 

"  Je,  Henii  Têtu,  prêtre,  caniérier  seci'ct  de  Sa  Haintcté  L'oii 
XIII,  aiunonicr  de  rarclievêché  de  Québec,  «leineurant  en  la  citi' 
de  Quéliee,  déclarer  solennc^lhMiient  que  les  sijfiiatures  :  (iiovanni 
Card.  Siin(!oni  Frefetto  et  1).  Arciv.  di  Tvr.  Se<rret.  au  luis  de  l;i 
lettre — ou  induit — en  lanL(Ues  italienne  et  latine,  adi-cssiV  an 
révérend  Pèi-e  Prociireui-  des  Jésuites  de  Montréal,  en  date  à 
Rome,  du  vin<j;'t-sept  mars  Icrnier  (1<S88)  et  portant  It.-  nuint'ri) 
Jo90,  sont,  respectiveuient,  les  signatures  du  cardinal  Sinifoni, 
préfet,  et  de  Monsi'i^neui"  ra)c]ievê(|ue  de  Tyr,  secrétaire  <li'  la 
(,'on<(réoation  de  la  Propagande.  Kt  je  fais  cette- déclaration  sd- 
lennelle,  la  croyant  conscieiie.i<!Usement  vraie  et  en  vertu  de  Ituti' 
passé  dans  la  trentiî-septiènie  année  du  iv<^ne  de  Sa  Majtstf.  in- 
titulé :  "  Acti'  pour  la  suppression  des  serments  volontaires  ot 
extra-judiciaires. 

"  (Sij[rné,)  H.  TftTU,  Ptre.  (  ".  S. 

"  Déclaré  devant  moi,  iiotaii'e,  à  Québec,  ce  cin(|   de  mai   IS.SS. 
"(Signé,)  Cy.  Tessieh,  \.  P. 

"Ceci  est  une  des  décla.rations  solennelles  dont  il  est  fait  imii 
tion  dans  un  certain  acte  de  dép('»t  fait  par  moi,  ce  jour,  devant 
Cy.  Tessier,  notaire,  à  Québec,  à  la  minute  ducpiel  acte  elle  ot 
demeurée  annexée. 

"  Québec,  5  mai  1 888. 

"(Signé,)  A.  D.  TruGEoN,  >^.  l 
"  En  présence  de 

"(Signé,)  Cy.  TE.SSIEU,  N.  P. 

"  Vraie  copie,  "(Signé,)  (Jy.  Tessieh,  N.  P.' 
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'.le,  ("vrille  Alfrc»]  Marois,  prêtre,  cainérier  secret  de  Sa  Sain- 
tctt'  L/'OH  XlII.ï^ecrétaire  «le  l'arehidiocèse  de  Québec,  deincurant 
(11  lii  cité  de  Québec,  <léclare  solennellement  (jue  les  signatures: 
'  (ijovivnni  Cai-d.  Sinieoni  Pret'etto,"  et  "  ]).  Ai-civ.  di  Tyr  Segret," 
au  lias  (lr  lu  lettre— ou  induit — en  langues  italieniu;  .-t  latine, 
(KJrcsscc  Mil  iév(''rend  Pèi'e  Pi'ocureur  des  .jésuites  de  Montréal, 
m  (latf  il  Rome  du  vingt-sept  mars  lU-rniei',  (bS.SS),  et  portant  le 

féru    I5!)(),  sont,  l'espectivemf.'nt,   les  signatures   du  Cardinal 

.>iiiii<)iii,  préfet,  et  de  Monseignc'Ur  rArchevê«|Ue  de  Tyr,  seeré- 
taiiv  (11'  1m  Congrégation  de  la  Propagande.  Et  je  fais  cette  dé- 
clîinitinti  soli-nnelle,  la  croyant  consciencieusement  vraii;  et  en 
wrtu  '•  1  Mcte  passé  dans  la  tivnte-septième  année  du  règne  de 
Sa  .Miijesté,  intitulé  :  "  Act»'  pour  la  sup])ression  des  serments 
volontaires  et  extra-judiciairt  s. 


(Signé) 


C.  A.  Makoi-,  ptre,  C.  S. 


Décliné  devant  moi,  notaire,  à  Québec,  ce  cinq  de  mai  bS(SfS. 


(Sign(î) 


CyR.  I^ESSIKll,  N.  P. 


{\.'ci  est  une  d(\s  déclarations  solennelles  dont  il   est  fait  me 


n- 


tioii  en  un  certain  acte  de  dépôt  fait 


par  moi,  ce  jour,  d(!van 


itCy. 


'iVssicr,  notaire  à  Québec,  à  laipielle  minute  du(iuel   acte  elle  Cat 
ileiiifui'ée  annexée. 


QiiélH'c,  5  mai  18.SM. 


E 


Il  l'eponse  u 


(Signé)  A.  Ti'iKJEON,  S.  J. 


(Signé)  Cy.  Tessieh,  N.  P. 


rau' 


copi 


"  (Signé) 


Cy.  Tessieh,  N.  P. 


Attendu  qu'il  convient  de  mettre  fin  au  malaise  (pii  existe  dans 
ci'ttc  jirovince,  relativement  à  cette  question  des  biens  des  Jésuites 
tu  lîi  réglant  d'une  manière  définitive  : 


ffîlIfF^^^ 
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DISCOURS    DE 


1.  Que  les  conventions  susdites,  arrêtées  entre  le  Premier  Mi- 
nistre et  le  Très  Révérend  Père  Turgeon,  sont  ratifiées  pur  les  pré- 
sentes et  que  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  est  autorisi'  a 
les  mettre;  à  exécution  dans  leur  forme  et  teneur. 

2.  Le  Lieutenant-drouverneur  en  conseil  <.'st  autorisé  à  payci'.  ii 
même  tout  argent  public  à  sa  disposition,  la  sonmie  de  qnativ 
cent  mille  piasti'cs  de  la  manière  et  dans  les  conditions  meiitimi- 
nées  dans  les  documents  ci-dessus  cités  et  de  faire  tout  acte  (m  il 
jugera  nécessaire  pour  la  pleine  et  entière  exécution  di's  diti^^ 
conventions. 

3.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  est  autorisé  à  céiloià 
la  Compagnie  de  Jésus,  .société  constituée  en  vertu  de  1  acti' ili 
cette  province,  50  Victoria,  cha})itre  2<S,  tous  les  droits  de  cotte 
province  sur  la  commune  de  Laprairie. 

4.  A  l'occasion  de  ce  règlement  le  Lieutenant-Gouverneur  en 
conseil  pourra  payer  à  même  tout  argent  ])ultlic  à  sa  dispositiuii, 
une  soniine  de  soixante  mille  piastres  aux  différentes  uni\ersiti> 
et  mai.sons  d'éducations  protestantes  et  dissidentes  de  cctti'  pm- 
vince,  suivant  le  mode  de  distribution  (pii  sei'a  préalablfinriit 
faite  par  le  comité  protestant  du  conseil  de  l'instruction  pultli(pic 

5.  Le  L'eutenant-Gouverneur  en  con.seil  est  autorisé  à  faire  va- 
loir, auprès  de  ([ui  de  droit,  toute  réclamation  (pii  pouna  échoir 
au  gouvernement  de  cette  province  par  suite  de  l'exécution  dis 
susdit(,'s  conventions. 

i).  Le  Lieutenant-Ciouverneur  en  conseil  est  autorisé,  ])ar  li> 
présentes,  à  disposer,  de  la  manière  (ju'il  croira  la  plus  avanta- 
geuse à  la  province,  de  tous  biens,  meubles,  innneuViles,  intén'ts 
et  droits  généralement  (pielconques  de  la  province  sur  les  dits  \m\> 
appelés  "  Biens  tles  Jésuites."  Et  l'acte  de  cette  Législatnri',  4S 
V^ict.  cliap.  10,  nonobstant  la  section  5  du  dit  acte  ou  autie  loi  à 
ce  conti'aire,  s'appliquera  aux  dits  biens,  dont  le  produit  iiouna 
être  employé,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire,  pour  les  tins  ei- 
<iessus  nieutionîiées  ou  pom-  toutes  autres  tins  approiivées  par  k 
Léirisln-ture. 

Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  ayant  pris  connais- 
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■Mince  ilo  l'objet  (le  ces  résolutions,  les  recuininamlo  à  la  considé- 
nition  «le  cette  Chaubre. 

Perniettez-inoi,  M.  le  Président,  de  vous  offrir,  à  vous  et  à  mes 
autres  01)11  èfj^ues  de  cette  Chambre,  (|Uel(|ues  observations  sur  la 
iiatuiv  et  la  portée  de  ces  importantes  résolutions  ;  observations 
(lui,  je  l'espère  du  moins,  auront  pour  effet  de  bien  faire  coin- 
iiivMilre  la  question  que  nous  sommes  appelés  à  décider. 

Je  n'C'lamc  l'attention  de  mes  collèj^ues  pour  examinei-  avec 
l'UX  : 

1.  L'histoire  des  biens  des  Jésuites  en  ce  pays  ;  leur  situation  et 
IfUr  valeui"  ; 

2.  La  natui'e  du  rèfçlement  dont  la  sanetion  est  demaïKléo  ; 

:).  Les  raisons  pour  lesquelles  ce  i'èt,''lemeiit  doit  être  sanc- 
titnuié. 

Les  liions  en  question  appartenaient  aux  Jésuites  du  Canada 
i>t  étiiient  en  leur  possession  quand  le  gouvei'nement  s'en  empara, 
(11  bsOO,  par  ordre  des  autorités  impéiiales,  sous  le  règne  du  roi 
(leorgc  III  et  pendant  l'administration  du  lieutenant  g(niver- 
iiiur  Sir  Robert  Shon^  Milnes.  Le  Bref  adressé  au  shérif  de 
i^uéliec,  il  cet  effet,  porte  la  date  du  (S  mai's  1800,  et  a  été  enre- 
gistré If  même  Joui'  sous  le  No  440.  Le  shérif,  M.  James 
Sliippanl,  a  fait  rajiport  de  l'exécution  de  ce  bi-ef  le  l(>  avril 
ISOO. 

La  pi'ise  de  possession  est  motivée  comme  suit  dans  le  Bref, au 
nom  ilu  roi  : 

"  Vu  (|ut'  tous  et  chacun  des  biens  et  propriétés,  meubles  et 
iinineiililes,  situés  en  Canada,  (pli  dernièrement  appartenaient  au 
f:i-(li\ai)t  ordre  des  Jésuites,  nous  sont  dévolus  depuis  l'année  de 
Notre  Seigneur  mil  sept  cent  soixante  (  17(10)  et  nous  appartien- 
nent maintenant  par  la  loi,  sinxs  et  en  vertu  de  la  c(»n(|uête  du 
l'aiiaila,  sous  la  dite  anné'»^  de  Noti'(>-Seii;-neur  mil  se])t  cent 
soixante  (17G0),  et  sous  et  en  vt'i'tu  de  la  cession  d'icelui  faite 
jiiU'  Sa  ibijesté  très  chréttenne,  dans  le  traité  définitif  de  paix 
conclu  entre  nous.  Sa  Majesté  très  chi-étiemie  et  Sa  Majesté  très 
cath()li(jue,  à  Paris,  le  dixième  jour  de  février  qui  était  «lans  l'an- 
iice  (le  Xotre-Seigneur  17().S.  Et  vu  (\ne  pai*  noti'e  faveur  pai'ti- 
culiri'i'  il  nous  a  plu  gracieusement  de  laisser  les  mendiivs  sui'vi- 
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Viiiits  (lu  (lit  oi'dre  des  .1  (''.suites,  qui  vivaient  et  ivffiiaicnt  iiï 
Canada,  dans  le  temps  de  la  dite  c<)n(|U('te  et  cession  d'jci.H,. 
occuper  cei'taines  partitïs  des  dits  Itiens  et  pr()prit''t(''s,  nieulilcsct 
inniieuliles,  et  recevoii- et  jouir  des  n^ntes  revenus  et  jjiotits  (li 
telles  pai'ties  d'iceux,  à  et  pour  leur  usaj^fe,  ])én(^'tic(^  et  avaiitiufi' 
l'espectifs,  durant  \v.  temps  de  leurs  vies  naturelles.  Et  vu  mii' 
t<)us  et  chacun  des  mend)res  survivfints  du  ci-devant  oïdiv  i|i^ 
Jt'suites,  sont  d(''C(''d(''s  ;  et  vu  (|ue  \v  d('>C('s  des  dits  feux  lll(■lllll^l^ 
survivants  du  dit  ci-devant  oi'dre  des  Ji'suites,  d'apivs  ci'itiiiiiK 
consid (''rations  sp(''ciales  sur  le  snjet,  il  mais  a  plu  par  notre  autiv 
faveur  d(>  jK'i'mettre  au  r(''V('']'end  -Jean  .Joseph  ('a/ot,  pivtiv. 
d'occu])ei'  diverses  parties  des  dits  l)iens  et  pro))ri«''t(''s,  (juiétîiiiiit 
aiïisi  connue  susdit  occu))(''s  par  les  dits  mendires  sui'vivuiits  ilu 
dit  ci-de\ant  oi'dre  des  .lesuites,  et  de  recevoir  et  jouir  des  r('iiti> 
reve:vus  et  profits  d'iceux,  à  et  p()Ur  son  usae-e,  lH''n(''tice  et  avaii- 
tan'e,  durant  notre  plaisii-  royal,  ce  (pie  pour  diverses  causes  et 
consid(''rations,  nous  avons  juy*'  à  propos  de  déterminer  ceiiiiii>; 
nous  le  d(!'termir!ons  par  les  ])r(''sentes  ;  et  vu  qu'(!n  (jionsidi'i'atiiju 
i\t's  ])r(''n!isses,  nous  a\'ons  r(''solu  de  prendre  en  notre  jKJsscssioii 
ivelle  et  actuelle,  les  ]>;'i'ties  des  dits  biens  et  pr()pri(.';t(''s  duilitt'in 
ordre  des  Jésuites,  lesquels  sous  et  en  vertu  de  notre  dite  jieiiiiiv 
sion  royale,  ont  été  derni('remeiit  occupés  par  les  dits  derniers 
inend>res  sui'vivants  du  dit  ci-devant  ordre  des  Jésuites  et  parle 
dit  Jean  Joseph  C'azot.     A  ces  causes  etc.,  etc." 

J'ai  t'ait  cette  lono-ue  citation  du  liref,  dont  je  trouve  la  traduc- 
tion dans  l'appendice  des  journaux  de  l'As.senddée  l('>eji.slative  ilu 
Bas-Canada  (1823-24)  parce  que  les  motifs  de  cette  prise  de  pos- 
session ont  une  iniportance  majeure,  dans  les  circonstances,  luotifs 
sur  lesquels  j'aurai  l'honneur  d  offrir  (piehiues  considérati(Jiis  plus 

tard. 

Les  Jésuites  du  C^mada  avaient  été  constitués  par  lettres  [in- 
tentes de  Louis  XIV,  octroyées  le  12  mai  1078  ;  contirnu'os  les  211 
mai  16i)0  et  15  juin  1717. 

Lors  de  la  capitulation  de  Québec,  LS  septembre  I7ô9,  et'le 
celle  de  Montr(''al,  iS  septend»re  1700,  les  Jé..uites  pos,sédaieiit  <ie~ 
biens  considérables,  dont  les  jwincipaux  étaient  : 
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DISTIIHT    l)K    (^L'KHEC. 

I.  Sciy-iicuritî  ou  i'wï.  X(»tn-l);uiif-<lt'S-Aiig(;s  ; 

•_>,  "  "  Saiiit-CJîibrif]  ; 

:{.  "  "  SilIciT  ; 

4.  "  "  H.'-lair: 

.").  •'  "  Jslt'  i\r^   IvIUHlX. 

DISTKIi  T    DK    'riî<>IS-l!INIKI!i;s. 

(').  Seigneurie  on  ti<'i',  ("fV])  <le  la  Ma^delcine  ; 

7.  "  lîatiscaii  ; 

5.  "                    "  l'ocheriniiy  à 'l'r«tis-Kivièi'e>  ; 
!),           "                    "  Coteau  Saint- Louis  ; 

10.  "  "  Isle  <le  Saiut-Cliristnplie  ; 

11.  "  "  Banlieu. 

DISIIIKT    l»E    .MONTKK.M.. 


12.  Sci^iieui'ie  ou  fief,  Piairie  de  la  Madeleiiie  : 


l:}. 


N'illaoc'  (le  la  MadeleiiK 


ISTUKT    DK    (^ri:iiKC. 

14.  Arrière  fief,  Saint-Nic-ola.s  ; 
lô.         "         "     Notre-Dame  dans  T^anzon  ; 
La  t'enue  de  LavaduM'ie  à  <,)uél)ec  ; 
Six  ai'pents  de  terre  à  Tadousac  ; 
Rentes  foncières  constitu«''es  dans  Québec  : 
lie  collèye  des  Jésuites,  di'pendances,  etc.,  à  (^)u(''liec  : 
l'n  teri'ain  dans  la  nio  de    Montréal,  aujoinirinii   oeeiipé 
par   le  Cl)anip-de-Mars,  le    palais  de    justice,  rii.ite|-de- 
\  ille,  etc.,  etc. 
Ltièts  nioliiliers,  ar<,fenteri<'.  ornements  dV^li.se.  linm    ,mi- 
iiianx,  etc.,  etc..  ti  Is   ipie   désii.;-nés   (l.-ms    le    iap]»nit    An 
slit'-rif  de  Qué'lH'c.  du   2S  maiN    IsoO,  -.nr  exé<-ution   du 
liref  dont  j  ai  d<''jà  parlé,  leU  «jUe  détaillés  à  I  uppeiiditt' 
y  mentionné  plus  haut. 
tfiit  piv|>Mrer  un  i-apj ort  sur  ces  Liens  k  Lt  mai  deiui»  r 
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(liS(S8")  par  M.  Riviird,  le  surintendant  des  biens  d<'s  Jésuites,  .t 
voici  ee  t|ui  y  est  constaté  . 

"  1er  i^;tat  e\  1801. 

"  De  I7!S1  à  l.SOl,  il  fut  concédé  IM.'i.ôG.'i  ai-pents  dans  cis  dj. 
verses  sei<ifneuries  :  or  il  ivstait,  en  1801,  une  Ijalance  non  emiec- 
dée  de  ()04,4(5."}i|  arpents. 

"  A  la  même  éjxxjne  (en  INOI)  les  revenus  annuels  de  ccslpicih 
(lioi's  les  cités  de  Quéltec  et  de  Montréal)  s'élevaient,  <rapr('s  li  ^ 
ra])ports  des  au«iiits,  à  la  sonnue  de  .tl,.*î')(S, —  l:} — -iJ,  =  S'),4.'{4.il7 
repiéseiitant  un  ca])ital  de  S!)0,r)l(i.OO. 

'•  11  fst  impossihlc,  d'après  les  vieux  livres  et  les  anciiiuirs  ar 
cliives,  d'étalilii'  le  revenu  précis  des  hiens  des  ilésuitcs  ^itih^ 
dans  les  citc's  de  Quéhec  et  de  Montréal  ;  mnis  comnif  Inn  siit 
(pie  i\vs  cette  f'pocpic  ces  [)ropriétés  étaient  en  pleine  \aliur.  un 
doit  en  tenir  compte  dans  l'évaluation  de  ces  llit■n^.  Hu  (l(,ii 
aussi  ne  pas  oiiiettiv  l'isle  des  Ruaux  et  la  ]»ro|»i'iété  de  Tmlnii 
.sa(.'. 

'•  Pour  cela  je  procède  de  la  manière  suivante  : 

"  P(air  Montréal,  Ji*  constate  (pi'une  toute  petite  partie  ili'  la 
propriété  a  été  vendue  à  la  corporation  de  cette  cité  ])ar  ac'ir  cli- 
vant MtivT.  l)(aicet,N.  P.,  le  27  juin  l<SG7,au  i)rix  deS:{:},.S7:J.(]0: 
<)!•  je  conclus  i|Ue  la  totalité  du  terrain  dont  l'étendue  est  liiiii 
plus  oiunde  «pie  (piaihniple  de  celle  du  lot  vendu  à  la  cnr|i(>rfiti"ii 
vaut  au-delà  de  *i:i(),0()0.00. 

"  Pour  (:,)uél»ec,  ji'  fais  l'évaluation  d'après  le  revemi  étaldi  par 
lin  état  préparé,  sur  les  rapports  des  a<;ents  en  conformité  li  im 
niémoii'e  de  l'honoraUle  Secrétaire  provincial,  apia-ouM'  i>ar  un 
ariêté  du  conseil  en  date  du  12  juillet  ISOG.  Suivant  cet  ('tat  !• 
revenu  de  Québec  était  de  t:i,210-l()-10  =  !?4,<S4-'{..'}7,  lepiVMn 
tant  un  capital  de  $80,716.00;  non  ccanpris  bien  entendu  le  cul- 
lège  des  Jésuites — terrains  et  dépendances — rpii  n'a  jamais  i-V' 
vendu  ni  concédé  ;  h^iuel,  sans  exai>"ération  je  crois,  peut  iin 
évalué  à  .S7 5,000.00. 

'■  »révalu»'  risle  des  Ruaux  et  le  terrain  de  Tadou.sac  à  eiiviinii 
^ÔOO.OO. 
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"Ht  les  ti'iTcs  iioii  e<)nci''flé('s  en  I iSO I ,— (]()4-,4tJ.'{  arpents  à  40 
,.,.iitiii>  l'iir  iiri)t'nt—!i<24 1,775.00. 

.)r  lie  puis  tenir  compte  ici  des  etiets  nioUiliers  inentiouni's  à 
litriii  iMeiiie,  an  coniinencenient  <le  ce  mémoire,  attendu  (pie  je 
III' saluais  en  constater  la  valenr. 

"Ainsi,  en  réca])itulant,  j'an-ive  an  résultat  suivant  : 

1.  Hi\eiius  Minnieis  des  seij^'nenries  en  ISOI,  ca))i- 

tal S!»0,:)()(i  00 

2.  UiMiius  anrniels  dans  (^)néliec,  sans   le  collèfic, 

capital .  «0,710  00 

:].  ('(iIlèL>c  d<'s  Jésuites,  terrains  et  dépendances.  .  .  7r),()()()  00 

4.  lV()i)ri."tés  à  Montréal l:iO,()()0  00 

,'),  Isles  des  Huaux  et  l'adou.sac ôOO  00 

(i.  Teille  non  concéclées 241, 77ô  00 

Total  en  ISOJ S;(;i,S.Ô07  00 

2.   Ktat  i»k   ISôS. 

Daprès  un  état  t'oui'ni  le  .'}()  janviei-  1(S5.S,  par  1  Imnoraliie  S. 
V.  Sicdtte,  alors  commi.ssaire  «les  terres  de  la  coni'onne,  la  supei'- 
tii'ic  tiitale  des  .seio'neuries  des  Jésuites    (''tait  de  704, S(»')  ai'pents. 

•  La  partie  concé(.lée  de •■«()"2,4ô7 

Or  la  partie  non-concédée  t'tait  de 4.'}2,4()(i 

Ainsi  dui'ant  les  ô7  derniî'res  années,  c'est-à-dire  ;  de  iSOl  à 
iN'jN  il    avait  été  conc(''dé  172,057  ai'pents  en  supeiticie. 

i)apn''s  liHat  ])rodnit  le  2(S  juin  1<S57,  par  l'iionorahle  K.  F. 
Taclii'.  alors  (\  T.  C,  la  valeur  réelle  des  seitrnenries,  y  compi'is 
cilli'  des  terres  non  concédées,  évaluées  alors  de  ."}()  à  50  centins 
iMiiici.t.  était  de  t:il7,(S17-()  2  =  .S47l,2(i!).()0,  dont  le  iwenu  an- 
nurl  /.fait  évahié  à  tij,l()4  7   11  =824,057. 5S. 

Aillai,  l'ii  iM'capitulant  encore,  je  trouve  en  l(S5S  : 
I    \  ali'ur  réelle   des   seiy'ncMii'ies   et   l'entes   consti- 

tu(''es  y  compris  celle  des  terres  non  c(tncéd(''e'^    S471,2ii!)  00 

•-'   IV(ipri('"té  de  Montréal i:{0,000  00 

■>.  l-c  colh'n»'  à  (^néhee,  terrains  et  d('pendances.  .  .         75,000  00 
4   jslc  des  Uuaux  et  terrain  de  'ra(l(aisac 500  00 

» 

Total  "u  I.S5.S i^(i7(),7<)!>  00 
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(  Ivi'AT  i;n   1.sn:I. 

"  l)n,|irt's  IcN  t't;its  jti'odllits  et  1rs  livras  du  <l(''j>»irtciiiiiit  i|rs 
tnrt's  (If  Ifi  cniiiDiiiic,  il  aiii'ait  vb''  Nriulu  et  ('(>iK'<''<lt''  duiuiit  li^ 
25  dcniitTcs  niiiit-i-s,  (•"•'st-ii-dirt'  de  |ÎS.').S  à  rsN.S  iMchisivi'ini'iit, 
i'iiviroii  ()(S,7')()  nrpciits  ilaiis  1rs  sciniicin'irs  des  .It-suito  ;  or  il 
)'('st('riiit  l'iicor»'  lllir  rtclldur  lioil  {•(»ii(M''d(''f  cil  IcScS.'},  de  .'ili.'ijiôli 
arpi'tits. 

'■^  Auv.i,  d'uprrs  les  l'-tats  faits  durant  les  dmiit'rrs  aninrs.  les 
ri'Nt'iius  ai'UiK'ls  de  ces  scijLîncurics.  à  |»)irt  les  tt-rrcs  ikui  ('(hici'- 
drt's  et   les  liujs  et  t'nivts,  seraient  d'eu\  iroil  !52(),(i()(),  re])i'(''>^iiitiilit 

un  capital  d'eiivinui  8.'U:{,:{:{:{.()(). 

"  La  valcurdcs  terres  non  c(tncéd»''cs,:{(l.'},()")(i  arjx'iitsà  40  (•i'iitiii> 
serait  de  SI4."),4(;2.()(). 

"  Ainsi  en  r<''ca])itulant  janive  au  r(''sultat  suivant  pnur  ISS.I. 
I.   Sci;i;iicnrie.  noMi-conipris  les  terres  n»>n-C(»neéd<''cs, 

ni  les  liois,  ni  f(»ivts .SU.S,;{:!:{.()0 

"2.  Terres  noii-concédées 14'). 4(14.0(1 

.M.  Collèec  à  (Jiut'diec,  terrain  et  dé})endanc'es TÔ.OOO.OO 

.*{.   Valeur  du  reste  de  la  propriété  de  Montréal,  petite 

partie  ayant  été  vendue  à  la  corporation lOO.OOO.OO 

').   Lis!.'  des  lîuaux  et 'l'adousae .')()0.()() 

Total  en  l.SS:} S(i(i4.2!»').()0 

"  On  conipreiHl  rpie  ces  états  ne  .sont  (ju'approxiniatit's,  et  il  lU' 
saurait  en  être  autrement  :  car  je  ne  vois  aucini  nioyi'ii  dolttt'iiir 
un  résultat  tout-à-i"ait  précis.  Néanmoins,  comme  ils  sont  luises 
sur  des  données  aussi  exactes  que  possilile,  et  vu  (pie,  rchitivc- 
ment.  il  n'existe  pas  une  «grande  ditt'érence  entre  ces  diveis  calculs 
t|ui  .se  rapportent  à  des  éjio(|ues  très  éloionées  les  unes  des  autres, 
j'ai  raison  de  croire  (pie  le  ivsultat  n'est  pas  cloijTiié  de  la  iviilitc 

"Si  l'état  de  l<S<S:i  est  inférieur  à  celui  de  l.SôN,  taudis  (lu'il 
devrait  t'tre  plus  élevé,  c'est  sans  doute  dû  aux  commutations  (|iii 
ont  été  faites  depuis  cette  dernière  épo(pie  ;  à  la  vente  de  plu- 
sieurs propriété's  de  valeur  (jui  par  là  ont  cessé  d(^  produirt'  ilts 
)"evenus  au  ^ouverntïuient  et  (|ui,  par  consécjuent,  ne  tii^urt'ut  jws 
<lans  cette  dci-nière  évaluation  ;  tel  que  le  domaine  de  Xntn- 
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l)iiiiir-'lt's-An<^('s  H  Bcauport,  vciitlu  >iii  St'iniiuiir»'  <!••  Qu»''lu't'  »'ii 
iMi;;,  au  pi'ix  <lt'  !i'^l(S,20(,.()()  le  iiioiilii»  <lu  C'uj)  de  la  Mmlclriiu- 
wimIii  lii  iim''Iiio  aniu't'  au  prix  <lc  1?2  2()().()()  ;  et  plusieurs  autres 
iiiuulinsii  Hatiscau,  à  Lorette,  etc.,  vimkIus  avant  la  confedt'ration. 
Aussi  nue  ])artie  du  jartliii  du  <,^>u\('ineiiieMt  à  Mnutrt'-al,  vendiio 
à  lu  corporation  poui"  rHotel-de-\ille,  en  I.S(i7,  au  prix  de  S.'{.'{,47*{ 
I,(|iiil  montant  est  <'n  partie  déduit  de  la  valeur  totale. 

•  .Mais  eonnne  l'ohjet  (pie  l'on  send>le  avoir  en  vue  est  d'étal tlir, 
aiitiint  i|u'il  est  possilde,  la  valeui"  ré-elle  de  ces  liiens  des.lésuites, 
vl  des  re\cnus  p(!r(;us  depuis  l'étal »lissenK'ut  de  la  cont'é-dé'ration, 
iliiiit  le  gouvernement  local  de  la  province  de  (^uéliec  se  trouve 
iiiiiiiitenaut  saisi,  je  ferai  un  auti'<'  et  di'rnier  état  en  adoptant 
yi\  celui  de  IHS'.I  avec  (pleltpies  nioditications,  et  en  y  faisant 


iliiiii) 


li'S  iidilitions  neci'.ssau'es  : 

I.  Capital  du  i-evenu  des  seijjfncMU'ies, 
etc.,  y  compris  la  partie  de  la  |)ro- 
prirti'  de  Montréal  vendue  à  la  eor- 


oration , 


!?:u:V;{:{:{  00 


2.  Ci 

(VI 

:i.  Ci 

(lu 

I.  Ci 


n;()U' 

juin 

Sui 


IIK 


.2.  Su 


1U( 


penses, environ z^uuu  uu 

7 S, 000  00 

Grand  total  en  1884 SI, 005,412  00 

Humblement  soumis, 

(Signé)         L.  L.  Rivaud.  Surintendant  de  H.  J. 
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:i74  DISCOURS  DE 

DÉPARTEMENT  DES  TERRES  DE   LA   COUUONXE. 

j  Québec,  1er  mai  1888. 

Supplément  eu  ISÎS4. 

"  Je  désire  (|u'il  soit  bien  compris  (jue  dans  l'état  ci-dessus  jt- 
n'ai  pas  tenu  compte  des  transactions  et  l'ecettes  faites  après  le 
1er  juillet  IHKi  ;  or  aujourd'inii  je  crois  devoir  ajouter  IVtat 
suivant  des  recettes  faites  depuis  cette  date  (1er  juillet  l(S8;j)au 
;n  mars  1SS8. 

"  Pour  plus  de  clarté,  je  reti'ancherai  d'alMwd  les  dépenses  et  je 
ne  mentionnerai  connue  recettes  ({ue  les  revenus  nets  de  cha(|Ue 
année  : 

lS8;i-.S4 S27,724  9!) 

1S,S4-H5 1(),2:}0  72 

lSSô-86 17,:i().s  10 

IHSG-H7 10,540  8!) 

I.S.S7-.S.S  (0  mois  au  31  nuirs  1888)  34,752  80 

^  Total  »10G,G17  00 

"  C»' qui, ajouté  au  m»  mtant  établi  le  12  juillet  1883 

dans  mon  rapport  du  1er  mai  1884...  1,005,412  00 

Donne  pour  grand  total         Sl,l  12,029  00 

"  On  rema!(|ue  une  notable  dittërence  entre  les  diverses  rocottos 
annuelles  ;  ceci  est  dû  à  différents  faits  qu'il  est  bon  de  noter. 
D'abord  l'on  sait  <fue  la  recette  de  chaque  année  ne  représente 
jMts  précisément  la  sonmie  juste  des  revenus  réels  et  rétjuHers,  cin- 
trés souventon  ne  per(;oitannuellement  qu'une  partie  de  ces  re\  enus 
tamlis  que  d'autres  fois  on  per(;oit  davantage,  attendu  qu'il  est  dû 
mie  .sonmie  d'arrérages  dans  chaque  fief,et  que  parfois  on  adopte 
<Ies  mesures  plus  sévères  et  plus  efficaces  pour  en  opérer  la  per- 
cepti<m.  C'est  ainsi  qnv  la  recette  de  1886-87  n'est  que  de  ?10,- 
540.89,  «|uand  celle  de  1883-84  est  de  $27,724.99,  attendu  que 
durant  cette  année  le  gouvernement  a  offert  une  grande  reinii^e 
pour  engager  les  débiteurs  à  s'acquitter. 

"  On  remarriue  aussi  que  durant  les  neuf  mois  écoulés  le  lei 


^^mm 
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juillt't  1S.S7  au  31  nmi-s  18S8,  la  recotte  est  bien  plus  élevée  (jua 
roniiiiiiire — ($84,752.30)  ;  ce  qui  s'explique  par  le  fait  (pien 
juillet '*'.'S7,  la  corporation  «le  Montréal  a  acquitté  sa  «lette  en 
puiuit  le  prix  «lu  terrain  acfpiis  en  1HG7  pour  l'hôtel  de  ville 
(.<S:î,47.'i.OO)  et  une  année  «l'intérêt.  11  en  est  «le  même  elia<|Ue 
fois  que  Ton  pery«>it  «les  capitaux,  pour  prix  «le  vente,  «le  com- 
iiiutatinn,  etc. 

•  Quant  aux  revenus  annuels  réjjfuliers  «l«'s  biens  des  Jésuites 
pntvenant  des  cens  et  r«'ntes,  rentes   constitu«''es,  etc.,  Je  vois  «jue- 
ijaprès   mes   pr«)pr«»s   rapports    faits  en    1H73  et  insérés  «lans  h; 
iiij)p()i't  «le  l'honorable  (^anmissair*'  de  terr«'s  «le  la  c«)urf>nne  poui- 
1  année  1.S73-74  (page  30  à  43)  ils  étaient  établis  ainsi  «pi'il  .suit  .• 

"  Dans  le  di.strict  de  Québec  ï^l  1,9Î)4  74 

"  Dans  le  «listrict  «le  Trois-Rivières  3,î).s9  5() 

"  Dans  le  «listrict  «le  M«)ntréal  4.(i33  03 


T«)tal      •  ><20,(;i7  33 

"  Il  est  bien  entendu  <jU«'  ce  montant  ne  compr«'n«l  pas  les 
ivveiius  casuel  provenant  «le  la  vente  «les  bois,  de  terres  n«)n 
C'éilées,  etc. 

"  (Juant  à  l'évaluation  <|ue  je  tais  en  détail  d«'s  biens  «les  Jé- 
>nite.s,  je  l'ai  «lit,  elle  n'e.st  qu'appr«)ximativ«',  atten«lu  que,  malgré 
tout  11'  .soin  que  j'ai  app«)rté  à  ce  travail  j'ai  «lu  en  plusieurs. 
cas,  a<;ir  sans  être  .suffisamment  renst'ioné,  c«>mm«^  par  exemple 
'lans  k'  Cils  de  la  propriété  «le  M«>ntréal  (h*  jar«lin  du  g«>uverne- 
iiient)  «jui  ne  figure  enfin  «pie  p«)ur  .SîK),000.00  «piand  r«>n  m«'  «lit 
maintenant,  et  av«»c  raison,  je  crois,  «|U«'  ce  n'est  pas  plus  que  le 
tiers  «le  sa  valeur  réelle. 

"Cependant  je  ci'ois  à  propos  d«'  citer  un  t'ait  «pie  j"aper«,'«>is  en 
finissant  m«)n  rapport,  et  «pii  me  .surpij'iul  singidi«'r«'m«'nt,  nuiis 
i|ui  senihle  me  donner  rai.s«)n  «piant  à  c«'tte  évaluatitai,  c't'.st  un 
rapport  de  J.  B.  Varin,  Ecr.,  daté  \v  22  juin  bSGO,  mentionné  «lans: 
un  arnHé  du  conseil  du  1er  octobr»'  d«"  la  miiin'  ann«''e,  dans. 
lequel  rapport  monsieur  Varin,  mieux  i-enseigné  «pu-  moi  peut- 
être,  et  agis.sant  dans  une  toute  autr«>  circ«)n.stance,  dans  un  t<ait 
autre  but,  «lans  «les  conditions  et  avec  des  «lonnées  tout-à-t'ait 
Jift't'rentes  sans  doute,  enfin  procé«lant  in«lubit»ibl,:nent  d'après. 
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un  autre  iiioflf,  an*ive  ccpeiulaiit  à  peu  ])rès  au   même   n'sultut 
4]ue  m(»i.     Far  ee  rapport  il  évalue  ces  liieiis  à  £277,.SI7  0  ()  = 
$1,1 1  l,2(jH.OO,   et    mou   évaluation    approximative   est  ï*l,ll2 
029.00." 

Le  tout  très  lunnltlement  soumis. 


(Signé  ) 
Québec,  1er  mai  l.SH.S. 


L.  L.  HiVAiM). 

Sur.  15. .). 


M,  Rivard  m'a  fait,  le  1er  juin  coumnt  (l<SS8\tni  rappo'-t  sup- 
plémentaire dont  je  crois  utile  de  citer  les  extraits  suivants: 

"  Maintenant  je  crois  devoir  profiter  d«'   l'occasion  de  ce  im 
moire  pour  faire    <|uel(|ues    remarques   touchant    mes   rapjMiit.- 
précédeïits. 

"  Lor.s(juej'ai  fait  mon  rapport  de  l.S(H4,  connue  je  l'ai  dit  alors.— 
et  je  l'ai  répété  <lepuis, — l'évaluation  «pie  je  fai.sais  des  hieiis  «le* 
Jé.suites  n'était  (pi'aj)proximative,  n'étant  pas  alors  .surti.sainiiKiit 
renseigné.  Puis  je  comprenais  (pie  je  «levais  adoptei'  la  ])l\i> 
lui.s.se  valeur.  Et  r«)n  sait  (pie  dans  toutes  choses  il  y  a  tnii> 
valeurs:  la  hasse,  la  moyenne  et  la  grande  valeur.  I)f  jthis 
comme  je  le  dis  dans  mon  premier  ivipport,  l'olijet  (pie  l'on  scin- 
hlait  avoir  en  vue  était  d'étahlir,  autant  (pie  po.ssihle,  la  valnii 
de  ces  biens  des  Jésuites  et  les  revenus  per(;us,  etc.,  etc.,  «iont  le 
gouvernement  local  de  Québec  se  ti'ouvait  alors  saisi.  Mais  je 
crois  comprendre  (pie  l'on  veut  plus  (pie  cela  aujourd'hui. 

"  Je  ferai  donc  une  autre  évaluation,  en  faisant  (piehpies  addi- 
tions à  celle  compri.se  dans  l'état  de  \HH'i  et  celle  de  1<SN4.  ainsi 
(pi'il  suit  : 

1.  Seigneuries,  etc.,  non  compris  les  terrains  non 

concédés,  ni  bois  ni  forêts ^.'U.S.."W:{  00 

2.  Terres  non  concéd(''es,  y  compris  Iwiiset  forêis — 

;i66,GôG  arpents  à  nO  centins  l'arpent 2!H).!>25  00 

3.  Collège  à  QuélK'C  et  dépendances 7ô,()00  00 

4.  Valeur  de  la  propriété  de  Montréal,  (Champ  de 

Mars,  etc.,)  moins  la  place  de  rH(')tel  de  Ville, 

vendue  en  1867,  payée  en  1887 200,000  00 


mm 
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:,  LIsI.'  .lis  Kimux  ft  Ta.lcmsnc 1,000  00 

(I,  H.tvtt»'  <1('  lH(i7  à  I.S.S.S 'iOliXM,  00 

7,  l'ruprii'tt's    vciulucs   «'t    prix    «le    coiniiiuintiiin 

avant  l<S()7  (|ms  moins,  j»*  crois) 00,000  00 

s.  Ain  ra;,r,.s  alors  dus AO.OOO  00 

Il   Moiitaiit  «le  rin<l«>innitt''  pour  lods  vt  vt'iitt's,  tixt' 

|»ar  Ir  nuljistrt"  si'i<^iu'urial  on  ISGI  ft  1.S02.  .  .  Î)2,ô-S2  00 

J^I.OOC.WG  00 
|).(T  montant  il  fonvi«'nt  de  n-tranclirr  le  ni»»n- 

taiit  d'un»'  liy])otlit'(|U*'  dont  «'tairnt  <frev«''s  les 

l.i.iis  d.s  .I.'sniti's  «Ml    l.SOU,  20.000  livrt-s,  an- 

citii  (M  Mrs i],:V.V.]  00 

Balanc ^  I  ,(iO.S,2():{  00 

"('l'ttt'  liypotlièi|U('  est  nicntionntV  au  j)roet's  vcrUal  d'une 
Miiiicc  (du  !•'{  janvier  INOH  des  eonnuissaires  chai'ufés  dv  la  p's- 
tiuii  et  administration  »U's  liii-ns  des  J«».suitt's  à  la  pa<;»'  74  do 
I  un  «les  rt\uisti'«'s  d»''pos«''s  dans  1rs  archivas  du  <lépartrm«'nt  des 

tiTlVS. 

.If  ne  calcidr  jtas  l'intérêt  sur  lo  montant  d«'  cctt*'  hypotliî'- 
i|Ut',  attendu  <|u'il  doit  y  avoir  eu  compensation  d'intéivt. 

"(pliant  à  donne)'  le  monttint  précis  des  lods  et  ventes  payés 
avant  leur  al>olition.  c'est  iinpossiMe,  je  l'ai  déjà  dit,  et  d'auti'es  ont 
con-faté  cette  impossibilité  avant  nn)i.  Il  n'y  aura  donc  d'autre 
iiinvt'ii  (lUe  celui  de  former  une  année  moveinie  entre  :  l'année 
IHOI,  recettes  de  I(m1s  et  ventes  :  voir  procès  verlial  déjà  cité  du 
l:{  janvier  IMOI  .  .  .  .  ^^7.^0.00  ;  et  l'année  1<S5G  :  voir  cadastre, 
Sô.ô.H.OO. 

"On  poui'i'ait  làen  aussi,  si  Itesoin  est.  proct'der  de  la  même 
iiianit'')v,  jxau-  les  revenus  réi^uliers,  cens,  rentes,  etc.,  ce  qui  [Muir- 
rnit  faire  le  sujet  d'une  autre  étude. 

"On  voudi'a  l>ien  se  rappeler  cpie  dans  mon  rapiioit  du  25  mai 

'••■rniei,  je  constate  le  montant  «les  arrérages  de   lods  et  ventes 

ptMTus  depuis  leur  aliolition. 

Le  tout  humblement  .soumis, 

(Sicrné)         L.  L.  RiVAiU). 

'•C,»uébec,  1er  juin,  1.S88.  Sur.  B.  J. 
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Ces  biens  provoimiont  tl«'  trois  sourci-s  (UH/Tcntes;  <lojiati(ms 

«les  rois  de   France,  «lonntions  partieulit'res,  ci  ticliats  faits  par 

Ks  Jésuites.     Parmi  les  propriétj's  tiehetécs  se  trouvait  nt  cclli 

'mentionnée  au    N<>  20,  celle  où   sont  aujotnd'liui  le  Clmiiip  de 

^Mars,  le  palais  de  justice  et  l'Hôtel-de-vilIe  à  Montréal. 

Bien  «pie  ces  détails  .soient  très  Uai»^,  ils  étaient  indispciisjililcs 
dans  les  circonstanci's  et  je  m'enijavsse  d«'  repn'udre  niaiiiteimnt 
I  lii.stoire  lies  faits  polititjues  ipii  peuvent  avoir  ipieKpie  infhuiKT 
sur  la  question  soumi.s*'. 

L'article  2  de  l'acte  de  capitulation  de  Québec  dit:  "(^Jiu-  li'» 
"  habitants  soient  cons«'rvés  dans  la  pt)s.se.ssion  de  leurs  iiiiiisoii'< 
*'  birns,  ettéts  et  privilè«ifes  "  (accordé  en  mettant  bas  le.s  aniirsi. 

L'article  XXXIV  de  l'acte  de  ca])itulation  de  Québec  dit  : 
"  Toutes  les  connnunautés  et  tiais  les  prêtres  conserveront  liMir> 
"  nieuble.s,  la  propriété  «'t  l'u.sufi'uit  des  sei«ru,.nries  et  aiitio 
"  birns  (pie  les  uns  et  les  autres  |M>.ssèdent  dans  la  ccdoni»',  i|c 
"  »piel(|Ue  nature  (pi'ils  soient,  et  les  dits  biens  .seront  coiiservtV 
"  dans  leurs  privilè<(es, droits,  lionnetu's  et  exemptions,"  (accniiit.» 

L'article  XXXV  est  aitisi  con<;u  :  "Si  les  chanoines.  |nvtre>. 
"  mi.ssionnaires,  les  prêties  du  Séminaire  des  missions  étrall<:('l•l■^ 
'•  et  de  St-Sulpice,  ainsi  (pie  les  Jé.suites  »'t  les  Kécollets  \euleiit 
"  pa.s.ser  (,'n  France,  h-  passap'  leur  sera  accordé  sur  b's  vaisseaux 
"  de  Sa  Majesté  Hritanni(pie,  vt  tous  auront  la  liberté  de  veinliv 
"en  total  «)U  en  partie  les  biens  fontls  et  mobiliers  (pi'ilsjtossèijt.'iit 
"dans  la  colonie.  s«»it  aux  Fran(;ais  ou  aux  An}.dais,  .sans  <|ue  h- 
'  <>[ouvernement  britartuique  [)ui.s.se  y  mettre  le  moindi'e  eiii|K'- 
"chenunt  ni  obstacb'.  Ils  pourront  enjporter  avec  eux  ou  tain- 
"  pas.ser  en  France,  le  produit  de  (pieltpie  nature  «pi'il  soit,  ilfs 
'  dits  biens  v«'ndus,  en  payant  h'  fret  (comme  il  e.st  dit  à  I  articli 
"  XXXVI),  et  ceux  d'entre  les  prêtres  (pli  voudront  passer  citt'' 
"  aimée  .seront  nouri'is  pendant  la  travers(V  aux  dé|)ens  il-  Sa 
"  Maje.st(''  Britanni(pie,  et  ptjiUTont  emp<a*ter  avec  eux  leur  lia;;- 
"  <r'i}^e.  Ils  seront  les  maîtres  de  di.sposer  de  leurs  biens  et  «icii 
"  pas.ser  le  produit,  ainsi  (pie  leurs  personnes  et  tout  ce  (|ui  leur 
"  appartiendra,  en  France."  (Cet  article  ne  parait  pas  avoir  et»' 
refu.sé  et  n'est  pas  nianpté  connne  accordé). 

L'article  XXXVII  enfin  dit:    "  Les  seigneurs  de  terres  ...  et 
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;n» 


tiiiitrs  auti'i's  personnes  <|ne  ce  puisse  être  .  .  .  conserveront  l'en- 
titiv  puisiMe  pr<»priété  et  p()ss«'ssi(»n  «le   l«'Ui*s  l>iens  seipieuriaux 

,'t  rotiiiit'rs.  UH'nbles  et  immeubles, (acconlé  comme  pjir 

rarticlf  XXXVI). 

I.f  tmitc'  «le  Paris,  si<^né  le  10  février  170'{,  c«>ntient  lu  climse 
siiivaiitt'  : 

Sa  MaJ»'sté  Hritanni«|U«'  consent  «le  |»lus  <|n«'  It's  liabitants 
tVaiiniisou  .aitr«'s,  i|ui  avaient  «''t«''  suj«'ts  «lu  R«>i  très  clir«''ti«'n  en 
Caiiaila.  puiss«»nt  se  r«'tir«'r  «mi  t«iut«'  sûr«;t«''  «'t  liliert»'',  «)ù  ils  ju<;«'- 
luiit  il  jii<)|M»s  :  «ju'ils  v«'n«l«'nt  leurs  l»i«'ns  p«)urvu  «pu-  c«ï  s«»it  à 
.l.s  siijt  t>  <l«'  Sa  Majest«''  Hritanni«|u«',  «t  (|u'ils  emp«»rtent  leurs 
.•rtlt»  avec  «'Ux,  sans  «Hr«' r«'str«'ints  «lans  l«'ur  «''nii<;rati«)n,  s«>u>\ 
aiiniii  |ir«''t«'Xt«'  «|U«'le«»n<|U«',  à  l'exception  «le  celui  «l«'s  <l«tt«'S  «tu 
liniir-'iiitfs  criniin«'ll«'s  :  le  terni«'  liniitt'  pour  c«'tti'  «'•niiy;ration  sera 
fixt' à  1  rspac«'  «le  «lix-huit  mois,  ji  c«i.iipt«'r  «lu  j«»ur  «!«•  r«''chan<;«' 
'If  la  iatiH«-ati«)n  «lu  pr«''s«'nt  trait«V' 

I (niant  ra«lministrati«)n  «lu  }j,én«''ral  Murray,  «!«•  I7(î.'{  à  \1(U'<, 
Miiiisiiiir  Hr!an<l.  al«)i"s  vicaire  fj«''n«''ral,  «-t  plus  tar«l  «'•v«*«|U«'  «l«' 
<,iii('lir«\  «'crivait  .•«'  <|ui  suit  au  p'-m'-ral  : 

•  La  «piatriiMn-  vais«>n  sur  la«|Uell«'  je  m'appui«'  jmmu"  «l«'nian«ler 
la  coiisei'vation  «1«'S  l»i«'ns  «l«'s  J«''suit«'s  «-st  «|U  ils  l«'s  ont  ru  p«)s- 
•ossinii.  et  i|Ue  sel«)n  1)1  capitulation,  tous  l«'s  corps, aussi  lii«'n  «pn* 
lis  |iarti('ulii'rs,  «l«'vi'ai«'nt  «*'tre  c«»ns«'rvés  «la;is  la   paisible   j«aiis- 

>;iii(r  lie  leur  «'tat,  bit'us  «'t  possessions (^u«'  Sa  Maj«'st«'>,  cons«''- 

'|iitiiiiinnt.  l«'s  eon.si-rve  «lans  l'état  «lont  ils  jouissai«'nt,  lors«pr«'ll«* 
-'•>t.  par  la  t"«)rc«'  «l«'  ses  arm«'s,  soumis  K*  Canada.  "... 

I'lii>  tar«l,  «tu  n«'  ])«'Ut  pr«''cis«'r  la  «late  exa«*te,  l«'  j,f«)»iv«'rn«'ment 
■Ift'fiiilit  aux  oi'«lres  i'«'li<îi«'UX  «l«'  reerut«'r  «les  n«tvie«'s,  et  1«'  lô 
iinvniilire  1772.  Mj^r  Uriaml  «'ci-ivit  au  «•ardinal  ( 'astelli  :  "  .b- 
1  li  i|i  iiian«l«'' (la  pei'missi«)n  «le  r«'«'evoir  <l«'s  sujets)  ai:  r«»i  «!«'  la 
(iramle  Hi-«'ta^ne,  par  un«'  adresse  si;jfné«*  «lu  cl«'r«^«''  «-t  «lu  p«'upl«'  : 
Jf  crains  f«>rt  ne  ne  pas  r«>btenir.  Voilà  «U-ux  ans  «'«;oul«^s  «'tj«' 
liai  |Hiint  (|«>  ivp«»ns«' " 

' 'i  tte  (|«''t'«'nse  «le  iH'ci'uter  les  n«»\ices  «-st  r«'n«)uv«'l«'e  «lans  les 
iii^truetions  r«>yal«'s  «le  17ÎM. 

Le  21  juilK't  I77.S  II'  C/ompa<;ni«'  «le  Jésus  fut  supprimée  par  l«' 
l'i't'     Dojuinusac  Re«lemptor"    «le  Clément  XIV, — mais  les  Je- 
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Discorus  DE 


suites  rcsti'n'ut  vu  posst'ssion  «1»'  leurs  Itieiiseii  Cain\<la  JiiMjuà  |h 
mort  <lu  l'en"  Cnznt,  eu  I8()().  à  l'exception  «l'une  partie  de  Itin 
coll«V('à  (^)uél»ec,  flonth's  troupes  an<;laises  s'emparèrent  vu  ITT»). 

Cependant  «lès  1770,  loi'd  L.  Amli«-i'st  iivait<lenian<lt''  les  Kii-ih 
cette  demantle  fut  i«'nouvel(''e  à  plusi«ui-s  repiis«'s,  tant  par  lurl 
Amlierst»|ue  pai"  ses  li«''ritiers  ;  liien  »|u'un  «ir«lre  du  roi  fut  imi. 
le  })  novenilti»'  1770  à  l'ertï-t  de  «l«>nn«'rà  loi-d  Andierst  tout  ce  imi 
poiivait  êtr<'  l«''f;alem«'nt  li\  iv  «le  (-«'s  liiens,  cette  livraison  iiViit 
Jamais  lieu.  Au  conti'aire  une  eommissi«tn  compos«''«'  «le  neuf  pii- 
sonnes  fut  er«''ée,  le  7  .janvi«'r  17<S>S,  avec  instruction  de  s'i'ni|Ut'iir 
enti-'autres  ch«)s«'S  «le  «pu-Iles  parti«'s«ni  portions  iric«'ux  (  UîciimIiv 
Jt''suites)  revt'uaient  au  roi  et  pouvaient  être  jiar  lui  It'ijiileiiiciit 
donné«'s  «'t  accordées.  " 

Ij'on  voit  «|Ue  cett«'  «piestion  «h'Iicate  souleva  de  tr«'s  st-ijciisi « 
olijections,  car  le  21  «)ctoltr<'  I7<SH,  |«'  comité  «lu  ('ons«'il  jt'^i^littit 
«h'clara  :  "  «pi'il  était  nécessaire  t\nv  la  ItVislatiUH'  proxinciali 
pa.ssàt  un<^  loi  (ni  ord<»imance  ))our  «'Hi'ctuer  h-s  très  ^fraciciiso 
intentions  «le  Sa  Majesté  ««nvei-s  Lord  Aniln'rst  «-t  lu  liitn- 
veillance  de  Sa  Maji'sté  «'uvers  le  pulilic,  «-n  «léclarant  son  !ii:ri- 
ment  et  .son  ])laisir  royal  au  .sujet  «le  la  suppr«'ssi«>n  «t  île  la  (li>- 
.solution  de  l'onln;  «les  Jésuit«'s,  et  la  réunion  «le  l«'urs«lroits,  |irn- 
priétés  «'t  p«)s.se.ssions  à  la  cour«>nne.  j)«>ur  les  oI>j«'ts  «|r.e  Sa  Ma- 
jesté Jugera  à  pi()p«ts  d'onlonni'r.  "  (Rapp«»rt  sur  ItMlucatioii  IN'24. 
p.  102.) 

L«'S  instructions  royales  «lu  16  .septemlm"  17!n  (Chisolms  l'a- 
pers  p.  loi)  «li.si-nt  :  "  C'est  notr«'  v«)l«)nté  et  plaisir  «|U«' la  sociéto 
«le  J«''sus  soit  supprinu'e  et  «li.s.s«mte  et  ne  soit  plus  k  l'avenir  un 
corps  politi«|Ue  et  pul»lic,  et  que  toutes  leurs  propriét«''s  «t  p»- 
se.ssions  n<ais  retournent  à  n«)Us  p«an'  les  tins  «pie  n«ais  Jui;t'rnii> 
convenables.,.." 

C^ainne  nous  l'avons  «It'Jà  «lit,  la  pri.se  de  p«».ss«'ssion  de  ces  Mens, 
par  les  autorités  impériales,  a  eu  lieu  en  ISOO,  à  la  mort  «lu  itèiv 
Cazot. 

A  partir  «le  ce  moment  de  nombreu.ses  protestations  eurent 
lieu,  tant  de  la  part  des  autorités  religieuses,  «pie  «les  citoyens  de 
cette  province  ;  ces  protestations  sont  .suffisamment  in«li<piées  dans 
le  texte  «les  ré.solutions,  et  il  n'y  a  plus  lieu  «Je  les  citer  ici.    (-'o- 


•I.lll^» 


wm 


LHON.    M.   MEKCIEU 
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'••  ♦ 


pcmlimt.  je  <l«''sir«'  attirer  rjittt'iition  «le  mes  collèj^iu's  sur  les  do- 
(•iiiiiiiit>   iiit''<lits.    \i'   crois  (|ui  ont  «''té  «'crits  n  la  suit«^  «h-  la  W»-- 
iiiiiinlf  'lu  l'î'rr  Cliaraux,  sui>i'rii'ur  «les  J«''suitt's  tu    CaiuMJa,  vu 
jaiivit'i'  1^74- 
Les  Miici  : 

j-'.il  rii'il^  il  II  ilnr(i  iiii'iit  il  un    liniinin'   il  h'fiit    il  il     Iiiis-('o  iiiiihi  à 
Stni  h'iiii iii'itrt'  Ir  Ciinli ind  A  iifimiil}.   («luillct  IS74.) 

.le  crois  <l«'Voir  taire  le  iioni  de  cet  lioiiiine 'l'Etat  tiaiis  le  ino- 
imut. 

•  La  lui  lie  I.S')(i  l'ut  cousit lérée  dans  le  temps  connue  un  con- 
•  ciidiit  entre  rK;,'lise  et  l'Ktat.  Il  n'y  «'Ut  alors  aucune  rédaina- 
liuii  ni  lie  la  |>art  des  é\êi|ues,  ni  des  .I»''suit»'s  eux-mêmes  contre 

irtti' loi. 

i^i's  liiens  des  .h'suites,  en  vertu  de  la  loi  ou  concordat  passé 
rii  l.sôCi,  sont  devenus  la  propri<''t»''  commune  des  catlioliques  et 
c|t>  |iiiitestants  pour  les  tins  t\v  l'éducation  supérieure.  Le  j^'ou- 
M'iiiriiient  provincial  n«'  pourrait  donc  les  rendre  aux  Jésuites, 
SUIS  (•lianu'er  lui  ordre  de  choses  existant  en  vertu  de  la  loi. 

•  Les  Jésuites  n'auront  rien,  et  on  aura  sovdevé  ««n  vain,  et  au 
1.T1U11I  préjudice  de  la  relif^ion,  le  fanatisme  et  les  préjuj^és  dans 
mil'  i|Uestion  où  les  passions  s'excitent  si  facilement.  D'ailleurs 
[iiiuniuiii  remettre  aux  Jésuites  les  Liens  en  (piestion  f  Quels  .sont 
liurs  titres  ;*  La  luille  de  Clément  XIV  les  a  supprimés,  et  cette 
liiilli'  leur  a  été  signifiée  ré<.julièrement  à  (^uéliec.  Dans  ce  cas, 
l'is  liii'iis  iK's  Jésuites,  s'ils  sont  ecclési>isti<|Ues  devraient  être  ad- 
ministrés par  l'Ordinaire  du  diocèse  de  QuéLec  dans  ttait  le  C'a- 
iiiuia.  Donc  ';e  n'est  (ju'avec  rArclievêi|ue  de  (.^uéLec,  .son  suc- 
cvsscur,  et  avec  lui  seul  (jue  le  j^'ouvernement  de  QuéLec  pourrait 
traiter  lie  cette  ([uestion,  s'il  y  avait  Ii«'U. 

"  Quolipiil  pui.sse  en  ai-river  concernant  cette  «piestion,  je  «lois 
K'clarer  à  V«)tre  Kminenee  (|Ue  c'est  l'intention  Lien  arrêtée  du 
LTouvcnienient  de  ne  pas  traiter  cette  (piestion  avec  les  RK.  PP. 
Jt'suites,  mais  uniquement  avec  rArch«'vê<pie  de  Quélwc,  dont  la 
l>niili'nci'  et  la  sagesse  inspirent  au  gouvernement  la  plus  entière 
cuiitiance. 

'  Mais  je  prie  Votre  Eminence  d'intervenir  auprès  du  St-Siége 
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iiHp  <!«•  H(illicit<*r   s«iii    notion    iiiiiiHMliati'   {tour  anvttM'  «Ittinitivi 
iiKMit  un  iiKtuveiiicnt    dont    l«'s    irsultiits   mettent   m  <ltiii;;)r  U 
ti'an<|uillitô  iHtliti(|U('  et  sociale,    lu'iscront    l'Iiannonic  (|ui  fxist* 
hcurcdsrnu'nt  anjonnlliui,  entraveront  la  niarclie  «lu  pMivirnf- 
ment  et  |tréju<lit'ieront  ^fraveinent  aux  int«''ivt.s  «le  la  reli;;iiin.' 

RciattrfjiU's  (ht  /'.  liroint  xiir  le  ilnni nifnl  fnrtyih'ni,    roiiiDnlut 

Vil  lUlifu'Il. 

"  ('«>ux  «|ui  (•«»nsi«l«'r«'nt  al«)rs,  «'t  «{ui  «>nt  (•«tnsi«lt''ié  tlepuis,  citt. 
loi  connue  un  c<tn(>«>i'«lat  enti'«>  rK;;lis<'  etlKtat.  t'ont  pi-eu\i'  iiiin> 
«•«•niplèt»'  i»;n«»rane«'  «les  n<»tions  les  plus  «''It'nM'ntain's  sur  liuiatwn 
«l'un  e<»nronlat  et  siu'  l<-s  «li-«>its   les  plus  inali«-nali|«'s  «le  rK<r|iM 

"  l'«)ur  «|u'il  y  ait  e«»neoi«lat.  il  t'Mut«|U«'  l«'s  parties  iiitt  iv.ss.t. 
i'«)nc«>r«l«'nt.  l)«»ne  là  où  une  «les  parties  int«''ress«'es  n'«'st  ni  a]i- 
pel«*e,  ni  «-nti'ntlu»',  là  où  t«»ut  s«'  conclut  sans  «'Ile,  sjmis  sou  cnn- 
senteUH-nt  r«'«piis,  ol»t«'nu  «'t  autli«-nti«|Uenient  «'Xpriin«'',  il  ii'\  n 
pas,  il  ne  j)eut  y  av«»ir  «!«•  c«)ncorilat.  ('"est  précis«'nient  «•<•  ijiii  .1 
«•u  lieu  en  liSôU.  Ijasaint«>  Kj;lise  «tatholi(|Ue  n'a  «''t«'' ni  inti  r|M||f. 
ni  enten«lu«'. 

"  \ji\  niaj«trit«'' eatli«>li«|U«' lil»«'ral«' au  l'arl«'in«'nt  «In  Has-('aiiiiila 
a  «lisp«)s«'' «l«'s  «lr«»its.  «les  l»i«'ijs  «le  sa  ni«'r«',  l»i  Saint«'  K^^iisr  Catlin- 
li«|ue  ll«>niain«'  ;  «'lie  a  «lisposo  en  t'av«'ur  «les  pr«»t«'stnMt>  «'niiiiin 
«les  catlioli«|ues,  «les  incr«)yauts,  juifs.  atlu'«'s,  c«)nune  «les  tiilMi"-, 
<l«'s  Itiens  •!«'  ["Kj^lise,  hiens  «|«)nnés  pai*  rec«»n naissance  aux  .li'siii- 
t«'s.  «»u  acIietV's  par  eux  p<au'  s'«'n  servir  selon   l«'urs  constitiitiuib 

"  L«'s  Ev("'(pi«'s  «lu  ('ana«la«»nt-ils  «''té  interpell«''s  '.  N«»ii.  Outil- 
consenti  ?  Non.  Les  lois  du  Caïuula  ipii  c«)ncernent  les  iiiiiiMiit" 
<!«'  l'Kjjflis»'  et  <1«'  l'Ktat,  «'t  la  «lisp«»sition  «l«'s  l»i«'ns  «les  .Icsiiitt*. 
«»nt  «'té  faites  sjins  l«f  conccairs  «le  rK<(lise.  Mf^i-  Haillaiiffin, 
Arcliev«''«|Ue  «le  (.^u«''l»ec.  I«'  «l«''clare  «'Xpress«'nient  «lans  une  littiv 
circulair»'  à  son  cler^'é  «lu  'M  mai  IS7().  Le  pi'ivilt'^n'  «réiiiettiv 
leurs  avis  «lans  la  n''«laction  «le  ces  l«>is  n'a  »»t«''  ni  «»tt«'rt.  ni  accoriK' 
aux  Kv«"'«|Ues.  (\'s  lois  furent  impos«''es  par  l<'s  l«'<çislat«'Uis  «cana- 
diens. Les  Kvi'ques  ne  «lirent  rien.  V'«)ilà  le  c«)nc«»r«iat  cana- 
«lien  selon  l'honoraltle  na>mlire  «lu  fçouvernenjent  de  Qut'litc. 

"  Le  consentement  ;îcs  Ev<'»ques,  en  tout  cas,  n'eut  pas  «te  suffi 
sant.    Quan«l  il  s'agit  «le  «li.sposer  «les  làens  ecclésiastiques,  de  \v< 
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Us:\ 


It'tlnitiv.- 

•  latiift-r  Ih 
|ui  t'xist. 

lij^'ion.' 

puis,  cfttt 
uvi'  d'un- 

•  la  imtnr- 
Ir  IKjiliv' 
lltrrcsst't- 
t'st  ni  aji- 
i  son  ciiii- 
!(',  il  n  y  11 
it  Cf  tiui  il 
ntfr]H-llff. 

iis-(  "aiiailii 
isc  CatliK- 
s  citiniii'' 
s  tiilMi'*. 

1\  .It'sui- 

titutinii* 
11.  Ont-iN 

li'-suitf». 
iillai-|,n'iiii, 
uni'  li'tti'- 
M  t'nii'ttv 
Il  acconi'' 
■uiN  caim- 
(liit  cana- 

h''Im'C. 

,(''tt'  snrti- 

lU.'S,  lie  11"* 


ilitiiii'.  •!)'  It'H  <l('>iouriU'i'  i\v  U'wr  (Icstiiiatioii  pi'«>inirr«*.  r|uan<l  un 
IIP ttii'l  surtout  iv^^lcr  ti)Ut  cela  par  un  n>n('<)rtlat.  seul  \r  Saiiit- 
Si,;.'!'  a|Mist*)li(|Ue  peut  et  «loit  illtervt'liir.  examiner,  «liseuter  les 
niiiilitii»ns  et  les  eonsentir  par  soi-niénie  ou  par  son  <lél«''y;u«''. 

•  Nini.  ectti'  loi  ne  peut  r-tre  eonsi«l«''ree  coinnii'  un  eon<lor<lat. 
Kt  (•"'|>ernl«nt.  ]tour  ajtaiser  1rs  oonseieiiecs,  pour  sauxf'^anler  les 
il•llit>^  'If  IK^^'lise,  1rs  prineipes  les  plus  siien-s  «le  la  justic«\  les 
i,)iMN  ili'  la  socii'té  civile  aussi  liicn  <piVecl»''siasti(|Ui'.  lui  coneor- 
iiit,  mil'  cniivcntion,  consentis  par  \r  Saint-Sii';;»'  ou  son  <|i'l«''Lîué, 
^t  al'x'luiiH'nt  intlispcnsalilr,  et  rest  ce  (|U«'  nous  r)'-claiiions. 

Autres  inexactitudes  (pie  jf  prcntls  occasion  «le  r«'lcv«'r  tians 
,■  Ml  ,i,i>ni iiil mil  «le  l'honoraltlf  M.  WX  : 

I  < 'it-iiicnt  Xl\'  fl«''clara  la  siipprcssion  «l«-  la  Cic  <li-  .It'-sus 
hnii  |iit>  par  une  Itulle,  mais  par  le  Im-t'  '  |)«iminus  ac  Keiiemp- 
i"i- 

i.  ha  ('om]»a;;nie  ne  fut  pas  sup])rimt'«'  au  ('ana<la.  «-t  lis 
K\.i|iiis  lie  (j>u«''liec  n«'  se  sont  pas  i-et;ari|«'s  comme  les  maitres 
.!.■  ns  l.jeiis.  .'•îans  «'Utrer  ilans  inie  «'tmle  canoni<|Ue.  l'ien  inte- 
i.^sint.'  il  est  vrai,  mais  tr«>p  loii<;ue  pour  l«'  lait  «pie  jni  en  vue 
;ii,  il  >utlit  poui"  ttait  lionnn«'.  nn"'m«'  peu  vei's«''<lan;  le  «Iroit  civil  et 
!!••  sacliaiit  auctmement  h'  «Jroit  canoniipie,  «le  c«»nsii|«''r«'r  l'extrait 
aimant.  Il  est  tiré  «lu  n>«''nn»ire  «lu  «liiM-t'-se  )|i>  (^ut-lwc.  t'ait  par 
Mi;r  lliilMit  au  St-Si«'er«'  «-n  nov.  I7î>4.  l'iie  c«»pi«'  «h-  ce  m«''m«»ir«' 
'\i>tr  aux  ari'liives  «lu  StMninairi-  «!«•  (.^u«''l>ec,  et  une  autre  fait»- 
jiiir  M.  lalthe  .1.  Il  A.  K«'rlan«l.  le  i\  avril  iH').'),  hux  arcliiv«'s  «lu 
iiillt'Mv  Ste-.Marie,  M()ntr«''al. 

M^i'  Hultert  écrit  p<an'  H«»m«',  et  il  n'aurait  <'U  aucune  rais«»ii 
l"ilitii|Ui'  à  caclu'r  la  vérité,  s'il  s'était  i'«'<;ar«lé,  lui  et  s«'s  prtMlt'- 
l'vMiirs.  ciiiiniu'  l«'s  p«»ss«'sseurs  île  c«'s  liiens,  t<ait  au  conti"air«'. 
"r  \uifi  ce  tpi'il  «lit: 

•  L<>i-^  «le  r«'xtinetion  «le  leur  «>r«lre  «-n  \ll-\.  l'éviMpu-  «l'ailors 
|"iur  /'  "/•  cons«'rver  LEl'KS  l»iens  (In,  ji n  ifuil  nm'it  m  rm'j  i|«>nt 
il>  t'aisiient  un  usa<(«'  «''«litiant,  olitint  «lu  St-Sit't;«'  «'t  «lu  ^'«niver- 
\M\irui  ( l'iiicl  If'n  inDi/i'iis  jtdii r  If  iirrirrr)  qu'ils  r«'tinss«'nt  l«Mn- 
iincii'ii  haltit,  et  se  e«)nstitua  leur  Supérieur  (nnniiif  /V'vVyj/f  l'est 
><>ii,;'i,t  ih'  cinnviiiiHUités  rel\<jîenMef<  suds  rrjiein/mif  I'ossi^der 
lEiits  liii',i)i).     Le  peuple   ne  s'aperçut  p«)int  du  elianirement  «le 
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l«'ur  lllnni^^«•  dV-tr»'  et  continua  du  les  appcirr  Jf-snitcs.  ||  ,.|i 
n'stait  rncon'  dotizc. 

"  T<»UH  sont  iMDi'tN  les  tins  apn-s  1rs  autres  «mi  travaillmit  mu 
Hiihit  dfs  jXmh's.  Il  nVn  reste  pitis  (|u'un,  et  ce  ipii  earactfiis.' 
Itien  riiuniiuiit/'  et  la  lil»érnlité  du  ;,^(>u\ernenient  >in;,'hiis,  (-'(.««t 
<|Ue  cet  ex-.lésuite  (  r.v-,l«^Mii  iti\  r'i-st  iwiil  ilii  iix  un  si'iis,  fiii'isinril^ 
efiiitnf  Kiifff)rîiiif's  à  Ituntr,  iii<iif<  jxis  fnirfoiit  nillfii l's,  r.  ,j,  ,„ 
HiiMHÎf.  iiii.i-  Ehits-V d'is,  tir.)  jduit  paisilijenient  et  ti'aii(|uilli'- 
nient  de  t(Mis  les  liiens  (pli  appartenaient  à  son  ordre  en  cr  pavs 
et  en  t'ait  des  »»*o*/'<»n'.w  i  m  iiicihiis. 

"(  "est-à-<lire,  ih'jà  depuis  plus  de  21  ans.  Le  l»ref'  de  sii|i|)ii  s- 
sion  était  datV'  21    juillet   I77M.     Or,  trois  choses  surtout  imli- 

•  pient  le  potivoir  d'administrer  des  liiens  en  ])ossessein' ;  le  t'ait 
de  posséder,  le  t'ait  d'ac(|nérir,  et  la  |»lus  iuïportante,  le  fuit  da- 
liéiH'r.  Si,  ]>ai"  consé(|uent,  il  y  a  de  l'oliscurité  dans  (|U(lini(« 
autres  docunietitsé'Uiané's  des  évêcpies  de  (^uél)t'C.  et  se  ra|i]i(laii; 

•  |U0  nulle  part  il  n'est  dit  positivement  <|Ue  le  Itret"  fut  judinul- 
yué,  cette  (dtscurité  disparait  devant  les  termes  si  clairs  et  >i 
t'oruM'ls  de  ce  mé'Uioire." 

En  1.S7<),  le  ^(aiveiiienieiit  de  cette  ])rovince,  sous  riidniiiiistia- 
tion  de  Houclierville,  conimen(;a  lai  déin(»lition  de  l'ancien  cnllt'Hc 
d«'s  .Iésuit«'s  à  (4)uélH'c,  et  le  menu;  f^caivernement  fit  divistr  If 
terrain  en  lots  de  ville,  en  v»ie  d'une  vente  prochaine.  Ce  iilaii 
de  division,  <|ui  est  déposé  dans  les  archives  provinciales,  porte  lu 
date  du  .*i()  novendtre  1<S77. 

IjC  !)  octobre  187«S,  s(nis  l'administration  Joly,  les  évtMims  ih- 
la  province  prot«'stèrent  dans  les  tenues  suivants: 

"  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  l'épiscopat,  le  clerjLfé  et  les  nitlioli- 
ques  de  cette  province  <»nt  protesté  c»)Jitre  l'usurpation  des  liitiis 
appartenant,  en  cette  province,  à  l'ordre  des  Jésuites,  au  iin»iiit'iit 
de  sji  suppressi(ai  iU.us  le  siècle  dernier.  En  même  temps  ils  ont 
revendicjué  la  possession  et  la  propni'te  comme  biens  destinés  à 
des  fins  qui  sont  du  ressort  exclusif  de  l'église  catholique,  scliiii 
la  volonté  expresse  et  sacrée  des  nombreux  bienfaiteurs  tous  ca- 
tholiques de  l'Institut  tel  qu'établi  en  Canada.  Ayant  appris 
<|ue  le  terrain  sur  lequel  était  construit  le  collège  des  Jésuites  à 
Quélnic,  allait  liientôt  être  mis  en  vente  par  le  gouvernement  de 
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citii'  innviurc,  nous,  Airli  ".'r(HH'  et  Kv»'(nn»s  «le  la  proviiict»'*!»' 
(,iiiiliic,  citiyoïis  (m'il  rst  tic  iiotiT  «li'voir  de  l'ciiouvrlcr  «'t  lions 
ivii(iiivi'|i»ns  par  les  \iW's.  iit»'S  l»'s  Niistlitt's  protcstatioiis  et  rr\rn- 
iliriitiniis  des  dits  liiciis  et  <'ii  particulier  du  terrain  m  <|n«'stion.  " 
|,r  17  octulire  IH7S.  If  secrétaire  de  la  ]H'ovince  répuiidit: 
i,r  L;iti|\e|'neliient  de  la  province  de  <^>nél>e<'  a,  en  effet,  l'ill- 
lilitinii  de  liiettl'e  en  \  ente  le  terrain  sur  leiplel  se  trouvait  le 
(•(ill.i;v  ijis  .l(''>uites,  et  Voici  Ce  i|Ui  la  anieiii'  h   cette    déteriniiia- 

tinll. 

l/il>i|lie  les  nieiiilires  actuels  du  ^^i  MIN  (•liieinent  surit  e|itr<Vs 
I  11  ntlicc,  ils  ont  trouvé  la  di'iiiolition  de  ce  colli'irc,  iioii-seul«'liieiit 
niiiiiiHiicer,  mais  presipie  entièrement  terminée." 

Ciltc  protestation  di'S  ('vêipies  l'ut  tmiismise,  le  17  octi.liif 
|s"s,  aux  autorité's  fédérales  »|ui  ne  ]»aruissent  ])as  senéti'eoe- 
pi']n'r.  ;  car  elles  se  sont  coiitenté-es  d'accus((r  ri'ception  du  nies- 
MiU'c  le  24  octobre  l(S7S. 

Km  \eitu  dun  induit,  en  date  du  |:{  octoln-e  |<S<S-4-,  Sa  (Jn'ie.' 
lAnliix é(|Ue  de  (^uéliec  fut  ])i'rsonnellement  autorisé  .',  trait<'r 
iiwc  le  youxcrnenient  de  cette  province  et  à  terminer,  moyen- 
iiiuit  juste  compensation,  la  question  d(.>  la  propriété'  de  ci's  hiens 

Des  p.»ur[)arlers  eurent  lieu  et  des  correspondances  furent 
(•(•liiiiit,'ées  entre  l'Arclievéïpieet  riiontu'altle  M.  Ross,  alors  premiei-' 
ministre,  mais  sans  aucun  succès,  et  le  27  avril  l.SiSô,  l'Ardievê- 
i|Uc  s'en  plai;,niit  dans  les  tei'ines  suivants  à  M.  Uoss  : 

De  mon  côté,  je  re<^rette  d'avoir  à  me  ])laindre  de  c(>  (,i après 
trois  iiiiiis  et  demi  d'attente,  et  nial<(ré  la  précaution  ipie  j'avais 
'Uidc  faire  ma  demande  lon<i;tenips  avant  l'c-uverture  de  la  ses- 
Hdii,  et  malgré  les  entrt'vues  (pie  J'ai  eues  aussi  avec  vous  sur  le 
siiji't.  je  suis  informé  aujourd'hui  »|Ui'  cette  demande,  tpioicpie 
'Imii-  importance  majeure,  ne  |)eut  obtenir  une  (oiisi«|»''rati«»ii 
iimiiédiate  ....  Je  donnerai  volontiers  mon  concours  à  tcaite  me- 
Miiv  (|ni  p(nirra  .i'é«;ler  cette  question  d'une  manière  satisfai.ante 
'l 'létiuitive.  Et  d'un  autre  côté,  j'aime  à  croire  (pie  le  ^ouvi-r- 
nciiicnt  catholique  d'une  province  cath(jlique  se  fera  un  devoir 
'!•■  la  terminer  aussitôt  (pie  possible." 

rundis  (pie  ces  négociations  avaient  lieu  ici,  M.  l'ahhé  Brichet 
ilti  8<'iiiiiiaire  fran<;ais,  à  Rome,  se  disant  représenter  les  intérêts 
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(le  Sa  (}rjni<l«'tn-  M^r  rArclu'vô(nio  de  Québec,  soumottait  au  ;;.•. 
lierai  (les  Jcisuites  h^s  propoisitions  suivantes: 

1.  Le  ijouveriiement  du  (vanada  retient  les  Itiens  (jui  iqiparti- 
naient  autrefois  à  raneienne  conipaj^nie. 

2.  On  peut  l((s  évalu<  r  à  2,000,000  de  francs. 

'i.   Il  est  iiiip(»ssi)»l(!  à  la  C()nipa<;nie  tie  les  recouvrer. 

4.  La  [)artie  protestante  des  députés  est  trop  oppost'-c  aux  .!.■• 
suit«\s  p(»ur  consiiitir  à  cette  restitution. 

5.  Ce  point  est  évident  pour  tous  ceux  (|ui  conn<usMiit  lis 
personnes  et  les  cliostî.s. 

(i.  Directement  [)ar  elle-mêine,  la  coiupaLTuie  n'a  aucuniclifiiKv 
de  rcnti'er  en  po.s.se.ssion  de  ces  biens. 

7.  MonseiLjneur  rArclievècjUe  esj)ère  les  obtenir  faciliiiniit 
pour  son  uiuversité, 

(S.  Cette  pro[)osition  i-.st  encore  pre.scjue  évidente. 

9.  Les  biiîiis  .sortiraient  ainsi  des  mains  d'un  irouvciniiiinit 
<|ui  peut  devenir,  à  briif  délai,  si-mblable  aux  g•ouvenlt■lll(•lll^ 
d  Kurope,  et  alors  tout  est  perdu  sans  espoir. 

10.  Cependant  Monsei;^neur  comprend  (ju'il  est  conveiialilr  ijUr 
la  compaijfiiie  ait  une  bonne  part  à  cette  ac<|uisition. 

11.  il  s'engagerait  t(ait-à-fait  seerètement  à  payer  à  la  cniii- 
pagnie  la  .sonnue  de  500,000  fr." 

V\>ici  une  autri^  letti'e  à  peu  près  dans  le  même  sens,  eiivnyir 
au  général  des  .)t'*suites,  en  l.S(S4  : 


Rome,  11  octobre  iS^i 


*'  Ti'ès   Ré\  éreiul   IV-re, 


"  Le  ,soussi;^né,  s(^crétaire  de  la  SaciV-e  Congn'o^ation  <le  la  l'i'"- 
]»agande,  .se  fait  un  devoir  de  communicpier  à  V.  Pat.  Rnn'  lii 
décision  détinitive  (pie  le  Saint  Père  a  prise  au  sujet  des  dciirii- 
ches  poiu'  les  biens  (pie  votre  diirne  compao-iiie  ]>ossédait  auti' 
fois  au  Caiiîula,  et  (pio  le  j^ouverneinent  veut  mainteiiuiit  roDtln' 
à  l'Kiflise.  Sa  Sainteté  a  ordonné  au  secrétaire  soussiiiiié  ili' 
signifiera  rArcliev(''(pie  de  Quél»ec  (pie,  pour  éviter  toute  «litti- 
culte,    il    traiterfdt    peisonnelleinent  avec   le  gouvernement,  it 
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stipulerait  les  actes  vu  son  nom,  do  nianiôrc  c('))cji«hmt  <|n«'  «lans 
riiistniiiuiit  pulilic  aucune  C(>n<liti<tji  «ni  clause  devrait  s'y  trou- 
vt  r  i|iii  léserait  la  lil)ert«''  du  .St-Sièi^(>  dans  la  <lis])(>sitii)îJ  <le  ces 
liiriis  (oiimie  il  voudra  ;  car  le  S.  Pèrejujife  «M|uitaltle  (ju'une  part 
cil' (•(•<>  iip-mes  Itiens,  selon  <|uil  sera  déterminé  après,  soit  rendue 
■1  la  ((iiiipat^nie  de  Jésus.  Profitant  de  l'occasion,  il  a  l'IioiuM'ur 
(je  >!■  ili'-elarer  avec  le  j)lus  j^ran»!  respect  de  Votre  Paternité 
Ki\t  iviidissime, 

"  Le  très  liumlde  et  dévoué  sei'vitenr, 

(Silène)  1).  Arclievè(|ne  de  Tyv. 

Au  lîuie  P.  (iénéral  de  la  coinpa;:^iiie  de  Jésus." 

Vuilà  tous  les  documents,  de  <|Uelipie  importance,  (pie  j'ai  jiu 
iii.  ]iincuier  sur  cette  (piestion  ;  à  pai't  li's  lettres  «pie  j'ai  éclian- 
;.'.t>  avie  leurs  Eminences  les  cai'dinanx  Simeoni  et  Tascluîreau. 
tt  lr  nvi'reiid  Pèi'o  Tur<^eon,  lesfpielK'S  lettres  sont  domiées  tex- 
nirllriiiciit  dans  les  résolutions. 

.Maintenant  i'ariMve  à  la  seconde  partie  de  mes  ol>servati(jns  : 
la  nature  du  ïvi^lenient. — Cv  rè^lenu'nt  i)eut  se  ré'suiner  dans  les 
M|it  propositions  suixantes  : 

I.  La  jn-ovince  paiera  une  sonnne  de  8400,000  au\  j)ei'sonnes 
iiii|ii|uérs  pju"  le  Pape,  dans  les  six  mois  de  la  sii^nitication  au 
Mcii'taiie  de  la  province  de  sa  décision,  faisant  cotniaîti'c  cette 
'listi'iliution. 

'2.  (\tte  .sonnne  ne  portera  pas  d'intérêt  avant  la  sijrnitication 
au  M(  Tctaire  de  la  province  de  Tact»'  du  Pape  sanctionnant  l'ai-- 
lau^i  nient,  et  après  cttte  sie-uification  et  justpi'au  paiement  du 
•  aiiital.  lintéi-ét  sera  de  4  p.  c,  payalile  à  la  soei<''té  de  Jésus,  in- 
ciiriini/c  l'iui  dernier,  et  dont  le  su[)érieur  a  été  eojistitué  aycnt 
'lu  Saint-Sièii'e  peau*  cette  tin. 

•{.  Si  l'arranu^ement  n'est  jms  sanctiornié  par  le  Pape,  aucun 
l'aiinient  d'intérêt  ou  de  capital  ne  sera  fait. 

4.  (\ssion  complète,  parfaite  et  à  perpc'tuité  doit  être  faite  à 
lii  luovinee,  avant  aucun  paiement,  mémo  d'intérêt,  de  tous  les 
l'it'us  (|ui  ont  ])U  appartenir,  en  Canada,  à  (piohpie  titre  «pie  et^ 
î^i'it.  aux  Pères  <le  Tr^cienne  compairnio. 


s 


m 


;  M  5 


S   i  î   J    .   «   ; 


IP 


i , 


litiitf 


mil 


:iss 


DISCOURS  DE 


^  5.  KiMiKticiîition  à  tous  droits  jréiiérrtK'incnt  (|U('lc(>iH|ii(>  sur 
Cfs  Itietis  et  leurs  iwcnus,  tant  ati  nom  «le  l'ancit'U  ordi't-  «les  .!.■- 
suites,  (jn'àwlui  de  la  société  <le  Jésus,  incorporée  l'an  deniicr.  du 
Pape, de  la  Propagande  et  de  rE<,dise  catholMpie  romaine  en  yt'ii»  rai. 

(I.  Réti'ocession  à  la  cojnpafjm'e  de  Jésus  susdite  des  droits  du 
gouvernement  sur  la  c(»nniiune  de  Lapiviirie. 

7.  Paiement  aux  univej'sités  et  maisons  d'éducation  jimtcs- 
tanfces  et  dissidentes,  d'une  sonnne  de  !S()0,000,  suivant  la  distii- 
l'Ution  <|u'en  fera  le  comité  protestant  du  conseil  de  I  instnictinn 

puMi(|Ue. 

voilà  les  sept  propositions  (pu"  ressortent  des  convi-ntioiiv.  (n 
iimt  sur  deux  ou  trois  des  pi'incipales. 

Le  montant  fixé  <;st  de  $4()0.()00  ;  c'est  le  montant  «pli  a  vW 
nientioinié  en  liSiS^,  à  Rome  ;  c'est  le  montant  (pie  l'on  painissait 
dis})<»sé  à  donner  à  cette  époque.  Cette  somme  ne  ]K>itt'  iiitciH 
qu'à  [lai'tii'  de  la  signification  de  la  sanction  de  rarrangeinciit  imr 
I.-  Pape. 

Et  à  pro[)os  de  cela,  M.  le  Président,  j'ai  entendu  depnis  (|Uil- 
ques  jours  des  l'emanpies  asse/  étranges  sur  cette  ])artie  ilc  lai- 
l'angenii'nt,  de  pei'sonnes  hienveillantes,  t'avoral)les,  je  ci'ois,  à  la 
transaction  généralement,  non  ho.stiles  au  gouvernement  it  liirii 
disjiosées  à  rendre  justice  à  (pli  de  droit.  Ces  o])servatioiis  jkmi- 
vi-nt  se  résumer  à  ceci.  "  (Vainnent  pouvez-vous  demandei'  à  la 
législature  d'admettre  que  la  loi  qu'elle  va  passer  n'ai;,  h  d  cH'it 
que  si  elle  est  saïu-tioniH-e  par  le  Pape  f  ("est  \'ous  mettre  i',;'.is 
une  ]»ositi«»n  luuniliante  vis-à-vis  d'une  autorité  étrangère,  tt 
comment  voulez-vous,  surtout,  (|Ue  les  protestants,  (pli,  ei; -letiiii- 
tive,  ont  di'oit  d'être  respectés,  acceptent  une  telle  propositinii,' 

D'abord,  M.  le  Pi'ésident,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  s\ir  lu 
portée  de  cette  déclaration  et  ne  pas  oublier  qu'elle  a  étt-  mise  là 
conuiie  protection,  et,  s'il  y  a  la  moindre  objection  sérieuse,  ellr 
peut  disparaître,  parce  (pie  c'est  nous,  les  ministres,  (pii  avuib 
exigé  cela,  atîn  de  ne  jias  donner  d'effet  à  la  transaction  sans  (lUi' 
lautorité  religieuse,  dans  la  personne  du  Pape,  l'ait  sanctioiun'' 
Et  (tn  cotnj)r(Mid  pounpioi. 

Dans  tous  les  traités  importants  qui  se  font  par  des  mandatai- 
res, ratifitation  Joit  être  faite  par  le  piincipal.  c'est-à-dire  pw  li* 
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iiiaiiiiaiit.  Ainsi,  par  oxoinplc,  prenons  ce  qui  nie  n-f^anh'  pi'r- 
sitiiiiflli'iiit'nt,  ce  qui  rogank'  h's  ministres, — (|u'<'st-ce  (pic  l'on 
(Itrlarc  ilaiis  les  résolutions,  dans  les  lettres  t  c'est  .;Me  la  trans- 
fictioii  Ht'  vaudra  rien  si  elle  n'est  pas  sanctionnée  ])ai"  la  lé;j;isla- 
tniv.  Kli  Itien  !  le  révérend  Père  Tur^-eon,  qui  a  été  chartfé  par 
!■  Saint-Sièije  de  rè<:fler  cette  <|Ue-ition  avec  nous,  ii  est  (pi'un 
iiiaii'lataii'e,  un  pi'ocureur.  Kt  pour  (ju'il  n'y  ait  pas  de  nialen- 
tiiuhi,  que  la  transaction  soit  tinale,  que  le  règlement  ne  puisse 
plus  être  discuté  par  les  autorités  i-eli<;ieuses,  nous  exigetais  (pie 
!•■  l'ape  l'atitie  l'arrauffi-ment.  11  ne  s'a^^it  pas  de  faire  sanction- 
ner lii  loi  ])ar  le  Pape.  Il  ne  faut  pas  jouer  sur  les  mots.  La  loi 
Mia  sanctionnée  ])ar  le  Tjieut>'nant-;j^ouverneur.  Kt  elle  auia  son 
rrtk  dans  lt>s  limites  de  la  convention.  C'est-à-dire,  M.  le  Prési- 
ilfiit,  (|Ue  si  le  Pape  ne  ratifie  pas  l'arranirement,  il  n'y  a  ni  inté- 
rêt, ni  eapital  payé,  mais  alors  nous  dirons  au.\  autorités  reli- 
ifiiMisis  :  "  V'(ais  avez  nommé  un  aident  p<nir  n-j^lei'  la  (piestion 
imus  nous  sommes  entendus  et,  si  vous  ne  ratifiez  pas  l'acte  de 
votre  mandataire,  c'est  votre  faute,  car  luais,  les  habitants  de  la 
]ii»ivinct'  de  Québec,  par  les  autorit<''s  constituées,  nous  avons  fait 
iiiitrt'  ])art,  ikuis  avons  tenu  notre  promesse. 

L'un  coinjirendra,  j'aime  à  le  croir»',  l'inq^ortance  de  la  pivcau- 
tioii  i|ni'  iKUis  avons  prise.  Mais  encore  une  fois,  s'il  y  a  objec- 
tion sriieiisi"  à  cette  partie-là,  il  est  bien  facile  de  s'entendre. 
.MfUK  aioiv;  il  faudra  bien  mettre  (piehpie  clio.se  (ré(piivalent  à  la 
plaet.  i^)u'e.st-co  (pie  nous  mettrons  !*  Il  faudra  poui'tant  mettre 
'|iitli|Uf  chose  ([ui  dise  tpie  la  transaction  ne  vaudra  (pie  (piand  le 
Pape  I  aii;ai'atifiée.  Eh  bien, M. le  Président  n(»us  avons  dit:  le  Pa|»e, 
iivcp  intention.  Nous  n'avons  pas  dit  la  ( 'oni;réioation  de  la 
lVi)pa;,fande.  Nous  n'avons  pas  dit  le  secrétaire  d'Ktat.  Nous 
avons  dit  le  Pape.  Nous  voulons  «pie  la  ratification  soit  donntM' 
|iiU' le  chef  dt'  l'Eglise,  afin  (pie  tous  les  intéressés  soient  li('s. 
•Maintenant  on  dit:  Pounpioi  payer  rinU'rêt  entre  le  moment  de 
la  sanction  par  le  Pape  et  le  moment  du  jugem»  nt  de  distribu- 
tion !  et  en  second  lieu,  p(nir(pioi  faire  faire  la  distribution  par 
1''  Pape  (  Deux  mots  d'explications  d'abord.  N'ouliliez  pas  (pic 
liinluit  déclare  (jue  la  .somme  convemu'  sera  payée  par  le  o-ouvei- 
"L'iiient  aux  Pèx'es  Jésuites  comme   repiv.sentant  le  Saint-Siège. 
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C'est-à-diiv  (|Ut'  nous  avons  obtenu  là  encore  une  jj;ran(le  Cdiicts- 
sion.  Au  lieu  de  payer  le  montant,  suivant  l'induit,  aux  Jtsiiitcs 
aussitôt  la  loi  ratifiée  ici,  nous  ne  le  paierons  que  (|uand  )•■  IV.iii- 
aura  t'ait  c»jnnaître  la  manière  dont  il  veut  distril'Uer  Ifiriiviit, 
Si  nous  avions  suivi  l'induit  à  la  lettre,  nous  aurions  non-sfulf- 
nient  payé  l'intérêt  de  suite,  mais  encore  le  capital.  Nous  ■dùnu-. 
le  droit  «le  refuser  :  c'est  ce  (pie  nous  avons  l'ait. 

Mais  comme  tpiestion  de  <h-oit,  l'induit  pernu^ttait  aux  .lésui- 
tes,  en  autant  (pie   l'autorité   icligieuse  peut-être  conceiinc,  d, 
nous  tlcmander  de  suite  le  capital.     Kh  Itien  !  mais  avons  cxim. 
(pie  ce  capital   soit    disfjiltué  i)ar  le   Pape  et    ne   soit    payé  i|U. 
(piand  le  PajH'  nous  a\ira  sii^nifié   lu  jugement  de  distriKiitidii 
Mais  on  dit  :  Entiv  le  temps  de  la  .sancti(ai  et  la  distrilnitioii,  l(> 
J(''suites  vont  retii-er   l'intérêt,  paire  (pi'on  sait  (pie,  par   liiiilult 
ils  avaient  droit  au  caj)ital.     J'ai   eu   des  objections  sériciiM.sfi 
cette  partie-là.     Sans  hlesser  les  Hévéreiids  Pères  J(''suitrs,  je  in 
crois  pas  qu'il  aui-ait  été  juste  d'attendre  den(ais  qu'on  leur  |myi' 
8400,000  avant  la   ratitication   pjir  le  Pape  lui-même.     Maiiitc- 
nantondit:  Pour((Uoi   i'aii'e  faire  la  distriliutioii  par  le  V;i\\f  ' 
Pour  une  Ixjune   raison,  c'est  (pie   nous   ne  voulons  {»as  la  faire 
nou.s-mêmes.     A  qui  donner  cet  ary-ent-là  i  Aux  Jésuites  ^  \hU 
il  y  a  dauti'es  institutions  (pli   peuvent  prétendre  y  avoir  dmit 
d'après  IfS  lois  canoni(pies.     Aloi's,   nous  dt'cidons,  de   laisser  lu 
distriltution  entre   les  mains  du    Pape.     Le  Pape  la  distrilnuni 
cette  sonnue,  comme  un  bon  ])ère.     Il   (Uamera  ce  (|U  il  vnudni 
aux  Jésuites.     11  donnera  ce  (pi'il  voudra  à  Laval.    Il  la  ddiiiicm 
à  (jui  il  voudra.      Mais  aune  condition:  c'est  (pie   rar*;tiit  reste 
dans  le  pays  et  soit  employé  dans  le  pays.     Voilà,  ^I.   le  l'nM- 
dent,  la  porti'e  de  cet  arrangement. 

Maintenant,  on  dit:  Vtais  pren(^z  le  Pape  conune  aïKitiv 
Mais  connnent  voulez-vous  (pie  les  protestants  acceptent  cet  arM- 
trage  ( 

Les  protestants  ne  peuvent  être  blessé.s  de  cela.  Est-ce  t)"'' 
le  Roi  d'Espagne  et  l'Empereur  d'Allemagne  n'ont  pas  ace('i)té  le 
Pape  comme  arbitre,  il  y  a  (piatre  ou  cinq  ans,  relativement  ù 
cette  grande  difficulté  au  sujet  de  certaines  îles.  J'ai  ici  la  lettre 
de  Bismark  félicitant  le  Pape  d'avoir  accepté.     Et  pouniiioi  1l'^ 
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nrottstrtiits  ici  scniii'iit-ils  plus  siiscoptiUes,  sur  cetto  «[uestion, 
(jUi'  li's  protestants  (l'Allcnia^nc  sur  l'autre  :*  Il  ne  s'agissait  pas 
alors  dunt'  (picstiou  »'i'C'lésijisti»|Ue  :  ici,  il  s'at;it  d'une  (HJcstion 
i|iii  IVst  sous  certaitis  i-appi»rts.  il  s'at^it  de  faire  une  restitution 
.loiit  nous  n'admettons  pas  ToMij^ation  civile,  mais  rol»lit^ati«)n 
iiinralc.  Fai'  cons«''(|uent  les  autorit«''s  relij^ieust-s  ont  (|Ut'l(|ue 
ihiisc  !i  liii'e,  puis(|Ue  c'est  à  elles  que  la  restitution   va  être,  faite.. 

Kt  coiiiinent  l«'s  protestants  seraient-ils  ])lus  hlessés,  dans  ce 
iMs-ci.  (pie  dans  le  cas  <|Ue  je  viens  dt;  nientiomier,  alors  (ju'il 
Niii.nssiiit  d'une  difHculté  purement  t«'mporelle,  d'une  ditficidté 
siu'vi'iiui'  entre  le  ifouvememeut  d'Alleniat^ne  et  le  «gouvernement 
il  K.s])fiyiie  relativement  à  la  possession  de  certaines  îles.  Et  les 
liiix  nDUvernements  faisaient  déjà  des  préparatifs  de  f^tierre 
.|niiiiil  (|Uel(|u'un  dit:  Héft'-rons  donc  la  question  h  un  arl)itre. 
i^iiicl  ailiitre  preîidre  '  On  va  prendre  connue  arbitre  un  lionnno 
■IcsiiitiTessé,  un  homme  qui  pourra  nous  rendre  justice.  On  va 
xidivsscr  au  l'ape,  le  chef  spirituel  de  rE;,di.se.  Et  on  dit  au 
l'a)»' :  •  Héyle/  cetti'  question  entre  un  royamiie  catholi<|Ue  et  nx\ 
'Miiiire  protestant.  '  Les  deux  acceptent  la  référence,  l^e  juye- 
iiiiiit  est  rendu  et  les  di'UX  parties  sont  Contentes,  sont  satisfaites. 
l'nini|Uoi  alors  serions-nous  plus  ditliciles  ici  (pie  ces  deux  <frai\- 
ilis  jiuissances  eiu'opéetnies  ^  Et  l'on  .sait  que  ju.s(|u'à  cette  épo- 
i|Ui-lfi  llismark  n'avait  \ms  heaucoup  d'amour  pour  Léon  XIIL 
ihi  siit.  au  conti'aire,  <|Ue  les  relations  de  l'emjnre  d'Allemagne 
avec  1;',  COU)'  de  K<»me  étaient  très  tendues  et  que  les  évê([Ues 
l'tairiit  chassé's  de  letUN  di(»cè.ses  ;  il  y  avait  des  pei'.sécutions  l'e- 
liLliciisis.  Et  ça  été  le  connuencenient  d'une  ère  de  paix  et  de 
iniKiiiile.  Aujourd'hui,  d'aj>rès  ce  qtie  l'on  voit,  la  paix  rèjjfiie 
'litre  l'empile  d'Allemaiiiie, — du  moins  jusqu'à  un  certain  point 
— t't  les  autorités  reli^ieuse.s. 

Dailleurs  les  protestants  connue  les  catholiques  reconnaissent 
'|iH'  Li'oii  m  est  un  homme  d'Etat.  Vu  honnne  qui,  par  les  do- 
iiiiiuMts  (ju'il  a  pultliés,  s'est  Uiontré  un  digne  et  savant  pape  ; 
't  par  les  admirables  encycliques  et  bulles  qu'il  a  publiées  der- 
iiii'ri'iiieut  (Hi  doit  comprendre  que  c'est  un  homme  remar<(uable,. 
'liLîiif  de  gimverner  le  monde,  et  capable  de  régler  des  (pie.stionp. 
délicates  connue  celles  dont  il  .s'a<rit  dans  ce  Juoment-ci. 
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J'arrive  iiiaiiitcnant  »i  la  «Icnii^'iv  cjucstic»!!  :  les  misons  ]i(,iii- 
It'squclK's  MOUS  <lL'V(»ns  sanctiomuT  cet  arraii^^eiiieiit.  D'aliord,  j,. 
crois  (|Ue  c'est  un  arraiifreinent  juste  et  «M|uitai»le.  (^ueli|Ues  pti- 
soiuies  ])(tuiT<)nt  trcaiver  (pie  nous  «lonuous  trop,  d'autres  truiu,- 
ront  (pie  mais  ne  donnons  ])as  assez.  Nous  avons  cru,  (pic  \\i\\\. 
no  pcnivions  pas  dotujer  plus  »pie  le  montant  nientionm''  tii  Iss-t 
Lors(^ue  Son  Eminence  le  cardinal  Taschereau  «'tait  cli.ULjf  'i' 
r(''i;ier  la  (piestion  il  ])araissait  dispos(''  à  accepte)'  i^4()().()(>().  Il  ii> 
nie  sendile  pas  juste  (pie  ceux  (pli  repr(''sentent  le  Saint  ^\i"u 
aujourd'hui  demandent  plus  (pie  demandait  à  cette  (''piMiiif  1. 
repr(''sentant  du  Saint-Sièire.  Ensjiite  le  principe  sui-  Inj'h! 
nous  proc(''dons  est  un  principe  juste.  Personne  ne  peut  iiiir.  .M 
le  Président,  (pl'il  est  temps  de  iv<;ler  cette  (ple.stion.  et  ipir  inMb 
devons  accorde»-  une  compensation  à  ceu.x  (pii  re])r(''senteiit  V^ 
anciens  propriétaii-es.  J'ai  donm''  tout  à  l'hei  v  rex])os(''  des  faits 
et  nial^iv  tout  le  respect  (pie  j'ai  pour  les  autoi"it(''s  coiistitiui'^ 
de  mon  pays,  malijjré  tout  le  respect  (pie  j'ai  p(air  les  tleeisioiis 
du  roi  d'Angleterre,  ie  suis  t*orc(''(le  dire  ici,  connue  homme  de  lui, 
que  cet  acte  de  confiscation  a  ét«''  un  acte  de  spolintion. 

On  a  l»asi'>  la  prise  de  possession  sur  le  droit  de  coïKpK'te.  l'ai 
cette  déclaration,  on  violait  les  engagements  pris  par  ies  capitu- 
lations et  le  traité  de  Paris.  Si  le  principe  posé  dans  ce  Kret'  >\>- 
possession,  est  un  principe  juste  en  droit  naturel,  en  droit  iiitri- 
national,  il  n'est  pjvs  seulement  juste  pour  les  corporations  reli- 
gieuses, mais  il  serait  encore  juste  pour  les  particuliers.  Or,  M. 
le  Président,  (piel  n'aurait  pas  été  le  cri  de  rage — et  hien  It'-yitiiiK 
— de  la  part  de  n'importe  (piel  habitant  de  ce  pays  dont  !<>  pii'- 
priété.s  auraient  été  conti.s(piées  après  lac(>n(piête  '.  (^ue  nauraii'iit 
pas  fait  nos  bons  habitants  des  campagnes,  si,  en  vertu  du  droit 
de  conquête,  on  était  venu  leur  dire  :  "  N(ais  pren(»ns  posscssiuii 
•de  vos  biens  ;  nous  prenons  pcjssession  de  vos  terres,  (pii  iii)pîii- 
tiennent  à  la  Couronne,  par  droit  de  coïKpiête."  Il  y  aurait  eiiuii 
long  cri  de  d(juleur  et  de  protestation  dan.s  t(nite  la  province  (  r 
cri  aurait  été  entendu  en  Europe,  et  malgré  la  décadence  (luii;ini- 
vernement  fran(,'ais  à  cette  épo(jue,  ce  cri  y  aurait  été  entemlu 
>0n  aurait  dit  :  "  Vous  violez  le  traité  de  Paris  et  les  capitulations: 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  conii.squer,  par  droit  de  coïKpicte,  K> 
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l.j.iw.li's  |»i\rticulit'rs."  îSi  Cflu  ii«'  se  fait  jms  qiiainl  il  n'y  ii  ]ms 
,|i.  cdiiv  ciitittiis.  (m'Ijv  s»'  fait  ciieui-t'  moins  «niuinl  il  y  ii  «les  coii- 
vi'iitiiiii^. 

('.■  (|iir  l'on  ne  pouvait  pasfaii'»'  contri-  «I»-  simples  pai'ticnlicrs, 
(diitiv  ijts  hommes  (pli  pouvaient  en  «léfinitive  se  «h'-fenilre,  jn-en- 
hv  les  armes,  parler  en  pulilie.  se  protéeei-  ijans  des  asseml»l»''es 
]iiilp|ii|Ue>.  faire  un  mouvement  politique  :  ce  <|u'on  ne  ])(aivait 
|iii>  ifiire  contre  ces  lionnnes  dans  ces  conditions,  on  aurait  ]»u  le 
fiiiiv  ((ilitce  de  paUNI'es  religieux  sans'dt'fense  '  ')es  litaniiies  <|ui 
iv.ijtiit  consacré  toute  leur  vie  à  la  cause  de  la  civilisation:  des 
liniiiiiii<  dont  les  pré<|»'cesseurs  avaient  parcoi.ru  le  pays  d'un 
liMiit  a  I  autre  et  I  axaient  arros/-  de  lein-  san;;  avec  un  <lcvoue- 
iiniit  >i  lit''roï(|Ue  !  Ce  (|u'on  aurait  eu  le  droit  de  :"./.-'  contre  les 
li^iiitis.  on  am-ait  eu  le  droit  de  le  fan-e  c<aiti"e  tous  les  liaWitants 
■  ir  (T  [liiys.  Or  ce  n'est  ni  I»' droit,  ni  la  justice.  Kt  (piand  on 
1  ilt'clare  dans  ce  href  de  jtosse.svion,  en  I  SOO,  (|u'(»n  pi'enait  ces 
M'iis  \r,\v  droit  de  c(aH|uête.  on  a  invo(|ué  un  droit  t|ui  n'existait 
\n\-.  (  )ii  a  violé  les  capitulations,  on  a  violt'  le  traité  <le  Paris  et 
"W  ;i  viole  le  droit  les  «^'ens. 

A  citte  époijUe  connue  aujourdilui.  le  vieux  droit  liarliare  de 
iiiiii|Mi"tf  ('tait  disparu.  C'est  à  dire  (|u'aloi's  comme  aujourd'hui 
i;i  ciiiniuèti' d'un  pays  ne  conférait  (pie  le  di'oit  de  domaine  supé- 
li'iir.  mais  non  de  pi-opriété.  AvaTit  le  ('hiMst,  la  C(tn(|uêt<*  d'un 
jMVs  ti|uivalait  à  la  con(|uête  du  sol  et  des  hommes.  Les  hoin- 
ivcnaient  esclaves.      Les  terres  devenaient  la   ])roj)riété  du 

iiiii|Uiur.  Les  troupes  romaines  se  divisaient  les  dépouilles. 
v]tiu'aicnt  les  liiens  i\vH  vaincus  et  n'duisaient  à  l'e.sclavai;;»'  hom- 
iins.  tViiimcs  et  enfants.  C'(''tait  l'ancien  droit.  Mais  depuis  le 
<'lirist  Cl' nCst  plus  cela.  C'(''tait  le  droit  païen.  Mais  le  chris- 
tiiinisiiic.  |)i(  u  merci,  p(air  l'honneui'  de  l'humanit»'  et  de  la  civi- 
li^iitinii.  il  eti'ac('  ce  droit  harhare,  ce  droit  païen.  Et  aujourcl'hui 
lii  cniii|uéte  d'uu  peuple  ne  donne  (pie  la  souveraineté,  ou  le  droit 
'I'' i:'i>iiveiin-r,  c'est  le  droit  de  prendre  les  revenus  et  les  pi-o- 
IMii-tcs  pultlics.  Mais  la  propriété  privée  est  l'ospectée  :  la  liberté 
'l'i  sujet  n'est  pas  violentée. 

Kt  je  v(aidrais  hien  voir  un  concpiéraut  a\ijourd'lini  venii-  pré- 
tviiihc  (pie.  parce  qu'il  a  pris  j)osse.ssion,  on  raison  d'une  victoire 
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tt'inporairo,  <ruii  pays,  il  va  s'cinparrr  «Irs  biens  fli-s  citnvcnv 
l't'tluirc  (;('ux-ci  en  csclava},'»'  vt  ïn'wv  disparaîtiv  «If  nus  coilo  (w 
pa<f»'s  n|oi-i<Mis»'s  (|ii«'  le  cliristianistnc  y  a  inscrites  '. 

Ai-j«'  Itcsoin  (rinsistci-  sur  c»'  point  f...  II  y  a  un  <;ran<l  iiuiiilnv 
d'auto  ri  tt's  étal  (lissant  <|U«',  «l'aprî-s  le  droit  des  ;,'fns.  (lai-rix 
Vatclle,  (Jrotius  t-t  t<ais  les  auteurs  anciens  et  modernes,  lu  (nn- 
<|Uète  n'aH'ecte  pas  le  dl'ctit  utile  sui"  les  Itiens  des  particiili(i>, 

l'our<|Uoi  insisterais-je  :"  Je  prendi-ais  inutilement  votre  tciiip», 
M.  le  Président  et  celui  dr»  mes  collè;^Ues.  Il  est  liien  i'\  i.l.in 
<|Ue  d'après  les  capitulations,  les  traiti's,  il  ne  peut  pas  y  aveiriii 
confiscation  par  le  préteiulu  «Iroit  de  compuHe. 

Maintenant    ii(»us  devons  ratifier  cet  arranj^eineiit  pour  un- 
autre  raison,     ("est  «|u'il  pourvoit  à  un«'  idemnitt''  raisoniialiliMii 
faveur  des  protestants.     On  m  a  demandé   ])our<pioi   iiuu>  ficcui 
dions  .S(iO,0()().()()  aux   protestants.     (Jiuel»|Ues-uns   ne  titnivaicin 
pas  cela  Juste,  d'autres  me  demandaient  jHUinpioi    nous  n'iiccni 
dions  pas  plus.     Nous  nous  trouxioiis  <lonc  entre  deux  ijifliculti- 
Kh  lii«'n  1  nous  accordons  î<(i(),()()()  aux  ])rotestants  pour  ilriix  \-,v- 
sons.      D'ahord, c'est  ])arce  (pie  nous  niions  prendre  dans  la  cai-v 
commuiK' pour  jHiyer  S4(U).()()0.     Or  les  ju-otestants  contrilmtut 
à  la  cai.s.se  c<»mmune  comme  les  catlioli(pies.      Ils  sont  un  xjptirinr 
Nous  leur   d<»nnons  un   peu   plus  du  .se])tième  île  S40(».(M)(),     11» 
.sont  un  peu  moins  d'un  septième,  mais  il  ne  faut  pas  nulilieripi' 
les  protestants  .sont  ;;(''néralenient  trè's  riclies,  et  <'ela   leur  'loiin' 
un  })eu   ))lus  (|ue   ce  à  quoi  ils  auraient  droit  d'une  manière  |piv 
cisc.     11   faut  tenir  compte  au.ssi    de   ce  tpi'ils   vont   i)aytr  uii' 
somme  considérai  «le  à  rai.son  de  leurs  fortunes  et  cette  soiunif  vu 
«'trc  pri.se  dans  la  cais.se  commune  dans  latpielle  ils  déposent  liur 
})art.     Maintenant,  pouvions-nous  accor<ler  plus  :"  de  ne  je  cP'i^ 
pas.     C-e  n'aurait  pas  été  juste.     Nous  K'ur  offrons  cette  ciiiii|i»ii 
.sation  .seuleniont  pour  eux.     Au  lieu  de  faire  faire  ladi.stiilmtinii 
par  le  Paiie,  ce  ((ui  ne  leur  aurait  certainement  pas   plu,  U'His  li 
fai.sons  faire  par  le  comité  protestant  de  l'instruction  puMii|"' 
Vo\\k   leur  autorité   recf)nnue.     Une    oh.servation   ma  ete  taiti 
l'autre  jour  par  llionoralde  député  de  Bnune.     Il  aimerait  iiiiiux 
que  cette  somme  aille  aux  écoles  primaires.     Il  n'y  a  pas(lt<i"iit'' 
<)ue  le  comité  protestant  recevra  avec  faveur  une  pan-ille  su^;:i  - 
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tidii.iiiais  nous  n'avons  rit'H  à  t'ain-  là  «Icdans  et  m )ns  serions  mal 
ui>  lie  \iiuloir  nous  nu'Icr  de  cette  <listrilt\ition. 

Kiitiii.  iiii'ssii'urs,  il  faut  ratifier  cet  aiTan;4;enient, — et  c'est  la 
.Ici'iiièri' c<insiiléi'ati»»n.  -jtaree  (m'il   faut  mettre   tin  au   malaise 

,mi  existe  <le])uis  tl'ès  lon<;tem]»S  ilaiis  ce  |iays,  à  ce  s. 'jet  «le 
(i(ii>  (pie  nous  ilevons  mais  féliciter  il'éti'e  arrivt's  aussi  facile- 
iii.iit  a  la  conclusion  scaniiise.  Cette  «niestion  était  |H'n»lante 
,l,|ini^  au  ilelà  <l'un  siè(;Ie.  Cette  (|uestion  axait  cn-é  un  i^i'aml 
III  iliiix'  ;  et'tte  (|Uestion  avait  irj'itt'  les  esprits,  et  le  di-faut  «le 
Miluiimi  nous  mettait  dans  une  position  tliHieile  et  <l('licate.  A 
ili,ii|ii''  instant  les  autorités  i-clii^ieuses  i-t'-clamaient  :  elles  nous 
'i>aiiiit  avec  énergie,  je  ne  dis  pas  a\ee  injustiei,  mais  avecénei'- 
.'ic  i\\rr  \  i^Ueur  <|Ue  nous  ('tions  détenteurs  de  liieus  eccli'-siast i- 
jiii  ^.  i|Ui'  nous  ('tions  des  spoliateurs  et  <|Ue  nous  devions  restituer, 
ii;ir((«|Ui'  tnus  les  memiavsdu  t;taj\»'rnement  et  de  la  l^t-nislature 
>r  tiuiuaicnt  soUs  l'empire  de  certaines  peii.es  eeclé'siasti<pies. 

Mîiiiitriiant  remar<|Uons  liien  (pie.  pour  ne  pas  ^éuer  la  lilieit»'- 
■  \i'  \s\  Li'uislature.  nous  avons  <|(''clare  «pic  nous  ne  reconnai.ssions 
|iiiN  ddl'lination  civile,  mais  seulement  une  olilitiati«»n  morale 
'  '^t  a-ilirc  (pu-  le  LTouvei-nemcnt  n'est  ])as  li(''  l<'';falement.  Il  ne 
;r  Mia  ijiic  j»ar  la  loi  (pii  sera  pass(''e.  Si  cette  loi  était  rejetée, 
Il  (|iic  y-  Ile  ci'ois  ])as,  le  u'ouvcrnement  ne  .serait  pas  Ii(''ci\ile- 
imiit  parce  (pie  nous  avons  refusé  de  ifciduiaîti'e  une  oMi^ation 
l'ivilc.  atiii  de  ne  pas  nénei-  la  liJ>ei"te  de  la  minorité  et  même  de 
'a  iMaJMi'it(''. 

.Maintenant.  M.  le  Présid(>nt,  cet  arraui^'emeiit  \a  faire  dispa- 
niitic  un  iii'and  malaise.  Tout  le  monde  .sait  jmrfaitement  liien 
i|il('  ii(iu>  nous  seutions  mal  à  I  aise  avec  cette  <piestion-là,  et 
jiivdui'  (jue  (|Uand  je  l'ai  al>ord<''e.  ça  t'-té  avec  une  ciainte  h'i^itime, 
it  liiiu  fondée  :  j  ai  craint  de  ne  ptaivoii-  pas  ari'iver  à  un  arran- 
^'iiiniit  ;    j'ai  craint  «pie  nos  ettorts  échoueraient. 

Mais.  |)i('U  mei'ci,  jrrâce  à  une  persistance  continue  de  noti'e  p»irt 
't  liiàce  aussi  à  une  l>ienveillance  toute  particulière  de  la  paît 
'II'  tilui  ipii  a  été  cliarifé  de  représenter  le  Saint-Sièo-e  dans  cette 
'|iusti(»i,  nous  avons  pu  arriver  à  un  rètj^Iement,  et  je  dois  dire 
ici  (pie  J'ai  renconti'é  de  la  part  du  révértMid  Père  'l'urifeon  une 
l'i'ineillanee  toute  particulière,  un   désintéres.seiuent  remanpia- 
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J»l('  ;  inHis  .sentions  f|U('  nous  avions  aHîiirc  a  un  rdi^ficux  ijuj  i,,, 
(h'sirc  pas  rrelani«'i' ]M»ur  lui  ni  pour  la  faniillr,  ni  niôinc  pnui- vin 
onins  mais  (pii  ivclaniait  ])oui'  la  <^ran(l<'  t'aniilK'  catliiili<|Ui 
c'était  If  rfli<^i»'ux  <|ui  parlait  au  nom  *\v  l'K^^lisc,  t-'i-tait  !•■  vruy,. 
sentant  <lu  Pape  <|ui  disait  :  "  Nous  allons  traiter  les  eiil"aiit>  .!> 
l'Kt^lise  «lu  C'anatia,  de  la  ))rovince  de  v^ut'liec*  avec  Kieiaeilldiic. 

Nous  ne  v(ailons  pas  des  s<»mmes  trop  eoiisidéraliles,  ( 'c  i|Ui 
ntais  désirons,  c'est  une  pairt  l»''<^itime  j)our  IK^^^Iise,  et,  <ii>iiitr 
eouuno  eonsé(|Uence,  la  |)aiy  et  la  conc«»nle,  la  paix  entre  le  j^ipii. 
vernement  civil  et  les  autorit»''s  religieuses,  la  concorde  entre  tmis 
les  cit<»yens.  Kt  je  dois  dire  ici  <|Ue  c'est  là  l«'  s(aivcnir  aj^realp]. 
<|Ue  ma  laissé,  à  moi  et  à  mes  collèjLi'U''*^  dans  le  noiiverncuiciit 
le  rè;^lement  «pie  nous  avons  t'ait  avec  le  i'(''\  «'rend  l'ère,  Turi;iip|| 
le  déléj^'ué  du  Saint-Siè;;;e  dans  cette  »piesti(»n. 

Il  a|>partenait.  ce  me  st-ndile,  aux  Jésuites  de  r.'^ler  cette  i|ii(>- 
tion.  Ils  ont  t'ait  Iteaucoup  ])(;în*  ce  pays;  ils  (tnt  ajoute  un 
n(aiveau  titre  à  la  l'i'coiniaissance  pul)li»pie;  ils  ont  contiil>ii''  m 
civiliser  le  pays  :  ils  contribuent  maintenant  à  nous  niiihc  la 
paix  rclij^ieuse,  et  ce  sei-a  un  dvs  plus  j^riands  bienfaits  (|u«  imib 
pouvons  recevoir  de  cet  ai'ran<^ement. 

J'avais  «aildié  de  dire,  messieurs,  en  quoi  consiste  la  concessimi 
des  <lroits  sur  la  ct)m>nuno  de  Laprairie.  En  l(i!)4  les  J(''suit<> 
étaient  propriétaires  d«'  la  seigneurie  de  Laprairie.  ih  ont.  par 
acte  authenti(pie,  donné  cette  counnune  aux  habitants  de  Li- 
jmiirie  et  de  certaines  autres  localités  moyennant  le  ])aieiiieiit  «le 
25  cents  par  chef  de  famille,  pour  droit  de  pâturat^e  sui-  la  cmii- 
niune.  Les  Jésuites  nous  ont  demandé  ce  droit,  un  droit  pinv- 
nient  honoritiipie,  peu  important,  et  voici  »jucl  est  leur  liut,  i|ii( 
nous  avons  trouvé  louable.  Ils  veulent  tâcher  d'y  érii^vr. '1  y 
bâtir  un  <,'ran<l  collèjre,  si  les  habitants  veulent  y  c(aiseiitir.  un 
grand  établissement  avec  une  ferme  qui  pouri'a  ai<ler  au  déve- 
loppement de  l'agriculture  et  en  ujème  temps  de  l'éducation.  ('" 
sera  un  bienfait  pour  les  habitants  de  cette  partie  du  pays  et  te 
sera  un  nioninnent  de  plus  «lans  notre  pays.  Si  les  habitants  ne 
veulent  pas  consentir,  ayant  le  droit  de  garder  cette  pro])rit'te. 
ils  la  garderont,  et  s'ils  veulent  la  concéder  aux  Jésuites,  ils  le 
feront. 
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.If  niiH'rpit'  Itirn  1rs  meinl»r<'s  de  c«'tte  Clinnilivo  «le  in'avuir 
.cdiit"'  avt'C  tant  «le  lti»'nv«'il!auo«'.  L\'.\p(»s«''  a  rtr  un  |M'U  Inn^f. 
iiiiiis  i"'  crois  <|U('  Ir  sijjct  cxi^'t-ait  1rs  «-xplications  (pic  j'ai  v\\ 
'  limiii'iir  <l»'  <l<»iiii»'i".  J'('S])t'it'  (|U('  (•«'ttt'  nicsur»'  im-  l'fiicniitn'rn 
|iii>  ir<i|ij)usiti<»n.  ("est  mm  inrstllH'  juste  et  t''t|uitMlil»'.  ( 'nniIiM' Jf 
lai  ilit.  Cl'  n'est  ])as  une  niesr.ve  <|e  |mrti.  C'est  m»  j,ninnl  acte  de 
l'iMinitiHii  i|ui  t'ei'a  l'iionneui'  <le  la  ])nivince  de  (,)ut''liec.  Nous 
ii.-  i-i'ciinnons  pas  cet  honneur  jiotn*  nous,  nous  sonnnes  ])rêts  à 
11  laisser  tout  l'avantatfe  à  !a  Législature,  à  cette  Cliand»re. 
Tmis  ceux  i|ui  aui'oiit  contriltu»''  à  faire  adoj)ter  cette  mesure  ])ar- 
tiiL.'i'n>iit  avec  nous  la  j^loire  d'avoii'  vr*s,\r  une  <les  «luestions  les 
I i|ii>  ilitHciles. 
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Ihsriinrs  i>r<>n()i)r('  /tttr  rii(>)i(>r>iftle  M.  MEliriFlJ  i)   l  A•<s('n^hlé^■ 
^(''lf'hs^at\r(^  (le  Québec,  le  7  tir  ni  iSS.'f. 


M.  I.K  l'U KSI  DENT, 

•lai  riiomieur  d«' proposer  qu'il  soit  voté  une  aili'csse  à  Son  ïfon- 
ii'Urlrlieutenant-fïouv«>rneur,le  priantde  vouloir  Itien  ti"ansiiietti"e 
lis  rcsiijutions  suivantes  à  Son  Kxcellence  le  (  !ouverneui*-( ù'iicral  : 

1.  <^ue  l'Actt^  de  rAméri(|Ue  Hritanni(|Ue  (hi  Xoi-d,  1S(;7,  devait, 
'Uns  l'opinion  de  ses  auteurs,  consacrei-  l'autononiie  des  pi-ovinces 
If  la  (  "ni  1  fédération,  et  que  cet  acte  a  ré;,dé  d'une  manièi-e  absolue 
lis  ])()uv(»irs  rebitifs  du  parlement  fédé-ral  et  des  léi^islatures  pro- 
vinciales ; 

2.  (^Iiie  les  ompit'temonts  fréquents  du  parlement  féMlé-ivil,  sur 
lis  prdru^ratives  des  provinces  sont  une  menace  ])ermanente  pour 
'•'•llfs-ci  :  et  (|ue  cette  Chamlire,  justement  alarmée  de  ces  empiè- 
t'int'nts,  croit  <|u'il  est  de  son  devoir  d'exprimer  énerjjiquenn'nt 
>ii  'létermination  do  défendre  tous  les  droits  provinciaux  et  de 
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pmchuiuT  liaut<'iii«'iit  raiitoiiuiiiir  (lu't'lU'  possÎMli',  tt-ls  «|Ui'  cuiisii- 
civ.s  par  lactr  t'tMh'ml. 

Les  ms(>luti(»ii.s  qiU' jr  sounu'ts  à  cette  ('liaiiiltiT  sojit  clnircsit 
précises  et  alHi'liieiit  viï  peU  t|e  mots,  ce  <ju'il  importe  (11'  (lire  ilun, 
les  ciiTonstaiices.  Klles  eoiitieiineiit  une  déelaration  »le  fuit'- et 
une  (léclaratii)ii  de  prineijtes  ;  elles  constatent  l'existence  ilt-  notiv 
autonomie  pro\inciale  et  les  dan^^ers  »|u'»'lle  coint  :  elle  inoclanit 
nt»t)"e  détermination  liien  arrêtée  de  dé't\'ndre  cette  HUtiniDiiii- 
par  tous  les  moyens  constitutionnels  à  notre  disposition. 

J'ai  été  un  advei'saire  de  la  ('ontedéi-ati(tn,et  J'ai  toujours  |m'iim. 
qu'elle  n'était  <|u'une  uni(»n  lé;^nslative  déguisée  :  mnis  je  siivlmis 
mal  une  cause  sacive.  si,  j)i'otitant  de  la  circonstance,  je  clMicImiy 
la  réalisation  de  mes  pivdictions  dans  les  événements  actiitK 
et  si  refusant  de  reconnaître  la  i)ensce  intime  des  auteurs  ilr  ia 
Confédération  dans  le  Has-Canada,  je  n  admettais  pas<|n  ils  vuii- 
lurent  sincèrement  l'autonomie  des  provinces  et  la  consrrMitinii 
des  institiitions  (pii  leui'  sont  chères. 

En  fac«'  d'un  danger  connue  celui  (|ui  nous  menace,  en  faci' i|t 
la  conspii'ation  ourdie  conti'e  les  droits  et  l'indépt'ndance  des  |)in- 
vinces,  l'honnuc  de  parti  disparaît  et  cède  le  p»vs  au  citoyen  (|iii 
place  sa  province  au-dessus  de  son  triomphe  persomiel  :  tt  >nii 
pays  au-dessus  de  son  parti. 

En  vous  demandant  toute  votre  attention  en  faveur  des  siijtt^ 
«graves  que  je  vais  traitei',  je  vous  prie  de  croir»'  (pie  je  vais  i'>- 
.sayer  de  parler  avec  le  calme  (|Ue  la  situation  m'impose. 

C'est  une  des  plus  «grandes  (jucstions  que  ncais  serons  jaiiiui> 
appelés  à  juyer  ;  et  noiis  dev<»ns  tous  chercher  à  hien  la  com- 
prendre afin  de  la  décider  avec  intellij4;ence  et  sans  j)arti  pris.  Jr 
suis  resté  dans  des  termes  i^énérau.x  et  n'ai  voulu  préci.ser  aiicnii 
fait  d'empiétement,  car,  en  commen(;ant  l'énumération,  il  aumit 
fallu  la  faire  complète  ;  et  je  .sei'ais  tomhé  dans  ini  dan«^er  ([iicJHi 
vinilu  éviter.  Il  est  difficile  en  effet  d'èt)'e  d'accoi'd  avec  t(ai.s  lo 
actes  (|ui  con.stituent  un  empiétement  ;  et  provoquer  une  discus- 
sion .sur  la  portée  de  quehpies  faits,  j'aurais  peut-être  hrisé  ccttf 
harmonie  qui  est  néces.saire  à  l'étude  de  cette  ^rave  (]uestiou  (|ui 
<lenui!ïde  tout  le  calme  néces.saire.  Pour  arriver  à  ce  résultat 
désirable   (oubliant  nos  tlivisions  habituelles,  nous  allons  faiiv  une 
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tii'vc  |tnliti(|ii<'  [M'iidant  (|iu'l(|iu's  instants,  pour  ncsonpor  rm'ftux 
•,nuii<ls  iiiti'n'ts  dont  la  pinlc  nous  t-st  confia'»',  et  nous  allons  nous 
ili'iiuiinici-:  lo  t'U  (|Uoi  consiste  l'autonomie  des  prcinees  ;  2o  et 
niiiiiiiciit  elle  est  mise  en  péi-il. 

i/i'NioN  F^';l^^':l{Al,^; 

N'uiis  n\nns  un«'  union  t'é(lérale  et  non  mie  union  l«'';4;ishitive  ; 
(ist-ii-ilii'e  ((Ue  nous  avons  un  j^ouvei'nement  central  pour  toutes 
lo  I 11! tvi liées,  administrant  les  aH'aires  p''nérales  dans  l'intérêt 
(diiiiniiii  :  et  fies  <,'ouvei'nements  loeaux  pour  eluujue  province, 
;iiliiiiin>tiiiiit  les  aflliires  loeales  dans  l'intérêt  provineial. 

l/ixi>teiice  des  provincesa  précédé  celle  de  la  puissance  et  c  est 
.IVIIis  (|ile  celle-ci  a  l'e(;U  ses  ])ouvoirs.  Les  provinces  possédaient 
II' ;'(iu\iiiicment  res[)onsalile  en  I>S(i7  :  elles  avaiejit  leur  lé^is- 
liituiv  leurs  lois  et  toute  l'autonomie  (|ui  est  inhérente  à  une 
Kiloiiic  iitîs  provinces  ont  délé<^m''  «lans  l'intérêt  ^•(?néral,  une 
]iiirtii'  de  leurs  p(aïvoirs  :  et  ce  «|u'elles  n'ont  pas  déli'-^ué,  elles 
Idiit  ^ludt'  et  le  possèdent  encore.  Klles  sont  souveraines  dans  les 
liliiiti'S  di'  leurs  attrilaitions.  et  toute  atteinte  poi-téc  à  cette  soii- 
Vfiiiiiicte  est  une  violation  <lu  pacte  fédéral. 

Lis  deux  pouvoirs,  Central  et  local,  ont  nécessairement  des  at- 
triliiuiims  diHërontes,  mais  se  retrempent  à  la  même  source  :  au 
ini|is  ('Iretoral.  Lo  député  local  a  les  mêmes  constituants  cpie  le 
ilqmti'  t't'déral  ;  si  pendant  la  durée  d»-  leur  mandat  ils(»ul»liaient 
ks  iiitéiêts  conununs  (ju'ils  .sont  cliar<;,és  de  défendi'e,  ils  ,se  les  ïv- 
niiiMit  liippcler  par  l'électeur  (pii  est  leur  jut^e  à  tous  deux. 

Lu  jiouvoir  central  peut  «lé.savouer  les  lois  ])asséespar  les  UVis- 
latinvs  iocali^s  ;  mais  cette  ])i'éro<;ati\e  étant  exercée  par  le  .i^ou- 
\(nu'ur-i;énéral,  d'après  l'avis  de  ses  ministres,  et  ci'UX-ci  étant 
re.sponsaliles  aux  Con\muncs,  connue  c(dles-ci  le  sont  un  peuple  ; 
tout  exercice  indu  de  ce  droit  de  désavouer  disparaîtrait  devant 
It*  cuiitrôle  du  corps  électoral,  sa;j^(Miient  sollicité  et  éner;4i«|ueme;it 
appiiiiiK'. 

CONFLITS  11EL.\TIVEMENT  Al"  DIVISA V El' 

(Vite  ([Uestion  de  la  responsabilité  ministérielle,  au  sujet  du 
désaveu  des  lois  provinciales,  a  soulevé  d'abord  de  très-gra\e.s 
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difficultés  entre  les  gouvernements  impérial  et  fédéral  ;  et  comiik' 
elle  peut  devenir  le  plus  «jrand  obstacle  àl'autonomie  des  pi-oviiicos. 
il  importe  de  bien  la  comprendre.  Le  bureau  colonial  chorclui  a 
faire  triompher  la  théorie  inconstitutionnelle  (jue  le  désaveu  était 
exercé  par  le  gouviîrneui'  persoiuiellement  ;  et  ([Ue,  n'étant  pas 
tenu  de  suivre  l'avis  de  ses  ministres  à  cet  égard,  ceux  ci  iiVn 
pouvaient  être  rt'sponsables. 

Sir  John  Voung  avait  re(;u  instruction  du  comte  (iraiivillf. 
en  180!),  de  l'efuser  de  sanctionner,  malgré  l'avis  contraire  de  ses 
ministres,  toute  loi  \ocii\e  grava)  ncnt.  hicoiint  i  tut  tonnelle  {(iriir,hj 
ancoiisfitutîo'iiai)  ou  en  dehors  <les  pouvoirs  des  législatuivs 
locales,  ou  en  violation  des  insti'uctions  royales,  et  di'  dtsavouti 
tout  acte  des  provinces,  suivant  l'avis  de  ses  ministi'es,  (|uaiiil 
même  il  ne  s»;rait  pas  de  leur  opinion  (Document  Sess.  ISTO.Xd.Mi, 
Cette  interprétât  "on  reçut  la  sanction  du  ministère  féiiér.il  par 
im  ai'rôté  en  conseil  en  date  du  17  juillet  liSG9,  transmis  avec  In 
lettre  de  CJranville  à  tous  les  lieutenants-jjouverneurs. 

Malgré  cette  doctrine  déjà  bien  hériti(iue,  le  Comte  de  Kiin- 
berley,  '!ans  une  dépêche  du  liO  juin  LST.'i,  ordotuia  au  goiurr- 
neur-général  de  ne  pas  désavouer  l'acte  des  écoles  du  Xouvcau- 
Brunswick — quand  niênje  il  en  serait  avisé  par  ses  ministres.  Et 
cette  opinion  étant  donnée  évidennuent  pour  éluder  la  décision 
de  la  Chaml)re  des  Conmumes  du  mois  de  w.iù  1S7.S,  qui  avait 
ordonné  tel  désavçn,  l'honorable  M.  Blake  soumit  cette  dépêche 
au  parlement  le  ."U  mars  1(S75,  avec  la  résolution  suivante  : 

"  Que  cette  Chambre  se  croit  tenue,  tout  en  revendi(]uaiit  le- 
droits  constitutionnels  du  peuple  canadien,  de  protester  contre 
les  dites  instructions,  et  de  déclarer  sa  détermination  de  tenir 
les  ministres  de  Son  E.Kcellence  responsables  de  son  action  dans 
r^'xercice  du  pouvt)ir  qui  lui  est  conféré  connue  susdit  par  le  ilil 
statut."  (Hansard,  l.S7ô,  p.  10G2.) 

Le  Comte  Caruarvon,  ayant  persisté  dans  l'opinion  du  Comte 
Kind)erley,  M.  Blake  Ht  adopter  par  le  conseil  privé  du  Canada, 
un  rapport  très  élaboré  le  22  décendu-e  1875  dans  lecpiel  il  insista 
pour  l'application  de  la  doctrine  constitutionnelle  et  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle  sur  toute  question  de  sanction  ou  <k' 
désaveu  des  lois  provinciales.     (Documents  Ses.   1870,  Xo  IKi 
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]).  70 1 1  S.'5)  ce  rapport  approuvé  le  29  février  et  expéclié  le  0  avril 
|s7()  l'ii  Anii^letern'  w  ptit  satisfaire  le  secrétaire  des  colonies 
(|ni  persista  toujours  dans  ses  prétentions  jusqu'au  4  janvi<;r  1H77, 
(]i(M|n('  où  il  se  contenta  d'accuser  réception  sans  faire  de  coïn- 
iiHiitîiiifs,  d'ini  nouveau  mémoire  <le  M.  Blake,  en  date  du  21 
iiovciul'ie  1S7(),  où  la  doctrine  de  la  respopsaUilité  ministérielle. 
.tiiit  siiutenue  a\"ec  autant  de  talents  (pie  d'énergie. 

{"(•ci  mit  tin  à  la  ilispute  :  depuis  lors  on  a  considéré  la  (|ues- 
tiiiii  (•(iiMiMi'  r.'j;lée  dans  le  sens  de  la  responsaltilité  ministérielle. 
,li' sni'^  eiitiv  dîins  ces  détails  p;)ur  démontrer  <]Ue  l'autonomie 
>\i'<  ])i(p\  iiiees  est  ])arfaite  sous  ce  chef  des  désaveux,  <'t  <pie  s'ils 
sont  faits  injustement,  la  ])rovinee  atta(piée  dans  ses  di'oits  pe\it 
tnmver  une  pi'otection  dans  la  C'hamhre  des  C'onnnunes,  et  daiis 
lii  iintii'  i|ui  censurerait  les  ministres  locaux  (pli  ne  feraiiMit  pas 
t'aiiv  par  le  lieutenant-gouviîrntmr,  des  ivprésentations  assez 
i'iitii;i(|nes  auprès  des  autorités  fédérales.  Cetti^  responsabilité 
iiiinistéi  ielle,  met  de  fait  la  (piestion  du  désaveu  d(!S  lois  locale> 
viiis  le  toutrùle  des  Oainnunes  et  des  assend>l(''es  N'uislatives. 


i.KCJISF.ATKJN 

Lis  pouvoirs  lé;jfislatifs  .sont  assez  nuil  dt^finisdans  l'acte  fédéral, 
rt  Idliseuiité  dans  les  termes  des  articles  91  et  92  est  cause  di.' 
l'ieii  (les  (litHcultés.  Toutefoi.»-  je  suis  assez  bien  disp(jse  pour 
ma  ]iart  à  iiccepter  les  docti'ines  énoncées  à  ce^  ét^ard  par  l'hon. 
T.  .1.  .1.  LoraujLîer.  Elles  sont  claires  et  satisfaisantes.  Lc^s  voici 
tilles  (|Ue  doiniées  aux  paj^vs  XXV  et  XXVI  du  ])iv-mier  l'a.pport 
'le  la  commission  de  la  Refonte  des  Statuts  de  la  province  : 

I.  La  confédération  des  provinces  liritanni(pies  a  ét(''  le  )('•- 
MiLat  d'un  pacte  formé  par  les  provinces  et  le  parlement  Jmpéi-ial, 
||ui  en  décrétant  l'acte  de  rAméri(pie  du  Nord,  n'a  fait  (]ue  le 
ratitiei-."' 

"  '2  Les  provinces  s(mt  entn'-es  dans  l'union  fédérait»  avec  leur 
iileiitité  coi-porative,  leurs  anciennes  constitutions  et  tous  leurs 
iHUivoirs  législatifs,  dont  elles  ont  consenti  à  retrancher  un  c»>r- 
tfiiu  nombre  (qu'elles  ont  cédés  au  jiarlement  fédéral,  pour  les 
'Xei^er  dans  leur  intérêt  connnun  pour  des  fins  d'utilité  générale 
'Il  conservant  le  reste  dont  elles  lai.ssèreut  l'exercice  à  leurs  lé- 
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gislatures,  ajjissant  <lans  leui*  sphère  provincialo,  «l'apivs  Itiii  an- 
cienne constitution  sous  certaines  niotitications  de  t'oi-niesétalilics 
]iar  le  pacte  fédéi'al." 

"  li.  Loin  (le  leur  avoir  été  conférés  par  \v  gouvei-nenieiit  tVdi'- 
ral,  les  pcaivoirs  des  provinces  non  cédés  à  ce  gouvernement  sont 
le  résidu  de  leurs  anciens  pouvoirs,  et  loin  d'avoii-  été  eiéé  jiar 
lui,  le  pouvoir  fédéral  a  été  le  fruit  dv.  leur  association  et  ilcltuis 
conventions  et  il  a  été  civé  par  elles." 

"  4.  Le  parlement  n'a  d'attributions  législatives  <|ue  cfllis  ijni 
lui  ont  été  conférées  pai"  les  provinces  et  (|ui  sont  l'eeonnucs  pai 
l'ai-ticle  91  de  l'acte  de  rAniéri(|Ue  Bi'itannique  du  Noid  (|ui  m 
lui  a  conféi'é  (|ue  les  pouvoirs  (|ui  y  sont  décrits  ou  d'une  iiatuiv 
send»laUle,  cjusilcm  ffcircris.' 

"  5.  Outi'i'  les  attributions  conféivesaux  léi^islatures  par ctt ar- 
ticle 91  et  l'ai'ticle  92,  leui' compétence  UVislative  sV'tend  h tmitis 
les  nuitièi'es  d'une  nature  locale  ou  privée,  et  tous  les  cas  (»iMi> 
tondient  (Unis  la  compétence  provinciale,  s'ils  touchent  aux  iiitt - 
rets  locaux  ou  privés  dune  seule  ou  d»î  quel(|ues  pi-oviuces  sciiji- 
nient,  dans  le  cas  contrairi',  et  s'ils  intéressent  toutes  les  ))rovin((s. 
ils  appai'tiennent  au  j)arlenieMt.  ' 

"  ().  Dans  le  cas  de  doute  de  savoir  si  un  cas  (luelcomnu'  tnu- 
che  à  toutes  ou  à  une  ou  à  (piehiues  provinces  seulement,  cVst-à- 
diiv,  s'il  est  d'un  intérêt  général  ou  local,  ce  doute  doit  se  n'soudiv 
en  faveur  des  pro\"inces  cpii  ont  conservé  tous  les  j)(>u\i>irs  nmi 
conférés  au  parlement." 

"  7.  Dans  la  sphère  récipi'oque  de  U'Ur  autorité  ainsi  rtcunnuc 
il  n Cxiste  pas  de  sui)ériorité  en  faveur  du  parlement  sui'  les  pro- 
vinces, mais  sujette  à  la  souveraineté  impériale,  ces  piM\in(v> 
sont  .souveraines  dans  leur  .sphère  re.spi'ctive,  et  il  y  a  eiitiv  lUX 
Oiîalité  absolue." 

C'était  bien  là  la  pensée  des  auteurs  <le  la  confédération.  Ci- 
tons les  paroles  de  ((uehjues-uns  d'entr'eux  : 

"  Il  n'en  sera  pas  ainsi  dans  une  union  fédérale,  car  toutes  les 
questions  d'une  nature  générale  seront  du  ressort  du  gouxeriu - 
nient  fédéral,  et  celles  (pli  auront  un  caractère  local,  seiont  du 
ressort  des  gouvernements  locaux,  qui  auront  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer  les   affaires  d'intérieur   comme  ils  l'entendront.     Si  nous 
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olitciioiis  une  union  iV'<l('>rale,  c«>  sera  récjui valent  «l'une  s»'') nu  ation 
lies  i)rnvinces  et  par  là  le  Bas-Cana<la  conservera  son  autonomie 
avec  toutes  les  institutions  qui  lui  sont  chères  et  sur  lesquelles  il 
iMMiiiM  fXtTci'r  la  surveillance  nécessaire  pour  la  préserver  df 
tout  iliuincr.  (Sir  K.  P.  Taché.) 

•  i^t'  piulcnient  centi'al  «m  fédéral  aura  l«>  contrôle  des  mesures 
^l'iiéiiiles,  eomuK;  l'a  ('tahli  le  conférence  de  Québec,  mais  tout  ce 
i|ui  se  rattache  aux  intérêts  locaux,  tout  ce  tpii  aura  rapi)ort  aux 
atihircs  et  aux  di'oits  de  différentes  sections  de  la  Coufédéi'atioii 
Mia  l'i'siTvé  au  contrôle  des  parlements  locaux."  (Sir  Hector 
Laiii,''eviii.) 

•  Ivs  législatures  locales  auront  li^  contrôle  <le  tous  les  travaux 
Idcaux  ;  eest  un  i)oint  important  et  un  des  principaux  avantae'es 
Ir  liinion  fédéi'ale,  et  des  parlements  locaux,  car  ainsi  chaque- 
]ir(i\  ince  aniu  le  pouvoir  et  les  moyens  de  développer  ses  res- 
•^oineis  ]»artieuli»'res  et  de  ti'availler  à  son  j)rogrès  individuel 
SUIS  ciiti'aves  connue  il  lui  plaira."  (Sir  John  \.  MacDonaM.) 

( 'Cst  le  dt'sir  des  provinces  de  consei'ver  leui'  or<^ani>atiou 
'li^tiiicte  et  individuelle  :  et  elles  sei-ont  en  consé'cpieiice  régies 
]iiii' ijis  Iieuteiiants-i''ouverneurs.  .  .  Le  l»ut  réel  <|Ue  nous  avons 
I  11  \  Ile  ot  de  doinier  au  jjj'ouvernement  centi'al  l'exercice  de  ces 
liaiitis  fonctions  et  de  ces  |)ouvoirs  quasi-souverains  au  moyen 
ili'si|iiels  les  princii)es  !:;énéraux  et  l'unirorniité  <le  léj^'islatioii 
l"ii\i'iit  être  garantis  sur  les  sujets  (|ui  intéresseront  toutes  les. 
lini\  iiices,  et  en  même  tenq>s  pour  chacune  de  celK-s-ci,  une  telle 
liliiiitiule  (le  lilierté  et  de  srlf  j/tircni  meut  ([u'elles  j)ourront  et 
iiii'iiii'  seront  tenues  d'exercer  leiu's  pouvoirs  l(»caux  au  i^raiid 
a\aiitaL;e  ilu  pays."     (Loi'd  (jirnarvon,  Chamhre  des  Lords.) 

\'nilà  1,1  p  "iisée  di'  ceux  (pli  ont  é'erit  notr»'  constitution  ;  ell<' 
'  >t  claii'e  et  [)r(''cise  ;  et  c'<.'st  ])ar  elle  «pie  nous  devons  l'epoiisser 
iuijuurdliui  toutes  les  tiMitatives  ([ui  soiit  faites  pour  pei'dre  les 
'Irnit.s  lies  provinces.  Ces  paroles  des  auteurs  de  la  Confédération 
■^iiiit  parties  intégranti's  du  contrat,  pour  nous  et  ceux  qui  les  ont 
|M(iii()iicées,  dans  ce  sens  «pie  nous  ne  p«airrions  pas  les  opposer  à 
'It's  tiers,  mais  qu'elles  lient  vis-à-vis  de  nous  ceux  de  «pii  elles 
•'iiiaiient. 

Lhonoralile  M.  Laufjjevin  <pii  est  ministre  féiléral  est  tenu  dt> 
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respecter  les  engagements  qu'il  n  pris  au  nom  de  tout  un  parti 
et  ses  conj^énères  politi(iues  ont  le  droit,  et  c'est  leur  devoir  d,.  |,. 
déposer  s'il  ne  r(!Specte  pus  ces  promesses  sacrées  (]u'il  a  prises  en 
leur  nom. 

OPIXIOXS    LIÎCALES 

Mais  les  auteurs  de  la  C^onfédération  ne  sont  pas  les  seuls  imi 
aient  donné  ce  sens  à  l'acte  fédéral  ;  des  juges éniinents  dans  iiii> 
différentes  provinces,  l'ont  depuis  ainsi  interprêté.  Je  citciai 
l'opinion  d(^  plusieurs  plus  tard  quand  je  discuterai  l'acti'  dis 
licences  ;  et  en  attendant  je  me  contentei'ai  de  celli's  de  deux 
juges  de  notrt^  ccan'  d'appel,  dont  l'un  est  mort  avec  le  ivs|iect  dr 
tous  c<!ux  (jui  le  connaissaient,  et  dont  l'autre  préside,  avec  toute 
l'autorité  (pie  donne  la  science,  le  plus  haut  tribunal  de  ce  [)ays 
Je  veux  parler  <le  Sir  A.  A.  Dorion  et  du  défunt  juge  Sanhurii: 

Donnant  leur  opinion  sui"  la  valeur  du  contrat  d'échange,  dans 
l'affaire  des  Tanneries  et  ti-aitant,  à  ce  sujet,  des  ptmvoirs  des 
provinces,  ils  disaient  :  Sir  A.  A.  Dorion — "  Nous  .savons  (pu-  par 
l'acte  de  la  (•onféc»^  ration,  les  législatures  des  diverses  provinces 
ne  .sont  pas  uni(iuenient  des  corj)orations  dans  le  sens  ordinaire 
du  mot.  Klles  .sont,  nid  doute,  des  corporations,  dans  un  sens, 
recevant  leui'  autoi'ité  de  pouvoirs  (pii  leur  sont  supéi'ieurs,  mais 
non  dans  l(>  sens  limité  dans  lequel  on  accepte  ordinairement  If 
mot  corporation.  Il  n'y  a  pas  de  diftérence  entre  les  piouvoirs 
des  législatures  locales  et  ceux  du  parlement  fédénil,  dans  les 
limites  de  leur  sphèiv  respective.  Cest-à-diiv,  que  les  pouvoirs 
des  législatures  dans  les  limites  (pli  leur  .sont  assignées,  sont  aussi 
étendus  (pie  ceux  du  go''vernement  de  la  Puissance.  dfUis  ses 
j)ropres  limites.  L'un  n'est  pas  inférieur  à  l'autre.  Je  tmuve 
<{ue  les  pouvoirs  de  l'ancienne  législatuiv  du  Canada  .sont  restes 
aux  létfislatures  locales.  Nous  av(jns  un  gouvernement  nmdele 
sur  la  con.stitution  anglaise.  Nous  avons  le  g(wvernement  res- 
ponsable dans  toutes  les  provinces,  ces  pttuvoirs  ne  viennent  pas 
des  h'gislateurs,  mais  d'un  usage  constant.  Ils  sont  fondt's  sur 
le  con.sentenuMit  et  sur  l'aHirmation  de  ces  principes  (pii  inspi- 
raient la  constitution  l>ritanni(pie.  Je  ne  trouve  pas  (pie  I  inten- 
tion de  la  constitution  nouvelle  était  d'initier  une  forme  dr  gnu- 
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virnotnent  ontièi'oiiiont  nouvelle  ou  de  priver  la  législature 
(l'îiiicuns  (les  pouvoirs  (ju'elle  possédait  déjà,  mais  seulement  de 
diviser  ces  pouvt)irs  dont  ([uelcpies-uns  restent  aux  léj>islatures 
IdCiilis  ;  mais  Je  n'en,  trouve  pas  (jui  soient  diminués." 

•La  n(juvelle  législature,  dans  tout  ce  (pli  est  particulier  à  la 
province  de  Québec,  possède  tous  les  droits  de  l'ancieiuïc  législa- 
tnri'  et  ils  doivent  être  conservés  à  cette  province,  de  la  même 
iiiaiiièie  (|Ue  sous  l'ancienne  constitution." 

SiUiKorn,  J.  "La  vieille  province  du  Bas-C^mada,  fut  constituée 
(11  inovince  séparée  par  l'acte  de  1791,  avec  un  gouverneur,  un 
(diiseil  législatif  et  une  assemblée  législative,  et  elle  n'a  jamais 
ptidu  SI  ,11  autononne,  elle  avait  «les  lois  distinctes,  tant  dans  les 
>t!itnts  (jue  d'après  le  droit  commun,  aucun  des  pouvoirs  ipii  lui 
apiuntenaienu  ..a  point  <le  vue  civil,  ne  devait  lui  être  enlevé  par 
latte  de  rAméi"i([ue  Britatunipie  du  Nonl  1<S07,  et  de  fait  aucun 
ne  lui  il  été  enlevé,  car  ce  n'e.st  pas  la  coutume  du  gouvernement 
Miiirlais  de  l'éprendre  les  droits  constitutionnels,  une  fois  qu'ils 
ont  été  accordés.  .  .  . 

"Ci't  acte,  comme  je  le  comprends-.,  a  di.strilmé,  pour  être  exer- 
ces ilaiis  des  limites  prescrites,  des  pouvoirs  déjà  existnnts,  à 
ilifi'éieiites  législatures,  dont  une  centrale  et  plusieurs  subordon- 
nées, toutes  sur  le  même  modèle,  et  sans  détruire  l'autonomie  des 
priiviiices  ni  la  continuité  de  leur  existence  :  les  pouvoiisdu  pai"- 
leiiieiit  fédéral  lui  étant  délégués,  dans  un  certain  sens,  des  pro- 
vinces mêmes,  le  tout  sujet  cependant  à  l'état  des  colonies 
aiiirlaist's. 

"Par  la  section  six  <le  l'acte,  les  provinces  de  Quéliec  et  d'On- 
taiiii  sont  déclarées  êti'»'  les  mêmes  que  celles  (pii  existaient 
auf  i'i)is  sous  les  noms  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  Voilà  qui 
iv'oiinaît  leur  existence  antérieurement  à  l'acte  d'Union  de  I(S4(). 
l'artnut  dans  l'acte,  ces  deux  provinces  sont  reconnues  connue 
ayant  iléjà  la  vie  et  une  histoire,  à  elles  propres,  sur  les(|Uelles  la 
nouvelle  existence  est  ba.sée.     Leurs  lois  ne  .sont  pas  changées  et 

leui'  con.stitutiou  est  conservée Je  considère  (|Ue  ce  serait 

Commettre  une  grande  faute  (]Ue  d'ignorer  les  pcaivoirs  ex('cutifs 
.cont'éiés   et  exercés  dans  la  province  de  Québec,  (juand  il  s'rgit 
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de  (Irtinir  oxactenn'ut  la  nature  des  privilèges  de  son  Asseiabléf 
lé^,MHlative .... 

Kt  Todd — ParUdmcnfiirij  (hn'erinnent  in  ihc  Brifisli  »o/(;/*;,,y 
p.  «{G?,  ré.sunie  ainsi  cette  doctrine  : 

"Il  y  a  d'ailleurs  un  motif  additioiniel  en  faveur  d'un  txcicin' 
rare  et  prudent  «lu  droit  de  veto  de  la  part  <lu  Gouvern<Mn--(it''in- 
ral  en  Conseil  ;  c'est  ([u'en  vertti  de  leur  constitution  et  .suivmu 
la  .section  î)2  de  l'acte  de  rAniéri<iue  Britannit|Ue  du  Xonl,  lis 
]«''<^islatures  locale.s  possèdent  des  pouvoirs  léijfislatifs  aussi  cniii- 
plets  et  absolus,  dans  les  limites  de  leur  juridiction  exclusive 
(|Ui'  ceux  exercés  par  le  Parlement  fédéral  et  même  (juc  ct'ux 
l'xei'cés  par  le  Parlement  Impérial,  dans  leurs  sphères  dactioii 
l'espectives.  Cet  argument  a  été  otlèrt  avec  vigueur  par  le.sju(,'t.'s 
de  la  cour  d'appel  d'Ontario  en  l(S7-"i,  lors  du  prononcé  du  jiii.a'- 
nn'iit  sur  la  constitutionnalité  d'un  certain  acte  de  la  législiitiuv 
ayant  pour  objet  de  confirmer  le  partage  des  biens  de  la  sucivs 
sion  de  feu  T.  I.  (Joodluie." 

Toutes  ces  citations,  un  peu  longues  sans  doute,  mais  néccssiii- 
les  dans  les  circonstances,  prouvent  à  l'évidence  la  tlii'sr  di 
l'autonomie  des  prorinces  et  démontrent  l'importance  ipi  il  y  a 
(h'  la  «léfendi'c  contiv  tous  les  empiétements,  (ju'ils  partent  di'  cr 
coté-ci  ou  de  l'autre  côté  de  l'Atlantiijue. 

Que  cette  autonomie  nous  soit  garantie  par  la  constitution 
]H'r.soime  n'en  peut  douter  ;  »|u'elle  ,soit  menacée  par  le  jHHivitii 
ci'ntral,  tout  le  monde  l'admet.  Il  suffit  d'ailleurs  de  voir  ce  i|ui 
se  passe  pour  se  convainci'e  (pie  des  efforts  systématicpus  .smit 
faits  en  haut  lieu,  pour  détfjunier  les  droits  des  provinces. 

De  18G(S  à  18<S2,  le  gimvernement  fédéral  a  objecté  à  eiivirun 
250  lois  locales  ;  (documents  sess.  (S2,  No  141.)  Il  est  vrai  (|Ur 
toutes  n'ont  pas  été  désavouées  ;  il  est  vrai  même  i\nv  très  jnii 
comparativement  à  ce  nombre,  l'ont  été,  mais  celles  (pii  funiit 
épargnées  ne  le  furent  qu'après  qu'elles  eurent  été  amendi'fs  dr 
manière  à  roicontrer  les  vues  centralisatrices  du  député-niiuistiv 
«le  laju.stice.  Il  y  a  «le  ces  «lésaveux  «pii  .sont  simplement  révol- 
tants d'injustice  ;  et  pour  n'en  citer  que  «leux,  rappek>ns  cilui  de 
la  loi  des  cours  d'eau  d'Ontario,  et  celui  des  chemins  de  fi'i"  '1" 
Manitoba  ;  désaveux  faits,  dans  le  premier  cas,  pour  favoristi- un 
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ami   |)<)liti(juc,   et   tlans    l'autre,    pour    maintenir   un    nionopolo- 
(mIIcux. 

L'on  lia  \»is  oiiUlié  la  tentative  faite  en   1.S72  par  Sir  Jolni 
piiiir  l'iilever  aux  lieutenants-<^()uvei"n«'urs  le  droit  de  nonniier  les- 
ciiiiscils  de   la  Reine,  et   t'orcei'  eeux-ci  à  renier  l'autorité  locah* 
(lui  li's  avait  distingués  au  l)an'rau,  poui-  se  soumettre  à  celle  du 
|M)UV(iii-  fédéral. 

l)rs  lois  locales,  sugi^^érées  par  Loi'd  Kiml»erley,  dans  sa  dépê- 
clii' (lu  1er  février  1872,  furent  passét's  dans  les  provinces  de 
i^iii'l'i'c,  d'Ontario  et  de  la  Xouvelle-Keosse  et  no.  furent  pas. 
ilfSiiVduécs  (Ontaiio  ."{(>  Vict,  ce.  ."i  et  4,  (juéliec  ."{(J  V^ict.  ch.  V-]. 
Nniiv.ll.--Kc()sse,  :}7  Vict  di.  20  et  21.) 

.Mîilni't'  ces  lois  locales,  faites  en  des  circonstances  aussi  propres 
à  iii  narantir  la  c<aistitutionalité,  la  Cour  Suprême,  cédant  à 
lisprit  centralisateur  qui  a  inspiré  sa  ert-ation,  les  a,  le  4  nov. 
ls7!t.  sur  la  l'tMpiêtc  de  M.  Ritcliie,  avocat  de  la  Xouvtdle-Ecos.se, 
diclrtiées  nUrti  rirt's,  et  cela  sans  y  être  appelée  directement  par 
lit  iiîiture  du  liti<;e  ;  ce  «pli  a  jeté  des  doutes  tids  sur  la  valeur  de 
cis  iKiiiiinations  de  con.seilsde  la  Reine,  faites  par  les  lieutenants- 
iTdUVi  ineuis,  (pie  les  titulail'es  li»'.siteiit  à  en  prendre  le  titre  et  à 
iii  l'irlaiiier  les  privilèiifes. 

Kt  tout  récemmment  encore,  le  2  févriei'  INSI,  n'a-t-on  ]ias  vu  la 
(•li!Uiil)i-e  des  connnunes  di.scuter  les  droits  de  l'exécutif  local  à 
iioiiiiiier  les  ju(res  de  paix,  et  «piel(|Ues-uns  de  ses  mendtres,  suy- 
^iirr  ro|»portunité  de  déclarer  «pie  ces  nominations  étaient  <lu 
ivssnit  du  nouvi-rneur-général  en  conseil  !  De  nouveau,  tlans. 
(.(■ttc occasion,  M.  Blake  a  revendii|U(''  les  droits  ])rovinciau.\  avec 

I  autorité  de  son  immense  talent. 

Il  y  a  une  clio.se,  dit-il,  (Hansanl  M  ]>.  .S7())  «pi'il  ne  faut  pas 
]Mr(liv  de  vue  en  considérant  la  proposition  faite  par  le  député 
'!<■  l'iiuce  Ed()uar<l  :  c'est  (pie,  avec  une  constitution  écrite  connue 
la  ni'itre,  (pli  contient  en  ((Uehpies  lignes  des  dispositions  re(pié- 
rant  un  long  connnentaire  pour  être  interprétées,  il  faut  tenir 
coiiipt  •  de  l'interprétation  qui  a  re(;u  la  C(m.sécrati<ai  de   l'u.sage. 

II  iiif  seml)le  (pie  cette  considération  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance ponr  établir  le  .sens  réel  et  l'intention  de  la  constitution,  et 
'jUi'  ni  les  juges,  ni  les  avijcats,  ni   les  députés,   ni  les  gouverne- 
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inents  no  peuvent  ret'useï-  de  reconnaîti'o  un  usaoc  étal  il  i  dcimis 
de  nonilireuses  années. 

"  Pour  en  arriver  à  la  question  actuelle,  les  lé<^islrttui't's  pin. 
vineiales  ont  prétendu,  à  tort  ou  à  raison,  (|u'ell«'s  avaient  it'pdii- 
voir  de  régler  cette  partie  de  l'administration  de  la  justice,  it 
cela  je  crois,  <lepuis  la  première  année  (pie  la  constitution  a  été 
mise  en  vigueui-.  Leurs  actes  pouvaient  être  dé.savuués  s'iU 
étaient  uitm  vires,  et  c'était  évidemment  le  cas  d'e.xereer  le  pou- 
vc»ir  <le  dé.saveu,  parce  (pie  c'était  un  empiétement  direct,  in 
acceptant  la  théorie  (pi'elles  dépas.saient  leurs  pouvoirs  sur  ll■^ 
droits  et  l'autoiûté  du  gouvernement,  et  parce  (pie  ces  fictif 
devaient  causer  la  plus  grande  confusion,  en  créant  deux  catct^n- 
ries  d'oHieiei's." 

"Le  gouvernement  fédéral  n'a  jamais  essayé  sous  aucun  |)aiti 
d'exercer  son  droit  supposé  de  nommer  des  juges  de  paix,  e.\cc|iti 
peut-être  par  une  législation  exceptionnelle  spécialement  i'ait' 
pour  les  districts  (pii  .sont  s(M1s  l'admini.stration  imm('Mliati'  ilr. 
gouvernement  du  Canada.  Nous  avons  donc  un  usage  de  tici/f 
ou  (piatorze  ans,  basé  sur  rinterprétati(m  donnée  par  les  li'^'islu- 
tures  et  les  gouvernements  provinciaux  et  par  l'action  et  l 
défaut  d'action  du  parlement  ftMléral,  à  cette  clause  de  la  consti- 
tution." 

VENTE  DE.S  LIQlEriîS  ENIVRANTES 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  les  membres  de  cette  elianilm  .  en 
dénon(,'ant  à  leur  censure  tous  les  actes  de  centi'alisation  accuiii- 
plis  depuis  (pielques  années,  ainsi  (pie  toutes  les  lois  fédérales,  sur 
des  matières  jus(pi'ici  réservées  aux  législatures  locales,  (|ui  eut 
pris  place  dans  nos  statuts.  Je  me  contenterai  de  coinnieiitti 
particulièrement  l'acte  des  licences  de  \HH'-i  et  des  chemins  dr 
fer  de  la  même  année. 

Quant  à  la  destitution  de  M.  Letellier  (pli  fut  le  cou])  le  iil"- 
violent  porté  à  notre  autonomie  provinciale,  j'en  ai  pari»'  sutH- 
samment  l'autre  .soir,  pour  (pi'il  ne  me  soit  pas  nécessaiic  <ly 
revenir  aujourd'hui. 

Cet  acte  des  licences  est  né  sous  d'assez  étranges  circonstaiK'i'> 
et  les  rappeler  c'est  faire  connaître  l'esprit  (pli  l'a  inspiré. 
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Voici  oniimH'nt  il  fut  unnoncjMlans  le  discours  du  trône  en  \HKi  : 

' On  m  Jivis»' (|U«'  le  ju^t'Uient  des  Lords  du  comité  judiciniro 
(lu  ('(iiisfil  privé,  rendu  au  mois  de  juin  dcruii-i",  dans  la  cause 
(Il  ii]t]"'l  de  Hussell  vs  la  Heine,  tend  à  établii*  qu'afin  dt-mpê- 
cli(  r  In  vente  sans  restriction  des  li<|uein's  enivrantes,  et  dans  le 
liiit  'II'  renier  l'émission  des  licenses  de  niaijfasin,  de  laivette  et 
(rmiliiii;''.  l'intervention  léyislati\e  du  parlement  tecléral  sera 
iK't'i'ssaire.' 

Sif.ldlin  n'avait  ])as  attendu  cette  décision  in  /r  RitMxrll  pour 
>nnii|)ir  <le  la  (piestion,  car  dès  le  printemps  de  1NM2.  dans  une 
ass(.'iiil>li'T  j)ul)li(|ue,  à  Vorkville,  il  disait  : 

•Si  je  remporte  les  élections,  connu»- je  vais  le  faire  (applau- 
ili>s(iii(iits)  je  dii-ai  à  M.  Mowatt,  ce  petit  tyran  (pli  a  essayé  de 
(iiiitri'ili  r  ropini(»n  pultli(pie  en  s'emi)arant  de  cha(|Ue  petit 
iiiijijiii.  depuis  c»'lui  d'huissiei-  dune  cour  de  division  jus(|u'à 
cthii  (le  caliaretiei" — (pion  lui  passera  à  Ottawa  un  Kill  resti- 
tuant aux  municipalités  le  ptaivoir  qui  leur  a  été  enlevé  par  l'acte 
i|is  licences  (applaudissements)." 

('"était  l»ien  le  ])ro<ii-amme  de  Sii'  .lohn,  soumis  aux  élections 
iVdiTales  de  1,S<S2  :  reconnaître  les  pouvoirs,  sur  ce  sujet,  des 
uiit(iiit(''s  municii)ales,  tels  (pi'ils  existaient  avant  la  coidedéra- 
tidii.  Ce  proii^ramme  fut  accepté  par  Thon.  M.  Mer(Mlitli,  chef  de 
rii|i|)(isition  de  Toronto,  en  présence  de  sir  Jolni,  «Jans  une  assem- 
Mt'c  jnilili(pu'  tenue  à  Toronto  avant  les  élections  de  l.ScSi,  où  M. 
M'irilitli  dit  ce  (pli  suit  : 

•II' puis  dire  (pie  l'opposition  actuelle,  si  elle  arrive  au  p(ai- 
viiii',  est  dispos(''e  à  salii'er  les  lnu'eauxde  commissaires  partisans. 
(Kiuyauts  applaudissements.)  Elle  se  propose  de  restituerai! 
l«'Ujil((l(' la  Province  les  droits  (pi'il  possédait  autrefois  (Applau- 
«lissciiients.  )  Elle  se  propose  de  restituer  aux  municii)alit(\s  les 
'lidits  dont  elles  ont  joui  par  le  passé.  (Applaudissements  pro- 
Ii'1i,l;vs.)  J(>  111'  crains  pas  tpie  le  peuple  ne  veuille  ou  ne  puis.se 
t  xiiccr  convenablement  ses  pouvoirs.  Je  ne  suis  pas  comme  ces 
|»rétt'iiiltis  liliéi'aux  (pli  ont  peur  de  confier  au  peuple  les  pou- 
voirs (|ui  lui  appartiennent.  (Applaudissements.)  Et  je  ne  sup- 
[losf  pas  non  plus  qu'en  di.sant  hautement  ces  choses  j'aliène  le 
Vote  (l'un  seul  partisan  de  la  tcmpéi-ance." 
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Voici  ^railleurs  la  résolution  a(lo])tôc  uiuininicnifiit  h  ott'- 
as.s«'iiil»lôo  où  il  s'aj^issait  pour  Sir  John  «le  préparer  U:s  tlictiuih 
i'étléralcs  : 

"  Résolu  (juc  l(i  systénu!  actut'l  (pii  consiste  »ï  accnrdt  r  ,\,s 
licences  «l'auberf^e  et  de  mafjasin  pai'  l'i^ntreinise  «les  ntHcicis  «lu 
Lj<juvern(Mnent,  a  été  institiié  et  systéniati(|Ueiuent  enipluyt'  t\>\n< 
le  Itut  (le  forcer  ceux  (pli  font  le  trafic (l«'s  liipieurs  foitesà  x'ivir 
laduiinistration  du  jour,  cette  ('onventi(tn  est  d'avis  (|Uc  saib 
jiorter  atteintes  aux  lois  récriant  1<'  ti'atie  des  litpieurs  t'nrt<s  ri 
limitant  le  nombre  des  licences  <pii  peuvent  être  accnriliVs,  !.■ 
pouvoir  d'accorder  ces  licences  ainsi  (pie  les  reveims  (|ui  en  jun- 
viennent  devi-aient  être  restitué^  aux  muni('ipalit(''s." 

Le  14.  nov.  1S8.*{,  Sir  John  répondait  à  une  députatinu  i|(  h 
lif;u(^  de  Tempérance  : 

"  Le  jx<>ii^'»^'i'ii<'">t^i»t  f(''déral  n'a  pas  non  plus  l'intentiDii  -IVx- 
sayer  en  aucune  mani('re  di'  diminuer  les  restrictions  actiirlli' 
ment  im[)osées  à  la  vente  des  li(|ueurs  fortes  dans  ancuin  pid 
vince  du  Canada."' 

Jus(pi(;s-là  on  avait  été  prudent  :  on  ne  parlait  pas  il'attiniiii  i 
1  autonomie  des  provinces  à  cet  ('\i(ard  :  au  contraire  <»ii  voiihiit 
restituer  au  peuple,  aux  municipalités,  les  pcniNoirs  (pU'  les  l<';.n>- 
latures  locales  avaient  i<>;norés. 

Mais  on  v(ailait  décentraliser,  pour  mitMix  centialiscr.  t)ii 
voulait  détruire  pour  hàtir  à  son  <^oût  dans  le  sens  de  Sii' Jnlm. 
Voici  la  résolution  proposée  par  M.  Meredith  à  la  ehaiulirr  loinl' 
le  24  janvier  Ift.S.'i  : 

"  Cette  cliambre  tout  en  recoiniaissant  la  nécessité  de  niiiiiiti- 
nir  les  autres  dispositions  des  lois  de  licences  actuelltiuciit  t■\i^- 
tantes  et  de  les  mettre  strictement  à  etiét,  est  d'avis  (|U  il  n  i-t 
pas  dans  l'intérêt  public,  ni  de  natui-e  à  favoriser  la  cause  <li'  la 
tempérance  de  continuer  à  nonnner  des  bureaux  de  coimiii>saiiv- 
d(^  licences  et  des  inspecteurs  de  licences,  de  la  manière  (|Ui'  In 
chose  se  fait  actuellement  ;  et  elle  est  de  plus  d'avis  ((Ue  jhuii 
soustraire  autant  (pie  possible  ces  bureaux  aux  influences  politi- 
(pies.  iln  devraient  être  nommés,  dans  les  comtés,  par  les  eoiisfils 
de  comtés,  et,  dans  les  cités  et  les  villes  séparées  des  cointt'S,  par 
les  conseils  de  ces  cités  et  de  ces  villes,  et  (pie  le  pouvoir  de  nom- 
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iiiir  1111  i>u  plus  d'un  insp<'('t('UT'  de  licences  dans  cluKUie  «listi'ict, 
.Irvniit  être  c<»nféré  a  ces  l»ureau.\  ;  et  <|Ue  cette  cliainl>re  le^^rj-ctte 
(iiniiif  It'j^islation  prévoyant  cette  nuMlitication  de  la  h>\  ainsi 
,|ii('  lu  remise  aux  nnuiicipalités  du  revenu  entier  provenant  d»'s 
licencia,  à  l'exception  d'une  sonnne  sutlisante  ])onr  pay»'i'  les 
,|i|Mii>i>  de  la  tiivision  des  licences  du  départenieiit  du  seeré- 
liiiiv  |ii(i\  incial — ne  lui  ait  pas  été  soumise  par  les  constMlIcrs  de 
Sdii  IloiiiieU)'  le  lieutenant-p)uverneur." 

1,11  nxilution  est  en  apparence  l)ien  t'avoraMe  à  la  dé'ctntrali- 
^;lti^||  :  niais  voyez  comme  M.  Mereditli  trahit  sa  pensé'»-  intime 
.liiii-<  \r<  iiiiiar<|Ues  (|u'il  fait  à  l'appui  de  sa  motion.  Eu  lisant 
rs  pinulis  on  est  porte  à  cj'oire  (pie  cette  loi  dt's  licences  est  le 
icsultat  dune  cons])irati(»n  faite  ])ar  l«'  parti  consej'\ ateur  il'Oii- 
tiirin.  il  Toronto  même  contre  les  droits  provinciaux.  Voici  ces 
]iiir<il('s  :  ■ 

Si  l'iiii  pense  (pie  de  jilus  yriinds  pouvoii's  devraient  êti'i' 
(Miit'ciis  à  lu  létfislature  pcair  lerè<;lement  de  cette  (piestion,  il  y 
a  l'iiciirc  un  remède  à  demander  dans  un  ameiulenient  à  la  con>- 
titiitinii,  L"(tn  a  <lit  beaucouj»  de  choses  à  pr(»pos  des  ol.servations 
t.iiti'^  par   le   chef  du   «gouvernement   fédéral    relativement  à  ce 

Mljrt. 

•Il'  lie  puis  eomjn'eiidre  la  ])osition  dans  laipielle  il  se  trouve 
i|iir  ]iar  les  rapports  (pli  ont  été  ])ultli(''s  de  ses  discours,  et  c'est 
i|iir  Ir  lésultat  de  la  plus  haute  cour  du  jtays,  lors(pie  la  (piestion 
ilacciirdcr  des  licences  s'est  aecidentellenient  ])résent(''e,  est  (pie 
!•>  lois  passées  par  les  lé<(islatures  locales  sont  nulles  et  de  nul 
itii't.  (11  tant  (pi'elles  s'arrogent  le  pouvoir  de  s'inmiixer  dans 
luctinj  (les  licences  d'auheriics  et  de  magasins.  Le  chef  du  irou- 
vi'iiiciiKiit  fédéral  semhle  être  d'avis  (pie  ce  «lernier  doit  li'-i^ifé- 
l' r  (11  vue  de  r(Vler  la  (piestion  dans  l'intérêt  de  la  temjH'i'ance. 
■  11  est  clair  (pKî  si  cette  chamltre  n'a  pas  juridiction,  tout  le 
iii(iii(|c  est  auj(aird'hui  libre  d'entreprendre  le  commerce  des  bois- 
>iiiis  ciiix  rantes.  J'avoue  être  d  opini(ai  (pie  la  juridiction  appar- 
tient h  lu  lé'oislature  locale,  et  (pie  le  parlement  fédéral  n'a  jjas 
II' Itouvoir  de  s'occuper  de  cette  (piestion.  Je  crois  que  dans  les 
'Imits  donnés  aux  législatun-s  locales  de  s'occuper  des  institutions 
iiiuiiicipules,  celui-ci  était  inclus.     Il  est  du  devoir  de  la  législa- 
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turt'  dVxciVfr  ce  ixmvnir,  dans  tous  1rs  cas,  jii.s<|u7i  co  i|niiii  tii 
hiiiial  s<i|)(''iiftir  ait  traiit'lM'  la  fiucstion.  et,  sur  ce  |)oiiit,  Ir  ;r(iii 
vcniiMiiciit  aura  l'appui  )l<'  l'opposition.     Si   Ir  triliuiiol  i|iVi(|r 
«|Utj  If  pouvoir  appiirticnt  aux  autoi-itrs  t'f'drralfs,  nous  i|i\n»ii> 
tous  rt'spt'ctrr  ce  juj^jcnicnt." 

La  prnsi'c,  »|Uoi(pi('  couvci-tc  ])ai'  la  contradiction  dmis  hs 
tonnes,  "st  toutefois  assez  clair»-  jMnir  vtvr  dcvinri'.  Sir  .lnlm  >r 
liatt'  de  la  rendre  évidente  pai"  les  paroles  suivantes  piDiKiiiois 
lors  de  la  discussion  sur  l'adresse  (  |.Sh:{.) 

Parlant  de  la  cause  de  Kussell  vs  la  Heine  il  dit: 

"  Il  est  évident  pour  (|uicon(|Ue  à  lu  le  juj,fenient,  i|uil  Miit 
avocat  ou  non,  (|Ue  les  raisons  mêmes  sur  les(|uelles  le  ('oiiscil 
l*riv«''  a  décidé  (pie  le  Pai-leiut-nt  avait  le  droit  d'adojiter  liici 
Scott,  soient  celles  (pli  établissent  (pie  la  l('';j;islature  proviiiciiù' 
d'Ontario  n'avait  pas  le  droit  de  ti'iiiter  cette  (piestion  diuis  i'acti' 
Crooks,  si  ce  n'est  comme  (piestion  de  revenu  ))our  tins  inmiici 
pales  ou  provinciales.  L'IionoraMe  cliet'  de  l'opposition  ilit  i|iii 
nous  auri(»ns  dû  laisser  la  (piestion  en  suspens,  Jus(prà  ee  (juVIli' 
fût  tinalemeiit  décid(''e.  Si  cette  décision  poss('de  (piehpie  valeur— 
et  elle  en  a  en  ctt'et — parce  (pi  elle  t'ait  la  loi  du  pays,  il  ny  - 
actuellement  aucun  frein  dans  la  province  d'Ontario  contre  lu 
venti!  illimitée  et  sans  restriction  des  li(pieurs  enivrantes.  (V 
n'est  pas  une  question  dont  nous  puissions  nous  jouer  :  c'est  une 
question  de  police  intérieui'e,  de  lu'cessité.  Si  nous  veuleiis 
empêcher  la  venti;  sans  restriction  des  li(pieurs  alco()li(pies,  iious 
devons  adopter  des  lois  immédiatement  :  car  je  ])i'éten(ls  iiui' 
n'importe  (pli  peut  ouvrir  une  buvette  et  débiter  des  li(|Uoins 
dans  cette  ville  ou  dans  toute  autre  partie  de  la  province  d'Oiitiuio, 
et  (pi'il  n'exist  ;  pas  de  cour  au  monde  (pii  pui.sse  l'enq^'clur  de  If 
faire." 

Comprenant  le  but  centralisateur  que  se  proposait  d'atteiiuli'i' 
le  gouvernement  de  Sir  John,  et  voyant  le  coup  mortel  (|U('  If 
projet  ministériel  devait  porter  aux  institutions  provinciales. 
l'hon.  M.  Blake  faisait  le  1(5  mars  1883,  devant  la  clianibro  iKs 
Communes,  les  observations  (]ui  suivent  ;  (Hansard  lîS(S:}  page 
254). 

"  La  première  question  (]ui  se  présente  est  celle  de  .savoir  si  ce 
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ii^Mii  lit  ilt'citlc  (l'i'il  n'y  a  pus  <h'  pouvoir  pinir  rrstrt'iiulrc   le 
iil.i»'  «It's  lictMK'cs  omises   par   les   It'ifislnturfs  loculcs.     Cctt»' 
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stinii.  riiononiM*'  niotisiciir,  iu>   l'a   pas  alMirdrt-   anjoiinl'liui. 
\h\\\>  \r  (li'liat  sur   I  .iilicsst',  il  eu  a  dispost'-  d  uiic  t'aron  tri's  som- 

iiiiiiiv;  il  a  (lit  (|U  un  avoi-at  ou   ni*'>ni*'  (|u'uu   lionu pli  n'est 

|,iisii\nf)it,  (|ui  litattt'ntiv('iu«'nt('<'ju;^('Ui»'nt,  doit  voir  clairciucnt 
,Hiil  a  ]">ui'  résultat  inévitalilr  «le  lu'  laisser  aux  l('';;islatui't's 
lociilo  aucun  poJivoir  de  l'cstn-indre  le  uonilire  des  licences."' 


l'our  ma  part,  je  no  tir»' pas  Cette   eoiiclusiou  de   la  déeisK 
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I,  iiKiiiidi-e  rapport,  ne  t(aielie  en  aueiuie  luanière  à  la  très 
:iiiii(lr  pMit  de  droits  pi'ovinciaux  (pli  est  comprise  dans  le  sujet 
■lis  institutions  nnniicij)ales.  La  dt'-cision  porte  exj)ress(''ment 
sw  1(1  (|iiestion  de  savoir  si  le  pouvoir  dé(licter  la  l(»i  paiticuli('r(! 
i|ui  se  ti'ouvait  devant  le  conseil  pri\é. — c'est-a-dire  la  loi  Scott — 
liait  Cl  mtV'rt'  aux  l(''(dslatures  locales  sous  l'un  des  titres  suivants: 
ilriiits  de  jtr(<pi'iét(''  et  di'oits  civils;  licences  de  magasin,  de 
taverne  et  de  l»uvette  :   et  affaires  priv(''es  et  locales." 

"  Les  ju^fes  ont  i'oi'mellement  d(''clar«'' (|Ue  c'étaient  là  les  jxiints 
i|ui  iivaient  t'té  s(nilevés  devant  eux  et  sur  les(pU'ls  ils  di'cidaient  : 
il>  lie  disent  pas  un  mot  des  institutions  municipak-s  (pii  n'ont 
|iaM''t(''  iiiv()(pu'es  dans  la  plaidoirie." 


"  Qu"a-t-on  t'ait  auparavant  :•  «piel  le  était  la  situation;'  (pielle 
ttnit  la  U'jiislation  nnniicipale  des  pi-ovinces  i*  (piel  est  le  sens  de 
cr  tt-nae  tel  (pi'il  se  tnnne  dans  l'acte  de  la  cont'édéi'ation  ?  C'est 
•  iliii  (|ui,  dans  l'opinion  et  l'idde  du  i)ul»lic,  à  la  (lemand(;  ducpiel 
ii't  acte  tut  adopté,  s»j  trouve  dans  le  terme  "  institutions  iiuniici- 
|ial(s.'"  Les  avocats  l'ont  dit,  les  jurisconsultt-s  l'ont  dit,  les  juj^es 
I mit  dit,  les  léii'islateurs  l'ont  dit,  et  je  maintiens  (pie  personne 
lie  peut  contester  cette  proposition.  Kt  cependant,  iKais  ne  l'avon.s 
lias  eiicine  discutée;  elle  ne  l'a  pas  été  dans  la  cause  de  Russell 
vs.  lu  Kfiiic  L'honorable  monsieur  lu;  la  discute  pas,  et  il  ntni.s 
piiiliose  aujourd'hui  de  décider,  sans  déhat  et  sans  (pi'aucune 
luitiiiité  ait  prononcé  sur  le  sujet,  (pie  les  liVislatures  locales 
n'ont  pas  ce  mouvoir." 
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"  Dans  l'ancienne  province  du  Haut-Canada,  avant  l'actf  dt- 
•Confédération^  les  institutions  municipales  avaient  le  pouvoir 
•d'accoi'der  des  licences  d'auberge,  des  certificats  et  des  licences  di' 
ïnagasin.  Le  règlement  prescrivait  (ju'ime  licence  d'aulterfje  ne 
devrait  êti'e  accordée  qu'à  la  demande  de  trente  contrilmalilts 
résidents  et  (|ue  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  ;  il  stipulait  (ju'iui- 
cune  licence  ne  devait  être  donn«e  les  jours  d'expositions  ay:n- 
coles,  près  des  terrains  où  ces  conunices  avaient  lieu." 

"  Il  y  avait  pouvoir  de  déclarei"  les  conditions  des  lieonris 
«l'auberge  ;  il  y  avait  une  prescription  relative  à  la  capacité 
niinima  de  logvin(  nt  pour  plus  de  sécurité,  de  limiter  le  ikhiiIhv 
des  licences,  et  d'en  fixer  le  maximum  à  une  ])ar  250  âiiies.  Il  v 
avait  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  les  étal>liss('iii(nt> 
inunis  de  licences,  de  prohiber  les  ventes  de  détail  dans  certains 
lieux  et  de  prohiber  cvnnplètement  la  vente  des  spiritueux  (laiis 
les  tïiagasins" 

t'es  prétentions  si  l)ien  fondées,  émises  par  le  chef  de  l'oppi- 
sition  à  Ottawa,  avait  <léjà  rt'(;u  la  sanction  de  notre  C"(»iir 
^l'appel  dans  la  cause  de  la  ville  de  Trois-Rivières  et  Suite. 

Voici  les  motifs  .sur  lesijuels  la  majorité  de  la  cour  h  iippuyi' 
sa  décision  : 

"  11  paraîtrait  cependant  que  nous  n'avons  pas  à  décider  (|nill'"^ 
.sont  les  institutions  e.s.sen  tic  lies,  à  l'existence  muuicijmie  n\>>- 
traite,  mais  la  signification  de  ce  mot  à  l'épociue  (le  la  Coiiteilora- 
tion.  Pour  la  province  de  Québec,  les  in.stitutions  numici})alt> 
«)nt  été  créées  par  des  statuts  spéciaux.  L'acte  généi-al  ne  date 
que  de  1855.  Il  fut  adopté  sous  le  titre  de  "  Acte  Munici])al  et 
<les  Chemins."  L'entretien  des  chemins,  des  uués,  des  poiit.s  it 
des  ti"aver.ses,  la  prévention  d'abus  préjudiciables  à  l'agricultuiv, 
les  règlements  de  police  et  plusieurs  autres  matières  étaient  sou- 
mises au  pouvoir  municipal." 

"  Entre  autre  facultés  les  conseils  de  contté  avaient  le  pouvoir 
de  faire  des  règlements  pour  empêcher  et  prohilK-r  la  vente  ilfs 
liqueurs  spiritueuses,  vineuses,  alcooliques  ou  enivrantes,  ou  pour 
on  permettre  la  vente  en  la  soumettant  à  certaines  resti'ictiuns 
<|u'on  considérait  prudent  de  faire.  (Pour  déterminer  d'après 
quelles  restrictions  et  conditions  et  en  quelle  manière  rinspectcnr 
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i!u  Revenu  dans  le  district  ac«ordera  ces  licences  aux  proprié- 
taires de  magasin,  de  traverse  on  autres  ;  voir  8.  R.  B.  C.  chap. 
24  sect.  26  par.  11  et  12)" 

"  Eu  1S5(S,  la  Législature  passa  un  acte  intitulé  "Acte  concer- 
nant Its  institutions  Municipales  <lu  Haut  Canada  ;  "  et  dans  cet 
acte  on  accordait  aux  municipalités  du  Haut  Canada  des  pou- 
voirs seiiiltialtles  à  ceux  qui  étaient  accordés  aux  municipalités 
ilaiis  le  Bas-Canada  et  aux  T"ois-Rivières  particulièrement.  Et 
(ttte  législation  était  aussi  en  force  à  répo(|ue  de  la  Confédéra- 
tion  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher   de  croire 

i|Ue  cela  a  été  suffisant  pour  inclure  les  lois  pi-ohil>ant  la  vente 
lies  lii|m'urs  enivrantes  au  nombre  des  attributions  des  législatu- 
res provinciales,  comme  faisant  partie  des  institutions  munici- 
pales suivant  la  signification  de  l'acte  de  rAméricjue  Britanni(|Ue 
ilii  Xord.  Avec  son  honneur  le  juge  en  chef  Richards  nous 
croyons  devoir  nous  reporter  à  l'état  <le  choses  existant  dans  les 
provinces  à  l'dpoque  de  radt)ption  de  l'acte  de  l'Amérique  Britan- 
iii((Ue  (lu  Xord,  alors  en  force  dans  les  différentes  provinces  sur 
ce  sujet  et  le  but  général  de  la  Ct)nfédération  que  l'on  voulait 
t'nniler,  avant  de  déterminer  la  valeur  des  termes  non  définis  dans 
lacté.  Mais  dans  la  cau.si'  de  Frédericton  vs.  la  Reine,  il  a  été 
•léciili'  par  la  Cour  Suprême  que  le  Parlement  fédéral  seul  avait 
le  droit  de  voter  uniî  loi  prohibant  la  vente  des  licjueui's.  Il  est 
vrai  ([ue  cette  décision  va  un  peu  au-delà  de  la  question  actuelle, 
'|ui  est  de  décider  si  le  gouvernement  fédéral  a  le  droit  de  voter 
une  loi  prohibant  la  vente  des  litjueurs,  ce  qui  est  une  chose 
toute  différente.  Cependant  nous  convenons  (|Ue  le  point  a  été 
'liscuté  au  louff  devant  la  cour.  " 

Puis  il  continue  : 

"  Nous  prétendons  que  d'après  une  interprétation  exacte  du 
parnirraphe  8,  l'acte  de  rAméri(|Ue  Britannique  du  Nord  réserve 
aux  législatures  provinciales  le  droit  de  passer  des  lois  prohi- 
littiit  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  dans  l'intérêt  des  nmiiici- 
palités." 

"  Nous  avons  retardé  notre  jugement  dans  cette  cause  pendant 
un  temps  beaucoup  plus  long  que  d'habitude  pour  attendre  la  déci- 
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sion  (lu  Conseil  Privé  dans  la  cause  de  Russell  vs.  la  Rtiiie,  daib 
l'espéi-ance  que  nous  poumons  peut-être  y  ti'ouver  queliUiL'  auto 
rite  claii'enient  établie  qui  aurait  pu  nous  aider  dans  le  JnyviiiL'iit 
à  rendre  dans  cette  cause,  et  dans  celle  de  Hainilton  \s.  le  t(»\vn- 
ship  <le  Kingsey.  Mais  nous  avons  été  quehjue  peu  dés!ij)j«)iiit(< 
à  cet  égar<l." 

"  Les  honorables  Lords  s'en  sont  teiins  strictement  à  ];i  i|Ucstiiiii 
qui  leur  a  été  soumise,  et  ils  ont  prétendu  (jUf  l'acte  di-  'riiiijM'- 
rance  du  L'anada  de  1S78  ne  contredit  pas  1«!S  paragrai>li(s  !),  l:! 
et  U)  de  la  section.  !>2  d(!  l'acte  de  l'AmérlipUî  BritîUiiiii|Uf  du 
Nord;  (jue  c'est  un  acte  ((tii  se  rapporti'  plutôt  à  un  iikiI  pulilic 
«ju'à  des  droits  civils,  (pie  c'est  une  question  d'un  intéivt  ^Viicnil 
et  non  pas  seulement  d'une  nature  particulière  à  une  proviiici. >; 
(pic,  s'il  affecte  les  i-i'veinis  d'une  province,  ce  n'est  souleiiiciit  i|Ui 
d'uiK»  manière  incidente." 

"  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  (|Ue  nous  ne  donnons  ici 
(|u'un  très  court  ivsumé  des  aro'uments  de  leurs  Honneurs,  iiiiu> 
leur  opinion  connnande  un  assentiment  général,  non  scnlt/nifiit 
par  ('>u,'ard  à  la  source  du  Jugement,  mais  aussi  en  considéijition 
de  la  t'oi'ce  du  raisonnement." 

"  Le  comité  judiciaiiv  dit  ensuite  que  le  Parlement  fédéral  a 
le  pouvoir  de  xotvv  une  loi  pnjhibant  la  vente  des  lie  pleurs  tni- 
vrantcis  ;  il  a  spécialement  rel'u.sé  de  poser  aucune  règle  h  YviiaY<\ 
des  paragraphes  autres  (pie  ceux  (pli  lui  était  S(^umis,  et  cthii 
au(iuel  avait  fait  allusion  le  juge  en  chef  Ritchie  ;  et,  en  consé- 
(pience,  il  n'a  pas  ni  explicitement,  ni  par  déduction,  prétendu 
(pie  le  parlement  fédéral  pouvait  seul  voter  une  loi  prohibitoiiv, 
ou  plutôt  une  loi  pi'ohibant  la  vente  des  li(|ueurs,  excepté  à  cer- 
taines conditions  ;  comme  par  exemple,  .sujette  à  une  liaiicr 
imposée  pour  créer  un  revenu." 

])e  son  côté  le  juge  en  chef  Spragge  disait  le  80  juin  L''82,  iii 
rendant  jugement  dans  une  cause  semblable  portée  devant  la 
Cour  d'Appel  de  la  Province  d'Ontario  ; 

"  Er.  examinant  les  différentes  matières  laissées  exclusivement 
aux  législatures  des  provinces,  il  e.st  évident  que  c'était  l'inten- 
tion d'accorder   à  ces  législatures  de  très  grands  et  imnieuses 
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pouvoirs  sur  tous  ks  sujets  d'un  intérêt  local  ou  <lonR'sti(|U<'.  Les 
))ro\'iiiees  possédaient  déjà  avant  la  Confédération  des  pouvoirs 
cniiiplets  sur  ces  matières,  et  il  paraît  être  entré  dans  le  ])lan  yé- 
iit-nU  de  la  constitution  de  leur  laisser  les  mêmes  pouvoi)"s." 

■  Klles  avaient  d'après  les  termes  de  l'acte,  le  ])ou\()ir  de  léni- 
tV'ivr  sur  ces  sujets,  dans  le  sens  vrai  et  complet  du  mot.  (Test 
Cl-  (Hii  ri'ssort  évidemment  des  mots  "  exelusil"  "  et  "exclusi\(- 
iiKiit    et  ces  mots  sont  souvent  l'épétés  duns  lact»'  JiiijxMiMl."" 

•  Toute  autre  léjxislation  sur  ces  matières  est  exclue.  Aucun 
cliaiiyviMfnt,  aucune  mculification,  aucun  amendement  dune  loi 
tuiiiliiuit  dans  cette  catégorie  <le  sujets  ne  peut  êti'c  fait  par  une 
autorité  autre  (jue  la  législature  provinciale 

•'Il  nie  vient  à  l'esprit  une  autre  considération,  qui  me  ])aiaît 
ilicisive.  Cette  t|Uestion  des  licences,  de  règlements  municipaux 
l't  ilts  ])ei'mis  aux  peivsonnes,  appai'tient  aux  institutions  nnn)ici- 
)ii\lcs  et  est,  outre  cela,  d'une  nature  locale." 

•  Maintenant  la  législation  sur  ces  matièi-es  étant  exclusivc- 
iiiiiit  aliamlonnée  aux  législatures  provinciales  et  tout(;  autiv 
V'^islation  étant  par  le  fait  exclue,  il  s'en  suit  que  lucte  de  l'A- 
iiiéiii|Ue  Britaiuii(pie  du  Nord  tend  à  enlever  à  tout  coi-ps  ou; 
iHiuvoir  législatif,  le  droit  d'accorder  des  licences,  de  faire  des 
ivu'lt  luents  et  donner  <les  pernns  ;  p(nivoirs  (pi'ils  ont  (ixercés 
imluliitaMement.  L'ettét  dans  cette  causi;  serait  tout  aiitn;  (|U<- 
lii  division  des  pouvoirs  législatifs  ;  ce  serait  une  suppression  des 
pouvoirs  à  l'égard  des  matières  (pli,  jus(|u'à  la  Confédérati(ai,  ont 
rti'  soumises  aux  législatures  proxinciales." 

l'ius  loin  encore  il  dit  : 
Il  est  important  de  se  souvenir  i[\\o  le  parlement  Impérial,  en 
OdiiHaut  aux  législatures  provinciales  le  pouvoir  de  faire  des  lois, 
ciiucernant  les  institutions  municipales,  leur  a  donné  comme  sujet 
'1"  li'gislation,  ce  (pli  était  alca's,  et  <lepuis  de  nomlu-euses  aimées, 
une  délégation  de  pouvoirs  par  la  législature  générale.  (>  j)ou- 
viiir  a  été  accordé  dans  des  ternies  aussi  intelligibles  et  aussi 
(iiiiiplcts  ([ue  possible  "pour  employer  des  termes  d'accord  avec 
!•'  sujet."  Cela  comprenait  nécessairement  ex  vl  terniini  le  j)ou- 
voir  de  changer  les  lois  concernant  ce  sujet,  et  tant  nue  les  chan- 
gements opérés  ne  l'ont  été  que  dans  les  institutions  nninicipa- 
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les,  les  législatures  ont  été  dans  les  limites  de  leur  juridiction.  Dans 
la  Province  du  Haut-Canada,  à  l'époque  de  la  Confédération,  les 
conseils  de  townships,  les  conseils  de  comté,  les  conseils  do  villf, 
et  les  bureaux  de  commissaires  de  police,  étaient  tous  des  piècs 
de  la  machine  (jui,  prenons  le  comté  de  York  pour  exeniplc,  cons- 
tituaient l'institution  municipale.  ])e  grands changenu'ntsponi- 
i-aient  être  faits  dans  toutes  ces  parties  de  l'institution  ;  lenrs 
])ouvoirs  et  leurs  devoirs  pourrait-nt  être  changés  ;  quelt pics  par- 
ties pourraient  être  laissées  de  côté,  comme  les  conseils  de  town- 
ships, les  cons(àls  de  comté  ou  les  bureaux  de  commissaiivs,  i|iii 
l'endent  la  machine  trop  compli(|uée,  ou  pour  toute  auti-e  raison; 
et  les  [)ouvoirs  et  ilevoirs  exercés  par  les  pièces  mises  de  cûti- 
pouiTaient  être  accordés  à  celles  (pii  ont  été  consei'vées, ou  îiqncl- 
([Ues  hui'eaux  ou  pièces  nouvelles  dans  la  machine.  Je  ne  vois 
pas  comment  les  législatures  provinciales  n'auraient  pas  juridic- 
tion pour  faii-e  tous  ces  changements  pourvu  (pi'ils  n'aient  v;\\<- 
port  toujours  (ju'aux  institutions  nuuiicipales."' 

Ensuite  dans  l'autre  cause  qui  fut  dt''ci<lée  dans  le  même  temps, 
le  savant  juge  dit  : 

"  Le  défendeur  dans  cette  cause  est  accusé  d'a\  oir  tenu  daih 
.sa  maison,  dans  la  ville  de  Cluitham,  des  li((ueurs  distillées,  daii^ 
îe  but  de  trafiquer,  de  les  vendre,  et  «l'en  faire  un  connnercc  :  et 
comme  il  appert  (pie  le  défendeur  avait  déjà  été  trouvé  coupali' 
de  la  même  faute,  la  récidive  fut  punie  par  un  emprisonnement 
<le  trois  mois  avec  travaux  forcés.  " 

"  Le  statut  d'après  lecjuel  le  défendeur  a  été  poursuivi  contient 
une  clause  pour  la  condanmation  et  la  sentence.  On  ne  contcstr 
pas  ce  droit,  mais  on  prétend  (pie  la  légi.slatun^  d'Ontario  n  avait 
pas  juridiction  pour  passer  cet  acte,  d'après  lequel  le  défendeur.! 
t'té  condannié  ;  on  allègue  d'abord  (pie  c'est  un  acte  (pii  s'appli- 
(jue  aux  (jue.stioiis  de  trafic  et  connnerce,  et  de  plus,  on  prétend 
qu'en  a<lmettant  même  que  l'acte  soit  parfait  sous  ce  rapport,  il 
est  ultr<(.  vires,  parce  qu'il  impose,  en  sus  de  l'emprisonnement, 
les  travaux  forcés  en  punition  de  l'otl'ense  commise." 

"  Au  sujet  du  point  soulevé  dans  le  plaidoyer  (|Ue  la  danse  !• 
autorise  la  législation  concernant  les  magasins,  buvettes,  taver- 
nes, encanteurs  et  autivs  licences,  mais  seulement  dans  le  l>ut  de 
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percevdir  un  rovonu,  je  reniarqne  que  dans  plusieury  «les  cas 
citt's,  on  a  prétendu  (jue  le  pouvoir  de  légiférer  au  sujet  de  ces 
licrnces  était  limité  à  l'oUjet  indi(|ué  dans  la  clause  î).  Mais  je 
lit'  vois  pas  que  tel  soit  le  l»ut  de  cette  clause.  Le  pouvoir  d'ac- 
(didei'  une  licence  aux  magasins,  buvettes,  t»ivernes,  encanteurs 
et  à  i|iit'l'|ues  autres  industries,  résidait  dans  les  corps  munici- 
|iimx  à  in  date  de  la  Confédération,  et  ce  pouvoir  a  été  transmis 
aux  législatuivs  provinciales  par  la  clause  (S.  Si  on  doit  com- 
|iitii(Uc  la  clause  !)  de  cette  manière,  et  on  prétend  (pi'il  doit  en 
.'tn'  ainsi,  les  pouvoirs  conférés  par  la  clause  8  se  trouvent  limi- 
tis  à  une  législation  touchant  les  licences,  seulemeiit  lors(|u'il  est 
m'ccssiiiri'  de  créer  un  revenu  et  (pielque  puisse  être  l'urgtînce 
(1  une  législation  au  sujet  des  maisons  d'amusements,  afin  de  pré- 
venir lintempérance  et  maintenir  l'ordre." 

".["interprète  la  clause  9  connue  ce nToUorant  la  clause  .S  et<les- 
tiiue  à  doniu'r  ])lein  pouvoir  aux  législatures  pi-ovinciales  (ou  au 
iiiiiins  à  leur  permettre  de  décider  les  doutes  <(ui  peuvent  exister 
sur  ce  point)  au  sujet  des  licences  éinimérées  plus  haut,  dans  le 
liut  tic  fVi'vv  un  rev(,'nu  aus.si  bien  (jue  dans  l'intéi-êt  du  bon  ordre. 
J  ai  In'sité  à  donner  cette  interprétation  à  la  clause  0  parce  (pie, 
autant  que  je  sache,  l'interprétation  la  plus  restreinte  (pi'on  lui  a 
ilnniu'e  dans  les  premièn^s  causes  après  la  Confédération  a  géné- 
laltiiiL'ut  été  acceptée  comme  boinie  ;  mais  il  m'est  impossible  <le. 
Concourir  dans  cette  interprétation 


Le  juge  Burton  donne  les  motifs  suivant  pour  concourir  dans 
(T  jugement  : 

'  A  1  épo(|ue  de  la  Confédération,  l'acte  numicipal  de  18G0  était 
in  force  et,  .sous  son  autorité,  les  conseils  nuinicipaux  avaient  le 
pouvoir  de  voter  des  règlements,  i-t  fixer,  dans  de  certaines 
liuùtt's,  la  punition  pour  leur  iïifraction.  On  avait  transporté 
aux  conmns.saires  de  police  le  jutuvoir  appartenant  autrefois  au 
conseil,  de  passer  des  règlements  conci-rnant  les  tavernes,  et  dt; 
prdliilter  la  vente  sans  licence  des  liqueurs  enivrantes  ;  mais  au- 
cun pouvoir  n'était  donné  dans  ce  tenq)s-là  aux  commissaires 
'li'xi^er  l'exécution  de  ces  règlements  par  l'inqjosition  d'une 
iuuiiKic'  ou  autrement,  et  par  la  clause  129  de  l'acte  d<î   l'Améri- 
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«|U«'  HritaMiii(|U»'  du  Nord,  cette  loi  a  été  maintenue  jiis(|uà  ce 
<|u'('II(î  fût  plus  trti'd  i-évo(|uée  ou  modifiée  pai'  une  législation 
«/(/  //or." 

"  Ces  iiiatièics  toiid»aieut  autrefois  sous  la  juridictitMi  du  |)ar- 
leiiKiitde  la  Province  du  Canada,  connue  étant  comprises  (kns 
<•('  (|ue  l'on  aj)pelait  les  institutions  uuniicipali's  :  mais  aujuui- 
d'hui  le  pouvoir  de  soccuper  de  ces  questions,  est  siuis  la  juridic- 
tion ex(dusive  des  provinces,  et  ce  pouvoir  serait  certaineiiiciit 
aceoidé  par  la  clause  ^énéi'ale,  (pli  c(aifère  aux  législatuiTs  pni- 
\"neiales  le  pouvoir  de  légiférer  sur  les  ipU'stions  d'mie  luitmv 
>•  tient  locale  ou  privée,  et  (pli  n'entrent  pas  dans  la  catéifoijc 
•  •;  i,iti('res  sur  l(;s(pielles  le  parlement  fédéral  a  juridiction, 
saui  peut-ét)'e  si  on  n'y  mettait  empêcliement  par  une  iiiesuiv 
général:  eouecrnant  toute  la  Confédération,  ce  (pli  n  a  pus  (Ht'' 
fan.  ' 

■'.l'ai  t't»' (pielque  peu  surpris  d'entendre  de  nouveau  largii- 
nient  <pie  l'acte  des  licences  était  altiv  rires  parce  «pi'il  se  lap- 
portei'ait  au  trafic  et  au  connnerce,  argument  (pli,  si  on  en  tirait 
la.  c.onsé([Ut'iiee  logi(pie,  enlt'Verait  complètement  aux  législntuns 
))rovinciales  tout  pouvoir  sur  un  trafic,  ou  couiinerce  (pieicontiUf 
diuis  iein-  pi'ovince.  Le  conseil  privé  a  décidé  (pie  les  teriut's  ilc 
la  loi  ne  doivent  pas  être  interprêtés  dans  un  sens  aussi  restreint. 
jiijHs  <|ue  l'on  doit  les  considérer  comme  se  rapportant  aux  (|ues- 
tions  genér.-des  du  commeive  (pii  re(pii('rent  la  sanction  du  parle- 
ment, aux  ra])j)orts  commerciaux  entie  les  provinces,  et  en  gt'nt'- 
rai  aux  r('glemt'nts  du  connnerce  intéressant  toute  la  Confédéra- 
tion."   

Voici  en  (piels  ttiiines  vig(aireux  l'honorable  M.  Blake  protesta 
c(>ntre  (-ette  loi  de  Sir  John  : 

•'  Mais  connue  aucune  décision  n'a  encort>  été  donnée,  ne  vau- 
dra-t-il  pas  nneux  ({u'il  tînt  son  jugement  en  suspens,  justju'à  tr 
«pie  nous  ayons  une  dé'cision  finale  devant  la  cour  en  deniicr 
ressort,  (plant  à  l'interprétation  (|ue  l'on  doit  donner  à  la  danse 
de  la  constitution  à  r(''gard  des  in.stitutions  municipales,  (piestion 
grande,  vitale,  pleine  de  conséciueuces  et  d'intérêt  pour  les  pro- 
vins,es." 
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"Polir  ma  part,  je  ne  consentirai  jamais  à  ce  ((u'on  laisse  eu- 
li'.cr  aux  provinces  un  dv.  leui's  pouvoii*s  les  plus  importants, par 
UjR'  tour  devant  la(juelle  la  (piestion  de  nos  institutions  nninici- 
tiiilts  n'a  pas  été  exposée  ni  plaidée,  devant  Ia(|Uelle  on  a  pas 
|iivtiii(ln  (jue  nos  pouvoirs  à  cet  éfjfard  étaient  en  jeu,  et  qui  ne 
.(iiinaissait  rien  de  plus  de  cette  (piestion  (pie  les  niessajjfers  de 
(ittc  Ciiainbre  n'en  connaissent:  et  je  ne  consentirai  pas  non 
plus  à  ce  que  le  parlement  de  ce  pays  s'arroge  sans  (pie  je  pro- 
tisti'.  le  pouvoir  (l'enlever  aux  provinces  ces  droits  importants,  et 
;ivai)t  i|Ue  r(jn  nous  ait  prouvé  apW's  une  étude  complète  de  la 
i|Uistioii,  (pie  telle  est  la  signification  (pie  l'on  doit  donner  à  notre 
constitution." 

•  (^)uaud  j(>  constaterai  (pie  ce  pouvoir  ne  nous  appartient  plus 
—si  (.-(■  malheur  devait  arriver  un  jour — ce  ne  sera  pas  le  premier 
(ils  (liuis  le(piel  on  a  trouvé  que  cette  constitution  ne  répond  pas 
à  Cl'  (pie  l'on  en  attendait." 

On  trouvera  peut-être  aujourd'hui,  après  une  période  de 
fliiiiizc  ou  seiz(*  années,  que  les  provinces  ont  moins  de  pouvoirs 
dîuis  leurs  institutions  municipales  (pi'on  leur  en  accordait  jus- 
iju'à  ce  jour  et  il  s'élèvera  alors  une  question  importante,  savoir  : 
(V  (ju'il  y  aura  a  faire  ?" 

"])cvra-t-on  ne  pas  changer  la  constitution,  bien  qu'elle  ne 
ivpondc  pas  à  l'attente  de  ceux  qui  l'ont  faite,  et  bien  (pie  son 
iiitciprétation  diffère  de  la  prati(pie  suivie  dans  les  .seize  der- 
iii('iv.s  années  ?" 

"  Devrons-nous  nous  arroger  ce  pouvoir,  ou  ne  devrions-nous 
[tas  plnt(')t  proposer  aujourd'hui  (pie  la  constituti(tn  soit  amendée 
l't  ivinlue  conforme  à  l'intention  (|ui  a  présidé  à  .son  adoption  et 
suivant  la(pielle  nous  nous  sommes  conduits  depuis  (pi'elle  a  été 
Hco('pt(''c  par  les  différentes  l('>gislatures  ?  " 

"Or.  M.  le  Pré.sident,  il  m'apparait  bien  clairement  que  cette 
L'mndc  (pit'.stion  de  l'interprétation  exacte  de  notre  constitution 
ilout  nous  avons  une  partie  importante  dans  le  sujet  .soumis  à  nos 
ilt'lili(''rati(ins  pendant  cette  ses.sion,  n'est  pas  décidée  pour  nous." 

"  Il  est  bien  clair  pour  moi  que  nous  devrons  la  décider  d'api'ès 
imtrc  propre  jugement  et  suivant  la  discus.sion  qui  se  fera  en 
l'inKiiiciit,  si  même  nous  parvenons  à  la  di.scuter.  " 
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"  Il  est  évident  pour  moi  (]ue  nous  devrons  discuter  et  étudier 
la  proposition  fondamentale  de  l'honorable  premier  ministre,  et 
en  venii'  à  la  décision  que  nous  ne  pouvons  pas  adopter  son  opi- 
nion, lui  accorder  ce  qu'il  demande,  et  admettre  comme  lui  (|iie 
le  ju<^ement  dans  la  cause  dit  Russell  vs  la  Reine  décide  réelle- 
ment qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  législatures  provinciales  de 
dernier  aux  nmnicipalités  les  droits  nécessaires  pour  réglementer 
la  vente  des  liqueurs  enivrantes." 

Enfin,  pour  terminer  ce  sujet  important  rappelons  que  toute 
la  difficulté  est  venue,  d'une  fausse  interprétation  du  jugeiiieiii 
(.lu  conseil  privé  dans  la  célèln'e  cause  de  Russell  et  Kégiii»,  ilitti- 
culté  (pli  toutefois  n'a  pas  égaré  les  jurisconsultes  éminents  dont 
je  viens  de  citer  les  opinions. 

Mais  aujourd'hui,  tout  n)alentendu  est  disparu  ;  et  la  décision 
finale  in  re  Hodge  et  Régina,  (|ui  a  toute  l'autorité  que  peut  lui 
donner  le  plus  haut  tribunal  de  l'empire,  condanme  la  théorie 
ctMitralisatrice  de  Sir  John  et  affirme  avec  triomphe  les  droits 
des  provinces. 

Voici  les  principaux  motifs  de  cet  arrêt,  ils  suffiront  pour 
faire  comprendri'  toute  la  question  : 

"  Les  appelants  ont  prétendu  que  la  législature  d'Ontai'io  t'tait 
sans  compétence  pour  restreindre  le  trafic  des  li(pieurs  enivrîUite^. 
(jue  cette  conq^étence  appartient  en  totalité  au  parlement  de  lii 
Puissance,  et  a  été  retranché  aux  provinces  par  l'acte  de  IAiiktI- 
(|ue  Britanni((ue  du  Nord  (l!S07)  par  la  section  91.  Le  paragra- 
phe de  cette  sectit)n  que  l'on  a  prétendu  avoir  été  enfreint  par  lu 
loi  des  licences  de  licpieurs  est  le  paragi'apho  2,  "  la  réglementa- 
tion du  trafic  et  du  connuerce  "  et  l'on  a  invo(jué  la  décision  dans 
la  cause  de  Russell  vs  Régina  comme  appuyant  le  principe  (|Ui' 
la  législation  entière  siu"  le  débit  des  lifjueurs  avait  été  conférée 
au  parlement  de  la  Puissance  et  enlevée  aux  législatures  provin- 
ciales. Il  paraît  C(>pendant  à  leurs  Seigneuries  (jue  la  décision 
rendue  par  ce  tribunal  en  cette  cause  n'a  pas  eu  l'effet  prétendu. 
et  que  bien  conq)rise,  elle  devrait  plut(jt  être  considérée  couinie 
un  précédent  en  faveur  du  jugement  de  la  Cour  d'appel  d  On- 
tario." 

"  La  question  soulevée  dans  la  cause  de  Russell  vs  Régina  était 
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(1( "Sftvoii- si  on  vertu  de  son  pouvoir  ^<'>néral  de  faire  des  lois 
iioui'  la  paix,  le  bon  ordre  et  le  1»on  t,'ouvernenient,  il  était  loisible 
iiu  <i<invernenient  de  la  Puissance  de  passer  "  le  Canada  Tenipe- 
niiict'  Act,  I87H  "  qui  (levait  être  appliijuéaux  diverses  provincesi 
ilf  la  Puissance  ou  à  telle  partie  des  provinces  qui  l'adopterait. 
il  n'a  pas  été  mis  en  doute  (pie  le  parlement  de  la  Puissance  était 
ivvt'tu  de  ce  pouvoir  en  vertu  la  section  91,  à  moins  que  la  matière 
lie  tombât  dans  une  ou  plusieurs  des  classes  de  sujets  exclusive- 
iiii'iit  assignés  aux  législatures  des  })rovinces." 

'Ou  a  prétendu  dans  cette  même  cause  de  Russell  qiïe  la  ma- 
tiriv  de  l'acte  de  tempérance  appartient  proprement  au  paragra- 
]ili(.'  13  de  la  section  98,  "  la  propriété  et  les  droits  civils  dans  la 
province"  (pli  sont  du  ressort  exécutif  des  législatures  provin- 
ciales, et  il  semble  que  c'est  sur  quel(]ues-unes  des  observations 
mal  appliquées  de  ce  tribunal  à  propos  de  cette  prétention  (pie 
lii])i)('lant  Hodge  se  fonde  principalement.  L'interprétation  de 
cis  observations  devrait  cependant  se  faire  suivant  la  matière 
citntontieuse  à  la(|uelle  ce  tribunal  entendait  les  appli(pier.".  .  .  . 


•  Comme  il  a  déjà  été  dit,  il  paraît  à  leurs  Seigneuries  (pie  la. 
tausi'  (je  Russell  vs  Régina,  bien  conquise,  n'est  pas  une  autorité 
i|iii'  l'appelant  Hodge  puisse  inv()(pier  au  soutien  de  sa  préten- 
tion, tt  en  jugeant  cette  présente  cause  (de  Hodge)  le  tril»unal 
n'entend  pas  i-étracter  les  raisons  données  lans  l'autiv.  Le  prin- 
cipe  que  cette  dernière  cause,  et  la  cause  du  Ciflzcn's  I nniinnice 
i'iinijiiiinj  tendent  à  étaV)lir,  est  (ju'il  est  des  sujets  (pii  tondiant 
à  un  certain  aspect,  et  pour  un  objet  particulier,  sous  la  section 
!>2,  {x'uvent  à  un  autre  point  de  vue  et  \)o\XY  une  autre  tin,  tom- 
litT  sous  l'empire  de  la  section  91." 

"  Leurs  Seigneuries  vont  maintenant  cons»  léror  la  nature  et 
il'  caractère  législatif  du  "  Liquor  licence  act  of  1(S77,"  .sectirm  80,. 
lies  Statuts  Refondus  d'Ontario."  Cet  acte  pour  ce  (pie  nous  en 
connaissons,  est  limité  dans  .ses  opéi'ations  aux  municipalités  de 
la  province  (l'Ontario,  et  est  entièrement  local  dans  son  caractère 
et  dans  son  application.  Il  autorise  la  nomination  de  commis- 
saires de  licences  pour  agir  dans  la  municipalité,  et  leur  donne  le 
pouvoir  de  faire  sous  le  nom  de  résolutions,  des  règlements  pour 
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•déterininor  les  conditions  et  les  (|ualités  requises  pourolittiiinlt-. 
licences  d'aulterge  ou  autres  licences  pour  le  déhit  en  di-tail  di 
li(iueurs  spiritueust-s  dans  les  limites  de  la  niunicipalitt'  :  {Mnir 
limiter  le  nond)re  des  licences  ;  pour  déclarei"  (|u'mi  certain  iioin 
bre  de  personnes  (jualitiées  pour  obtenir  des  licences  d'.uilpt'ivv, 
seront  exenjptées  de  la  nécessité  de  posséder  raecnimiKiiliitinii 
re(|uise  par  la  loi  pour  tenir  des  auberges,  pour  régleiucntvr  les 
auberges  et  les  bouti(|Ues  licenciées,  pour  définir  les  pouNoirs  et 
les  devoii's  des  inspecteurs  de  licences,  et  pour  ])unir  par  des  |ic- 
nalités  les  contraventions  aux  résolutions.  Ces  (lis[)()sitiniis  sem- 
blent des  matières  d'une  nature  purement  locale  et  provineinlc 
et  send)lables,  quoique  non  identiquement  les  niêmes  sous  tmis 
les  mpports,  aux  pouvoirs  des  numicipalités  créées  par  hs  Idis 
précédentes  des  parlemeîits  locaux 

"  Les  chefs  de  législation  compris  dans  les  sections  4  et  ô  de 
l'acte  d'Ontario  de  1<S77,  paraissent  tomber  dans  les  paragriiplii> 
8,  15  et  10  de  la  section  92  de  l'Acte  de  l'Amériipie  13nt!iniii(|iii' 
du  Nord." 

"  Leurs  Seigneuries  sont  donc  d'opinion  qu'à  l'égard  des  sw- 
tions  4  et  5  de  l'acte  en  question,  la  législature  d'Ontario  a  i\'/\ 
<lans  les  limites  des  pouvoirs  que  lui  a  conférés  l'acte  Impérial 
de  1867,  et  que  sous  ce  rapport,  il  n'existe  pas  de  conHit  entre cis 
pouvoirs  et  ceux  du  Parlement  de  la  Puissance." 

"  Il  paraît  à  leurs  Heigneuries  que  l'objection  soulevée  pur 
l'appelant  est  due  à  une  fausse  entente  du  vérital)le  caractèri'  ot 
de  la  position  des  législatures  pnninciales.  Elles  ne  sont  en  au- 
cunes circonstances  ses  délégués,  et  n'agissent  en  aucune  nianièiv 
connue  mandataires  du  Parlement  Impérial.  Quand  l'acto  de 
rAméri(|ue  Britannique  du  Nord  a  décrété  l'existence  de  la  légis- 
lature d'Ontario  et  (ju'il  a  investi  son  assend»lée  législative  di' 
l'autorité  exclusive  de  faire  des  lois  pour  la  province  et  pour  dis 
fins  provinciales  relativement  aux  matières  énumérées  dans  lu 
.section  92,  il  lui  a  conféré  des  pouvoirs  (lu'elle  ne  devait  en  aucnu 
sens  exercer  par  délégation  ou  connue  agent  du  Parlement  Im- 
périal, mais  il  l'a  investie  dans  le  cercle  des  attributions  de  citto 
section,  d'une  autorité  aussi  pleine  et  aussi  ample  (pie  celle  qui' 
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le  PrtiK'iiicnt  Iiiijx'rial  iif^issant  diiiis  la  pléiutiKlc  <!»•  sa  puissanc»' 
,x^■l•cl'mit  lui-niriiR' (ai  |)()iiirait  conférer.  Dans  les  liniitrs  ticsa 
imidiction  et  dans  la  s[)hère  de  ses  pouvnii-s,  la  l»''^fislature  locale 
,-.t  supivnie  et  a  la  nièiiie  autorité  (|Ue  le  Parlement  Impérial  ou 
11-  |iiuitiiient  de  la  Puissance  aurait  dans  les  mêmes  ciironstan- 
(v<  jiiiiii' conférer  à  une  institution  municipale  o\i  à  \m  corps  de 
si  (iviition,  l'autoi'ité  de  faiiv  des  rèj^lt-ments  ou  de  ])asser  des 
ivMiliitioiis  relatives  aux  sujets  spécifiés  en  cette  section  ou  p<au' 
l;i  iiirtu\'  en  opération,  et  en  assui'er  l'ettet. " 

Kciidons  liommaj^e,  avant  de  passer  »i  un  auti'e  sujet,  au  patrio- 
tisinc  éclairé,  et  à  la  nolde  indépendance  dont  ont  fait  jireuve,  à 
vt  ('<:iu'd,  plusieurs  députés  conservateui's  de  (^)uél»ec  et  t|ui,  se 
rîiiii,fi!Uit  pour  la  circonstance,  <lu  côté  de  l'honoraltle  M.  Hlake,  ont 
ii'Vt'ii(li(|ué  avec  énergie  et  tali-nts  les  di'oits  des  jtrovinces  mis  en 
iliiii<fir  jtar  la  politi(|Ue  centralisati'ice  île  Sir  .John.  Kendons  !«• 
im'iiH'  lionnuaye  à  cei'tains  joui'nalistes  conservatt'iu's,  (pli  ont 
foitciiient  contrilaié  à  éclairer  l'opinion  pnl»lii|ue  sur  ce  sujet  et 
à  hi  tenir  éveillée  et  attentive. 

Li'  pi'ojet  de  loi  sur  le  cens  électoral,  inti'oduit  deux  fois  déjjï 
par  Sir  .lohu,  à  la  C'hamKre  des  ( 'onninines,  est  un  nouvel  atten- 
tiit  iiux  privil('^fes  et  aux  droits  de  cette  l(''<i'islature.  Je  voudrais 
avoir  le  temps  de  discuter  cette  (piestion,  mais  je  le  ferai  dans 
une  autre  occasion,  durant  la  pré.sente  .sessi(ai,  et  j'espère  (pie  je 
if  ïcv.ù  de  manit're  à  convaincre  cette  C'liaml>re  (pie  niais  devons 
imitcsti'r  contre  ce  iKaivel  empiétement. 

l'actk  des  (.'Hemins  i>e  fei{  de  l.s.s:} 

rctte  politiciue  de  centralisation  i)oursuivie  par  le  pouvoir  fé- 
'Iml,  il  olitenu  un  luaiveau  succès  par  les  amendements  (pie  Sir 
Charles  Tupper  a  fait,  en  IHHH,  à  l'acte  des  chemins  de  fer  de 
LSTi». 

(,Vs  amendements  cpii  sont  incoi-poivs  dans  le  statut  40  Vict., 
chapitre  24,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  du  moins  dans 
liui's  ))arties  essentielles,  des  amendements  à  la  loi  en  force,  mais 
constituent  toute  une  politique  nouvelle  à  l'égard  des  chemins  de 
tVr,  dîxns  ce  pays  et  pi'oclament,  de  fait,  la  centralisation  dans 
leur  administration. 
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Coinnu'  oii  le  siiit,  raitidc  !)2  de  Tact»' tÏMléral  décrète  (]ii(mIiiiis 
cha(|Ui'  proviiico,  la  législattirr  locale  jxMirra  r.rrliisli'chiiDl  t'aiiv 
les  lois  relatives  aux  matières  touil»ant  dans  lus  catégories  «los 
sujets  ci-dessous  éinuiiéi'és,  savoir:.  .  .  . 

10e.  Les  travaux  et  entrt'prises  d'une  nature  loc  utnsi(Ut' 

ceux  étnnnérés  dans  les  catégories  suivantes  : 

A.  "Lif^jnes  de  bateaux  à  vapeur  ou  atitrcis  bâtiments,  elieiiiins 
de  fer.  canaux,  téléfjfraplies,  et  autres  travaux  et  entreprises  iv- 
liant  une  province  à  mie  autre  ou  h  d'autres  j)rovinces, ou  s'éttii- 
dant  au-delà  di's  limites  dtî  la  Province.  " 

B... 

C.  Les  travaux  (pli  bien  (pi'entièrement  situés  dans  la  jno- 
vince  seront,  avant  ou  api'ès  leur  exécution,  déclarés,  par  le  jnii- 
leinent  du  Cana<la,  être  faits  pour  l'avantagée  jjénéral  du  Canada, 
ou  pour  l'avantaj,'!'  de  deux  ou  d'un  plus  j^rand  nombre  de  pro- 
vinces." 

Ile,  L'incorpin'ation  de  compaj^nies  pour  des  o^  '  'ts  ])r(ivii!- 
ciaux. 

Profitant  de  ces  pouvoirs  ipie  la  constitution  leu.  lomie,  les 
léijfislatures  locales  ont  incorporé  une  rpiantité  considéniblc  dr 
compagnies  et  les  ont  autorisées  à  con.struire  des  chemins  de  ter 
locaux  d'une  «grande  impoitance  et  d'une  inunense  valeui'.  Ls 
villes  et  les  nninicipalités  ont  .scaiscrit  et  payé  des  sotiunes  dar- 
gent  considéi'ables  poui-  aider  ces  <.fr.indes  ertreprises,  espérant 
conserver  sur  les  tarifs  et  autres  détails  d'administration,  le  con- 
trôle absolu  que  les  lois  provinciales  leur  accordait. 

La  province  de  Québec,  particulièrement,  entrant  dans  la  vnii 
du  progrès,  malgré  .ses  res.sources   limitées,  a  emprunté  près  de 
vingt  millions  de  pia.stres  .ptair  venir  en  aide  à  l'initiative  indivi- 
duelle et  étendre  sur  son  territoire  un  va.ste  réseau  de  eliemins 
de  fer  (pli  a  augmenté  considérablement  la  fortune  pul)li(pie. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  cette  voie,  elle  a  voulu  constater  ses 
pcnivoirs  et  s'a.ssurer  par  une  loi  spéciale  le  contrôle  des  clieniins 
de  fer  qu'elle  ferait  construire. 

C'est  dans  ce  but  que  notre  législature  a  passé  l'acte  des  dit'- 
niins  de  fer  de  Québec  de  18()9,  qu'elle  a  amendé  à  diverses  re- 
prises, suivant  les  progrès  des  travaux  et  les  besoins  de  l'époiiUf 
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,t  (juVllf  a  fiiuilcinont  rct'oiKhi  en  1(SH(),  par  l'aot  4.S-44  Victoria, 
cliiipitit'  4M  :  acte  au(|Ufl  mon  lioiioraMr  ami,  M.  Lynch,  et  moi 
iiviiiis  ilt''Vom''  tant  tic  veilles  et  dv  sollicitmlc. 

('liai|U»'  l»'';^islatnr«'  locale  a  a«l(»|)t«'  une  loi  senildaMe  <(ui,  (|noi- 
ntii' soinuise  à  l'autorité  fédt'rale,  a  écliappé  au  «lésaveu  (jui  u 
fnipjM'  tant  d'autres  statuts  locaux. 

Km  xiTtu  «le  notre  acte  des  chemins  de  fer.  toutes  les  li^n"S 
(|iii  étiiient  construites  «Ml  i<S()(S,  (pii  r«»nt  »''tt'' «h-puis  «m  «levai«'nt 
r.tiv  à  ra\«'nir, s«)us  raut«ti'it«''  «le  tout«'  loi  i)ass«''e  j)ar  n«)tre  léeiy. 
tmv,  il  moins  «le  dis|)«)sition  contraire  dans  l'acte  spécial,  se  tr«>u- 
viiiciit  sous  le  contrôle  exclusif  «le  l'autorité  pr«)vincial«,'«|ui  i'é«;lait 
|,'  iiiiMJe  d'expi'opriation  «les  terrains  n«''cessair«'s,  Hxait  les  tarifs 
tant  pour  les  v«)ya^'eurs  «pie  pour  les  marchamlises,  octroyait,  «lé- 
tiiiissiiit  et  limitait  les  p«aiv()ii"s  «les  conipa<;ni«'s  incoi'ixtrées,  ré- 
i,'liiit  le  iiiodi'  de  s«aiscription  «'t«le  paiement  «lu  capital,  proté^l^eait 
les  cultivateurs  c«>ntre  la  négli<,'encc  «l<s  employés  «le  c«'s  c«>mpa- 
i^iiiis,  soit  dans  l'entretien  des  cl('>tures  et  passades,  s«)it  «lans  les 
(lis  d accidents  arrivés  par  le  feu  ou  autrement,  n«>mmait  l«'s 
iiiciiilii'es  du  comité  «les  chemins  «le  fer  au«pi«'l  s«»nt  transmises 
toutes  les  difficultés  inhérentes  à  l'exjjloitation  de  ces  vastes  en- 
treprises, etc.,  etc. 

Tous  ces  ]«)Uvoii's,  tous  c«'s  «Iroits  ré.sei'vés  jiar  la  constitution, 
aux  provinces,  et  consacrés  par  l'usaj^e,  ont  été  aliolis  prati«pie- 
iiKMit  ]).ir  l'acte  fédéral  de  la  «lernit'i-e  .s«',ssion  (IcScS.S). 

Kii  voyant  pour  la  pivmière  f«>is,  cette  «li.sposition  ohscnre  de 
la  sous-section  (!  de  la  section  10e  «le  l'article  !)2  de  la  c«»nstitu- 
tiiiii — i|Ue  je  viens  de  citer, — Sir  Chs.  Tupjier  a  décidé  le  parle- 
iiifut  fédéral  à  décréter  ce  (pli  suit  : 

Considérant  que  «lans  et  pur  Wicfr  tir  V Anit'i'iqiif'  lirlfnnnl- 
ijiii-  ihi  Xord,  1(S()7,  il  est  entr'autres  choses  .statué  «pie  l'autorité 
liL;isliitive  exclusive  du  parlement  du  Canada  s'éteiul  aux  tra- 
vaux et  entreprises  «l'une  natui'e  l«)cale,  «pii,  bien  «pi'entièrenient 
situés  dans  une  province,  .sont  avant  «ai  après  leur  éxecution, 
ik'C'lfirés  par  le  parlement  du  Cana<la  être  pour  l'avantaire  <,'énéral 
ilu  Canada,  ou  pour  l'avantagée  de  «leux  provinces  ou  plus  ;  et 
«laisidérant  «pie  non  seulement  les  lio-nes  mères  du  chemin  «h;  fer 
InttMcolonial,  du  Grand-Tronc,   du   chemin    «le   fer  de    la    rive 
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Nord,  (lu  chemin  do  t'ci'  du  Nord,  du  cliomin  do  fer  (l'Hainil- 
ton  au  Xord-Ouost,  du  clieruin  do  t'or  du  sud  du  Canada,  ilu 
chemin  de  ter  Grand  Occidental,  du  chemin  do  t'er  de  Civilit 
Valley,  du  chemin  do  for  d'Ontario  à  Quéhec,  et  du  elieiuin  il. 
for  Canadien  du  Paciticjue,  mais  aussi  toutes  les  lignes  d'einliran- 
choment,  ou  tous  les  chemins  do  fer  (|ui  s'y  raccordent,  ou  cni- 
sont  ces  chemins  do  fer  cm  quehju'un  d'entre  eux,  sont  tous  rt 
chacun  des  travaux  et  entreprises  pour  l'avantage  géiiénil  du 
Canada  ;  et  considéi'ant  «|Ue  ])our  la  meilleure  et  ])lus  nnitornii 
gestion  de  tous  ces  travaux  et  pour  la  plus  grande  sûi-eté  (diii- 
modité  et  utilité  du  })ublic,  il  est  à  pi-opos  ([uo  le  pari  ■nient  1< 
déclare  mv.s'i  :  A  ces  causes  il  est  par  le  présent  déclaiv  (|Uf  !••< 
dites  lignes  do  chemins  do  fer,  savoir  :  le  chemin  de  fer  liitiixn- 
lonial,  lo  (irand-Tronc  de  chemin  do  fer,  le  chemin  de  la  liv. 
Nord,  le  chemin  do  fer  du  Nord,  lo  chemin  de  foi-  d'Haiiiiltoii  au 
Nord-Ouest,  lo  chemin  do  fer  du  sud  du  Canada,  le  ehciiiiu  '\>' 
for  CJrand  Occidental,  le  chemin  de  foi-  <lo  Crédit  Valley,  le  olii- 
min  do  fer  d'Ontario  et  <v^uél»ec,  et  le  chemin  de  foi*  canadien  >!n 
Paciti(]Ue  sont  des  onti'eprises  pour  l'avantage  général  du  Canaili 
et  (pie  toutes  et  cha(|Ue  ligne  d'ond)ranchoment  ou  de  olicinin  i\v 
fer  se  raccordant  actuellement  ou  plus  tard  aux  dites  lignes  iK 
chemins  de  for  ou  à  aucune  d'entre  elles,  ou  les  croisant,  est  uii<' 
ontreprisi'  pour  l'avantage  général  du  Canada." 

Voici,  connue  on  lo  voit,  une  disposition  bien  large,  bien  com- 
plète (\xn  enlève  prati(|Uoment  aux  gouvernements  pi-oviiieianx 
tout  contrôle  effectif  sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer  loca- 
les. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  lignes  de  chemins  do  ftM'  do  la  pro- 
vince do  Quéhec,  (pii  n'ont  pas  été  frappées  par  cette  loi  :*  Tnr 
seule  :  le  Watoi'loo  et  Magog.  Je  vois  (pio  mes  collègues  sont  sui- 
pris  de  cet  état  di;  choses  ;  leur  surprise  est  très  légitime  assuré- 
ment, mais  personne  ne  peut  mettre  en  doute  la  véracité  de  nus 
paroles  à  cet  égard. 

Le  18  mai  188.'i,  l'honorable  M.  Blake  demandait  à  Sir  Ch. 
Tupper  :  "  quels  sont  les  chemins  de  fer  locaux  qui  restent  actuel- 
lement S(jus  le  contrôle  des  législatures  locales  ?  "  et  voici  la  ré- 
ponse (pi'il  en  ol>tenait/.  (Voir  ifan6«7't/ 1883,  page  1381,  l''182). 


LHOX.    M.   MEUCIER 


429 


•  Je  puis  (lire  (|UC  la  clause  est  très  éteinlue.  Los  compa- 
gnies t'Xcopté»\s  sont:  le  Carillon  et  (Jrenville,  Fredériction,  Non- 
veau  Brunswick  et  (^lna(la  :  St-Jean  et  Maine;  Waterloo  et 
Mii!,'i),u':  le  clu-niin  des  comtés  <le  l'Ouest  ;  le  Grand  Southern  et 
le  Windsor  et  Annapolis.  (^uant  au  dernier  il  y  a  des  doutes,, 
ciii'  )!■  siîp))ose  (|u  il  est  l'ét^llement  compris  dans  le  mot  "  Intereo- 
loiiml,    cai'  le  titi'e  n'est  pas  ])assé  " 

M.  1>I,AKK. — L'honorai tle  ministre  nous  donnera  peut-être  le 
iiPiiilne  des  chemins  de  fer  (|Ue  renferme  sa  liste,  et,  s'il  a  cette 
li>tc.  je  serais  heurt'ux.  de  l'avoir. 

SiK  CiiAltl.ES  TlJl'l'EK.— Soixante  et'(|uati'e. 

M.  l5l,AKE.^ — Jit  ne  sais  pas  si  par  cette  clause,  l'honnorahle 
ministre  à  l'intention  d'a])pele'.  des  travaux  p( air  l'avantage  ;j,'éné- 
lal  du  Canada,  tous  hjs  chemins  de  fei'  (|ui,  plus  tard,  sei'ont  cons- 
tituas (11  corporations  par  les  provinces  et  construits  en  vertu 
lies  loi  des  léi;"islatures  provinciales  et  tpii  se  raccorderont  à  l'une 
lies  lieiK's  ])rinci[)ales  ^ 

SlK  CllAltl.KS  ■^ri'lM'EK. — "C'est  là  ce  <  pie  je  nie  propose,  si  ces 
elieiiiins  toiidK'iit  dans  la  catt'Lforie  de  cette  clause  :  mais  naturel- 
lement ia  <|Uestion  de;  savoir,  si  cette  idée  est  réalisable  est  une 
i|Uestion  de  di'oit  à  hupielle  l  hon.  monsieur  peut  répondre  mieux 
i|Ue  umi.  " 

M.  Hl.AKK. — Il  est  difficile  <le  jULÇer  la  question  de  droit  lors- 
i|Ui»n  emploie  la  mêiii' phrase  pour  le  passé  et  pour  le  présent. 
Ww  exempK',  il  s'ensui\i,iit  cette  consétpieiice  (jue  dès  (pi'une 
léi.nsl;Uure  provinciale  passerait  un  acte  constituant  en  corj)ora- 
tiuii  une  compagnie  de  chemin  de  fer  dont  les  travaux  seraient 
onnniencc's  n  un  en<lroit  (pielcoiupie,  et  viendrait  aboutir  à  l'une 
lie  ces  jirincipales  lignes,  dès  lors,  (piand  bien  même  ce  chemin 
serait  très  court  et  aurait  un  caractère  provincial  il  échapperait 
il  la  juridiction  provinciale.  " 

Sir  Chs  Titper. — Pas  avant  «pi'il  ne  .soit  construit. 

M.  Bi.AKE. — L'honorable  mini.stre  propose  (jue  les  provinces 
t'iisse  k's  travaux  et  il  se  les  appropriera 

Cette  convers.itiijii  fpie  j'ai  tenu  à  rapporter  textuellement 
inais  fait  mieux  comprendre  la  portée  de  cette  loi  fédérale,  que 
j  aurais  pu  le  faire  moi-iuênie. 
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L'un  des  interlocuteurs  est  l'auteur  même  de  la  loi  et  il  doit 
nécessairement  bien  la  comprendre  ;  et  l'autre,  un  des  juriscon- 
sultes les  plus  distingués  non  seulement  du  Canada  mais  do  toute 
l'Amérique,  est  aus«i  lui  Lien  en  état  d'apprécier  toute  la  portiV 
•de  la  mesure.  Tous  deux  s'accordent,  il  ne  peut  y  avuir  de 
doute — sur  le  fait  (pi'il  ne  reste,  dans  toute  la  province  de  Qui'-- 
bec,  qu'un  seul  chemin  de  fer  sous  le  contrôle  du  pouvoir  local  : 
•c'est  le  Waterloo  et  Mam)(î. 

L'honoi-al)le  M.  Blake  a  coml)attu  cette  mesure  de  toutes  ses 
forces,  mais  inutilement.  La  centralisation  devait  poursuivie 
son  œuvre  néfaste. 

Voici  ses  paroles  telles  (jue  rapportées  dans  le  Hansard  de  ISS-'Î, 
pages  1872  et  lîî.S.'î  : 

"  Je  puis  dire  d  une  manière  généi-ale  (|ue  je  considère  la  pro- 
position de  l'honcmible  monsieur,  large  connue  elle  est,  connue 
calculée  virtuidlement  pour  détruire  l'efficacité  de  la  juridiction 
provinciale  et  du  contrôle  provincial,  sur  l'importante  (lucstion 
■des  chemins  de  fer  provinciaux.  Je  ne  connais  aucun  modo  par 
lequel  ce  parlement  puisse  plus  efficacement  que  par  cette  inosurc 
paralyser  l'esprit  d'entn.'prise  et  rebuter  les  efforts  des  différente- 
législatures  provinciales  relativement  aux  améliorations  de  cette 
nature." 

"  Autant  que  je  puis  le  comprendra-,  elle  aura  virtuellement  un 
effet  sur  tous  les  chemins  de  fer,  pareeque  tous  les  chemins  de 
fer  se  raccordent  soit  directement,  soit  indirectement  avec  quel- 
ques unes  des  lignes  principales  (jue  l'honorable  monsieur  nonune. 
Vous  ne  ])ouve/.  trouver  une  ligne  qui  finalement  ne  se  relii' 
point  à  un  gran<l  chemin  et  ne  conduise  point  à  une  ville  ou  à  un 
autre  ;  ainsi  tous  les  chem'us  de  fer  avec  lesquels  je  suis  le  plus 
familier,  ceux  de  ma  prt)pre  province,  sont,  il  me  semble,  dans 
cette  [losition  vis-à-vis  des  lignes  principales,  quoi(iue  la  chose  ne 
.soit  pas  absolument  claire  par  hi  définition  île  l'honorable  mon- 
sieur. J'aimerais  à  savoir  ([Uelle  chance,  quelle  raison  il  y  aurait 
de  construire  ur  chemin  de  fer  (pli  ne  se  raccorderait  ])as  avec 
l'inie  ou  avec  l'autre  de  ces  principales  voies  ferrées  :  et  l'on  nous 
propose  de  déclarer  qu'à  l'avenir  tous  les  chemins  de  fer, — non 
seulement  ceux  construits  à  présent,  mais  ceux  devant-être  cous- 


LHON.    M.   MERCIER 


431 


truits  plus  tard, — seront  pris  en  charge  par  ce  parlement."  (Page 
1372,  Hiinsard) 

"  Faire  ce  que  l'honorable  monsieur  nous  demande  de  faire, — 
placer  tous  ces  chemins  sous  le  contrôle  de  ce  parlement  simple- 
mont  d'après  la  théorie  que  parcequ'ils  se  raccordent  avec  les 
principales  lignes  ils  doivent  être  déclarés  d'utilité  publique — 
c'i'st  violer,  ce  me  semble  la  lettre  de  la  constitution  sur  ce 
sujet.  Nous  avons  il  est  vrai  le  droit  de  déclarer  (pi'une  entn;- 
piise  est  d'utilité  publicjue  et  ([ue  nous  la  considérons  comimî 
nôtre  :  mais  nous  sommes  tenus  d'exercer  ce  droit  bond  ^fidc." 
ipîiift.'  1872,  Hansard) 

"  Pendant  quinze  ans,  nous  avons  cru  (pi'il  pouvait  y  avoir  des 
chemins  de  fer  provinciaux.  Nous  avons  agi  négativeuient  et 
iirtirniativement  d'après  cette  hypothèse,  îujus  avons  reconnu  la 
validité  des  chartes  locales  ;  nous  ne  les  avons  pas  contii'mées  ; 
ïmiin  ii'uvons  2^as  osé  insulter  le.'^  provinces  en  Ichco infirmant  ; 
iiiiiis  nous  les  avons  considérées  comme  valables  et  nous  avons 
rtJDUté  aux  pouvoirs  de  ces  chemins  de  fer  et  avons  déclaré  (|Ue 
C'rtaiiis  travaux  exécutés  en  vertu  de  chartes  locales  étaient  des 
travaux  pour  l'avantage  général  du  Canada,  lors(|u'ils  le  sont 
réellement." 

"  En  cousé(|uence,  toutes  les  provinces  ont,  je  crois,  depuis  la 
confédération,  agi  d'après  la  théorie  qu'elles  avaient  le  pouvoii- 
ilaecorder  des  chartes  ou  pouvoirs  aux  chemins  de  fer  locaux. 
Quant  à  moi,  quoique  je  respecte  l'opinion  de  ceux  qui  ont  des 
iloutes  à  ce  sujet,  je  ne  comprends  pas  comnient  il  peut  en  être 
ainsi  relativement  à  cette  disposition  de  la  constitution." 

Un  détail  très  important  dans  la  nouvelle  loi  et  (ju'il  importe 
lie  faii-e  connaître  de  suite  au  peuple  de  cette  province,  afin  de 
lui  permettre  d'en  éviter  les  funestes  conséciuences,  c'est  la  néces- 
sité de  retjuérir,  j)ar  écrit,  les  clôtures,  si  les  cultivateurs  veulent 
•  n  obtenir  et  avoir  le  droit  de  réclamer,  des  compagnies,  des  in- 
<leranit(''s  pour  les  dommages  ré.sultant  d'accidents.  C'est  le  sens 
il  me  semble,  des  deux  paragraphes  combinés  de  la  section  9  de 
lacté  en  (luestion. 
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Dans  l'ancienne  loi  de  la  province  du  Canada,  aucun  avis  n'é- 
tiit  nécessaire  ;  la  compagnie  était  toujours  en  demeure  do  rem- 
plir cette  obligation  ;  mais  dès  1868,  la  formalité  d'un  avis  fut 
introduite,  mais  non  celle  d'un  avis  par  écrit  ;  et  on  i't'troiiv(.' 
cette  disposition  dans  le  statut  fédéral  de  1879  et  dans  celui  de 
Québec  de  1880.  Mais  maintenant,  c'est  un  avis  inir  écrit  (|inl 
faut,  dès  le  tlébut  jxjur  rendre  la  compagnie  responsable.  Li 
question  se  présente  pour  savoir  si  la  chose  sera  nécessaire  pour 
les  répartitions,  (^t  il  y  a  là  un  doute  assez  sérieux,  doute  (|ui 
aurait  disparu  si  ramendement  proposé  par  M.  Wliitt-,  de  Reii- 
frew,  avait  été  adopté,  connue  sir  Charles  Tupper  l'avait  laissé 
croire. 

Cet  amendement  était  dans  ces  tei'mes  : 

"  Le  ])aragraph('  2  de  la  clause  C — aujourd'hui  0 — est  par  V 
présent  révocpié  et  le  suivant  lui  est  substitué  :" 

2  "  Jusqu'à  ce  ([ue  ces  f;lûtures  et  barrières  aient  été  posées,  la 
compagnie  qu'elle  ait  ou  non  été  requise  de  les  ériger  pai"  les  pro- 
priétaires des  terrains  avoisinant,  sera  responsable  <le  tous  les 
dommages  (|ui  pourront  êti'e  causés  par  ses  trains  ou  loconiotivo 
aux  bestiaux,  chevau.x  ou  autres  animaux  sur  le  chemin  de  ter. 

Sir  Charles  Tujiper  résista  tant  qu'il  put  à  cet  amendement 
(Hansdvd  de  l88-"i  p.  1.S78)  mais  finit  par  déclarer  qu'il  craignait 
d'être  obltilé  ((''  •'<•'"  sonmcffre  vu  qa'il  était  cerné  de  toutes  pi  ois. 
(Ha)iHavd  de  1883  p.  1380.) 

Toutefois  le  paragraphe  2  de  cette  section  qui  est  devenu  la  De 
du  statut,  ne  contient  pas  les  mots  qu'elle  ait  été  requise  on  vot) 
et  lai.sse  consécpienanent  sub.si.ster  les  doutes  que  je  viens  de  sou- 
lever. 

Il  n'y  aura  (|u'une  opinicm  dans  cette  chandav,  j'en  suis  sûr 
pour  admettre  la  portée  extraordinaire  de  ce  statut  fédéral,  (lui 
est  l'u'uvre  la  plus  contralisatrice  (pu;  je  connaisse. 

La  province  perd  tout  contrôle  sur  .ses  chemins  de  fer  et  elle 
devra  continuer  à  débourser  81,725,757.45,  qui  reste,  du  moins 
(lui  restait  à  payer  le  31  décembre  1882  aux  compagnies  subven- 
tionnées.— (Discours  de  l'honorable  M.  Wurtèle  1883  Etat  Xo  -S 
p.  5  à  8.) — Quoique  tout  contrôle  lui  soit  enlevé  sur  ces  compa- 
gnies par  l'acte  en  (jucstion. 
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('(■ci  nest-il  pas  do  nature  à  alarmer  cette  chambre  et  le  pays  ^ 
De  (jnelle  utilité  sera  maintenant  notre  ministère  «les  chemins 

Aussi  je  m'attends  à  ce  que  l'honorable  <léputé  de  Caspé,  en 
(ipjinnant  les  faits  (|ue  je  viens  «le  dt'voiler  devant  cett«M;haml)i't' 
scniprt'ssera  «le  venir  nous  «k^elarer  «[ue  son  utilitt' a  cewsé  connut ^ 
iiiiiiistrt'  des  chemins  de  fer. 

Lîi  pi'ovince  d'Ontario  après  avo!'-,  en  1882,  lorstpi'il  «Hait  <pi«'s- 
timi  de  cette  mesure,  voté  des  résohiti«)ns  p«)ur  la  cond»attre,  a 
pidtcsti''  (le  n«>uveuu  cette  anné«'  et  afin  «le  «loim«'r  plus  «le  force 
àsnii  ]in)t«H  l'a  «'iu'«'<,dstré  «lans  son  «liscoursdu  tn'ine. 

Voici  en  <[Uels  teignes  : 

'  Durant  la  dernière  sessi«)n  «lu  ])ai'lement  fédéral,  il  a  été  v«)té 
uni'  loi  qui  d«'crète  «pie  les  principales  li<^nes  «l(i  chemins  de  f«îr, 
•liuis  iîi  province,  ainsi  «pie  tous  les  chemins  d(î  f(!r  s'3'  rac(.'«)r«lant, 
mi  les  ci'oisant,  actuellement  «)U  plus  tard,  sont  s«)umiH  à  l'autoi'ité 
l/'i:isliitive  du  parlement  du  Canada. 

Ce  seni  il  vous  «l'examiner  jusipi'à  «piel  point  c«;tt«'  loi  enlève 
lui  0(1)1  tnMe  de  la  lé<jfislature  l«)cale  «les  chemins  c«)nstruits  s«)u>. 
>m  autorité  et  subventionnés  à  mêm«'  le  tré^sor  provincial  ;  et 
aussi  dV'tudier  la  «piesti«)n  de  sav«)ir  si  rintenti«)n  «le  l'acte  dt^ 
rAniéiiiiU''  Brit'i!uii«pie  du  N«)r«l  était  de  pe/mettre  au  parh'ment 
iVMli'ial  diutii'rveuir  de  cette  fa(;«)n  à  l'encontre  «le  l'autorité  léms- 
liitive  des  provinces." 

La  léj^islature  d'Ontario  a  répomlu  à  cette  partie  du  discours 
ilu  tn'me  en  v«)tant  le  13  mars  «lernier  des  résolutions  dans  les- 
i|n(lks.  après  re.\p«)sé  «les  faits,  «m  trouve  la  protestation  «pie 
vnici  : 

'  4-.  ()nc  cette  léjj^islature,  dui'ant  la  session  de  1(SS2  d«''(daia])ar 
viiix  unaninu'  de  ses  meinbr«'s,  (pie  les  plus  cli«'rs  intérêts  «lu 
iKiHile  d'Ontario  exig«'aient  «pu-  la  l«''^islature  proxineiah'  n«^  fût 
pas,  sans  lu'-cessité  ab.solue  privée  de  .son  contnMe  «-t  «1«'  ,s«)n  auto- 
rite  sur  se.s  chemins  «le  fer  :  et  «jue  cette  législature  «•.\i<rea  «pie 
liirs(|u  une  compagnie  de  chemins  «le  fer  chercherait  à  se  .sous- 
triiiiv  au  contr«*)le  pr«)vincial,  elle  s«)it  forcée  «1«!  s'assurer  «le  la 
jwit  de  la  législature  «pli  l'aura  favorisée  d'une  charte,  son  con- 
Miiteiueiit  à  ce  «pie  tel  chemin  «le  fer  soit  reconnu  ou  «léclaréêtre 
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à  l'avantage  gétu»ml  de  la  Puissance,  ou  encore  qu'elle  soitolili^rtM. 
de  prouver  (|u'elle  a  t'ait  des  déniarchea  dans  ce  sens-là  et  ({uVIlf 
s'est  vue  refusée  pour  des  raisons  insuffisantes." 

Se  Que  sans  égard  à  ce  que  l'on  croit  être  le  droit  des  provinces 
et  .sans  connuuni(|uer  avec  le  gouvernement  ou  la  législature  di- 
cette  province,  le  parlement  fédéral,  dans  le  cours  de  la  session 
de  1883,  a  passé  mie  loi  déclarant  ((ue  toutes  les  principales  voies 
ferrées  de  la  provinces  et  toutes  ou  chacune  des  voies  «le  raccorde- 
ment ou  voies  ferrées,  joignant  actuellement  ou  (|ui  se  raccorde- 
ront à  l'avenir  avec  les  dites  voies  principales  de  chemin  de  ter 
ou  les  traverseront,  sont  des  travaux  faits  ddiis  V'niterc't  tininuil 
dn  Gavddii,  décidant  (pi'à  l'avenir  ces  <lites  voies  fen-ées  seront 
soumises  à  l'autorité  légisbitive  du  parlement  du  Canada. 

"  6o  Que  cette  décision  extraoi'dinair<s  si  elle  est  légale,  aura 
pour  consé(jUences  naturelles  de  soustraire  à  la  juridiction  pio- 
vinciale  toutes  les  (piestious  <le  chemins  de  fer  et  de  les  transférer 
aux  autorités  fédérales." 

"  7o  Que  le  trésorier  de  la  province  a  fourni  au-delà  de  si.\  mil- 
lions de  piastres  et  ({ue  plusieurs  des  municipalités  de  la  ])roviiKc 
ont  contrihué  pour  au-delà  de  huit  millions  de  piastres  à  la  C(ju>- 
truction  de  chemins  de  fer  dont  le  parlement  fédéral  s'attrilme 
aujourd'hui  la  propriété,  et  que  c'est  au  moyen  de  ces  .souscriptions, 
de  ces  octrois  (jue  ces  chemins  de  fer  ont  été  construits  et  ([Ue 
.sans  ces  souscri[)tions,  leur  C(jnstruction  serait  encore  à  l'état  ile 
projet." 

"  8o  Que  l'on  a  ainsi  contribué  à  la  construction  de  ces  voie> 
ferrées  (ju'avec  la  conviction  et  l'entente  qu'elles  allaient  demeu- 
rer sous  le  contrôle  de  la  province  comme  chemins  de  fer  provin- 
ciaux, et  (jue  la  prise  de  possession  par  les  autorités  fédérales 
<lonue  ainsi  à  la  province  et  aux  dites  municipalités  le  pouvoir 
de  se  faire  rembourser  par  la  Puissance  du  montant  de  leurs 
souscriptions." 

"  9o  Que  d'après  leur  charte,  les  chemins  de  fer  dont  vient  de 
s'emparer  le  parlement  fédéral,  sont  essentiellement  locaux  et 
provinciaux,  et  comme  tels,  doivent  rester  sous  le  contrôle  ex- 
clusif de  la  législature  provinciale  d'après  l'acte  de  l'Aniériiiui' 
Britani(|ue  du  Nord.et  (jue  cette  chambre  est  d't»pinion  que  «lans  les 
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cireonstiuices  il  n'y  avait  rion  (pli  autorisât  le  parlement  fédéral  à 
déclarer  (juo  ces  chemins  de  ter  étaient  dans  l'intérêt  général  de 
Puissjiiiee  Que  cette  décision  n'a  aucun  rapport  avec  les  faits, 
it  (|Ut'  lîi  conduite  du  parlement  fédéral  est  en  conséquence  une 
violation  de  l'esprit  même  de  l'acte  do  rAméri<|ue  Britannitiue  du 
Xdi-il  t'ii  même  temps  (ju'une  perversion  de  son  objet  et  de  li,  1<  ttre 
iik'iiic  de  la  constituti<m  fédérale." 

"  10  (^ue  cette  chamltre  croit  de  son  devoir  de  protester  fer- 
iiicmt'iit  contre  ces  empiétements  du  parlement  fédéral  sur  les 
(li'iiits  des  provinces  et  <rrtffirmer  le  droit  «pie  les  populations  de 
(•lmi|Uc  province  ont  d'exercer,  par  leurs  léj^islatures  une  juridic- 
tioiH'XcIusive  sur  les  chemins  de  fer  ainsi  (pie  sur  les  (>ntreprises 
(l'iiii  (iU'iictère  local  et  provincial,  ainsi  cpie  sui'veiller  et  réj^ier  la 
ciiinluite  de  toutes  les  compagnies  aux(iuelles  peuvent  appartenii- 
ci'sclii'iiiiiis  de  fer,  ou  cpii  ont  à  leur  charge  l'exploitation  ou  l'en- 
tivticii  de  ces  enti'eprises  publiques." 

Lliiiiiorable  M.  Mei'edith,  It?  chef  de  l'opposition,  proposa,,  en 
;iiiirii(lriiu'iit,  Une  autre  série  de  résolutions  comportant,  dans  l'cn- 
sciiilili',  le  même  sens  que  celles  du  gouvernement,  mais  appuyant 
paitic'ulirremeiit  sur  la  nullité  de  l'acte  fédéi-al.  Klh's  fui'<'nt  re- 
ji'ttVs  et  celles  <lu  gouvernement  furent  ado[)tées  pai'  une  majo- 
ritt'  lie  (|uinze  voix. 

Ctttr  jjrotestation  est  digne  vt  énergique  et  je  vois  qu'elle  est 
t'iiitc  h  ]M'u  près  dans  les  mêmes  termes  par  la  législature  <lu 
Xi>uviau-l]i-uns\vick,  sur  la  proposition  de  M.  Stokton,  député  de 
St-.Iriin  :  (pi'il  me  soit  permis,  avant  de  terminei",  de  rappeler  à 
nttc  (  liaiiibre  les  sacrifices  éncn'mes  (pic  les  habitants  <le  cette 
liiuviiu-e  si' sont  imposés  pour  construire  It;  chemin  de  fer  du 
Xonl  tt  subventionner  un  certain  nombre  d'autres  lignes. 

Ce  million  voté  par  les  habitants  des  villes  de  Montréal  et  de 
QiU'lioc  pour  assurer  à  notre  province  les  avantages  du  eonnnerce 
'le  l'Ouest  et  faire  converger  vers  la  vieille  cité  de  Champlain 
timt  ce  trafic  dont  elle  est  le  termiiuis  d'été  naturel,  .sera-t-il  perdu 
P'mr  t(>uj(»urs  ?  D'un  trait  de  plume,  sir  Charles  Tupper  a-t-il  pu 
faire  perdre  à  notre  province  le  fruit  de  tant  de  travaux  et  de  si 
P'ands  sacrifices  ? 

Kt  coimnent  récompense-t-on  aujourd'hui  les  contribuables  <le 
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ces  municipalités  (|ui  ont  ôpuisi''  luni's  n-ssourcos  pour  dotci' notre 
provinco  dv.  ces  clieinins  de  for  dont  nous  avions  droit  d'ôti'c  tiers  ' 
Ce  qu'ils  avaient  le  droit  <le  regarder  connue  leur  propi-iétt-  jmssc 
entre  les  mains  du  gouvernement  fédéral  et  c'est  lui  (|ui  tlxoia 
les  tarifs  et  réglera  tous  les  autr«'s  <létails  d'administration. 

Et  le  cliernin  de  fer  du  lac  St-.jean  sur  le(|uel  la  ville  de  (^Mif- 
Ik'C  fonde  tant  d'espérances,  (pie  devient-il  ?  un  chemin  tÏMli'ial 
connue  les  autres  ! 

On  discute,  depuis  deux  ans,  sur  les  droits  (pie  peut  avoir  iidtiv 
h'gislature  locale  de  taxer  les  lignes  de  chemin  de  fer:  cctto  loi 
fédérale  rt'gle  la  (pUistion  et  enlève  tous  les  doutes  (pii  pouiniii'iit 
exister  à  cet  égard.  A  l'avenir,  si  ces  compagnies  de  chruiins  il.' 
fer  sont  taxées,  elles  liî  seront  par  le  pouvoii-  fé'déral  (pii  n'iU'ani 
l'ien  foui'ui  pour  leur  venir  en  aide,  prendra  le  plus  claiidc  Ituis 
revenus  pour  cond)ler  les  vides  (pie  les  extravagances  du  i^du- 
vern(!ment  actucd  à  Ottawa  font  t(ais  les  j(^ur«  dans  la  caisse 
fédéral(^ 

En  face  de  l'énergie  pie  revendication  des  droits  pi-oviiiciaux 
cpie  font  nos  provinces  so'urs,  resterons-nous  plus  longtuiiiiis 
silencieux,  nous  les  représentants  du  peuple  de  la  province  de 
Québec  ? 

Subii'ons-noiîs,  sans  protester,  ces  empiétements  calculés,  sys- 
témati(pu\s,  contre  nos  droits  les  plus  chers  ^ 

La  province  de  Québec  (pii  a  été  le  berceau  de  n(ttn'  ^^mml 
pays;  celle  (pli  à  une  éporpie  mémorable  de  notre  histoire  a 
fourni  ces  héros  du  patriotisme  morts  sur  l'échafaud  pniir  la 
défense  des  droits  politi(pies  et  des  liberté's  nationales  suliiia-t- 
ellc  sans  s'émouvoir,  sans  protester,  les  indignes  .spoliati(jns  dont 
elle  est  la  victime  ? 

Le  vote  de  cette  chambre  répondi'a  à  ces  (piestions. 

Il  y  a  ceux  (pii  prétendent  (jue  la  majorité  con.servati'ice  est 
tenue  de  .s'opposer  aux  ré.soluti(ms  (pii  sont  soumises  à  la  chaiiilni', 
parce  (pi'elles  émanent  du  chef  de  l'opposition  ;  à  leurs  yeux,  une 
proposition  affirmant  les  droits  incontestables  de  la  Piovince. 
perd  .son  mérite  en  passant  pannes  mains.  Voilà  où  nous  a  conduit 
l'esprit  de  parti.  Parce  ((ue  voyant  l'inaction,  l'inditiéreiice  du 
gouvernement  en  face  du  danger    imminent  (pli  nous  niemice,  jai 
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pris  l'ii  mains  le  drapeau  de  notre  autonomie,  on  refuse  de  com- 
battre et  l'on  permet  à  l'envahisseur  de  poursuivre  impunément 
son  usurpation. 

Voilà  la  mesure  du  patriotisme  de  ceux  (pii  s'inspirent  uni<|ue- 
inentdcs  mes(|uines  considérations  de  l'esprit  de  parti.  Ku  eut-il  été 
lie  luêiue  si  ces  résolutions  eus.sent  éma)ié  de  nos  adversaires  !  Cer- 
trtiiu'iiii'ut  non.  Je  déchire  ici  au  nom  de  la  députation  lil)érale 
([iii  m  entoure  rpie  si,  en  mon  lieu,  l'honorahle  leitdev  d;»  cette 
chainln'e  avait  eu  le  coura<]^<ï  de  prendi'e  l'initiative  de  la  défense 
lies  pn-i'opitives  provinciales,  tous,  nous  lui  aiu'ions  accordé  notre 
iipjnii  le  plus  cordial.  Pour(|Uoi  ces  distinctions  lorsqu'il  s'ai^it 
•lu  salut  comnnin  ?  Pounjuoi  nos  adversaires  ne  s'inspii'ent-ils 
pas  «lu  nohle  exemple  fjui  leur  est  donné  par  nos  frères  d'outre 
iiiiT.  Lors(|ue  la  France,  envahie  île  toutes  parts,  faisait  appel 
au  i)atriotisme  de  ses  enfants,  ceux-ci  répondaient  jus(|u'au  di-r- 
iiii'i'  à  l'appel,  et  courraient  au  C()ml)at,  sans  s'enipiérir  des  titres 
l't  (les  opinions  de  celui  (|ui  les  conduisait  à  l'as.saut.  Nous 
avons  vu  un  Charrette,  vaillant  champion  de  la  cause  monar 
chi(|ue,  offrir  sans  hésitation  ses  services  au  gouvernement  de  la 
ivpulili(|ue  et,  à  la  tête  de  ses  zouaves,  coiidjattre  en  héros  sous 
!<■  drapeau  tricolore. 

Voilà  le  vrai  patriotisme,  tel  (pie  nous  l'entendons  de  ce  c«''tté 
lie  la  cliamV»re  et  si,  dans  un  moment  de  péril,  le  leader  de  cette 
chainl)re  se  trouvait,  par  les  circonstances,  à  la  tête  de  la  défense 
nationale  pas  un  .seul  d'entre  nous  n'hésiterait  à  le  suivre  et  à 
coniliattre  à  .ses  côtés  l'ennemi  connnun. 

Fasse  le  ciel  que,  cette  fois-ci,  l'esprit  de  parti  n'étoufi'i'  pas  la 
\<iix  (lu  patriotisme,  la  voix  du  devoir. 
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DISCOURS  DE  L'HONORABLE  M.  MERCIER 

Prononcé  à  St- La  tirent,  le  0  sejytembre  IHH,!. 


On  m'a  dit  (jne  cette  assemblée  serait  bruyante,  que  je  ne  serais 
pas  écouté.  J'ai  regardé  ces  propos  comme  une  insulte  aux  mi- 
sibK's  et  patrioti(|ues  habitants  du  comté  de  Jacques-Cartier.  Je 
savais  (pie  l'on  aimait  la  discussion  franche  et  loyale. 

Je  suis  venu  ici  aujourd'hui,  parce  (pie  j'ai  cru  (pi'il  «'tnit  de 
mon  devoir  de  détendre,  dans  cette  circonstance,  le  parti  HlV-iul, 

Je  me  trouve  en  des  conditions  bien  défavorables  pour  \u\\> 
adresser  la  parole,  puis(jue,  pour  venir  à  cette  assemblée,  il  iiùi 
fallu  laisser  le  lit,  où  j'étais  retenu  depuis  quehjues  joins  parla 
maladie.  Je  ne  pourrai  pas  ])arler  avec  autant  d'avantage  (jiu' si 
j  étais  en  santé.  Sous  ce  rapport,  l'honoi-able  M.  Chaplrau  est 
mieux  (|ue  moi.  Lui,  il  a  eu  le  soin  d'être  malade  au  moiiiciitilf 
la  se.sjsion  et  il  s'est  j^uéri  Juste  au  tenq)s  où  il  n'y  avait  plus  riiii 
à  faire.  Les  luttes  qu'il  a  faites  auparavant  ont  eu  des  i-ésultats 
tpii  lui  ont  permis  de  voyager  en  F'rance,  en  Italie  et  de  {lasstr 
l'hiver  dans  les  plus  belles  parties  de  la  Californie.  Il  a  eu  sur 
moi  un  autre  avantage  :  la  position  plus  qu'heureuse  dans  UkiikIIc 
il  se  trouve  lui  a  permis  de  se  sauver  pour  ne  pas  entemlre  li' 
cimcert  de  malédictions  (pii  s'est  élevé  de  toutes  parts  après  (|U  il 
eut  saci'itié  les  plus  chers  intérêts  de  la  province  et  réalisé  la  for- 
tune au  moyen  de  laquelle  il  voyage  en  grand  seigneur,  et  vit 
dans  le  luxe  et  dans  une  somptueuse  abondance  ;  tandis  (jue  moi, 
Je  suis  obligé  de  re.ster  à  mon  poste  pour  entendre  les  caloinnit-s 
<(u'on  s'applique  à  répandre  sur  mon  conjpte  et  recevoir  les  injures 
(pie  mes  adversaires,  faute  de  moyens  honnêtes  pour  nie  com- 
battre, me  lancent  constamment  à  la  ligure. 


■  f 


TACTIQUE  DES  ADVERSAIRES 


Je  comprends,  et  surtout  le  public  comprend  parfaitement  cette 
tacti<|ue,  qui  ne  manque  pas  d'une  certaine  habileté.  Ils  iii'atta- 
(juent  personnellement,  ils  se  ruent  sur  moi  pour  me  faire  perdre 
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la  cniiHiincc  de  mes  amis.  Ils  savent  \wn  que  si  les  liliôraux 
vdtt'iit  jxtur  M.  Descarics,  rélection  do  M.  Mousseau  est  perdue. 
|)'\iii  lUitre  côté,  ils  n'ignojvnt  [)as  (|Ue  les  lihéraux  sont  des 
lioiiiiiit's  (|ui  raisonnent,  (|ui  ne  suivent  pas  à  l'aveu^de,  et  (pie  si 
Idii  ])()iivait  les  convaincre  (pie  Je  suis  niallioiui(*te,  (|Ueje  suis  un 
clit'f  iii(li;.^ne  de  les  condilin,',  ils  l'et'useraient  de  nie  suivre,  et  par 
coiis(''(|Uent  de  votta'pour  M.  Desearies.  Ils  se  sont  donc  dit  :  "  Pour 
((iiijticr  l  élection  de  Jacques-Cartier,  il  faut  écraser  Mercier,  lui 
iiilivci'  la  confiance  de  ses  amis  ;"  et  comme  ces  <,'ens-l»i  ne  recu- 
lent ilcv.uit  aucun  moyen  p(aii- atteindre  l(MU-l)Ut,  connni-  ils  sont 
liitii  (It'terminés  de  taiiH'  n'importe  (pielle  infamie  ])(>ur  se  main- 
tiiiir  )iu  pouvoir,  ils  se  sont  rués  sur  ni(ji  avec  une  raj^e  (|ui  se 
ciiiii]irt'iid  facilement. 

CE  lil'lI.S  DIS.UENT  .MTKEFOIS 

l>t.  pourtant,  de  (pielle  grâce  peuvent-ils  mattarpier  avec  cette 
t'invur  insen.sée,  ceux  (pli,  il  n'y  a  pas  un  an,  étaient  à  mes  i^e- 
iiiiiix  potir  me  .solliciter,  me  supplier  de  con.seiitir  à  devenir  l'un 
(le  li'iirscoll('j.jues  dans  le  gouvernement  de  la  province  de  Quéltec  ; 
lUx  (|ui.  depuis  1879,  ont  essayé  à  (piatre  ou  ein(|  reprises  diffé- 
iviitcs  de  me  décider  à  entrer  dans  le  niinistt're,  KN  MK  SACUl- 
FI.VNT  LE  CONSEIL  Ll'XUSLA'riF,  E1'  EN'  I'T..SANT 
LriHK  A  MES  YEUX  LA  BRILLANTE  i'EKSPECTIVE  DE 
DKVENIR  EN  PEC  DE  TEMPS,  PREMIER  MINISTRE:  eux 
i|ai  au  moment  où  j'étais  sur  le  point  d'aliandonner  la  ])oliti(pie 
pour  entrer  dans  vie  privée,  n'avaient  ])as  de  pai'oles  assez  élo- 
^iiusfs  à  m'adre.sser,  et  exprimaient  tant  de  regivts  de  me  voir 
sortir  de  la  ])oliti(pie  active?  Eli  Itieii.  ces  mêmes  hommes  (pli 
n'avaient  que  des  éloges  à  nra(lre.s.ser  (|uand  je  voulais  ri'ntrer 
•inn.s  la  vie  privée,  vtaidraient  vous  faire  croire  aujourd'hui,  (piand 
je  los  combats  avec  vigueur — il  me  .serait  hieii  permis  de  dire  avec 
succès — v(ni(lraient  vous  faire  croire  <pje  je  suis  un  misérahle  et 
un  .spéculateur,  un  homme  «[ui  ne  fait  de  la  politi(pie  (|ue  pour 
Sun  pi'oHt  personnel. 

LEURS  ACCUS.ATIONS 

Ils  rééditent  pour  la  vingtième  fois  la  vieille  histoire  des  S*!, 500 
Ju  tunnel,  histoire  vingt  fois  démentie  et  qu'ils  n'ont  jamais  pu 
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prouver.  J'ai  t'ait  uii«' «lôelaratioii  solcniu'll»'  on  chaniluc  à  cet 
égard,  le  .S  juin  IMMI  et  vous  la  trouve/  »i  la  pajiri.  778  du  Un  n  su  ni 
de  cette  aiuiée-là.  Mes  ennemis  ont-ils  attiKjué  cette  déclaration  f 
Jamais  ! 

Ils  afKrnuint  aussi  (|Ue  j'ai  gardé  lesS'i.OOO  (|ui  ont  été  payées  \m 
les  amis  «le  l'hon.  M.  Chaplrau  pour  M.  le  Dr  Duelieneau,  lors  ilii 
règlement  "  du  procès  de  M.  l'iarit^r  contre  La  Muifri'i',  inal;,'iv 
la  lettre  qu"  M.  J)ueli»'neau  a  puMiée  dans  les  journaux  atfinimnt 
qu'il  avait  re«,'U  intégralement  toute  cette  somme.  Oui,  iiwil;,'iv 
Ci.'tte  lettre,  malgré  cette  dénégation  catégori(pie,  mesdi-tractcins 
persistent  à  répandre  ces  calomnies  pour  m'écrascr,  c'est  un  ilo 
misérables  moyens  (ju'ils  emploient  avec   le   plus  d'acharnciiiciit 

On  m'accuse  aussi  d'avoir  vendu  mes  anns  dans  le  règlcinfiit 
de  la  contestatit)n  de  l'élection  <le  Jaccpies-Cartier,   le  priuteiii]» 
derniei'.     On  .se  si-rt  d'un  acte  de  bienveillance,  je  pourrais  «iiii' 
de  charité,  envers  un  adversaire  que  je  tenais  à  mes  picils,  jioui 
me  perdre  dans  l'opinion  pul)li(jue.     On  sait  pourtant  Int'u  (m'a- 
vant  de  ne  rien   décider,  j'ai  réunis  mes  amis  politiipics  it  (|iii 
dans  cette  occasion  je  n'ai  rien  t'ait  .sans  leur  as,s(;ntimeiit  tl  If  ir 
consentement.     Et  je  puis  dire,  je  suis  heureux  de  dire  (|\i(' la 
détermination  (pii  fut  pri.se  dans  cette  circonstance  par  nus  aiiii< 
et  moi  était  in.spirée  par  des  sentintents  qui  nous  t'ont  hoiiiitui 
Quand  les  amis  de    l'honoraljle  M.  Mou.sseau  virent  quil  allait 
perdre  ses  droits  politi(|ues,  ils  m'entourèrent,  et  me  suj)plit'iviit 
d'avoir  pitié  d'un  père  de  famille  (jue  cette  décpialiticatioii  nii 
nerait  pour  toujours  et  jetterait  sur  le  pavé.     Des  prêtres,  des 
citoyens  distingués  me  prièrent  de  m'élever  au-dessus  de  la  haine 
qui  avait  pu  naître  au  milieu  de  nos  luttes  et  me  deiuantlèrent 
d'être  généreux,  et  je  fus  généreux.     Je  dis  à  M.  Mous.seau,  cet 
homme  que  je  tenais  à  mes  genoux  depuis  f|U<''  jues  iKines,  d-int 
j'avais  le  sort  en  mains,  je  lui  dis  de  si'  ^r,    (juc  j»'  l'avais 

assez  humilié  en  pi-ouvant  (pie  lui,  pr«  ur  général  '      ia  pm- 

vince  et  aviseur  légal  de  la  couronne,  il  ;îiorait  une  des  ilispo- 
sitions  les  pins  connues  de  nos  lois  électorales  ;  (  le  je  l'avais  assez 
humilié  en  prouvant  que  lui,  premier  ministre,  gardien  des  intenta 
publics  et  chargé  spécialement  de  voir  à  ce  que  les  deniers  du 
peuple  ne  soient  pas  dilapidés  et  détournés  de  leur  destination 
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Ircitiiiif,  il  It'H  avait  oiiiployôs  jxnir  corroinpr»'  le  pcjjpic  ot  pour 
[)mtii|Ut  r  (It's  iiiaiiu'Uvn'M  ('()n(laiiiiu''t!H  par  la  loi  ;  mais  (|U('  faisant 
taiiv  la  voix  de  raniinositt''  »'t  nV'ooutant  (pU'  ci'Iit'  de  la  charitt', 
au  lii'ii  <lf  l'ac'lit'vrr  «'ii  cour  et  *\r  \n'\  laisser  imposer  au  t'ro'  *  î.» 
stii,Miiiitt',  la  tache  (pie  le  ti'il»uiial  ne  marupierait  pas  di-  lui  ;  pli- 
ijUtT,  je  pr«''ierais  aller  lui  donner  son  coup  de  grâce  lievant  lus 
(li'i'teurs  du  comté  de  Jac(pU's-('artier. 

(^uVst-il  arrivé  f  Comment  cet  lionnne  a-t-il  répondu  à  l'acte 
(Il '^l'iierosité  (pie  je  venais  de  faire  à  son  é;;ar(|  i  A  peine  fut-il 
nlcvt'  (|u'il  tenta  de  me  détruire  en  t(airnant  contre  moi  ce  (pie 
je  venais  de  faire  p(air  lui  et  sa  famille.  Depuis  cette  épo(pie 
lui,  ct't  li(»mme  que  je  venais  d'arracher  à  l'ii^niominie,  et  ses  amis 
ilisaifiit— l'honoralile  M.  CMiaj)leau,  à  ma  <>;rande  suri)rise,  vient 
ilf  se  faire  l'interprète  de  cette  ifj^nohle  accusation — (pie  dans 
cette  ocîcasion  j'ai  trahi  mesamis.(pie  je  lésai  vendus  pouiMpiehjues 
Miillicrs  de  piastres. 

.le  les  ai  défiés,  et  ici,  en  pivseiice  de  cette  assendih'e,  je  les  détie 
lie  prouver  leur  accusation.  Ils  sont  venus  pour  m'écraser,  pour 
nie  détruire,  pour  me  perdre  dans  l'opinion  des  électeurs,  ils 
(Idivent  être  arm(''s  de  t(nites  pièces,  de  t(ait  ce  (pi'ils  [)e«ivent  avoir 
ik'  preuves  ou  de  documents  compromettants  pour  moi  ;  ils  sont 
ici.  à  C(*)té  de  moi  sur  ce  hustinjjf,  et  face  à  face,  je  les  déti(^  de 
nouveau  de  faire  la  preuve  de  cette  accusation.  Il  y  a  ici  l'hono- 
mlile  M.  Chapleau,  l'honoi-ahle  M.  M(nisseau,  enfin  il  y  a  ici  M. 
Tiissé,  (pli  dit  cela  dans  la  Mhx'rre  et  (pli  s'achai'ne  à  moi  avec 
limpertinence  (]ue  mettent  les  roqmsts  à  mordre  les  jifensau  talon  ; 
ils  sont  tous  ici,  eh!  bien,  (pi'il  produisent  leurs  preuves,  s'ils  peu- 
vent en  produire,  .s'ils  en  ont  contre  moi.    Je  les  défie  de  le  faire. 

Mes  adversaires  di.sent  (pi'ils  m'ont  achett''.  Si  c'est  vrai,  (pli 
est-ce  (pli  m'a  aclieté  ?  Apivs  tout,  il  faut  tcaijours  compter  un 
peu  avec  les  règles  du  bon  sens  le  plus  élémentaire.  Or,  pour 
<|U  il  y  ait  un  vendu,  il  faut  bien  (pi'il  y  ait  un  acheteur,  puis(|ue 
luii  lie  peut  pas  exister  sans  l'autre.  Eh  !  bien,  qu'on  le  nomme, 
cet  acheteur,  et  que  (;a  finisse.  Quel  est-il  ?  Est-ce  M.  Mou.sseau  ? 
Le  preniier  ministre  pourrait  difficilement  avoir  cette  prétention, 
car  il  sait  bien  qu'il  n'avait  alors  que  des  dettes.  (On  dit  que 
•lopuis  cpielqu'un  les  lui  a  payées  à  dix  eentins  dans  la  piastre). 
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Et  l'un  admettra  f|ue  ce  n'est  pas  avec  des  dettes  qu'on  atlut-L' un 
homme.  Est-ce  M.  Penécal  ?  kSi  c'est  M.  Senécal,  a-t-il  payo'  as 
S5,000  à  même  les  $30,000  (jue  M.  Mousseau  lui  a  remis  le  ô  mai 
18<S3,  par  ordre  en  conseil  No  150  ?  Cette  sonjiiie  étant  cutivc 
en  recette  et  connue  garantie  de  l'exécution  du  contrat  t'ait  cntu' 
le  gouvernement  et  un  syndicat  pour  l'émission  d'un  iiiilliun  et 
demi  de  débentures  de  l'emprunt  de  1882,  et  le  syndicat  n'avant 
pas  rempli  ses  obligations,  il  ne  fallait  rien  moins  (pie  la  crainti' 
d'une  dé(pialification  pour  engager  M.  Mousseau  à  faire  un  acte 
aussi  criminel.  Si  c'est  M.  Senécal,  pourquoi,  avant  son  dépiirt 
pour  l'Europe,  n'a-t-il  pas  dtmné  un  mot,  un  écrit,  une  lettre  pour 
établir  le  fait  :*  On  sait  qu'il  n'a  pas  l'habitude  de  se  gênci'  pour 
ces  choses-là  ;  il  s'est  déjà  vanté  ])ien  des  fois  de  pai'eilies  turpi- 
tudes. Pour(]noi  ne  pas  pi-oduire  un  écrit  de  lui  {  L'occasion  est 
si  bonne,  si  favorable  pour  m'écraser,  comme  on  désire  tant  k 
faire.  Devant  cette  assemblée,  un  mot  de  preuve,  le  nioindiv 
écrit  pourrait  me  perdre;  pourquoi  ne  pas  donner  ce  mot,  tnuniir 
cette  preuve  ?  Pourquoi  laisser  échapper  cette  Ix'lle  occasion  «le 
tuei-  un  adversaire  ? 

Pounpioi  ?  Oh  !  messieurs,  c'est  pour  l'excellente  raison  f|ii"uii 
me  calonniie  lâchement,  que  je  ne  suis  pas  coupalije  et  (|iir  par 
consé(pient  mes  adversaires  ne  peuvent  pas  produii'e  lombiv  de 
la  moindre  preuve  de  leurs  accusaticms.  Ils  n'o.sent  pas  nlrvci 
le  défi  que  je  leur  porte  face  à  face,  en  présence  de  cette  assem- 
blée, et  cependant,  vous  le  vei'i'ez,  ils  continueront  à  ré])anilrccr> 
calonniies  et  à  <léchirer  ma  réputation.  V^'ous  savez  ce  (piil  t'fiiit 
penser  de  gens  (jui  se  conduisent  de  cette  fa(;on,  et  l'opinion  ipir 
vous  ne  pourrez  vous  empêcher  de  vous  foi-mer  d'eu.x  api'rs  cr 
que  vous  venez  de  voir  et  d'entendre,  sera  la  plus  sé\èi"e  punition 
le  plus  dur  châtiment  ((ue  je  puisse  leur  .souhaiter.  Désoiniuis 
ils  seront  comnis,  appréciés  à  leur  juste  valeur,  ces  miséraliles 
calonuiiateurs,  et  c'est  tout  ce  que  je  désire. 

Un  dernier  mot  à  cet  égard,  et  je  traiterai  un  iiutre  sujet. 

C'est  ma  conviction  sincère  (jue  M.  Mousseau  va  être  défait  s  il 
ose  faire  la  lutte  dans  ce  comté  ;  mais  le  plus  grand  malheur  (pU' 
je  puisse  lui  souhaiter,  c'e.st  (pi'il  soit  élu,  Car  aloi's,  M.  .Mous- 
seau, soyez  en  siïr,  je  contestei-ai  votre  élection,  en  alléguant  K'> 
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fmados  (juo  vous  avez  conmiises  l'an  dernier,  ce  que  la  loi  élec- 
torale, telle  qu'interprétée  en  Angleterre  par  Lord  Coleridge, 
inHutoi'ise  à  faire,  et  celles  (|ue  vous  et  vos  amis  ne  inan(|ueront 
pus  de  c'oinniettre  cette  année.  Et  vous  aurez  beau  vous  traîner 
il  mes  ])iiMls,  je  serai  sans  pitié  cette  fois;  je  vous  écraserai  sous 
littct  de  la  loi  et  votre  noire  ingratitude  sera  punie  ct)nnue  elle 
If  mérite. 

INJURES    A    MES    AMIS 

M.  ('liaj)leau  vous  a  parlé  des  ('dutorfi,  de  l'honoralde  M.  Mar- 
cliîUiil,  de  nioi-niêine  et  surtout  <le  lui-même.  Il  vous  a  dit  (ju'il 
iividt  été  calomnié,  insidté,  vilipendé  par  ses  ennemis,  mais  qu'il 
liiisseniit  ces  choses-là  de  côté  pour  ne  parU^r  (pie  de  la  politi(jue. 
Kt,  cependant,  il  a  parlé  des  castors  en  les  qualifiant  de  "  vermi- 
iKs,"  de  "  fielleux  "  et  de  "  vendus,"  Il  appidle  cela  de  la  politicpie 
rt  de  la  })(dite,sse. 

Je  n'ai  pas  be.soin  de  relever  les  injui'es  à  l'adres.se  des  liono- 
mMes  MM.  Laflanuiie  et  Marchand,  car  ces  messieurs  n'en  peu- 
M'iit  être  att(dnts.  M.  Chapleau  n'aime  pas  les  ('((sfors,  c'est 
ciiniiu:  il  trouve  (pi 'ils  sont  inconmujdes.  C''est  vrai.  Il  affirme 
'Hi'ils  t'ont  leur  oMivre  avec  de  la  houe.  Connnent  pourrait-il  en 
être  autrement  i  Peuvent-ils  rejoindiv  leurs  adversaires  en  pas- 
siiit  adkurs  (pie  dans  la  lioue  ^  On  ne  les  trouve  pas  ailleurs,  et 
les  ('(-.s7<//'.v,  U'urs  amis  d'hier,  savent  où  ils  ,se  vautrent.  M.  Cha- 
piif.u,  avec  ce  ton  doctoral  (ju'on  lui  connaît,  dit  bien  haut  (|ue 
1  jiiiys  ne  veut  pas  des  (•((stoi's,  vt  ])ieu  .sait  pourtant  (pi'un  peu 
'riiiiile  qui  porte  ce  nom  ne  nuirait  pas  à  la  constitution  délahive 
'Ir  la  province,  (pli  re(piiert  une  bonne  purgation.  Et  axouons 
'|iU' le  Jour  où  cette  purgation  sera  as,sez  forte  pour  chasseï"  du 
uiitiistèi'e  le  s('uë('((Hsine  qui  l'étoufre,  sera  un  jour  (.le  triomphe 
[Mjur  tous  les  honnêtes  gens. 

LA    FOUTINK    DE    M.    CHAPLEAU 

J  ai  été  édifié  d'entendre  M.  Chapleau  jurer  devant  l'église  et 
It'vaiit  Dieu  que  jamais  l'argent  du  public  n'a  C(mnu  son  escar- 
(t'iie,  et  faisant  remonter  à  187.*î  l'oriirine  de  sa  fortune.  Il  a  dit 
'|ii('  s'il  possède  des  propi-iétés,  elles  ont  été  achetées  avec  de  l'ar- 
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gent  honorablement  gagné  tlans  des  spéculations  lors  de  la  crist'. 
Comment  concilier  cela  avec  cette  déclaration  faite  par  M.  Cha- 
pleau  en  1882,  dans  son  discours  sur  la  vente  du  chemin  do  fer: 
"  Mon  capital,  c'est  l'intérêt  de  mes  dettes."  Quand  M.  Chapleau 
a-t-il  dit  la  vérité  ?  Comment  !  cet  honnne-là  n'avait  que  de.  det- 
tes il  y  a  dix-huit  mois,  et  depuis  cotte  époque,  il  achète  des  umi- 
sons  fastueuses,  des  propriétés  en  Californie  !  Les  autres  s'ap- 
pauvrissent dans  la  politique  et  M.  Chapleau  s'y  enrichit  !  (V  ne 
sont  pas  là  des  suppositions  gratuites,  il  vient  d'annoncer  lui- 
même  qu'il  possède  des  biens.  Si  l'iumorable  Secrétaire  d'Ktat 
était  pauvre  il  y  a  dix-huit  mois,  connnent  se  fait-il  ([u'i]  soit  li- 
che  maintenant  ?  Il  n'a  pas  travaillé,  depuis  un  an  <|n'il  se  pro- 
mène aux  Etats-Unis.  .  .  Je  constate  une  chose,  et  j'attire  l'atten- 
tion sur  ce  fait:  c'est  que  l'ex-premier  ministre  de  (^néltec  se 
trouve  riche  au  monuint  même  où  M.  Senécal  le  devient  :  rielu' 
au  moment  même  où  la  province  est  plus  pauvre  que  jaiiiais,  au 
moment  même  où,  incapable  de  payer  ses  .serviteurs,  elle  jette  sui 
le  pavé  des  wialheureux  pères  de  famille. 

Je  comprends  (|ue  dans  cette  po.sition   M.  Chapleau  n'ait  parle 
.que  de  lui-même.     Vous  a-t-il  parlé  de  politi([Ue  jirovineiale  ' 
Pas  le  moins  du  monde.     Il  vous  a  dit  ({u'il  n'a  pas  i-uin(''  la  pro- 
vince, (ju'il  a  travaillé  dans  l'intérêt  du  bon  peuple  pour  le(|uel  il 
s'est  toujours  eUHoué. 

Avant  de  rJprmdre  à  cette  prétention-là,  si  vous  le  voulez  liiiii, 
je  vais  ti'aitcr  une  (piestion  qui  m'est  un  peu  personnelle. 
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LA   COALITION 

Dans  ses  divagations,  M.  Chapleau  vous  a  pa)'l(>  de  mes  affai- 
res :  1°  au  sujet  de  la  coaliticm,  2"  au  sujet  du  devoir  des  lilié- 
raux  dans  cette  élection.  Il  a  eu  l'audace  de  vous  dire  que  si 
dans  ce  moment  je  ne  suis  pas  le  ccdlègue  de  M.  Mousseau.  c'est 
parce  que  C(dui-ci  n'a  pas  voulu  me  prendi'c  dans  .son  nunistèie. 

Je  donne  ici  à  M.  Chapleau,  le  démenti  le  plus  formel.  Si  ja- 
vais  voulu  entrer  dans  le  ministère  Chapleau  j'aurais  pu  le  taire: 
mais  jamais,  de  près  ni  de  loin,  directement  (ai  indirveteiaent,  je 
n'ai  sollicité  un  portefeuille  de  ministre.  ])es  propositions  inspi- 
rées, je  le  croyais  alors,  par  des  motifs  honoraliles,  m'ont  été  faites 
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par  tk'S  conservateurs.  Qu'on  nie,  et  M.  L.  O.  David,  qui  a  été 
rinUriiiédiaire,  va  innnédiatenient  confiriner  mes  dires.  Je  vais 
im'mc  publier  la  correspondance  <|ui  a  été  échangée  tlans  le  temps. 

C'est  M.  Mousseau,  par  l'intei-médiaire  de  .son  parent,  M.  Beau- 
tort,  <|ui  m'a  offert  une  coalition.  Il  est  ici,  à  côté  de  moi,  (ju'il 
uu'  contredise,  si  je  mens. 

Je  suis  bien  récompensé  d'avoir  r^anlé  le  secret  sur  cette  af- 
t'iiirc.     Ma  discrétion  m'a  valu  des  contretemps  dans  mon  propre 

parti. 

Aujnunl'hui,  est-ce  bien  à  M.  Chapleau  et  à  ses  amis,  pour  qui 
jjii  soutlért  poui' avoir  gardé  un  secret,  à  m'atta(|uer  ?  J'ai  cru 
Cl  s  hommes  sincères,  j'ai  respecté  leurs  intentions.  Agit-on  de  la 
mi'iiif  manière  à  mon  égard  ^ 

Kst-il  besoin  d'autre  témoignage  jioui-  vous  prouver  (|ue  M. 
('hrij)leau  m'a  ouvert  la  poi'te  de  son  cabinet:*  M.  Tarte,  e.x- 
ili'|)Ut<''.  (jui  est  ici  à  (]u<'l(iU',  i  pas,  n'a-il  ])as  accusé  M.  Cbapli-au, 
iliiiis  l'automne  de  bS<Sl,  d'avoir  voulu  s'associer  à  moi.  Le 
i'iiii'IiI'k'ii  «lu  19  octobre  bS(Sl  disait  ((He  M.  Chapleau  était  allé, 
à  liiisu  de  ses  amis,  me  propo.seï-  une  alliance.  On  trouve  la 
iiiriiie  assertion  dans  le  (Jamulicii  du  22  octobre.  ^ 

Vdici  les  propres  expressions  de  M.  Tarte  : 

■  11  (M.  Chapleau)  est  allé  lui-ménie  à  l'insu  de  .ses  collègues 
implorer  M.  Mercier  «l'entrer  avec  deux  de  .ses  amis  <[ans  son  ca- 
liiiu't."  ( Le  Canadien,  1!)  octobre  ISSl.) 

"Ce  l'ut  dans  ces  circonstances  (pi'il  (M.  Chapleau)  s'adressa  à 
M.  Mercier,  qu'il  rencontra  per.soiiuellement  et  (ju'il  fit  aborder 
aussi  par  un  honnne  haut  placé  dans  la  politi<pie  fédérale  et  dont 
jf  Ile  ci'ois  pas  nécessaire  <le  donner  le  nom.  " 

Eh  !  bien,  moi,  je  crois  néees.saire  dt'  donner  le  nom  de  cet  homme 
hiuit  ])lacé  dans  la  politi(|Ue  tV'il(''ri»le  dont  jiai'lait  M.  Tarte,  c'était 
tout  simplement  M.  Mous.seau,  (pli  est  ici  à  côtt-  de  moi.  (Applau- 
'lissciiients). 

Dans  le  même  écrit  M.  'j'arte  disait--je  contiinie  à  citer: 

"  Dans  le  mois  de  mars,  M.  Chaph'au  otfi'it  une  alliance  à  M. 
-Mircicr.  On  ne  put  s'entendre."  (Le  (^nuidu'n  '22  octobn;  l.SiSl.) 

"Depuis  des  mois  et  di's  mois,  il  (M.  Chapleau)  a  permis  à 
toute  la  presse  de  discuter  ses  offres  à  .M    Mercier,   sans  les  nier^ 
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ni  (levant  la  législature,  ni  même  dans  La  Mlnei've,  qui  a  pour- 
tant toujours  la  parole  en  bouche. 

"  Que  n'est-il  intervenu  [wur  protéger  la  dignité  de  la  Chambre 
et  réassurer  les  conservateurs  ? 

"  Ah  !  c'est  que,  voyez-vous,  il  a  espéré  jus(|u'à  la  derniiTC  mi- 
nute réaliser  ses  projets  de  contrebande."  (Le  Canadien,  25  octo- 
bre LS81). 

M.  Tarte  est  ici  :  si  ces  extraits  ne  .sont  pas  exacts,  ((uil  le 
dise. 

M.  T.\RTE  s'avan(;ant  au  bord  de  l'estrade  : — "  Connue  (|uesti()ii 
de  t'ait,  c'est  exact,  c'est  vrai,  j'ai  dcrit  cela. 

L'honorable  M.  Mercier — Un  autre  témoin,  qui  est  aussi  pré- 
sent, vient  à  mon  secours.  Dans  la  session  de  1888,  M.  Di'sjar- 
dins,  député  de  Montmorency,  ni 'ayant  accusé  d'avoir  cherché  à 
entrer  dans  le  cabinet  Chapleau,  i'ai  immédiatement  menacé  (le 
dé\'oiler  toute  l'afi'aire.  Aussitôt,  M.  Dansereau  m'a  prié  du 
ne  rien  dire  en  offrant  par  un  écrit  (jue  je  tiens  à  la  main  vt  i|Uo 
je  vais  lire,  si  on  nie,  une  rétractation  de  la  part  de  M.  Desjiu- 
dins.  11  m'a  donné  par  écrit  cette  rétractation  en  me  deiimndant 
si  j'étais  satisfait.  Dans  la  .soirée,  M.  De,sjardins  s'e.st  rétracté 
devant  la  chambre,  et  j'ai  .suivi  sur  le  papier  écrit  par  M.  Danse- 
reau afin  de  me  convaincre  que  l'on  remplissait  la  promesse. 

M.  Des.)AR1)INS,  qui  e.st  sur  l'e.strade  s'avance  et  veut  dii'o  quel- 
ques mots. 

La  Foule — Taisez-vous,  laissez  parler  M.  Mercier.  Continuez. 
continuez,  M.  Mercier. 

L'honorable  M.  Mercier — Messieurs,  voici  ces  écrits  qui  prou- 
vent ce  (jue  je  viens  de  dire.  Ils  sont  de  la  main  de  M.  Danse- 
reau et  il  est  facile  d'en  vérifier  l'exactitude.  D'abord  la  petite 
note  : 

"  Ceci  fera-t-il  ?  Je  serai  dans  la  chambre  de  l'orateur. 

"C.  A.  ir 

Maintenant  la  rétractation  : 

"Je  prie  l'honorable  chef  de  l'opposition  de  m'excuser  si  je 
l'interromps.  Quand  j'ai  mentionné  qu'il  avait  recherché  l'al- 
liance de  l'honorable  M.  Chapleau,  je  m'appuyais  sur  des  infor- 
mations que  je  croyais  correctes,  et  je  ne  mentionnais  ce  fait  eu 
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passant  que  pour  lui  demander  de  ne  pas  rendre  impossible,  à  un 
iiioiiit'iit  donné,  l'union  de  deux  intelligences  comme  celle  de 
l'honorable  chef  de  l'opposition  et  celle  de  l'ancien  chef  du  gou- 
veini ment,  dans  l'intérêt  du  pays.  Je  ne  connais  nature)'  ment 
rien  par  moi-mên»e  de  ce  qui  a  pu  se  passer  entre  M  M.  Mercier 
et  C'hapluau,  et  du  moment  (jue  rh()noraV)le  chef  de  l'opposition 
nie  les  démai'ches  auxquelles  j'ai  fait  allusion,  je  n'hésite  pas  à 
If  croire  et  J'accepte  entièrement  et  sans  arrière  pensée  sa  décla- 
ration, (|ui  ne  peut  être  qu'exacte  et  confoi'mt  à  la  vérité." 

M.  Mou.sseau  a  vu  cette  rétractation  avant  (|u'elle  fût  lue  en 
Chaiiiliic!  et  il  l'a  approuvée  m  toto.  C'est  même  lui  qui  m'a  de- 
iiiamU'  de  ne  pas  faire  de  révélation  pour  ne  pas  le  compromettre, 
me  i)roniettant  de  forcer  M.  l)(\sjardins  à  faire  cette  humiliante 
rétraetation. 

M.  Tai'te  n'est  pas  le  seul  qui  se  soit  chargé  de  me  défonih-e. 
M.  Tassé  lui-même,  ce  farouche  M.  Tassé,  (pii  veut  absohunent 
m'écraser  du  haut  de  sa  colossale  insignitiance,  s'c^st  chargé  il  y  n 
lieux  ans  dt;  me  venger  dans  la  M'uicrve  même  des  injures  gros- 
>ières  (juc  vient  de  lancer  l'honoralile  M.  Chapleau.  En  etiét, 
Vdici  ce  ((ue  di.sait  la  Mhierrc  du  21  octobre  1<S81  : 

"  Le  député  de  Saint-Hyacinthe  n'a  fait  aucune  démarche  au- 
près (lu  premier  ministre  pour  négocier  des  offres  de  portefeuilles 
pour  lui-même  ou  pour  aucun  de  ses  amis. 

"Dire  (pie  M.  ChapUïau  a  fait  faire  le  plongecm  à  M.  Mercier, 
eest  une  fausseté.  Connue  fait,  à  l'égard  de  M.  Mercier,  c'est 
iine  1  iijiire  fjrata'ttf'  à  lin  (ulrrrNii'ire  dont  ht  retraite  v'est  '][)(ih 
iinf  f rail Ison  ... .  Entre  MM.  Mercier  et  Chapleau,  il  n'aurait 
jamais  pn  être  question  de  jouer  au  plus  fin,  malgré  les  divergen- 
ces dopinions  ou  de  principes  (pii  les  séparaient.  Il.s  sont  tous 
<h'iix  trop  honorables  pour  janidis  jouer  le  rôle  qu'on,  veut  leur 
jiMrr. 

Ainsi  j'étais  honorable  à  cette  époque  :  c'est  que,  voyez-vous, 
je  sortais  de  la  politi(pie,  et  je  n'étais  pas  chef  de  l'opposition.  Je 
n  avais  pas  fait  à  ces  messieurs  le  mal  que  je  leur  ai  fait  depuis  ; 
je  n'avais  pas  surtout,  fait  avec  mes  amis  de  l'opposition,  cette 
lutte  énergique  de  la  dernière  session,  durant  la(|uelle  M.  Mous- 
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seau  a  fait  preuve  de  tant  d'ineptie  et  commis  tant  de  sottises 
(|ue  ses  meilleurs  amis  en  étaient  dégoûtés. 

M.  Chapleau  nie  avoii' consenti  à  abolir  le  conseil  législatif: 
mais  il  ()ul)lie,  le  malheureux,  que  c'est  son  dernier  acte  de  in  ses- 
sion de  1(SÎS2.  C'est  son  t(!stament  politique,  t'ait  avant  de  luissir 
le  poste  «le  premier  de  la  province.  N'est-ce  pas  lui  (jui  est  allé 
demander  au  «léputé  de  Kouville,  M.  Poulin,  le  27  mai  liSN2,  de 
seconder  ma  proposition  à  l'eti'et  de  faire  modifier  la  constitution 
de  manière  à  donner  à  l'assemblée  le  pouvoir  d'al)()lir  le  conseil 
législatif?  Et  ce  même  M.  Chapleau,  n'a-t-il  pas  dit  dans  ecttr 
dccasion  (Hansard  l<S!S2,  ]).  15-SO): 

"  Je  reconnais  avec  mon  honorable  ami  (|u'il  faut  iiioditici-  la 
constitution,  (juant  à  ce  qui  ivgarde  les  rapports  législatifs  ontic 
les  deux  chambres.  Il  le  faut  pour  éviter  une  position  qui  pour- 
rait amener  de  graves  end)arras  dans  la  confection  des  lois.  Mais 
il  est  trop  tard  pour  discuter  à  fond  cette  importante  (piestioii.  ' 

Cette  proposition  que  je  faisais,  .sous  forme  «l'adresse  à  Sa 
Majesté,  (|ui  l'avait  rédigée  avec  moi  ?  à  (jui  avait-elle  été  sou- 
mi.se,  avant  d'èti'e  mise  sin-  les  oi'dres  du  jour  ?  Si  M.  Chapleau 
veut  parler  il  peut  h'  dire,  car  il  le  .sait.  Pour  moi,  je  garderai 
ce  secret  encore  (juel(|ue  temps  et  je  verrai  plus  tard  s'il  est  à 
propos  de  le  révn'dei'. 

Mais  poun|Uoi  tant  insiste)*  sur  les  conces.sions  (jue  m'ont  faites 
mes  adversaires  ?  Il  est  évident  qu'ils  n'auraient  reculé  devant 
aucun  sacrifice  pour  me  décider  d'accepter  leur  alliance. 

LV.   CHANT.\{JE 

M.  Chapleau  en  .se  faisant  le  porte-étendard  des  injures  de  la 
M'inerrc,  a  parlé  de  chantage,  et  prétendu  que  j'étais  un  hoinuie 
terriblement  habile,  puis(|ue  j'ai  réussi  à  faire  «légorger  àsrs  amis 
une  partie  des  sonnnes  énoi'jnes  (pi'ils  ont  volées  à  la  ])r()\itice. 
Et  s'appuyant  sur  des  accusations  vingt  fois  réfutées,  il  s'est  cru 
autorisé  à  <lii"e  ipie  je  faisais  beaucoup  d'argent  avec  les  contes- 
tations d'élection.s. 

Il  est  étrange  (|V  tandis  ([u'il  était  sur  ce  sujet,  il  n'îiit  pas 
jugé  à  propos  de  parler  de  la  fameuse  affaire  de  Terrebonne  etde 
nous  dire  s'il  est  vrai,  conune  la  Minervela  prétend,  qu'il  ne  doit 
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son  élection  qu'à  la  corruption  la  plus  éhontôo.  Surtout  il  aiu'ait 
pu  ii'iHs  (lire,  puiscju'il  t''"ait  on  train  do  faire  <les  confidences,  si 
cost  la  crainte  de  cette  attairo  qui  l'a  tenu  en  exil  pendant  toute 
lu  session,  l'hiver  dernier,  et  qui  lui  a  inspiré  la  manière  étrange 
et  peu  dif;'ne  avec  la(|uelle  il  s'est  faiitilé  dans  la  (^hand»r<'  aux 
iliiniers  juui's  de  la  sessi(»n,  au  moment  où  j)i'es(jue  tous  ses  a«l- 
vci'Sîiires  étaient  retournés  dans  U-urs  foyers.  Discret  sous  ee 
liipiiort,  il  ne  la  pas  été  autant  sous  d'autres  et  il  veut  ahsoln- 
iiu'iit  vous  faire  croire  (pie  je  prati(|Ue  à  leur  ('';^a)'d  ce  (pie  ces 
messieurs  aj)pelient  du  chantage,  métiei-  dont  ils  semlilent  (^on- 
iiiiiti'e  parfaitement  t()Us  les  secrets  et  (pii  les  a  fait  vivre  jteiidant 
lies  amu''es  au  <>iand  scandale  des  honnêtes  o'ens. 

Si  M.  Chapleau  a  pu  dire  (pie  je  fais  charitei',  je  suis  eu  état 
daltiniier  (pie  lui,  il  sait  chanter.  Sa  voix  est  un  ])eu  hrisée,  il 
iliiuite  très  souvent  faux,  mais  toujours  il  chante.  Or,  nous 
sive/.  ce  (pie  cos  chants  de  M.  Chai)leau  ont  (;oûté  à  la  pi'ovince. 

Iiiiitant  la  siivne  de  la  faltle,  (pli  endormait  ré(pii])a^('  afin  de 
|)ricij)iter  le  navii'e  sui'  les  récifs  et  dans  les  éciuàls,  il  a  chanté 
>nv  tous  les  tons  {\XU'  du  moment  qu'il  était  au  timon  des  affaires. 
Ir  peuple  pouvait  s'eiidonuir  tran(|uillem(;nt  et  lui  laisser  exclu- 
sisfiiieiit  la  direction  de  la  ltai"(|Ue  ministéri(;lle.  Il  a  chanté  si 
Kiiti  (pie  vous  lui  ave/  j)ermis  de  dévorei*  dans  un  an  de  t('nq)s 
lis  (|uatre  millions  de  l'emprunt  fran(;ais.  11  a  chanté  si  bien  et 
il  a  réussi  à  vous  endormir  si  j)i'of(md(''ment  (pi'il  a  pu  v(>ndr((  à 
Miii  coiiiijère  Senécal,  et  à  moitié  prix,  la  plus  belle  propi'iété  de 
la  pi'ovince,  le  chemin  de  fer  du  Nord.  11  a  chanté  .si  bien  (pi'il 
s'est  fait  voter  un  autiv  emju'unt  de  trois  millions,  dont  il  avaità 
1  avance  absorbé  plus  de  la  moitié,  sans  doute  pour  s'entretenii'  la 
Voix  en  l)on  état.  11  a  si  bien  chanté  (pie  de  pauvre  (pi'il  (Hait,  il 
est  ileveiui  riche,  et  (pie  de  riche  (pi'elle  était,  la  pi'ovince  est  de- 
\eti,ic  pauvre.  Entin,  il  a  si  bien  chanté  (piil  a  auoinenté  toutes 
les  (l('[)enses  publiques  dans  des  propoi'tions  alarmantes,  (pi'il  a 
mis  la  (lé.sor;jjanisation  dans  tout  son  parti  et  la  démoralisation 
•  laiis  tout  le  pays.  Il  chante  encore  ;  mais,  comme  le  conanlien 
ilivenu  riche  et  qid  a  pris  de  l'embonpoint,  sa  voix  ne  sonne  plus 
oiiiiune  autrefois.     Avouons,  messieurs,  (pie  ce  chant  vous  acoùté 
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bien  cher  et  qui^  pour  trente  sous  vous  auriez  pu  satist'aiiv  au 
théâtre  vos  yoûts  pour  hi  inusi(|ue  d'une  manière  phis  agn''al>li'. 

TRAHISON  ET  AMBITION 

M.  Chapleau  a  parlé  dv  traîtres,  «l'antour  <hi  pouvoir,  il  a 
prétendu  que  je  suis  teMenient  fasciné  à  h\  vue  d'un  portciVuillc 
(le  ministre,  dt^puis  que  j'en  ai  eu  un,  (ju'il  m'est  impossjlilc- dr 
m'en  passer,  (juej'aui-ais  ])u  t'aii-e  n'importe  ((ueHe  saleté  pour 
l'olitenir  d(!  ses  mains  pi'otectriees. 

Je  ne  ni(i  pas  avoir  l'andjition  défaire  arriver  mes  amis  au 
pouvoir  [)oui'  leur  pei-mettre  de  faii-e  un  peu  de  Itien  à  cftic 
pauvre  t)rovinee,  à  la(]uelle  M.  Chapleau  a  fait  tant  de  mal.  .!.• 
l»rétends  (pie  c'est  une  andùtion  légitime  et  (pie  si  je  ne  l'avais 
pas,  je  ur  serais  pas  diu-ne  de  la  position  (pu-  j'occupe  (laiis  le 
parti  libéral.  Mais  je  vous  dirai  (pie  le  ])ouvoir  me  fascinait  si 
peu  en  187!),  <picje  devins  l'homme  le  plus  heureu.\  du  moinlilc 
jour  où  je  cessai  d'être  ministre  et  (pie  durant  toute  la  .session  d, 
1880  je  montrai  si  peu  d'envie  de  redevenir  mini.strc,  (pir  \r 
(hmnai  à  M.  C^hapU^au  toute  la  latitude  ])ossible  pour  lui  pniiht- 
tre  de  réaliseï-  ce  fameux  programme  (pi'il  avait  tant  chaiiti'  aux 
<|uatre  C(»ins  de  la  province. 

J'ajout((rai  même  (pie  le  -Hi  mars  JSSJ,  j'ai  ir/uKe  jxisUln- 
)iienf  une  /dacc  de  niiiiii^trc  qui  Di'éfdlt  ojfr  ie  pur  M.  ('/Kijtlciin 
avec  l«  perspeetive  de  devenir  preiii'u'i-  ministre  iiiiméd'Kdemcnt 
après  la  session  qui  <(pp)'orlit(it. 

M.  Chapleau  pi-étend  avec  les  apparences  d'une  vertueu.se  indi- 
gnation que  c'est  moi  (pii  ai  fait  les  offres  et  (pi'il  les  a  repous- 
.sées  avec  mépris,  parce  (pi'il  a  une  sainte  horreur  des  traîtres. 

Ici  M.  Chapleau  ne  chante  plus,  il  se  vante  et  per.sonne  ne  It; 
ci'oira.  Juscpi'à  ce  jour,  on  a  cru  (pi'il  n'était  qu'audacieux  :  mais 
il  est  évident  (pi'il  nous  est  revenu  de  Californie  pas  mal  eftioiitt''. 
Il  n'y  a  rien  de  pire  que  l'in.solence  d'un  parvenu.  Hier,  (piaml 
il  était  pauvre,  il  était  huml)le  et  modeste  ;  aujoui  Vhui  qu'il  est 
riche,  il  ne  reconnaît  plus  ceux  auxcpiels  il  a  offert  une  alliance. 
Il  nous  a  parlé  de  son  prétendu  mépris  pour  les  traîtres.  Lui, 
avoir  du  mépris  pour  les  traîtres  !  Mais  depuis  quand  ?  La  tra- 
hison, mais  est-ce  que  (;a  n'a  pas  toujours   été   un   titre  sufïi.sant 
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pour  <,'a«^nor  son  amitié  ?  N'cst-co  |)as  avoc  l'appui  <1«'h  traîtres 
(Hiil  11  reversé  le  {j^oiiverneinent  Joly  (  Et  ces  traîtres,  ne  les  a-t- 
il  pas  réconipenst's  de  suite  au  lieu  de  les  repousser  avec  ce  mépris 
ildiit  il  parle  aujourd'hui  ^.  S'il  est  arrivé  au  premier  post»',  n'est- 
ce  pas  exclusivement  à  la  trahison  (|u'il  le  doit  \ 
Quel  rôle  a-t-il  joué  dans  le  gouvernement  d<'   M.  de  lîouehei-- 

villr  ' 

Li'  rôle  d'un  traître. 

(^uel  rôle  a-t-il  joué  p)our  renvei'ser  le  gouvernejneiit  «Joiy  '■ 

Kncnre  le  rôle  d'un  traître. 

Il  a  exploité,  avt'c  le  cynisme  (pii  le  caractéri.se,  le  décourage- 
iiMiit  (pli  s'était  emparé  de  (piehiues-uns  des  amis  de  ce  gouvj'r- 
iifiiiiiit  et  il  les  a  odieusement  trompés  pour  leui'  faire  »nil)lie.)' 
la  tiiléliti'  (|u"ils  devaient  à  leur  [)arti. 

Ht  i|U('l  rôle  a-t-il  joué  à  l'égard  de  ces  honmies-Ià  i  Tot'jours 
li>  rôle  d'un  traître.  Il  n"a  pas  Uiême  eu  à» leur  égard  l'honneui- 
(lu  lii'igaiid  :  du  moment  (ju  il  a  pu  se  passe)'  d'eux,  il  1rs  a  lâche- 
iiinit  aliandoiuiés,  il  les  a  jcté's  sur  le  j)avé. 

Ht  ce  fameux  gouvei"nen\ent  de  conciliation  (jui  est  sorti  de  la 
iiii'iiioralilc  journée  du  2!)  octoVu'e  iSTi),  était-il  composa'  de  \ienx 
C'(i!i.scr\ateurs  seulement  ;* 

N  y  avait-il  pas  là  M.  Lorangcr,  nifinlirc  du  comité  ex/'eutif 
ilii  parti  national  en  1(ST2  '  M.  Wui'tèle,  le  libéral  de  Yamaska  ' 
M.  Lynch  (|ui,  jus(pi'à  LsTô.  avait  honte  d'être  appelé  eon.serva- 
triii'  '.  M.  Flynn  (jui,  en  1(S7<S,  t'tait  /lu  |)ai"  acclamation,  parc^ 
i|inl  promettait  de  supporter  le  gouveinient  «loly  '  M.  Pa<piet, 
i|Ui'  .\1.  Fréchette  axait  porté  au  faite  des  honneurs  parlementsii- 
ivs  et  (|ui  coiiiliattait  en  1<S7!),  à  St- Hyacinthe  pour  a-ssinci'  mon 
l'Ii'ctioii  comme  ministi'e  et  solliciteui-  général  dans  le  gouverne- 
iiH'iit  .loly  '. 

Si  je  ne  iiu'  trompe  pas,  en  voilà  cin(|  hien  co)tiptés  dans  un 
<;n\i\(  rnement  composé  de  sept.  Il  faut  être  de  foice  à  avaler 
•l'iiiiho  pour  prétendre  (pie  dans  cette  occasion-là,  au  moins,  M. 
riiapleau  avait  horreur  des  traîtres. 

Ht  (|uand  il  s'agit  de  former  ce  ministère  d'incap)al)les  dont  M. 
.Moussiau  e.st  le  si  digne  chef  et  dont  M.  Chaphuiu  fut  le  maJa- 
'li'oit  architecte,  a-t-on  bien  montré  iju'iai  avait  horrexir  <les  traî- 
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tivs  :'   [I  (^sfc  Itieii  vrai  (|uV)n  a  r«')et(''  sans  C('>réiii()iu('  ctMix  tloiitdu 
avait  |>lus    Itcsoin  ;    mais   on  a  «^anlô  M.  Lyncli  ainsi    t|U('  M 
Wui'tèlc  et   l'on  s'est  assuré  les   services  de  M.  Starnes  (jui,  on 
l'avouera,  ne  peut  pas  «''tre  donné  comme  le  type  le  plus  puifait 
<le  la  consistance  p()liti<|Ue. 

Kt,  htsf  but  iiot  ihc  Iciisf,  (|Ue  dire  de  M.  Seti/'cal  :*  de  ci'  luavr 
Jionunc^  de  Senécal  <lont  M.  Cliapleau  jjaitai^v  aujourd'hui  la  tur- 
tune  (•  Cîette  t'(»i'tune,  vous  savez  conune  elle  a  été  hoiuièti'iiniit 
acquise  ?  Vous  savez  (pi'elle  est  le  fruit  d'ini  tiuvail  |)ei's(''vérîuit 
<  t  d'un  eommerc(^  lioiuiête  !  (\'lui-là,  é'videnunent,  n'est  pas  un 
traître.  C■'«^st  i>râc(^  à  sa  fidélité  envers  ses  amis,  à  sa  eonstaiicf 
dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus,  c'est  surtout  <;râce  aux 
]>i'ineipes  conservatcui's  ipi'il  a  toute  sa  vie  dét'i-ndus  a\t'C  cdu- 
viction  (pi'il  est  devenu  millionnaire  et  le  maître  souverain  dis 
destinées  du  |)ays  ! 

Kt  ce  lion  M.  De  LaBi'uère,  qui  comme  le  bon  roi  Dayoliert  u 
viré  ses  culottes  à  l'eincrs  sur  la  (piestion  de  la  vente  du  choiiiiii 
<!»»  t'er  (rires  (^t  ap{)laudissements)  conune  l'a  si  lùen  dit  mon  siii- 
ritucl  ann.  M.  Tarte,  ce  bon  M.  De  LaBruère,  a-t-il  été  t'ait  minis- 
tre, d'altord,  vt  ensuite  président  du  conseil  lénislatif,  parce  (|u'il 
est  toujours  resté  Hdèle  à  son  parent  et  protccteui",  1  hou.  M.  ])(■ 
jioucherville  :* 

Av(alez-l(^  M.  (Cliapleau:  si  vous  êtes  cpiehpie  cho.se,  v(ais  le 
devez  exclusivouicnt  aux  traîti'es  et  à  la  trahison.  Si  vous  ('tes 
devenu  riche,  de  pauvre  (pie  vous  étiez  il  y  a  dix-huit  mois,  vous 
n'avez  à  en  n^mercier  (jue  les  traîtres  dont  vous  vous  êtes  entourt', 
<'t  ne  <lites  plus,  car  (;a  ne  prend  pas,  que  vous  m'avez  irpiaissr 
parce  (\nv  y  voulais  trahir  mes  amis.  Vous  ju^.'ez  les  autres  j)ar 
vcms-mème  et  vous  feignez  de  ci'oire  que  moi,  je  consentirais  u 
joui;r  le  rôle  odieux  (pie  V(ais  jcniez  actuellement  djins  1(>  gouvri- 
nenient  fédéiul,  où  vous  ne  vous  occupez  que  d'intrij^uer  et  il^' 
conspire]-  contre  vos  collègues  de  la  province  de  Québec,  pour  les 
supplanter  comme  vinis  avez  supplanté  M.  De  Bouchervil'e  et  M. 
T^ngers  dans  le  gouvernement  de  Québec.  Vous  vcnis  troinpi'z. 
je  ne  fai.s  pas  de  la  politi([ue  comme  vous  et  je  ik}  trahis  pas  mes 
il  mis. 

Non,  M.  Cliapleau,  vous  ne  m'avez  pas  repmissé  parce  (juc  ji' 
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Vduliiis  trahir  mes  amis,  vous  m'auriez  hicu  vite  «loiuir  raccoladr 
si  jVus  voulu  trahir,  car  à  co  titro  J'atn-ais  »>té  un  des  vôtres. 
Vous  ne  tromperez  personne  avec  votre  horreur  atteetée  j^our  les 
tiîiitns.  Vous  ne  nous  avez  pas  lialiitu«''s  à  contenMjler  tant  <le 
virtu  chez  vous?  et  à  v  trouver  un  si  l'iviinl  désintéressement.  ,  . 
iHiifs  et  applaudi.s.sements. ) 

(,)U(iiul  à  hi  fascination  (|ue  le  jtouvoir  peut  pi'o(hur»'  chez  cer- 
tiiiiis  honnnes,  vous  aviîz  fait  voti'e  portrait  en  essayant  de  faire 
II' iiiirn.  ])e  1.S7.S  à  1(S7!),  vous  erevii'z  dt' faim  :  tout  h'  monde 
le  siiit  et  vos  créanciers,  sui'tout,  l'ont  su, — car  ils  n'ont  jamais 
Ml  Ifi  couK'iU'  de  l'ai'f^ent  (|ue  vous  prétendez  avoir  réalisé  dans 
(li>  sjx'culations  en  IHll] — et  vous  ne  pouviez  pas  vous  décider  à 
lester  dans  l'opposition.  11  n'y  a  pas  d»-  has.se.s.se  ipie  V(nis  n'avez 
pas  faite,  pas  de  eolonniie  (|ue  vous  n'avez  pr<»férée,  pas  de  .saleté 
ilimt  \()us  ne  nous  êtes  ])as  l'endu  coiipahle  poiu"  renverser  le 
t^duvt'i'iiement  Joly  atin  d'arriver  au  pouvoii-.  l'oiu'  cela,  il  fal- 
lait ])asser  pardessus  la  tête  de  vos  chefs,  M.  De  Houchervilh; 
iiiiisi  (jue  M.  Angers,  et  vous  n'avez  ])as  hésité  un  seul  instant.  Kux 
i|ui  vous  avaient  fait  entrer  par  charité  dans  leur  «jjouvernement, 
[liiiec  (|u'ils  vous  savaient  perdu  dans  l'opinion  des  honnêtes  eon- 
>t  r\!itt'urs  ;  eux  (jui  vous  avaient  tant  aidé  de  leur  nom  et  de 
leur  i)restifif(ï  ;  eux  (|ui  «lonnaient  à  votre  parti  cette  apparence 
respectable  (pii  lui  ixurait  man(|U<''  s'ils  eussent  fait  défaut,  v(nis 
lis  avez  sacrifiés  .sans  hésitation  :  eux  (|ui  avaient  toujours  été 
fidèles  au  parti  eon.servateur,  vous  les  avez  mis  d«'  coté  pour 
récompenser  les  traîtres  (pii  vous  entouraient  !  Que  d'intrigues 
«t  de  has.sesses  n'avez-vous  pas  faites  pour  les  éloigner  du  pou- 
Vdii'  et  vous  mettre  à  leur  place  ! 

Vous  avez  bien  mauvaise  grâce  à  venii*  parler  de  trahison  et 
lit'  (jéjoyauté.  Quand  vous  avez  usurp('',  à  la  tête  du  parti  con- 
M'rviiteur,  la  place  de  vos  chefs,  ce  parti  était  fort  et  uni.  Q»i'«'n 
îivfz-vous  fait  ?  A  force  de  lui  faire  braver  l'opinion  publicjue,  à 
force  de  lui  faire  conuuettre  des  fautes,  à  foi'ce  de  tromper  odieu- 
sement le  peuple,  pour  .servir  vos  projets  sordides,  vous  avez  telle- 
ment divisé  ce  parti  <|ue  .si  Sir  Georger  C'ai-tier  reparaissait 
nujourd'lmi,  il  ne  le  reconnaîtrait  pas. 

Sans  le  conseil  législatif,  vous  seriez  resté  dans  l'oppt^sition,  et 
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VOUS  n'nuricz  pas  t'ait  la  t'ortiinc  scaiulalous»'  i\nv  vous  posst'dtz 
t't  à  pfc-irM!  j(»uissi«'Z-vous  du  pouvoir  (ju'ouljlicux  des  services  (|iii 
vous  avaient  rendus  vos  nuùs  d»?  la  ohaniltre  haute,  vous  constii. 
tiez  H  nie  saei'iHer  eett«'  ('hand)re,  eonnue  prix  de  ralliaiicc  <^\i,' 
vous  vouliez  t'aiï-e  pour  {garder  votre  portefeuille,  puni' ^rurdci 
votre  salaire  de  ndnisti'e.  Kt  eneoi'e  le  ÎK)  mars  IS<S1,  alors  (luc 
vous  crai^iiez,  (|Ue  vous  redoutiez  le  suHra<^'e  des  électeurs,  (juiukI 
vous  pensiez  <|ue  nous  pourrions,  en  no»is  alliant,  revenir  vain- 
(jueurs  di'  la  lutte  électorale,  voiis  m'ofiriez  de  nouveati  la  tête  ijit 
conseil  lé^jfislatif,  et  vous  receviez  pour  réponse  la  plus  sani;laiiti' 
injiire  (|ui  puisse  êti'e  faite  à  nu  chvï  de  parti  :  "  .le  ne  puis  pus 
entrer  dans  un  caUinet  dont  vous  seriez  le  chef,  car  mes  uinis  ne 
m'y  suiviaient  i)as." 

Voilà  ce  (|ue  v<nis  avez  fait,  M.  ( Miapleau  !  V\»ilà  les  traliisuns 
<|Ue  vous  avez  connnises  envers  vos  amis!  Voilà  les  huniiliiitiims 
<|ue  vous  avez  subies  et  aux<|Uelles  vous  vous  êtes  soumis  jhiui 
pirder  votre  portefeuille  !  Et  quand  vous  vous  êtes  apeirii  i|iir 
l'opinion  pultli(|\ie  éclairée  connneneait  à  «^^ronder  dans  le  lointain 
«|uand  voti'e  fortune  fut  faite  et  (pie  v<ais  eûtes  ruiné  la  iiroviiur 
en  vous  eni'ichissant,  (piand  vous  eûtes  déserté  votn-  poste,  vous 
avez  commandé  à  voti-e  serviteur,  à  votre  esclave,  M.  Moiisscaii 
de  recueillii'  votre  triste  succession,  de  sauter  dans  la  hai-ijuc  qui 
s'en  allait  à  la  dérive  et  de  venir  ivjrncr  sur  les  ruines  (juc  v(ni> 
aviez  semées  pai'tout.  C'est  aloi's  (pi'on  vous  vit  franeliir  les 
océans  et  étalej-  dans  le  vieux  monde,  en  compagnie  de  votiv 
complice  Senécal,  devenu  votre  maître,  le  luxe  (pii  ne  convenait 
<;uère  à  un  honnne    vivant  de  l'intérêt  de  ses  dettes. 

Et  vous  (|ui  me  reprocliiez  tout  à  l'heure  d'avoir  désertt'  iiinii 
poste  lors  de  la  vente  du  chemin  de  fer,  quand  vous  savez  quccf 
n'est  pas  vrai,  vous  vous  êtes  tenu  prudenunent  éloijrné  du  siéirc 
du  parlement  fédéi'ul  pendant  toute  la  dernière  session,  soignant. 
disiez-vous,  une  .santé  compromise  au  service  du  pays,  pla(,"Uit. 
disaient  vos  intimes,  avec  l'habileté  d'un  spéculateur  consoinnit' 
les  argents  (jui  vous  étaient  tond)és  dans  les  mains  d'une  nianièit^ 
si  imprévue  le  lendemain  de  la  livraison  du  chemin  de  fer  de  la 
province. 


^ 
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CONSEILS  AUX    LIHr^UA^•X 

Miiintt'Mivnt,  M.  Clui))l('ini  s'i'st  ]»t'rtnis  do  donner  (li»s  conseils 
iiiix  liliéniux  du  comté  de  .Janiues-Ciirticr  et  de  leur  dire  ceipiils 
(iiil  à  t'uire  dans  la  )>résente  élection.  C'est  mon  devoir  de  ])arler 
il  iiidii  tour. 

Les  liliéi'iuix  tr<»n\(' l'ont  assez,  éti'an<re  de  \dir  nn  chef  cotiser- 
\!ittiii'  essayer  de  les  dirijLfer  (juand  il  ne  j)ent  ]>iis  se  faire  éconter 
lie  si'S  |)roj)res  amis,  f^ue  M.  (MiM])leau  s'occnpe  de  son  parti  et 
]i'  vais  m'occn])or  dn  mien.  Qn'il  tâche  de  l'ecoïKjnérir  l'estime 
ilr  SCS  iimis,  (|n'il  semble  avoir  perdne  ponr  tonjonrs. 

Les  liliéraux  savent  ce  (|n'ils  ont  à  faire  ;  en  présence  d'un]ire- 
iiiiiT  ministre  i|ni  les  a  odieusement  trompés,  ils  doivent  s'unir 
|iipur  le  chasser  du  comté  de  .Jact|Ues-('artier,  (|u'il  n'a  Jamais  re- 
lirt'sciiti'  l(';;alement.  Il  avilit  escamoté  son  mandat  l'an  dernier, 
la  ('(iiii'  le  lui  a  arraché  des  mains.  Les  libéraux  ne  con.seîitiront 
|iiis  H  ce  (jue  c<' mandat  soit  souillé'  de  nouveau.  Que  M.  Miais- 
Miui  (Il  prenne  son  parti  :  son  règne  éphémère  et  scandaleux  est 
fini  dans. )ac(|ues-Cartier. 

M.  Cliaplean  seiiihle  hrûler  du  dé.sir  de  dirii^er  les  libéraux  et 
Iriir  conseille  de  ne  pas  voter  pour  M.  Descaries,  lui  y>r/(Miomme, 

mais  (le  donner  leur  suliVaij^e  à  un   homme  (iros d'expérience. 

L'Iiai'ti  liliéral  lui, ne  mesui'eiias  riiitelliifeiice  d'après  lepliysi(|Ue. 
.M.  .Mousseau  tju'on  est  allé  clu'rcher  à  Ottawa,  n'a  pas  réu.ssi, 
(•est  évident,  à  ralliei-  tcnites  les  fractions  du  parti.  D'un  antro 
cet'',  il  a  ('té  démontré  (pie  lorstpi'il  est  devenu  n(''cessaire  de  pro- 
W'fvv  les  intérêts  compromis  de  la  province,  les  libéraux  n'ont  pas 
li(''sit('' il  se  donner  la  main. — Cène  sont  pas  des  fanaticpies,  les 
liliiraux,  et  les  hommes  sans  foi  (pii  les  ont  dénoncés  comme 
Il  avant  pas  de  principes  savent  parfaitement  que  sans  le  secours 
'le  Ces  libéraux,  l'an  dernier,  M.  Mousseau  aurait  été  liattu  à 
plate  couture. 

Four  les  remercier  de  cet  acte  de  courtoisie  politi(|ue,  M.  Mcais- 
seau  les  insulte  aujourd'hui  dans  la  personne  de  leurs  chefs  et  les 
fiiit  insulter  par  son  ami  M.  Chapleau. — Les  libéraux  diront  cette 
Hiiiiee  par  leur  vote  (pi'ils  ont  été  trompés  l'an  dernier,  et  (pie  le 
Seul  moyen  de  .se  venger  d'avoir  été  les  dupes  de  ces  airs  de  douce' 
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componction  ([uo  M.  Mousseau  sait  prendre  dans  roccasion,  c'i  si 
d'assui'cr  la  défaite  du  Premier  Ministre. 

Je  regrette  d'avoir  pris  tant  de  temps  à  régler  ces  (lucstinn, 
personnelles  et  secondaires  (jue  M.  Cha])leaii  a  jngé  à  propos  d'in- 
troduire dans  le  débat.  Mais  j'ai  cru  que  je  «levais  à  nus  uniis 
et  que  je  me  devais  à  moi-mr'me  de  régler  nno  t'ois  pour  toiUi> 
et  en  présence?  de  mes  légitimes  contratlieteurs  ces  (lucstiou.v  imi- 
sonnclles  que  l'on  a  tant  discutées  dans  les  journaux  depuis  (ju,!. 
(pus  jours. 

J'aborderai  maintenant  la  (piestion  de  la  vente  du  elieiniii  d, 
fer,  et  celles  des  nombreuses  fautes  d'administratio)i  (•ouiiium» 
[)ar  M.  Mou.sseau. 

VENTE  DU  CHEMrX  DE  KElt 

M.  Chapleau  vous  a  dit  d'un  air  de  triomphe  (pie   nous  ('tiuii- 

•des  lâches   et  ([ue  nous  n'o.serions   pas  l'attaipier  en  face.     Il  n, 

nous  vantait  pas,  mais  il  se  vantait.     Je  n'ai  jam.    ■>  eu  ]miii'  d 

M.  Chapleau,    pour  la  bonne  raison    fpi'un   honnête   ioimiu'  ii^i 

jamais  peur  d'un autre  hoiiiK'tc  homme.     (Rinjs  et  iij'plfUMi>- 

sements.)  Et  pour  que  cette  illusion  de  M.  Chapleau  cesse  ili 
suite,  je  l'accu.se  d'avoir  trompé  la  Chambre  et  le  pays  depuis  li- 
commencement  jusqu'à  la  fin  de  cette  malheureuse  transiictiei! 
de  la  vente  du  chemin.  Il  a  dcmné  trois  motifs  principaux  aux 
députés  du  peuple  poui'  les  engager  à  ratifier  l'acte  de  veiitr. 
Ces  trois  motifs  étaient  faux.     Il  a  dit  qu'il  fallait  \endre: 

lo.   Pour  mettre  tin  aux  déficits  et  aux  emprunts  ; 

2o.  Pour  sauver  à  la  pvov'uce  les  frais  des  travaux  ooiisiiu'- 
rables  qui  restaient  à  faire  ; 

."îo.  Pour  empêcher  le  chemin  de  passer  aux  mains  «hi  (ii'îiinl- 
Tronc,  notre  e)rne)ii'i. 

Prouvons  d'abord  les  (h'claration.N  de  M.  Chapleau. 

Dans  .son  di.scours  sur  la  vente  du  chemin  de  fei',  il  disnit  : 

"  La  nécessité  où  nous  étions  d'ÉQUILIP.IlP:R  XOS  FINAX 
CES,  nous  a  amenés  à  la  décision  de  vendn.'  notre  chemin,  (p.  !■>  ' 

"  Nous  coimai.s.sonsL  ESI)  l<:e^ICITS  QUI  SE  SONT  xVCCl- 
MULlvS  DEPUIS   (^)UELQUKS   ANNÉES,   et  celui  de  ctt'^ 
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X  CollSlilC- 


année:  nous  connaissons  les  sources  de  notre  revenu,  celles  quî 
sdiit  certaines.  Nous  comptons  ce  (pUï  nous  avons  à  payer  connue 
iiitéi't't  et  amortissement  sur  notre  dette,  et  nous  ne  voulons 
ijicr  ni   la  Chambre,  ni  le  pulilic,  en  nous  Haut  à  l'incertain. 


ÎMII 


Viius  (levons  a  nos  créanciers  de  ne  })lns  courir  de  ris(|ues  dans 
IrstiiDatiiiu  de  nos  ressources.  Nous  savons  (m'en  venilant  notre 
rhi'iiiiii  nous  dégrevons  notre  budi^i^t  suffisamment  pour  assurer 
au  pays  (}XJK  LES  DEFICITS  CKSSKROXT.  .-t  (|ue  nous  pour- 
imis  \()ii'  dans  un  avenir  très  rapproelié  le  jour  où  LES  SlTil- 
PU'S  LES  REMPLAC^ERONT.  (p.  is.) 

i>N  ME  DIRA  RErT-ETRE:  EMPRTNTEZ,  E.MIMU'X- 
TKZ,  Sl'R  (,)i:()I  EMPRCNTERONS-Nors  .'  S[  XOrS 
i;AHI)()NS  LECHEMLX.  IL  XOl'S  FAUDRA,  Poru  COM- 
VU-'Al  XOS  DÉFICITS  ET  TERMIXER  LES  TRAVAUX  A 
l'AlKi:,  EMPRUXTER  UXE  COUPLE  DE  MILLIONS.  Or, 
ii  11  y  a  pas  (je  i'ausse  honte  à  le  dire,  ù  moins  d'alii'iier  leflomaine 
jiuMie  MU  d  avoir  recours  à  la  taxe  directe,  nous  n'avons  pas  <le 
payer.  Xon,  monsieur  l'Oratt-ur,  le  n'oux'ernement,  Je  les- 
i!u  moins,  ne  se  mettra  pas  dans  riuimiliante  ))osition  de  ne 
ir  donner  jjoiir  toute  n'-poirse  à  la  (picstion    ipie   lui   t'era  le 


lUol 


IirlV 


Imlivu 


ijiitaliste  (jui  lui   demandera   axcc  (pioi  il  le   ])aiera:  '   Je  vous 


J. 


liUrrai  a\(c  votre  arjrent. 


n  tresoriei'  (pu  en  agirait  ainsi  ik^ 


'■mit  jias  UonoraMe 


■Al 
oiiutrac 


l-^M.  J( 


d('cl 


fire   (pli 


il    est 


impossilile    au   i;iiuverneiii 


■lit 


un   nouvel   em])runt   dans  les   circonstances  actuelles 


1^  nuire  uravement  au  crédit  de  la  nrovi 


nce. 


D 


un  fUitre  ci')t»'' 


imus 


I''  cil!] 


vous  promis  au  corj)s  électoral  «pie  ikhis  n'imposi'rions  pas 


irteui': 


n:i'('s  sur  la  propriété.  Xous  ne  pouvons  pas  troni])er  les 
~t  je  demanderais  plutôt  de  retourner  de\ant  eux  (pie 
i'' 1<  -  eliiir;^-er  du  ph  s  jtetit  imptU  direct.  Et  mali;ri'>  toutes  les 
juitiilirs.    toutes    les    Cidijdes  de  nos  aih'ersaires.  le  ]ieU])le     sur  ce 

l'i'iiit   siiii   encore  a\('(    nous       E'  tre  la  vente   du  chemin   et  la 


ais  ce  (lU 


ctioi^ira. 


DÉFICIT 

hii  \   iite  est  donc  nécessaiie  pour  mettre  tin  aux   déHcits.  et  si 
I''  '"-t  laite,  les  dtIHcitscr.s.sv  /'(>,•//,  et  non  ]mstH  m  i  n  ni'i'imf,  comna; 
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il!l!«!l 


vient  (le  le  dire  l'honoi'altle  M.  Chapleau.  Quant  aux  (■iiniriim>, 
nous  ne  devions  pas  y  songer,  nous  avions  épuisé  notre  crt'ilit. 

Or,  les  déficits  ont  continué  dans  des  proportions  alanimutos 
et  l'honorable  M.  Wurtèle  a  été  forcé  de  pousser  le  cri  d'iikniif 
à  la  dernière  session.  11  a  même  annoncé  (|ue  la  vente  du  che- 
min n'ayant  pas  obtenu  le  résultat  désiré,  il  fallait  deniiUidLi' iui 
gouvernement  d'CJttawa  les  ressources  (ju'il  ne  pouvait  pas  trou- 
ver dans  la  province.  Le  déficit  de  1<S<S1-(S2  a  été  de  !*M"2-I.1.ïii; 
celui  <le  l.S,S2-.S;{,  d(!  S4G5,lô2,  et  celui  <le  l<SS;}-Sl  ,.   j,iv,- 

l)al)lt'iiM'nt  un  demi-million. 

Eu  pré.sence  dt;  la  brutalité  de  ces  faits  et  de  ces  cliiti'ivs.  i|ii' 
deviennent  vos  déclarations,  M.  (Miapleau  ? 

KMrKlNTS 

Tout  le  monde  connaît  la  triste  histoire  des  emprunts.  A]iiiii<' 
la  vente  était-elle  votée  que  M.  Chapleau  .se  faisait  ai!>n>i  i. 
<'m[)i'unt("-  i5'},000,()00  et  depuis,  suivant  ses  ludles  traditioi;:.,  M. 
Mous.seau  sV'st  fait  autoriser  à  faire  un  nouvtd  eiiipniiit  '\v 
^<50().()0(). 

\'oilà  donc  ti'ois  millions  et  demi  d'eniprunt  en  moins  de  dix 
huit  mois  apivs  cette  fameuse  vente  (|ui  devait  faire  cessii'  Iimiii- 
prunts  !  Ces  deux  motifs  étaient  donc  faux. 

Tit.w.Mx  A  F' A  lin:. 

A  la  pfi.u'e  27  de  soM  disc<au"s,  M.  Chapleau  dit: 
"  Mais  M.  rOi'ateur.  il  est  une  autre   laison   plus  yravc  ciudiv 
pour  vendre  iioti'e  cheiain,  la  voici  :  c'est  i)VK  N'ors  n'axons  m» 

l)'AR(ii:N'T  l'uCH  HKNCOXTHElî  X(  >S  Dl^l'ENSKS  iiV'w.  Y  A  À  .Allfi; 
Sl'H  NoTliE  I.ICXK  l'HoVlN'CIAI.i:,  CETTE  RAISON  l'RIME  TOITKS  I.E» 
AlTliES.  Les  recettes  du  chemin  de  fer  ne  foui-nisseiif  l'as  ,iu 
gouvernement,  déduction  faite  des  dépen.ses  d'i'Xpioitati"ii.'<' i|'''i 
lui  f.  'uh-ait  p(»ur  exécuter  les  travaux  néces.saii'es  à  son  paniclù- 

vement.  Ar  nombre  I»E  ces  TRAVAUX  SE  TROUVENT  (  KIX  A 
FAIRE  DAXS  I.A  VILLE  MÊME  DE  (^UI^:HI:c,  ET  l'oN  SOUI.KVKllMÏ 
TOUTE  UNE  lîÉVOLUTlOX  DAXS  (^UlsHEC,  SI  LE  (iOUVElJNKMKNT  Nf- 
FAISAIT  l'AS  CES  TRAVAUX.      Xous   avous   beauccaip   detraVîUlXil 

faire  le  long  de  la  ligne,  et  l'ix(jéxieur  du  gouverxe.ment  vient 
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X  emprunts, 
iro  crt'ilit. 
aliiniiauti's 
cri  d'alaniii' 
ntc  «lu  clir- 
leiiunifli'i'  iui 
ait  ]»iis  ti'nii- 
(lr<:;-J+.15ii 

diitVivs.  ni'r 


luts,  Ajinii- 
it  au'  '1'-  . 
triiditi».::. ,  '■ 
i'iii|iniiit  '11' 

Idilis  lie  iHn- 
COSSi'V  It'Srlii- 


o'rîivc  l'iifiii''' 
n'avons  I'.\> 

Y    A    A    rAllii: 

li;   TolTKS  I.K- 

|iss('i)f  {'fis  au 

itiiti'iii.i'o  i|V.i 

son  jtavfU'lu'- 

i:nt  ri:rx  a 

Isori.KVKlîAlï 

l.lKNKMIiNT'^^- 

hlf  travaux  a 

KMKNT  VIKNI 


1,;;  N<irs  rilIsSEXTKlt  l'X  FtAFl'OKT  l'AH  LEQl'Kf-  X<»rs  Vf)YOXS 
„rCNK  SOMME  DE  ?1, 14.0,000  DOIT,  DE  TOl'TK  XÉl.'ESSITf^:,  ÊTRE 
|MMKI)IATI:MEXT    l)h';i'EX.Sl':E    SFR    la    LKJXE   si  le  (iOCVEHXEMEXT 

vErniAKDER  sox  CHEMIN,  et  mon   hoiioi'able  unii,  le  trésorier,  à 
ni  ]'■  lu'iulresse  pour  avoir  ce  iiioiitant  me  répond   ([Ue  nous  ne 


iVdllS 


pas  ET  qUE  NOL'S  XE  POUVONS  LE  TR'TVE 


R. 


,Si  I  on  y'iin 


le  1 


e  cliemni,    IL    FAlDI'vA    ARSOUMENT    DKl'EXSElt 


'.}■<  MONTA. NTS  Sl'IVAXTS  ; 

,s240,0()()  pour  l'extension  aux  casernes. 

siiO.OOO  poui"  (jfares,  etc. 

slOO.OOO  pour  un  embranchement  de  Dorval  au  Mile-Miul. 

S.')(),()!)0  ponr  Bellei'ive,  lio'ues  d'évitement.  etc. 

SlOO.OOO  polir  usines  et  extension  au  chemin  Papineau. 

Sl:i().000  pour  (plais  à  Quéhec. 

s:i()0O()  pour  liangai'ds,  table  tournante,  etc.,  Quéliec. 

SDO.OOO  moitié  service  de  traiisjjort  pour  rejoindre  l'Interco- 
"iiial. 

S2*2.').()00  poui"  déplacement  de  la  i  Me  du  Pi'ince-Edouard. 

S,")().()00  pourbalast. 

.sii.KOOO  pour  loop-line  et  navi<;'ation  du  St-Maiirice.  Total, 
SI.  140,000. 


.\1( 


rs  nous  arrivons  forcément  à  la  situation  suivante 


Tital  (le  lancicnne  dette  (<'<nU  urhh'l  du  </tr,iiin.)....  S|:î,000,000 
Tntal  lie  la  nouvelle  dette  (frdvun.r  à  fuirr.) 1,140  000 

(P.  2S)  814,140,000 

•Il  11  ari'ive  à  luie  objection  (|ui  })eut  se  vésr.mer  en  ces  mots  : 
Li- tirtViuix  à  t'aii'e  par  les  ac(piéreurs   sur   la    lii^ne  provinciale, 
!i'  'liiiinent  pas  d",ai'<;(.>nt  au  y^oin'erneîuent. 
■  M<iis  ih  ji,ns  qiutinl  les  (( iiiél lornf toux  fuiffs  pai'  un  nchi'fcii r 


Il  m  KSI 


liil>r()i)i''iété(jii'il  (I  iir<jii]s(\  incttriit-cUcs  de  rari/t'iif  iltins  li', 
•cinh'Uff  Dcpii  tf<  (jiiti  11(1  cst-'il   jii'nn'(x  à    ni)    Imnniie 


I  rc   xdiis    nroriKiiifr   ^.s    ri^ers 


'2.l)()(), 


/ 


V 


h 


.1 


m   rendu   n  m 


fer 


re 


nul /.s  !'( 


)ni.nio  Viicheteuf  ihnt  ji  hiU'ii'  mie  muisiui  de  S], 000 
"  jii'iijir'iéfé  se  trouve  en  reulîté  renihu-  81,000 
!-'■  gouvernement  ne   vend   pas  une  terre  il  est  vrai:  c'est  un 
iiide  fer  (ju'il  vend;  mais  ce  chemin   de  fer,  il  était  obligé 
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DE  DÉPENSER  $1,300,000  POUR  TRAVAUX  IMMF':i)IATS.  Lks 
SYNDICATS  EN  ACHETANT  ASSUMENT  CETrE  HESPONSAJilMTK.  Xmx 
AVONS  DES  CONTRATS  ACTUELLEMENT  SIGNÉS  POUR  INK  HdSM: 
l'AIlTIE  DE  CES  OBLIGATIONS,  ET  SI  NOUS  NE  VENDONS  l'AS,  I  K  TltK- 
SOIUEK  SEIIA  OHLKJÉ  DE  CHAl{(iEn  SON  BUDGET  DE  TOUS  (  Cs  MnN- 
TANTS  :  car  si  nous  gardons  la  liniie  il  nous  faut  absoluiueiit  i|/- 
]Xînsor  Ce  million  et  (juart  ;  mais  n'ayant  pas  d'argent  pour j)a\(r 
ces  travaux,  le  gouvei'nement  les  impose  à  son  aclieti'Ui-,  et  >•• 
libère  d'autant,  car  (|Uelle  <lili"érence  v  a-t-il  à  retirer  sni-iiii'iiii 
un  million  et  quart,  ou  le  faire  payei-  par  un  autie  pour  sui  ' 
(p.  45.) 

(Juant  à  l'imposition   an  gou\'ernem(;nt  de   la  constructinii  'l. 
divers  travaux,  je  voudi'ais  bien  savoii'  si  cela  dimimie  le  uiontaiii 
d(^  .S7,()00,0()()  (pie  nous  devons  retirer,  (,)l'ANI)   LE  svndk  at  hi: 
LEST  ti>)l)l\ijc  à  /(lire  tons  les  Irara/ax. 

c'est  (H'E  dans  Tors  ces  TItAVAIX  LE  (JOC  V  EUNEM  LNT  N  KST  |'.\> 
OHLKJÉ  DE  <'ONTHIBrEU  l'OlH  IN  SEUL  SOU.    (p.  40.) 

.  .  .  .(Jr  nous  retrouvons  nos  .SS,0()0,000  c'e.st-à-dire  ST.iiOO.lHin 
en  argent,  et  non  seulement  S4()0,0()()  de  tra\'aux  pour  liiiir  l^ 
chemin,  MAIS  I5IEN  l'NE  SOMMi:  DE  î^  1 ,00.*i,000  dk  iuavai  x 
UTILES,  NÉCESSAIRES  MÈML,  KT  DANS  TOCS  I-ES  CAS  DLMAMH-S  l'AK 
LES  HKSOINS  DU  coMMElJCE  et  la  bonne  exploitation  lin  (.•hrinin. 
(p.  LS.) 

"...  .J  ajouterai  (pi'il  existait  une  consi<léi'ation  plus  iiiiimi- 
tante  encore  pour  hâter  la  convocation  îes  Chand)res.  C'est cilK- 
ci  ;  le  gouvernement  a  encore  des  travaux  considéralilcs  à  vw- 
cuter  p(Hxr  terminer  la  ligne  ])i'ovinciale,  comme  le  prouve  ICtut 
«les  dépenses  nécessaires  que  nous  avons  été  obligi's  de  t'ouiiiira 
l'iionorable  trésoi'ier  de  la  [)ro\  ince  p(au"  lui  permettre  de  |inim- 
l'cr  .son  budget.  On  travaille  encore  aux  ouvrages  indis]»tiisiljlrs 
])our  faire  ari'iver  les  convois  aux  casernes,  à  Montréal  —  et  jinif 
.suis  <lit  avec  mes  collègues  que  si  nous  ]uiuvions  livrer  \ii>lf 
premier  d'avril  prochain  aux  deux  syndicats, — si  toutefois  la  li- 
gisUitiu-e  sanctionne  les  projets  de  lois  (pli  lui  sont  ni.iiutiiiaii'. 
soumis — les  travaux  (jui  nous  restent  à  faire  et  <pii  ni'  uia/clnnt 
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mijouiil  liui   <iue  pour 


nous  permettre  de  dire  qu'il  ne  sont 


qu 


pas 


.usiH'inlus,  le  (jonucrnetiienf  en  Hcrutt  (lussîtôt  dérlunyé. 

'  Actuellenient  il  est  teini  compte  des  déboursés  faits  pour  ces 
travaux,  depuis  la  <late  du  contrat  avec  la  Con»pa(j^nie  du  Paci- 
fi,|uc,  iiuiintenant  devant  vous,  et  si  ce  contrat  est  définitivement 
^iniii',  iiiiiis  éhddl nniK  le  c<niipi('  des  (h'Itoarsés  faits  par  le  goii- 
.•ii'iii'nii'nt  iiniir  (■('■•<  fraraii.v,  depuis  le  j>rt'iiiK'r  ii((trs.  Il  ('tait 
m>0''  i m iKirla id  pour  la.  proiu nre  d<'  rrla rdcr  le  iiutiiis  possthle 


('    .«  .•!.■<  H  >  II. 


Ct)Mini('  vous  pouvi'Z  le  voir  d  après  les  cedules 
iittiiditis  aux  deux  projets  de  contrat,  ces  ti'a\aux  (|ue  les  syn- 
liii-its  sont  tenus  d'cxéeutcr  s'élèvent  à  une  soiinne  de  !5l,0!)(S,()0(). 
l'uui'  1  (X'^cution  de  ti'avaux  aussi  consid(''raltles,  nous  allons  étrcî 

(S  subsides  à  cette   honorable  Cliiunbre,  et 


\\<H'>  c|('  (lcman( 


Icr  d. 


■  [ilii"-  ti'it  nous  sfi'ons  dispensés  di'  i'aire  es  travaux  le  mieux  ce 
lia  pour  le  pays.   (pp.  12  et  lo.) 

.  .  J'i'sl  (pic  dans  ions  cas   fraran.r,    dans   fonfi's  ces  ohlir/a- 


Ir  ijon  l'i-rncna-nJ   n'rsf    pas  ohlajé  d>'  coiitrdnirr  jiour 


un 


l'I  .•<ini. 


Toutes  ces  citations  ])i'ouveiit  à  l'évidence  (|Ue  la  \ente  du 
iliriiiiii  de  t'er  devait  metti'e  tin  aux  dépenses  de  la  pi'ovince  pom* 
]■  tiiiniiier,  et(|Ue  tout  ce  (pie  nous  avions  à  payer  pour  de  ikju- 
vraux  traxaux  s'i'jevait  à  une  somme  de  SlOO.OOO. 

Au-ilflà  d(«  cette  sonnue,  c'était  l'atiaire  des  syndicats,  et  M. 
l'Iunilcau  prend  le  .soin  de  (U'iiiander  aux  députés  de  l'atiHer  la 
uutc  sans  retard,  afin  (pie  tous  les  travaux  faits  après  le  1er 
mais  t'nsseiit  aux  dép.'us  des  syndicats. 

Dr,  il  a])[)ei-t  dans  ce  document,  (pie  je  tiens,  en  mains  mis  de- 
vant la  Cliambre  durant  la  dernièri'  session  et  intitulé  :  RcccttcH 
is  dr  la  proi'i  iifi'   dr   (Jnf'hi'c  dn    h'r  juillet   Jnsipi'an, 


lll  I'   IIIC  II 


'  l 

■  ',1  ilrcc attire  J'^^'S.J  (|u'une  .soiinne  de  S54!),025.](i  a  été  j)ayée' jiour 
trais  lll'  ciiiistruetion  sui'  le  chemin,  et  il  ajipert  au.ssi  (jue  le  u'ou- 
viTiU'iiieiit  Mous.seau  s'est  fait  autori.ser  à  y  dé[)enser  une  autre 
-"iiiiiic  de  ."<+o4,()2")..'31).      Tout  cela  (le]niis  la  vente. 

^eilà  une  s»)mme  totale  de  Sl.Ol;},G.')().75  d'ari^ent  de  la  pro- 
vince d''[ien-*-  et  à  (lé[)iniser  sur  un  chemin  (pii  ne  lui  a])partient 
l'hi>  1 1  i|ui  e>t  exploité  au  ju'otit  des  .syndicats.  Et,  cependant,  M. 
'  lia[ili';ui    (jui  est  infaillible,   (pli  ne  se  trompe  pas  et  m-  trompe 


m 


4G2 


DISCOURS   DE 


Jamais,  a  dit  à  la  Cliambre  :  "  En   vendant  k'  chemin,  il  no  nous 
restera  plus  (|ue  pour  §100,000  de  travaux  à  faire." 

NOTRE  CHEMIN  A  L'eNNEMI 

Ainsi,  il  fallait  vendre  pour  faire  cesser  les  déficits  et  les  uin- 
prunts,  et  sauver  à  la  province  les  dépenses  de  plus  d'un  iiiillinii 
pour  les  ti'avaux  (pii  restai(;nt  à  faire  ;  et,  pourtant,  iiicssitiu^, 
ces  deux  motifs  étaient  faux,  si  l'on  en  croit  les  docuineiits 
pul)lics. 

Au  moins,  ce  clu'iiiin,  (|ui  nous  coûte  si  cliei",  va-t-il  iTstti' à 
nos  nationaux  ^ 

Héla.- 1  M.  Chapleaii  nous  a  trompés  sur  ce  point  comiiic  sur  1rs 
autres.  Rappelons  d'al^ord  ce  (ju'il  nous  di.sait,  toujours  duis  ci' 
discours  sur  la  vente  du  chemin  : 

"  Si,  disait-il,  vous  consultez  des  lioiiiiiies  (jui  sont  mêli's  à  iiii> 
grandes  entre]>fises  et  à  tous  les  (^'rands  mouvements  in(lu>trii|s 
•si  vous  consultez  nos  classes  ouvrières,  tous  vous  dii'ont  <|Uc  cuttr 
section  est  si  intimeniei.t  liée  aux  intérêts  de  la  ]>i'oviiiC(' ilr 
Québec,  NE  DEVAIT  PAS  l'ASSKK  AI'X  MAINS  l)'ÉTRAN(;i;i;s.  Ht 
voilà  ])(>ur(iuoi,  appuyé  sur  ce  sentiment  mianime  di'  notre  popu- 
lation, je  suis  heureux  (pie  le  refus  du  Pacifi((Ue  ait  fait  i^VK  cetty. 
PARTU:  1)1'  CHEMIN  RESTE  AUX  MAINS  DE  PERSONNES  DONT  I.A  VIK 
ET  l'avenir  SONT  ÉTRon'EMEN'i'  Lll^:s  AUX  INTÉRÊTS  J)E  I.A  l'Rd- 
VINCE  DE  QUÉBEC." 

"  Nous  avons  essayé  de  trouver  un  syndicat,  composé  de  per- 
sonnes appartenant  aux  différentes  nationalités  et  aux  diUércntrs 
localités,  et  je  le  dis  avec  plaisir,  nous  avons  réu.ssi  au-delà  dr 
toutes  n(W  espérances.  Je  suis  siir  de  ne  pas  me  tromper  un 
disant  (ju'une  ère  nouvelle  ne  peut  manquer  de  s'ou\i'ii' suu.s  bi 
puissante  influence  de  ce  syndicat."  [p.  85.] 

Il  ajoutait  : 

"  Allons-nous  passer  par  le  Grand-Tr^ne  ?  Nous  ne  pouvons  y 
sonffer,  CAR  lU  est  notre  ENNEMI." 

Voilà  les  déclarations,   les  promesses  ;  vt  quels   sont  les  faits  ' 

M.  Senécal  a  acheté  notre  chemin  et  il  l'a  vendu  au  (h-aml- 
Tronc,  avec  un  profit  de  pi-ès  d'un  ndllion  ;  c'est  la  Mlaerv'  ilu 
11  juin  1888  qui  nous  l'apprend. 
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h'Efrvd'ird  avait  dit:  Sir  Henry  \V.  Tyler,  président  de  la 
cdiiipfiunie  dvi  (Jrand-Tronc,  a  dit  aux  actionnaires  de  cette  com- 
pim'iiii',  à  leur  dernière  asseinV)lée  générale  annuelle,  que  le  (irand 
Tnmc  iivait  aciieté  (),<S00  actions  de  la  conipai^nie  du  chemin  de 
ter  fin  Nord  et  que  sur  cet  achat  il  avait  payé  $170,000  à  compte.  ' 
Ko[ii)ii(lant  à  cette  assertion  la  Mlnrrrr  disait: 

'•  Tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement  aurait  pu  concluiv 
lu  tiansaction  que  la  compagnie   vient  de   l'aire  avec   le   (îrand- 
Tioiic. . . .  Nous  allons  faire  le  compte  connue  il  doit  être  fait  : 
MM.  Siiiécal  et  McDougall  re(;oivent  en  vertu  de  l'ar- 

miifvnient  avec  \v  (irand-'l'rone Sô, 225,000 

■  Dnù  il  faut  déduire  : 

](,.  ("r  (|u'ils  on  payé S  402,000 

"in.  La  solde  de  la  créance  du  ■lOUNerne- 

ment .'iôOO.OOO 

:]u.  Késrrvé  poui-  U's  travaux 22:^000     4,1 27.000 

Balance !?1 ,0!)S,000 

Pdiir  nnibourser  le  (Ji'and-Tronc 170,000 

Part  ivstant  à  M.  Senécal  et  à  ses  amis .S92.S.000 

Voilà  le  profit  admis  par  la  Minrri'c;  mais  VEfi'Vihird  1»' 
portr  H  Si  .8!)r),000.  Je  n'ai  pas  besoin  de  me  prononcer  sm'  le 
luriitc  lie  ces  deux  assertions,  il  me  suffit  de  constater  (|u'il  y  a 
accord  sur  le  point  principal  :  hi:  renie  au  Gravcl-Tronc,  pour 
conclure  que  M.  Chapleau  voit  <lispai-aître  le  troisième  motif  (pi'il 
avait  donné  à  la  Chambre  atin  de  rengagei-  à  ratifier  la  vente. 

Le  montant  exact  des  profits  faits  par  M.  Senécal  et  ses  amis, 
lUiiiinit'  indifférent  à  ce  déV»at,  ne  saurait  l'être  pour  les  électeurs 
4i' la  piovince,  dont  la  propriété  publique  a  été  sacrifiée,  de  l'aveu 
iiii'iiiÉ'  ({m  la  M'ivevve,  puis(|U"  les  acheteurs,  sans  taire  de  grands 
ilébouisés,  réalisent  au  moins  1*1,000  OOO  de  jn-ofit.  N'ai -je  pas 
l'ilriiit 'II' demander  î\  M.  C'haphau,  de  nous  dire  si  ses  amis 
Il  ont  pas  réalisé  ov  profit,  grâce  nu  million  de  piastres  que  M. 
Moussi-rtu  a  tlépensé  sur  \v  chemin  depuis  -sa  vente  au  .syndicat, 
•  t  au  U'iK'tiiv  do  celui-ci  ' 
Vii^uid  il  s'agisf^it  de  vemlrc  le  chemin,   M.  Chapleau  s'écriait 
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flans  un  t'ian  do  pati-iotisine  suhlinic:  "Allons-nous  passer  iiur  Ip 
Grand-Tronc  f  Nous  ne  pouvons  y  songer,  rar  il  isl  ,iotrr 
eiiiit'iiii."  Cctto  crainte  si  pati'ioti(|Ue  était  destinée  à  ctlrayip  lu 
Clianilire  et  à  empêcher  le  pays  de  recevoir  le  million  du  (Ii;iii(|. 
Tronc.  Mais,  naturellement,  maintenant  (pie  ce  millidii  i>t 
passé  dans  le  gousset  de  M.  Seiiécal,  le  ( Jrand-'i'ronc  ee.-sc  (j'étrr 
"  notre  eiuiend  "  et  nous  devons  tous  nous  réjour  d<'  ce  i|u'iin 
ennemi  si  dangereux  poui-  nous,  si  dangereux  [)our  la  pidviiiiv, 
.soit  devenu  un  ami  si  gén(''reux  pour  M.  Senécal  ! 

(^)uoi(pl'il  en  .soit,  vous  me  ])el'mettrez  liiell,  messieurs,  de  ciiii- 
dure  (pie  ^I.  C'hapleau  s'est  troiiijx''  ou  a  tromjx''  la  Cluiiiiliir 
dans  renonciation  <les  motifs  (pu  (le\aient  l'engagei',  selon  lui.  à 
vendre  le  cliemin  .sans  i-etard. 

M.  Cliapleau,  tout  à  l'heure,  vous  disait  a\ec  une  jactance  riili- 
cule,  (pic. je  n'osei'ais  |»as  i(''péter  en  sa  présence  ce  ([Ue  i'fi\ai>  liit 
de  lui  en  son  ahseiiee.  Vcais  êtes  témoins,  électeui's  de  .lac(|  ii- 
CartieiMpii  m'avez  entendu  en  mai  dernier,  (pie  jai  r<''])(''ti''  îiujnur- 
d'hui,  à  l'adresse  (le  M.  Cliapleau,  à  sa  face  même,  et  mal^iV'  Li 
peur  terrihh^  (pie  .sa  présence  m'inspii'ait,  précis(''ment  la  im  ni' 
accusation  (pie  j'avais  alors  port(''e  contre  lui. 

En  terminant  cette  partie  de  mes  observations.  Je  dirai  à  llin- 
norahle  M.  Cliapleau  (pie  ses  injures  de  tout  à  l'heure  et  n-^ 
grands  éclats  de  xoix  n'ont  pas  améliore  .sa  jiosition  :  il  reste  cnii- 
vaincu  d'avoir  donné  de  faux  motifs  à  la  Chamltre  et  d'avui]' <  n 
consé(picnce  ohteiiu  .son  con.seiitement  à  la  vente,  sous  de  faiisM- 
l'epré.sentations. 

M.  Chapleaii  s'e.st-il  troinp(''  lui-même,  ou  a-t-il  volontaireiiieiit 
trompé  la  Chamhre  ;*  Il  est  difficile  de  comprcnulre,  ])ar  la  loiiuU'' 
et  extravagante  jdaidoirie  qu'il  vient  de  vous  faire,  s'il  est  cim- 
palile  d'ignorance  ou  de  mauvaise  foi  :  mais,  dans  un  cas  ceinni' 
dans  l'autre,  il  a  perdu  le  droit  de  vous  ])arler  avec  cette  fatuitr 
et  cette  infaillibilité  dont  il  voulait  nous  écraser  tout  à  1  luniv. 
Aujourd'hui,  comme  devant  la  Chambre  en  18S2,  il  se  tinimicnu 
il  vous  trompe. 


I,  HON.    M.    MKRCIER 
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M.  MorssKAU    A     KXK*  TTK     LK    CONTRAT    DE    VKNTK    l»K    MANIKItK 
A    FAVoUISKIi    M.    SKNKCAL 


■I  ;ii  |)(>rti''  CM'ttc  accusiition   iMutr»'  ji»ur,  cii    xnti'c   pr/'sciicc   ici 
coiitiv  I  iKiiiorfihlc  M.  ^Iimssi'iiu,  et  Vous  savez  (|Ucllc   luiuvrc  n-- 
il  il  ffiitc.     Je  vais  la  rôpétt'i'  cette  accusation,  ainsi  (lUe  le^ 


liolisi' 


aiitivs  urict's  t|Ue  j'ai  ciuiti'e  lui,  atin  de  lui  t'oui'uir  l'avantai;!', 
i|ii,iiiil  il  nie  réjioinlra,  de  donnei-  une  réfutation  complète,  .^'il  est 
,11  ('tat  de  le  faire. 

M.  .Moiisseau  ])eut  l'ire  coinnie  il  la  di'^jà  fait  soux'ent.  Il  riait  en 
I  iiiiinlire   lorsijU  il    r<''iili(|Uait    aux    soniniations    de  1  oi)[io'>itioii  ; 

MHS    l!l'l'(»NI)l!i».\S    l'Ai;    l,H    \()TH    IMS    M  KM  lUîF.S. 

llli  liicii,  il  ])eiit  être  sur,  aujourd'liui,  (|Ue  c<'  sont  les  ('lectcur> 
lie  .lai'(|ues-( 'artier  ([ui  riront  en  allant  au  poil,  rej)ondre,  eux 
aii>si,  par  leurs  votes,  ("ar.  (pi  il  ne  l'uuldie  pas,  civs  (''lecteurs 
vrillent  savoir  avant  tout,  si    le  irouvenienu  nt  a  fait  son  dexoir. 


il  lâclieineiit  failli 


Il  ses  promesses  comme  je  \ais  le  proiix'ei 


mil 


Lr>  contrats  de  vente,  tant  île  la  section  est  (pie  de  hi,  section 
>t.  sont  dati's  du  4  mars  1NS2,  et  la  clause  S  du  contrat  poiu' 
lu  section   est.  est  dans  les  termes  sui\ants  : 

"Le  syndicîit  ]>reii(l  les  chemins  dans  l^'tat  où  ils  se  troiucnt 
ariiirlleiiient  :  il  solilie'c  dans  les  conditions  ci-après  nientioniK'e'^ 
a  taire  tons  les  tra\aux  ineiitioinK's  |)our  la  ii'paration  et  l..\ 
iii.MI'I.KTloN     DES   CHEMINS." 

("es  termes  .sont  parfaitement  claiis,  et  ])our  un  jirocuieur 
i:''iii'i-al  ( 


pli  sait  lire,  il  est  facile  d'en  conqirendre  le  .scn.*' 


La  section  (j,  dit  : 

■  l)i'  son  c('>t(''.  le  .syndicat  s'oLli^'e  à  remplir  et  exiruter  au  lieu 
't  place  du  ^'olU'ernement  et  ''  ses  y^rcy^/v.s  /';•(^^s,  cliactnie  de.s 
|ililii;atii)iis  aux(piclles  est  actuellement  tenu  le  ^•oiucriiemcnt  en 
virtu  du  contrat  (ptil  a  fait  avec  la  compagnie  du  clicinin  de  fer 
Canadien  du  Paciti(pie,  et  notamment  celle  de   faire   et  ex(''cuter 


tia\aux  de  construction  dans  la  cit(''  de   .Montr(''aI  et 


ses  eii\  !■ 


rmis  (|i 
t'ai  ri 


le  le  e'ou\  ei'nement  s'est  oltliy'é  ])ar  le  contrat  susdit  (le 
•\(''Ciitt'r  :  et  le  .syndicat  paiera  la  part  du  n'ou\-ernenient 
ilaiis  reinliranchcnient  d'Hochclaga  à  la  propri(''t(''  Macdonald,  et 
'I  la  ]iroprict<''   de    la    pri.son  ;  et  en  considt'ratioii  de  cet  cnyaye- 


•^:| 
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iiu'iit  (1(^  la  |)urt  <Iu  syndiciit,  lo  ^•oiucîi'iiciiicnt  lui  tinjispditc  \w 
les  prôsciitt-H  l(i.s  deux  c;<'iit  (|imnmtt'  iiiillr  jtiustrt's  (|Uf  lu  cniiiiia- 
'^n'w.  (lu  (tli('iiiiii  (K'  fvr  ( 'iinudicii  du  l'uoitupU' doit  lui  p;i\ii  puiu 
lu  c.oiitV'Ctiou  d(;s  travaux.  " 

Or,  quels  sont  les  tl'avaux  (jUe  le  «^'oUNi'i'Ut'niciit  l'st  ttiiii  i\'r\,- 
cutcj' (Ml  vertu  du  contrat  en  dernitM-  lieu  mentionnée  lU  >.iiit 
d(''taill('s  dans  la  sfîction  •"{.    ( 'e  sont: 

lo.  Les  travaux  de  construction  (|u'on  exécutait  alors  iliiii>  rt 
])iès  de  lii  cité  de  Monti'é-al,  comprenant  nue  douMe  voir  iiis(|ir;i 
la  ^are  diis  casernes  de  la  porte  de  (^uél)ec. 

lio.  Tn  lian'4'ard  h  /rt'H/ht  de  40  x  400  j)ieds,  sur  l;i  |iru|iiii't'' 
MacDonald. 

l'arnd  les  clioses  vendues  au  syndii'at  du  l'aciti(jUe,  sr  trnu- 
vaieiit  les  l»outi(|Ues  du  clieiiiin  de  fer  alors  en  constiMictinn  et 
situées  sur  la  ])ropi'ié't('' de  la  prison  à  Montréal.  Les  MM.  St 
Louis  ayant  t'ait  un  contrat  as'cc  le  ^oun  eruenient  pour  tr||, 
construction  antérieui'ement  à  la  vente,  les  ti'a\  aux  faits  a\!iiit 
le  1er  mars  \SH2  éhi  iciif  .sciilsi)  lu  fini  lyf  il  n  (/oiircfin  iiifiil.c>'\\\ 
faits  posté-rieurenient  à  cette  vente,  devaient  être  ]iayi's  |iar  li 
syndicat. 

Chos<'  étrange  et  <pii  dé'niontre  liieii  l'incurie  de  iio>  mi.umi- 
uants  !  les  messieurs  St.  Louis  coutiinièrent  les  travaux  jus.iuaii 
17. juillet  INS2  sans  être  recpiis  de  décliar«4<'r  le  gouvernciiiriii 
M.  C'iiapleau  atten<lit  jns((u'au  7  juillet  pour  notitiei'  la  cniniia 
Milita  <lc  paytM"  au  (gouvernement  le  cot'it  de  ces  tra\aux,  faits  par 
les  MM.  St.  Louis  depuis  le  lermai'.s.  Cette  letti'c  se  trou\  filais 
le  rappoit  No  2r),  mis  devant  la  C'iuunhre  le  1!)  févrici-  LSNo.  Au 
lias  de  cette  lettre,  M.  Mclntyr«\  vice-président,  mit  .son  accept!)- 
tion  à  une  chose  qui  paraissait  si  juste.  Le  10  juillet  l.N.sl  li'~ 
y\M.  St.  Louis  informèrent  le  gouvernement  davoii"  à  fairr  fair 
l'estimation  d(>s  travaux  exécutés  ju.scju'à  cette  date,  vu  (|uiN 
avaient  fait  un  contrat  avec  'a  compai^nie  du  PaciH<pie  pour  la 
continuation  de  ces  mêmes  travaux. 

De  tout  ((^la  il  ressort  de  l'aveu  même  <lu  .syndicat  du  Taciti- 
i|Ue  et  de  l'aveix  aussi  «le  ^L  C'hapleau  :  lo.  Que  le  o()uv(i  iiiiiiiiit 
Tiavaitr^Men  à  déltour.ser  pour  les  truvaiix  faits  depuis  le  Iirn.u- 
1.SS2  aux  lioutiques  de  nuicliiuerie.s  .sur  la  propriété  de  la  pri-'  " 


/ 


I,  KoN.  M.  Mr.i{<ii:u 
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:'(..  (,>iir  i-i'tnit  au  syndicat  *\n  clicinin  «le  tVr  du  Nord  à  |)uy«'r, 
;,ii  licu  et  place  du  «^'ouvcrncnicnt,  le  coût  des  travaux  faits  après 
(1  ttr  ilntc,  du  Icr  mars,  pour  la  doulilr  voie  à  la  ^'ar«.' des  casernes, 
,t  If  lia.i^fard  sur  la  ]»roj»riétt''  Macdoiiald. 

( 'r]Mii(lant,  je  \ais  vous  prouver  (pie  M.  Mousseau  >\  ]iayé  tous 
irs  tifiNiiux  ]»oui'  les(piels  le  ^'oUNt-nieiiient  n'avait  alisolunient 
lii'ii  à  ï'aire. 

Ajuiitoiis  un  dernier  mot  poui-  liien  faire  conijirendre  toute   la 

I.f  l'I  juillet  1SS2,  le  syndicat  du  PaciH(pie  fait  un  conlnit 
ii\ic  11.  .1.  lîeenier  iiour  le  parachèvement  de  la  liirne  et  les  tru- 


\iiii.\  jii>ipi"à  la  <,^are  des  Casernes,  travaux  (pie  le  ^^rouvernenuMit 
ilrViiit  faire  en  Ncrtu  de  la  section  •"{  du  contrat,  vis-à-vis  du  syn- 
'licîit  du  l'ai'iii(pU',  mais  (pie  le  syndicat  du  chemin  de  fer  du 
Niii'il  d(\ait  faii'e  au  lieu  et  place  du  j^'oUN'ei'uement,  en  vertu  de. 
I.i  -ictiiiii  (i  de  son  contrat,  (pie  .je  \  iens  de  citer 
IJiiiii(ii;d)le    M.    Mousseau   a    »''tt'  assermenté  cominc    î/ivuiii'i- 


iiiii:l> 


jiairl 


tic    le    '2H     juillet     IS.'S^  :    il    est  dolIC  resp(  iiisiilile  de  tous  1' 
ip'iits  faits  à  cette  (''iHKpie  et  depuis.     J|  iip|)ert  pai'  Vi^liil  ih 


■11,  s  ,1    ,1, 


'■s  jiii  (citK'n 


Is  (In    I 


l'i'jii  I 


lli'l    lin    .//    (Ii'ccininr   (lernier 


iillr     le     n'( 


)U\'ernement  a  payé  pour  le  com))te  de  c<)nsti'Uction  du 
iliriiiiii  de  fer  S54!l,()2.").l().  et  ])ar  le  ltud;;'et  de  IN,S.'>-.S4,  il  a  été 
V'itf.  pdur  le  même  eoni|)te  de  Construction,  $4()4,()2 ').;")!)  fdont 
Si'2<M)()()  payables  à  même  les  (h'hentures  de  la  cité  de  t,)iiél)ec) 
fniniiint  un  totat  de  S|,()l;{.(;5().7ô.  Sur  cette  soiiime  de  !^.')4!t,- 
(l-i."),lti,  pay('"e  du  lei- juillet  au  .">1  (h'ccnd.n'  1  !SN2,  i?4l(),4r)().7:{ 
"lit  lie  pay(''s  par  mandats  spi'ciaux,  les  appropriations  votées 
liar  la  It'Mislatui'e  étant  ('pui^écs.  l'arnii  les  items  compo.saiit 
i<tt('  Nuiiuiie  de  15410,  4."3().7.'{,  on  trouve  les  (l(''tails  suivants  dans 
!■■  i.ipport  No  ô7,  mis  devant  la  Chambre  le  2'>  janvier  l<SiS;J: 


i,s,s-2—2N  ;/<;//./. 

Ii'iti,  M.  Chapleau,  pour  payei'  11.  d.  lîeee.ier  pour 
tiiixaux  de  prolonj^'ement  de  la  linn»- Q.  M.  ().  k> 
»  y  dans  la  cité  de  Montréal $  10,201    !'3 


III) 


n.  .1.  A.  Chai)le 


uipleau,  pour  payer 


St-I. 


oui  s  et  Frère 


peur  frais  de  construction   en   avi-il    1.SÎS2,  aux 
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t 

•  •outiqucs  «K'  iimc'hiiu>rii>s  dans  Moiitrml ^7,l!ll  54 

L'Iion.  VV.  W.  Lynch  pour  payer  8t-L<mi.s  vt  Frèiv 

p.nir  travaux  aux  niêincs,  aux  mêmes  lH)uti(|Ues.  .S.OGiS  î)4 

I/lion.  tF.  A.  Chaplcati  jxair  payi-r  les  frais  de  cons- 
truction, pour  avril   1N.S2,  Q.  M.  O,  &^  () .']7,0()0  W 

Llion.  J.  A.  Cha])leau,  pour  payer  les  frais  de  cons- 

tructi(Mi.  pour  mai   1(S.S2,  Q.  M.  O.  i*tf  (_) 1!»,0()0  (H) 

L  Imii.  \V.  W.  I^ynch,  pour  payer  les  frais  de  cons- 
truction, p(.ur  juin  I.S.S2,  Q.  M.  ().  A:  O .'il.ôOO  00 

1882 — 5  Kf'pteiiihtr 

L'Iion.  H.  Starnrs,  ])our  payer  St-Ij(mis  et  Frère, 
Italancedes  fivvis  de  construction  dos  l>outi<|Ues  à 
Montréal,  Q.  M.  ().  &  () 1 1.OIH  7:{ 

Llion.  H.  Starnes,  jiour  payer  H.  .J.  Heemer, 
lialancf  de  réclamations  jiourle  prolonjjfement du 
clH'Uiin  de  fei-  tle  Q.  iM.  ().  <!tf  O.  <ians  la  cité  do 
Montréal 70,.S!l(i  ":{ 

L'Iion.  H.  Starnes,  pour  payer  «iivers  comptes  ri 
réclamations  imputables  au  eompt<'  d«'  construc- 
tion du  Q.  M.  ().  it  () 2,000  00 

L'hon.  H.  Starnes,    dt»    do     :{:{,470  m 

Total i*22r),!>4,S  SO 

V<»ici  donc  une  somme  de  825,!>+8.80  jmyée,  par  nuvndats  spé- 
«'iaux,  sous  le  régime  de  M.  Mousseau,  pour  des  travaux  aux(|Ut'ls 
le  ouuverncment  n'était  pas  tenu  en  vertii  de  tout  ce  <|ue  je  viens 
de  vous  explicpier,  ce  (|ui  ressort  tjint  des  contrats  «|U('  «le  la 
corresp«>ndance  («rticielle  et  des  déclarations  de  \L  Chaplean.  Kn 
outre,  ces  sonunes  sont  pour  travaux  indirpiés  dans  V/'Jtiit  pré- 
paré par  le  trésorier  an  niijH  tle  la  vente  <lii  chemin  de  fer,  fo 
ifafr  dit  4  arril  tSSJ  et  sont  comprises  spécialement  dans  le 
tahleau  No  (7  paye  Mi)  connue  devant  être  à  la  char<;e  du  sviidi- 
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iciit  "lu  chemin  de  fer  du  Nord,  du  nioiuent  qu'il  était  vendu 
C'est  tout  ce  (jue  je  puis  constater  d'une  manière  précise,  au 
iiKiyeii  «lu  rapport  sur  les  mandats  spéciaux  ;  mais  il  n'y  a  pas  de 
iloutc  (|u'il  reste  enc^re  un  montant  très  élevé  qui  fut  payé  d'une 
iiiiuiit'i»'  aussi  illéj^ah',  puis(|Ue  XEttit  dcn  recettes  et  de-s  paiemeïitH 
ilti  /'-r  juillet  (Ht  oJ  (léceinhre  1<SSJ,  donne  la  simniie  de  S549,- 
(12.').  IG,  t'oinme  le  chiffre  total  des  paiements  faits,  entre  ces  deux 
(liitts,  à  eonqite  de  la  construction.  Nous  ne  pourrons  connaître 
(Xiietciiu'ut  les  détails  de  ce  surplus  (|u'à  la  session  prochaine, 
((imml  n-ms  aurons  les  comptes  de  l'année  82-83. 

Coiiiiiie  on  le  voit,  nous  voilà  bien  loin  des  ^100,000  annon- 
cées pal"  M.  Chapleau  et  son  trésorier,  comna;  étant  le  montant 
If  jthis  ék'vé  (pie  nous  aurions  à  payer  pour  travaux  de  construc- 
tinii,  après  la  vente  du  chemin.  M.  Mousseau  pourra  bien  vous 
lirtjlniticr  <|Uel(|Ues  explications,  plus  ou  moins  plausildes,  qu<' 
iimis  comprendrons  ou  (jue  n«ais  ne  conqirendrons  ])as  ;  mais  je 
le  ijérit'  de  prouver  (pie  ces  paiements  ne  sont  pas  une  violation 
tlairraiite  de  la  loi  et  des  contrats. 

Je  viens  de  vous  dire  (pie  cette  .somme  de  S4 1 0,450.73  a  été 
payée  par  mandiits  spéciau  .,  vu  (pie  les  appropriations  votées 
])iu-  la  lé<.fislature  étaient  épui.s('e.s.  J'attire  .sp(''cialement  votre 
iitteiitit»n  sur  ce  point,  car  il  prouve  de  la  manière  la  plus  claire 
possiltjc:  lo.  que  M.  Chapleau  a  pris  tous  les  moyens  imaj^ina- 
liles  pour  convaincre  les  députés  que  la  somme  de  8100,000  re- 
présentait la  valeur  totale  des  travaux  <pii  n.'staient  à  payer  par 
le  ^gouvernement,  si  le  chemin  était  vendu  ;  2().  (pi 'après  avoir 
cunstaté  la  fau.sseté  de  cette  assertion,  M.  Mousseau  s'est  fait  le 
complice  de  M.  Chapleau,  et  a  payé  sans  autoristition  de  la  U'fj^is- 
latuif,  des  travaux  que  les  syndicats  devaient  exécuter  à  leurs 
|)i'()])res  dépens. 

Fo\n'  atteindre  .son  but,  M.  Chapleau  n'a  ivcu'é  devant  aucuns 
moyens  (juehjues  frauduleux  (pi'ils  fus.sent,  et  après  avoir  menti 
à  la  Chambre,  il  a  tenu  à  consij»'ner  s(>n  mensonj^e  officiel  dans  le 
statut. 

Si  VDUs  ouvrez  le  .statut  de  18H2,  paoje  15,  vous  trouverez  (pie 
.'es  lieux  seuls  items  de  dépenses,  relatifs  au  chemin  de  fer  auto- 
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risés  dans  l'acte  «les  subsides  pour  l'année  coninien(;ant  le  Ut 
juillet  1882  et  finissant  le  30  juin  1888,  sont  les  suivants  : 
lo.  Règlements  de  comptes  non  sohlés  se  rattachant 

à  la  construction  (payable  à  même  un  emprunt)  $100,000  OO 
2o.  Balance  due  sur  des  terrains  et  propriétés  (paya- 
ble à  même  un  emprunt) lî>n,7;{7  :{0 


Tottvl !?2!»!»,7.S7  :iO 

I!  ne  peut  être  question  du  deuxième  montant,  qui  n  »  .st  pas 
encore  payé  et  qui  ne  se  rapporte  pas  à  des  travaux  ;  il  sajjit 
uniquement  du  premier  item  se  rapportant  à  la  sold»'  df  toutf 
balance  pour  travaux. 

M.  Chapleau  disait  à  la  chambre  :  "  Je  vous  promets  <|Ueii 
venilant  le  chemin,  la  province  ne  paiera  que  $100,000  pour  tr<>- 
Vd/iix  déjà  fultn,  rien  pour  travaux  à  faire  à  l'avenir.  Kt  jniur 
(|ue  je  n«' piii.sse  pas  vous  tromper,  vous  aile/  ne  me  vtitrr  (|Uf 
8100,000  :  et  je  sei'ai  dans  l'impossibilité  <le  dépenser  plus.  "  !)• 
pt'ur  qu'il  y  eût  encore  «|Uel(iue  doute  dans  l'esprit  drs  (l(''|)Ut(s. 
M.  Clmph'au  fit  continuer  son  assertion  j)ar  son  tré.soiiei, iniiiint 
devant  la  Chambre,  et  avant  son  discours  sur  le  builj;i't  tt  aii- 
niîxé  à  ce  dernier,  un  état  officiel  contenant  oxactt'iiunt  à  ctt 
éiçard,  les  mêmes  expressions  (jue  nous  trouvons  dans  le  statut 
C'est  l'état  No  8,  pajLfe  50,  du  discours  sur  le  budget. 

Malgré  tout  cela,  M.  Chapleau  t'ait  faire  en  avril,  nuii  rt  juin, 
des  travaux  pour  au-delà  de  i?."iOO,000,  comme  je  viens  de  le  «li 
montrer,  et  M.  Mousseau,  le  statiit  sous  les  yeux,  les  déelmatiniis 
de  M.  Chopleau  sous  les  yeux,  paie  ces  .souunes  comme  si  la  pm- 
vince  y  était  obligée.  Naturellement  il  fait  ces  paieinruts  au 
moyen  de  mandats  spéciaux,  vu  (|Ue  la  législature  ne  les  avait 
pas  autorisé.s,  ks  $100,000  devant  couvrir  tous  les  montants  ix- 
r(uis. 

On  me  répondra  peut-être  que  M.  Mousseau  a  pu  être  iinluit 
en  erreur,  (.'e.st  ijiipo.ssible,  car  le  .statut  est  formel  :  pas  <!•' tra- 
vaux à  payer  après  le  1er  mars.  D'ailleurs,  M.  Wurtèle  était  If 
ti'ésorier  de  M.  Mousseau,  comme  il  l'avait  été  de  M.  Chapl"')i'i,<t 
si  M.  Mou.sseau  avait  (piehiue  doute,  son  trésorier  ne  pouvait  \ws 
en  avoir.     Et  veuillez  bien  remarquer,  messieurs,  que  les  orda.-. 


I.  IIO\.    .M.    MEllCIEK 
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(Il  conseil  passés  par  M.  Monsseau  |)<jur  uiitoriser  cos  paienu'iitv, 
illéf^anx  (léclaiviit  en  tenues  IVirinels,  (pie  c'est  pi)ur  des  travaux 
t'iiits  en  avril,  mai  et  juin,  et  par  conséijuent  mm  ext'cutés  avant 
If  1(1-  mars.        . 

Voyons  !  Franchement,  messieni-s,  est-il  possible  de  faire  con- 
tre un  ^gouvernement  une  cause  plus  claire  f    Et  n'avais-je  pas. 
niison  de  dire  tantôt  que  M.  Monsseau  s'est  t'ait  vohmtairement 
le  coiiipHce  de   M.  Cliapleau  :  et  (piil  a  payé  pour  favoriser  M. 
SciHral,  «les  sommes  darj^ent  «pie  la  pi'ovince  ne  devait  p»is  * 

Si  M.  Monsseau  avait  ét«''  de  Itonne  foi  et  n'avait  pas  consenti 
à  rtn  l'instrument  servile  de  M.  Cliapleau,  il  atirait  refusé  le 
iiaiiiiient  et  serait  venu  devant  la  ('haml»ri', à  ladernièi'e  s«'ssion,. 
|in'ii'lrf  son  avis  sur  la  dilKcuIté  (pii  se  présentait,  et  alors  la 
("Imiiilire  aurait  refusé  de  payer.  Kn  Anjfh'terre,  on  mettrait  en 
accn.sîition  un  ministre  (pii  violerait,  d'une  manière  aussi  auda- 
citUM'.  la  loi  du  j)ays  ;  de  tels  actes  de  mal vr^ation  conduiraient 
iii  |iiison  celui  (|ui  s'en  serait  rendu  e()U))al»le. 


:    i 

f 

JA 

hk(ji,k.mi;nt  .wkc  r..\  «(Hunihation  dk  (^ikhec 

.M.  Moiisseau  ne  s'est  pas  content»'  de  payer  ce  (pie  la  province 
iiiilixait  pas.  il  a  nouIu  encore  remettre  ce  (pii  lui  était  dû.  Com- 
iiiiiit  \<»nle/-vons  (pie  cette  pauvre  pi-ovince  n'aille  ]»as  au  diaMe  ^ 
Ihiii  (Vite  un  preiiii'-r  ministre  (|tii  donne  pour  moins  de  huit  mil- 
liiiMs,  une  propriét('' ipii  lui  a  coùt('' plus  de  treize,  dans  le  l»ut  de  se 
(It'linnfisser  de  t^'avau-X  eoûteiix  (pli  restent  à  faire  :  de  l'autre  c('»té, 
1111  fuilic  premier  inini.stre  (|ui  )»aie  ces  travaux  avec  un  enipres- 
stiiit'iit  (|Uwii  ne  trouve  pas  toujours,  même  chez  ceux  (pli  doivent 
vcntalileiiient.  Kt,  ce  (pli  met  le  coml»le  à  la  mesure,  le  voilà 
i|iii  s'fiiiMise  à  faire  des  pr(Vseiits  aux  yros  messieurs  de  la  ville  et 
aux  ili''j)eiis  des  haltitaiits  de  la  (•aiii])ai;ne.  Oui,  et  pas  des  [)etits 
invsents,  s'il  vous  plaît  ;  une  somme  de  S40<),()()0  ! 

Kcoutez  hien  cette  histoire,  messieurs,  elle  va  vous  confirmer 
'laiis  la  1  onne  o))inion  (pie  V(»iis  avez  en  la  .saj^e.sse  administra- 
tive de  votre  ancien  déput(''. 

Li  clause  17  du  contrat  de  vente,  ratifié  l'an  dernier,  se  lit 
coiiiiiie  suit  : 

Le  gouvernement  cède  et  trans])orte  au   syndicat  tous  ses. 
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"  droits  contre  la  corporation  <h'  la  cité  »1(^  Québec,  relativcnicnt 
"au  clieinin  de  fer  de  Quélwc,  Montréal,  Ottawa  et  Occi«lental,(t 
"  il  s'ohlic^e  à  lui  remettre,  lors  de  la  livraison  des  chcinins,  les 
"  <]éb»'ntures  <|ue  la  corporation  de  la  cité  <le  Québec  a  «Ictniiéts  à 
"  compte  de  sa  souscription,  au  montant  de  S400,()0()  (totitt-  iIm- 
"  benture  (|ui  ne  pourra  pas  être  livrée  par  le  f(ouvei'tieni»"iit,  dc- 
"  vra  être  payée  au  pair).  En  outre,  le  «gouvernement  subro^fc  le 
''  syndicat  dans  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  et  réclamer,  surin 
"  propriété  située  à  Québec,  communément  appelée  :  "  Teniiimln 
"  Palais,"  en  face  «h;  l»i  ])ropriété  connue  sous  le  nom  de  "  Parc  à 
"  bois  du  gouvernement."  En  ccmsidération  d«'  ce  transpdit.  If 
"  .syndicat  assume  toutes  les  obligations  du  gouverneiiisiit  vis-à- 
"  vis  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  et  s'oblige,  m  outre,  a 
"  payer  au  gouvernement  lors  de  la  livrais»»»  des  chemins,  une 
"  somme  de  #500,000." 

Je  ne  sais  pas  si  je  nt'abu.se,  mais  il  me  semblt*  (^ue  pour  tmit 
honnne  (pii  .sait  lire  cette  clause  veut  dire:  lo.  que  la  province 
va  P'cevoir  #500,000  du  .syn<licat,  lors  «le  la  livrai.son  «lu  eheinin. 
en  .sus  «les  quatre  millions;  2o.  «jue  le  syn«licat  va  fair  j  tous  les 
travau.x  aux«iuels  le  gouvernement  est  tenu  vis-à-vis  la  cité  île 
Québec  ;  îio.  «[Ue  le  gouvernement  remettra  les  déb'.'utuit's  <le  la 
cité  «le  Québec  «|u'il  a  en  mains,  et  à  défaut  de  c«'S  «lébentuns,  le 
montant  au  pair. 

Résumons. 

Le  gouvernement  re(;oit  : 

lo.  En  argent #500,000 

2o.  La  valeui"  des  travaux  à  faire  à  Québec,  estimés 

par  M.  Chapleau  à 250,000 

Total #750,000 

A  déduire,  «lébentures  de  la  cité  de  Québec,  ou  argent 

pour  un  montant  correspon«lant #400,000 

Balance  en  faveur  du  gouvernement. . .      #.'{50,000 

Cette  clause  valait  donc  pour  le  gouvernement  au  moins  cette 
somme,  et  c'est  bien  ainsi  «pie  le  trésorier  de  la  province  l'enten- 
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•lait,  |!tus<iu'il  (lisait  «Iftiis  son  <Usc(mrs  :  (Débats  «le  la  K'gislatiire 

|)(Uir  l.SM-i,  paj^n;  î)81): 
'•  La  <  Il  vision  est,  est  vj-ndiU'  à  la  conipacrnie  «Incheniin  cleferdu 
Ndi'il  pour  le  prix  'le   84,0{)0,<)()0.     Le  transpoi-t  de  la  réclama- 
tion coiitri'  la  corporation  de  Québec,  8ô()(),00(),  en  tout  .^4,500,- 
000.     De  ce   montant,  il  faut  déduire  la   valeur  an  pair,  des 

■(It'ipriitures  de  la  v\t6  de  Québec,  livrées  à   l'honorable  Thomas 

'  Mt(  Jreevv,  i!<l  4.S,0()0.  (V  qui  laisse  !?4,.Sô7,00(),  payables  connue 
suit:  A  la  livraison  du  chemin  1*857,000;  dans  un  an,  à  dater 
(le  h  Jivi-aison  du  chemin,  après  un  avis  de  six  mois,  .SôOO,000. 
Dniis  einfj  ans  à  dater  d<'  la  livraison  du  chemin,  après  un  avis 

•(l'unan,  .<'{,0()0,000." 
M.  Desjardins,  de  son  côté    n'uchérissant   sur  son  clu'f,  «lisait 

dans  son  discours  :  (Débats  de  la  léj^islature  poiu"  1.S.S2,  pa<^'e  Nô<S)  : 

"Le  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  »  t  Occidental  a 

coûté  au  trésor  provincial  la  sounne  t<»tale  de  J?r2,<)lô,42().î)!). 

On  il  beau  faire  tous  les  calculs  plus  ou  moins  fantaisistes  «pie 
l'on  vondi-a,  il  est  certain,  indéniable,  incontestable,  <pie.  pai'  les 

"contrats  soumis  à  l'approbation  de  cette  honorable  Chambre,  la 

■•])iovince  va  l'éaliser  par  la  >ente  du  chemin  «-t  de  t«aitce  (|ui  en 
•Itpend,  le  montant  de  ï?8, 100,000,  y  n»nj>ris  les  S;r,(K),0()(>  que 
b'  si/iidlnif  th'  lu  piirtîe  est  paiera  poav  U'x  délu'vtmrs  de  la 
riié  lie  Qnéhf'r  (jtw    le  {fonvena'nieiit   lui    retneftra,  et  puiirle 

'trinisi>urt  qai  lui  nerii  fait  des  droifs  du  [foaveruena'nt  eindve 

"la  eoi'pai'idian  de  Qiie'her.     La  province    recevra  de   plus   la 

'somme  de  !:!n50,000  «jue  la  corporation  de  Montréal  lui  doit  pour 
su  contribution  aux  frais  d(!  la  construction  du  n)a<rniti«pie  pont 
lU'Hull.     Ain.si  c'est  un  total  de  88,150,000.     Pour  établir  le 

montant  de  la  contribution  de  la  province  à  l'o'uvre  nationale 
(lu  ehen)in  du  Nord,  nous  n'avons  qu'à  faire  la  .simple  soustrac- 

"tion  .suivante  : 

"Coût  de  la  construction  du  chemin  de  fer  Qué- 
"  bec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  sta- 
"  tistique  officielle,  exacte 812,GL5,42G  î)l) 

■'  Montant  réalisé  par  la  province,  par  la  vente 

du  chemin 8,L50,000  00 

"  J)i.Térence. ...     S?4,4U5,42G  99" 
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Et,  afin  «ju'il  n'y  eût  pas  (U>  «loute  sur  sa  penséf,  le  «lôputt'  île 
Montmorency  a  ajouté  à  son  discours,  publié  en  brochure,  tlirti.. 
rentes  statisti(|ues  desquelles  j'extrais  ce  rpii  suit  (pa«;e  77): 

"  De  la  compagnie  du  chemin  du  Nord  |)our 

la  partie  est !^4,00(),00<) 

"  De  la  compagnie  du  chemin  du  Nord  pour 

transfert  des  ilroits  «lu  gi)uv«!rnement 

contre  la  corporation  de  la  cité  de  Qud- 

V»ec  et  pour  remise  des  «lélx'ntures  de 

la  cité  «le  Quélx'c  au  montant  «leS'iOO,- 

000 8500,000 

"  Moins  la  vaU'tn"  au  pair  i\v  ^I4;i,000  d«'s 

«h'bentures    livrées    à    l'honorabh;    T. 

McCireevy,  par    l'ancit-nn»:    c«niipagriie 

du  chemin  de   la   rive  Nord,  avant  la 

«•onstruction  «lu  chemin   par  le  gcuver- 

m  m«  lit 1 4:i,000      .^{ÔT.OOO 

s4.:{:t7,(i(i(i 

Knlin,  p«>ur  appiiyer  t«)Ut«'s  ces  «h'rlarations  de  d.teuiin'iit>  ntli- 
ciels,  M.  Wurtèle  a  mis  «levant  la  chambre,  le  4  avril  INM'.  un 
tableau  (No  1 1,  pag«.'  17)  compris  dans  ce  d««'um«'nt  «i<»nt  j  ai  iltiii 
parlé,  dém«)ntnint  «pie  le  produit  net  de  la  vente  de  la  section  .st 
était  bien  «!«'  .S4,:i57,000. 

V«»ici  ce  tableau  : 

"VENTE    DE    LA    SECTION    EST    Dl'    fllEMIN    DE    KEK    UV    Nu|i|» 

"  Prix  «lu  chemin  «le .^4,000,000  OO 

*' Transp«)rt  «l«'s  réclamations  contre  la  corp«»ia- 

tion  «1.'  Québec 500,000  00 

84,500,000  00 
"  Moins  valeur  au  pair  «les  «léltentiu'es  «lél'vrées 

à  l'h.)norable  T.  Mc(Jivevy 14.S,000  00 

84,:i57,00()  00 
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'•  Pavablt'  ooininc  .nuit  : 

F^>is  <!»'  la  li\  niison  lUi  clioiiiin 

l'ii  an  après  la  livraison,  snr  avis  «le  six  mois. 
(  nii|  ans  apivs  la  livraison  du  clH'inin,  sur  avis 

(1  un  ans 
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?.sr)7,()oo  00 

ÔOO.OOO  00 

:{,{)()0,()0()  00 


!a!4.:ir>7,()00  00 
Miiis  en  vt'ftn  (l»'s  lois  ant^ritun-s  à  1875  vt  des  conditions ini- 
posn's  par  la  cit»'  d»'  Qurlicc  à  sa  «^«'n^'rt'ust'  souscription  d'un 
iiiilliiin  t'IK'  se  tr(a>vrait  propri«''tair('  pour  autant  dans  le  olu-niin. 
('l'tiiit  un  associe  inconnnodc  jxnu"  M.  Scnccal  ;  il  fallait  donc 
■.(•Il  ili'ltarrasscr.  Dans  ce  l>ut  M.  Cliaplcau  inséra  dans  le  statut, 
liitiHfiiit  lactc  <lt'  vente,  la  clause  7,  <|ui  se  lit  connue  suit: 

Nonobstant  la  clause  17  du  C(tntrat  il  sera  loisiltle  au  «,'o»i- 
vcnienient  de  faire  des  arrauf^enients  avec  la  cit»'  «le  Quéliec, 
it'lativenu'nt  à  sa  souscriptioTi  en  faveuj'  dii  chemin  di'  fer  dti 
Ndi'd  :  «'t  dans  ce  cas,  la  com])a*;nie  n'auivi  ni  les  oMij^ations  ni 

•  les  ii\anta^es  mentioiuiés  dans  la  dite  clause  i7,  et  s«'ra  aussi 
i|trliai"«f«''e  de  l'oldii^ation  des  tra\aux  <lV:'liè\ement  de  la  riie 
St-Aiidré,  du  prolon<;ement  du  cliemin  jtis(|u'à  l'eau  ))rofonde 
sur  le  hassin  de  la  Princesse  Jionise,  et  du  déplacement  d«'  la 
Vdic  sur  la  rue  du  l'rince-Kdouaid.   Mais  tels  arran«;enients  de- 

•  vi'oiit  cti'e  faits  dajïs  les  trois  mois  de  la  ])assation  du  présent 
acte,  et  à  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'arrange- 
iiiciit,  la  dite  claus»^  17  aura  son  plein  ett"<'t." 

("ctte  loi  a  été  sanctionnée  le  27  mai.  par  consécpu'ut  les  .*i  mois 
y  iiitiitionnés  exjuraient  le  27  août.  Cette  dernière  date  est  im- 
|iuitiiiite,  me.s.sieurs. 

Lf  chemin  fut  livré  à  M.  Senécal  en  juillet  l.S<S2.  et  en  viola- 
tiuii  du  contrat,  il  Jie  paya  (pie  ii550(),00().     Quand  M.  Mousseau 

•  st  arrivé  à  la  tête  du  «jfouveinrment,  le  2<S  juillet,  M.  Senécal  « 'e- 
viiit I lune  encore  S*i57,000.  M.  Mousseau  les  fait-il  jmyer  ?  Pas  du 
tout.  Mais  le  21  août,  six  Jcan-s  avant  l'expiratitai  des  trois  mois 
utrordés  à  la  cité  de  Québec  pour  proposer  des  arrangemeiits  au 
irouvt'inement,  M.  Mou.s.seau  et  son  trésorier  paissent  avec  la  cor- 
jHiiiition  de  Québec  et  le  syn<licat  du  chemin  de  fer  dti  Nord 
<l<vaiit  Mtre  Touranj^eau,  notaire,  deux  actes,  .sous  les  numércs 
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2'U'tO  vi  2.'U)1,  par  k'S(|m'l.s  la  cité  i\v  Quéliec  est  (légajjft'c  de  \'u. 
l>li<;ati<>n  de  payer  les  S^GOO.OOO,  balance  <1«;  sa  souscription  :  vt  k- 
syndicat,  de  son  côté,  a  fait  remise  des  .^500,000  (pi'il  devait  payti 
Il  va  s'en  dire  (pie  la  cité  de  Qnébec  renonce  à  s»)n  droit  de  jum- 
priété  dans  le  chemin.  Le  gouvernement  ^arde  li's  !:<l4-"{,()()()  di- 
déhentures  <lont  il  avait  disposé,  et  sur  les  !ii<257,000  de  (U'Imii- 
tares  qu'il  avait  encore  en  mains,  î:i'220,()0()  sont  remises  au  syn- 
dicat, connue  prix  des  travaux  qu'il  devait  faire  à  Quéhoc,  lt> 
autres  8.S7,000,  devant  rester  <lans  1(«  trésor  provincial  cnimin' 
paiement  final  de  ce  (|Ue  la  cité  devait  au  fonds  d'enq)runt  iim- 
uicipal. 

Voilà  l'histoire  succincte  et  vraie  de  cette  jolie  transaction,  dans 
laqTielIc  tous  les  profits  sont  p(»ur  la  cité  deQuéhec  et  M.  SL-m'cnl. 
et  toutes  les  ]H'rtes  du  côté  du  gouvernement. 

Il  y  a  d'autres  détails  importants  dans  cette  transaction  :  \\y,\U 
je  les  laisse  de  côté  pour  vous  mettre  en  état  de  mieux  saisir  ].• 
résuInt  final,  qui  est  une  perte  sèche  pour  la  province  de.SSôT.OOO. 

Kt,  tandis  <pu'  M.  Mousseau  faisait  un  prés«'nt  aussi  cunsidi'- 
ralde  à  la  ville  de  Quélu'c,  il  oubliait  di;  .se  faire  donner  \r,\v  »  Ile 
(juittance  de  tous  conq)tes  :  ot  le  (i  septemhr*;  il  était  olilii;v  ili' 
payer  à  ci'tte  bonne  ville  de  (.^hiébec,  [)ar  mandat  sj)écinl,  un 
compte  de  55!>,471.i)()  pour  taxes  d'eau,  etc.  Je  vous  laisse  à  int- 
diter  s\u"  le  bonheur  que  nous  avons  de  posséder  à  la  tète  de  m» 
affaires  provinciales,  un  honnne  habile  connue  M.  Mousseau! 

M.  Mousseau  se  défend  en  disant  (pie  la  loi  permettait  de  ivi;l(i- 
avec  la  cité  de  Qiu'dtec.  C'est  vrai  ;  mais  rien  ne  l'y  ohii^vait. 
surt(»ut  rien  ne  l'y  for(;ait  à  tout  donner  et  à  ne  rien  recevoir. 

La  loi  ixTinet  à  tous  les  citovens  de  n'^derenseudde,  à  l'aiiiialilf. 

I  »,  r^ 

leurs  difiiculti's  :  mais  il  y  a  (pie  les  fous  (pii  abu.sent  de  fcttc 
liberté  en  se  ruinant.  Ceux-là  on  les  interdit,  afin  de  piotéi^i-i' 
le  patrimoine  de  la  famille  :  et  je  ne  sache  pas  (pie  les  voisins, 
témoins  de  ces  folies  d'administration,  s'empres.sent  de  cnntitr 
leurs  affaires  à  celui  (pli  n'est  pas  en  état  d'administrer  les  sieiiius. 
A  tout  événement,  on  n'envoie  pas  ces  hommes-là  en  Chaialnv; 
et  on  n'en  fait  pas  des  premiers  ministres. 

Si  les  électeurs  de  Jac( pies-Cartier  veulent  inaugurer  ce  mai- 
veau  système  et  réélire  un  premier  ministre  (jui  mériterait  dVtiv 


i-l.  i 


Mi; 


^mm 


i.' 


I.  HON.   M.   MKKCIEIl 


477 


intt'i<lit,  ils  pt'uvont  le  t'airo,  cVst  leur  «Iroit  ;  mais,  iihms,  (\\\\\n 
m- se  ]>lai<^iu'nt  pas  si  ce  piviiiitT  ministre  les  ruin»',  car  «tu  leur 
dira  :  vous  l'avez  voulu. 

LE  N(»UVEI<  EMI'UrVT 

J'aocuse  M.  Mousseau  «le  s'être  fait  autoriser  à  eoiitraett'r  uu 
iiiiiivcl  emprunt  «le  ^ôOO.OOO.  Le  vote  l'st  <lans  les  <l(H'umi'nts 
orticit'ls  et  p«;rsonne  ne  peut  1<î  nier.  Avirz-vous,  l'an  «lei  niei- 
ilii  M.  Mousseau  pour  continuer  ce  système  «les  emprunts  f  Si 
oui,  réélisez-le  cette  ainié'e  pour  le  réc«>nnH'nser  «rav«)ir  «'iidett*'^ 
la  prt)vinc«*.  Seulem«'nt,  n'oul>li«'Z  ])»is  <|ue  v«)us  v«)ilà  avec  une 
ilttti'  lie  vini,'t  millions,  «lont  sept  millions  et  «lemi,eontract»''spar 
.M.  ('lwi]»leau  et  M.  M«)usseau,  en  moins  «le  trois  ans  ;  et  t|U«',  si 
(lia  contintie,  vous  ani"«'Z  avant  lon<;t«'mj)s  à  payer  inie  tax«' 
t'uiifiére  ass«'Z  Itaii"<le  p«»ur  venir  au  st-cours  «lu  j(ouveriH'ment. 

SKl{Vr«K  «IVIL 

Dans  son  «liscours-pro;;ramm«'  j)rononeé  le  1!)  août  INN2,  à 
S,iiiitt'-( Jeneviève,  1«'  pr«'mi«'r  ministre  «lisait: 

•  Xntr«>  plus  <j^ran<l  «lan«;«'r  n«»us  vi«'n«lrait  «l'une  mauvaise  a«l- 

tiiiiiistration  tinanei<'re.    Cv  «lanLjer,  il  faut  l'éviter  à  t«ait  ))rix 

Aiitii'iiient,  s«ais  une  administration  «-xtravaijant»',  «pii  nous  eon- 
'luirait  à  la  taxe  «lin'cte,  le  peupK'  p«)urrait  «'U  venir  à  n«'  ])Ius 
iiivisai^'er  av«'C  autant  «l'horn'ur  la  pens«»e  «l'êti'»'  entflouti  dans  la 
('niifiMJération,  «'t  «le  perdre  son  autonomie  nationale." 

Vnilà  «le  belles  par«)les,  pr«)noncé«'s  «levant  l«'s  éh'ctetn's.  (^)uels 
sniit  les  faits  accomplis  en  C.'hamltre,  durant  la  derni«'re  session  ;■ 
l'Vst  la  i|uestion  à  laquelle  je  veux  rép«)n«lr«'. 

M.  Chapleau,  «jui  p«)urtant  n'était  ])as  «ronome,  avait  «lépensé 
'luraiit  rann(''e  l(S8l-(S2,  pour  le  service  civil,  tant  pour  les  traite- 
iiu'iit-^  (|Ue  pcnir  l«'s  «lépenses  continp-ntes,  SI7!),2.'U. 

('«iinliien  M.  Mous,seau  s'est-il  fait  au tori.se r  à  «lépenser  pour  le 
inéiiie  olijet,  à  la  «lernière  session,  pen<lant  l'anut'-e  1<S.S.S-,S4  ^  La 
s'iimiit'  la  pins  élevée  «|ui  ajiparaisse  dans  nos  comptes  ])ul>lics  • 
c'flK- de  i?21G,î)05,  ou  S:J7,G71  de  plus  «pie  .sous  le  ré<^ime  de  M. 
riiajileuu. 

C'était  pas  la  peine  assurément 
De  chan<rer  «le  ijfouvernement. 
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M.  MotiMsniti  tuliiict  vvs  cliiHivs  ;  iiiiiis  il  invinul  <|U)'  otti- 
mi^iiM'iitiitioii  n'est  i|ira)>|Hii'«'iit<>  ;  rt  )|U<>  si  le  service'  civil  miuis 
coûte  plus  «lier  c«'tte  iinné<>,  h's  autres  lirnnclies  du  servie-  imlilic 
H«)iit  diminuées,  et  4|u'en  somme,  comme  résultat  final  de  sis  npt- 
rati<»ns  financières,  l'aimée  |.SS.*{-,S4  coûtera  moins  cher  <iur  1  an 
née  Ih8I..H2. 

Si  c'était  vrai,  ncuis  n'auritais  jju'à  le  féliciter  et  lui  din  i|uil 
est  un  Iniu  adndnistrateur.  Mais,  si  cela  n  est  ))as  vrai,  il  a  vniilu 
t«Mit  simplement  pallier  une  faute  par  un  menson^f<'.  Pournjiltr 
ce  point,  nous  n'avons  (pi'à  prendre  les  comptes  pul»li«'setcniii|)iuvr 
les  «lé'penses  de  cliai|U«'  ainiée  depuis  I.S.S()->S|,  inclusiv^•mellt,nvl(• 
K^s  enlinifs  de  l<S<S."{-.S4,  préparés  par  M.  Mous-eau. 

Mais  pour  éti'e  exact  ayons  le  soin  de  retrancher  les  depriiscv 
de  l'exploitation  du  chemin  de  feiMpii  n'existent  plus  aujnuririiiii, 
ainsi  (pie  les  dépenses  e\traor<linaires  (pii  ne  sont))as  d  un  cnruc- 
tère  permanent,  comme  cell"s  de  consti'uctioii.  et  autres.  Ci-tii- 
com|)arai.son  .se  trouve  dans  le  taMeati  suivant: 

TahleaU  tles  dépenses   puI»li(|U«'S,  non   Compris   les    cht-liiili>  ilr 
fer  et  les  travaux  puhlics  d'un  caractère  extraordinaire: 
LSHO-SI ><2,77!>.(i(M..S4 

(I)éductioii  faite  de  !^S!,.')77.!M)  jxair  le  nouvel  hôtel  du  ^'oiivi -nit-- 
de  îi<(;,()0;).7!>  pour  l'Kcole  normale  .1.  (\,  de  .SM.!>72.(>(i  poui-  .hiii.- 
na;,«'ement  des  ministèi'es,  de  .SIN,5()()  pour  Palais  de  rKxpositiuii 
à  Montréal,  en  :out  i<l  H>,IJ.'IG.4I.) 

1.S.SI-.S2 »2,.S45,(J01.2:i 

(Déduction  faite  de  !i^i(),()()()  piHir  le  palais  de  l'Exposition,  di- 
$2 '), 1 2 ').()2  pour  le  luaivel  hôtel  du  «Gouvernement,  de  Slô,!'-<i.*<" 
pour  déménatfement  des  ministères,  de  810,000  aux  inceinlies  ilt- 
(Québec,  de  .S  10,000  prêtées  aux  trappistes,  »'ii  tout  .S7l,0')2,4(i.) 

I8.s2-H:i S2,S75,.%î).ô:J 

(Estimations  vot''»es). 
{I)é<luction  faite  de  .^ir)0,(JOO  pour  Palwis  de  Justice  de  Qui'Imc, 
de  ^175,100  pour  l'hôtel   du  jjfouverneiiii^nt,  de  ^({,000  pour  h- 
Palais  de  Justice  de  Kamouraska,  de  812,700  pour  acquisition  "lu 
Musée  de  géologie,  en  tout  8.S4.3,<S00). 

lN.s:i-«4 ^3,006,367.68 

(Estimations  votées). 
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(Ut'xl action  fait*'  do  9150,000  pour  'o  nouvel  hAtoI  «lu  gouvor- 
iiiiiH'iit,  et  (lo  9150,000  pour  h;  Pelais  de  Justice  du  Quéliec,  eu 
tmit  S«.'U)0,000. 

Le  résumé  de  ce  tableau  donne  le  résultat  suivant  : 

AU(îMEXTATloX 

ISSO-SI 2.77n,()05.84 :17H,;125.:17 

I.SMI-M2 2,845.U01.2;i i\ry,f):i'y:V.} 

IM,s2-s;i 2,s75,H<i9.2a 2!>,7()S.;i() 

ls.s:{-M4 :i,OG0,:}G7.():{ l!M),î)!>.s.l0 

('inni)iirati veulent  à  IH7N-7!),  les  dépenses  ont  été  MiLîMientées 
par  le  <,'ouvenu'nient  Chapleau,  en 

18cS0-Hl,  de  9200,22:}. 54 

I8.si-.s2,  de    2G(),ir),s.y:{ 

18.S2-8:},  de     2!)r),!)27.2:{ 

>■{  jinr  M.  Mousseau  en 

I88:i-:i4,  de     4.S(J,025..i:i 

X.  15. — En  1878-7Î),  le  cluHVe  des  déprn.ses  aHérentcs  »i  cette 
iiiiiitv  !i  ('té  an<;Mienté  de  plus  de  9100,000  pour  au  tant  payé  d  jirré- 
mjfcs  .sur  le  fonds  d'anu)rti.s.senient  jiour  les  années  préeédentes,  eu 
Mirte  (|ne  pour  av(Mr  r.riirtciiwiit  le  ehitlre  <les  dépenses  de  cette 
aiiiii'i-là,  il  faut  retrancher  ces  9100,000  et  pour  faire  inie  com- 
paraison é(|uital)le,  les  ajouter  au  chitt're  représentant  l'au^^nien- 
tdtinii  de  dépenses,  pour  chacune  des  autres  années. 

Vous  voyez  que  ces  chittres  sont  loin  de  prouver  la  thèse  de 
M.  Moii.s.seau  et  de  correspondre  à  ses  déclarations  .solennelles  de 
SiUiitt-(Jeneviève,  puisque  ses  cstiméx  des  dépenses  onlinaires, 
]i()ur  l.S8.'i-84  se  trouvent  à  dépasser  les  dépenses  faites  ])ar  M. 
riuipleau  en  1881-82  de  9220,700,  et  wj'^  r-sf/ni^s  de  I.S.S2-.S:i,  de 
?l!IO.!t!>.S  après  avoir  dé«luit,  hien  entendu,  tout  ce  (pii  est 
iliiiiaiidé  pour  travaux  publics  d'un  caractère  permanent.  Et  si 
vinis  voulez  aller  plus  loin  et  faire  la  même  comparaison  avec  les 
«lépenses  faites  sous  le  gouvernement  Joly  en  1878-79,  cest-à- 
"liiv  82,579,442,  vous  arriverez  à  une  augmentation  réelle, 
contre  M.  Mousseau,  de  9486,925. 

M.  Mousseau  peut  se  vanter  après  cela,  s'il  en  a  le  courage.     Il 
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rt'ussira  peut-être  à  attraper  (pielques  nifçautls,  mais  les  élccttui:- 
<le  Jac([ues-Cartier,  en  général,  sont  trop  intellij^^ents  pour  se  lili^- 
ser  prendi'e  d'une  t'a(;on  aussi  «grossière. 

Je  veux  êti"e  bien  conijn'is,  car  ce  point  est  excessivi'inciit 
iniportajit  Comparons  lo  gouvernement  de  la  province  ù  un 
conseil  municipal. 

Vous  trouNez  votre  maire  extravagant,  parce  »|u'il  a  (lépciis/., 
sans  compter  les  travaux  [)uLlics,  mais  seulement  pour  les  siilai- 
res  des  employés  et  les  autres  dépenses  ordinaires  d'!idiiiini>tr,i- 
tion,  une  somme  <le  .S'iOOO,  sur  laquelle  il  y  a  !?1,50()  pour  lis 
salaires.  Vous  renouvelez  le  conseil;  avec  l'entente  ioniii  Ile 
«|u'il  faut  ([Ue  les  dépenses  diminuent;  l»i  première  cliusc  (jUr 
font  vos  cons«'illers  nouveaux,  e'est  de  piU'ter  les  salaires  \\  .*:<:i()(iii 
ou  S')()()  de  plu.s.  Vous  vous  révoltez  conti'e  cette  violatinn  il.^ 
prouje.sses  et  vous  la  reprochez  amèrement  au.\  nouveaux  ctuiMil- 
1ers.  Ils  admettent  l'augmentatitin  de  #500;  mais,  toniiin'  .M 
Mousseau,  ils  prétendent  (ju'elle  n'est  (|u'apparente,  vu  (pie  ]inui 
l'égulariser  la  comptahilite,  ils  ont  mis  parmi  li-s  dépi'iises  a|>]ii- 
lées  "  .salair«.'S  "  des  montants  (jui  étaient  portés  ailleurs.  <^)i;rll. 
sera  vot)"e  réponse  ;"  \  (ais  direz,  n'est-ce  pas,  "c'est  l)ieu  cdiirct 
arrangez  vos  comptes  connue  vous  voudrez,  pourvu  (|ue  vous  w 
dépensiez  pas  plus  (pie  vos  prédécesseurs.  Montrez-nous  \r  ti't.il 
de  vos  dépeuRcs  et  n(nis  allons  voir  ce  (pii  en  est." 

Api'ès  examen  des  livi'es,  vous  trouvi-z  (jue  V(;s  nouveaux  cnii- 
seillers  dépen.sent  non-seulement  cesS.jOO  de  salaires,  de  ])his  inir 
leiu's  prédécesseurs,  mais  (pi'ils  ont  augmenté  <le.Sl,000  les  dr|»'ii- 
ses  totales.     Evidennnent,  vcais  dii'ez  que  vous  avez  été  hlaguis 

N'est-ce  pas  exactement  en  petit  ce  (pie  M.  Mousseau  a  fait  iii 
grand  ?  Je  V(ais  laisse  le  soin  de  répondre  à  cette  «piestion.  rmii 
moi,  (;a  ne  soutire  pas  la  moindre  difficulté. 

Je  veux  entrer,  maintenant,  dans  le  mérite  même  de  la  déiVnsi- 
de  M.  Mousseau  qui  consiste,  connue  vous  le  savez,  à  dire  (pi  il  fi 
mis  dans  les  dépenses  du  service  civil  le  .salaire  d'employés,  tuiu- 
piis  sous  d'autres  chapitres. 

V^ oyons  quels  sont  ces  employés  et  si  le  chiffre  total  de  leurs 
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saliiins  correspond  à  cetto  augmentation  de  8.*î7,G71  dans  le  nion- 
taiit  des  dépenses  du  service  civil.  Voici  la  liste  de  ces  employés 
et  leurs  salaires  ; 

1 882  1 88.'i-84 

Noms                                           Salaires  l'a;;c     Estimés 

T.  E.  (Jauvreau  .  .  .   (C.  P.,  p.  00)     !ii!800  8         $H(}0 

,1.  ().  Méthot "         "          (800  8           800 

l'auKVmsin "    p.  71)        !W)  8         1000 

Alf.  Trudel "         "           782  8           900 

•L'an  (V.té "     j).  81)        020  8            8r)0 

.1.  B.  C.  Hébert..  .          "         "           020  7           î)00 

(!.  A.  Varin "     j).  8:{)     1108  0         1400 

C.  Chartré "         "           777  0           !)00 

L.  N.  Dufresne..  .           "         "           7'M  7           800 

T.  Kéroak "         "           7M0  7            800 

raul  ricanl '          "            7.S0  0            800 

F.  .M.  Laehaîiie.  .  .           "         "       l.SOOO  0          1400 

Douze  employés ï<  10008  1  I.S50' 

Cr  tuMcau  donne  un  total  tlf  SlO.OOS  de  salaires  payés  en 
1nn2.  fil  «Icliors  des  dépenses  jiour  le  ;/<>n  rrt'iK'infnf  ciril.  M. 
MdUssean  a  j'ij^é  à  propros  de  mettre  permanents,  ces  <'m))Ioyés 
i|ui  n'i-taient  que  temporaires,  et  de  donner  à  lein*  emploi  la  force 
iliiii  (ii'dre  en  conseil,  ee  qui  néeessiterjiit  uiu'  di'stitution  pour 
hs  iiuvoyer  ;  tandis  (|u'auparavant.  ils  n'é'taient  )('(|uis  <(ue  sui- 
vant les  besoins  momentanés  du  service.  De  plus  M.  Moii.sseau 
'11  t'aisiuit  ce  ti'anst'ert,  tout  nu  dt''savantaf;e  de  l'écononiie,  aujj^- 
iiit'iite  le  salaire  collectif  de  ces  employés  de  î^l.28l,  et  il  appelle 
(lia  rénulariser  la  comptabilit»'  dans  rinti''rêt  de  l'économie  !  Il 
^l'ia  iloiic  toujours  dit  (|ue  notre  Premiei-  Ministre  ne  f<'ra  (|iu' 
ilrs  bourdes. 

11  y  a  d'autres  employés  (pu  paraissent  pour  la  ])i'emièi"e  fois 
'laiis  les  esfhiif^s  du  service  civil  pour  l'année  188;{-84  ;  ce  .sont 
Tliniiiîis  Sheehan,  (J.  de  la  Porte.  F.  X.  Genest,  (■.  ().  La  voie,  A 
Dimiais,  A.  Mori.ssette,  C.  Messiah  ;  mais  ils  sont  portés  au  cha- 
liiti'e  des  dépenses  contin<:^entes  du  .service  civil  pour  1882,  «lans 
i's  (\niip(fs  Ptiftlus  do  cette  année  là,  aux  pages  .S7,  40,  41,  et 
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43.  ConiiiK'  dans  les  ^^21  (5,905  (|Uo  je  reproche  à  M.  Mousscmi 
d'avoir  detiiandé  cette  année,  pour  le  service  civil,  il  y  a  847,(J()() 
pour  les  dépenses  contingentes  et  (|u'en  1(S(S2,  il  n'y  avait  (|nf 
$45,241.00,  (le  cifiifiiifjf'iits,  ces  employés  ne  peuvent  donc  pas 
être  retiundiés  de  l'augnu'ntation  de  .^•S7,G71. 

On  voudrait  (|Ue  je  retrancherais  les  noms  de  Henry  O'Sulli 
van  et  d(i  1).  0.  Morency  «pli  jmraissent  })()ur  la  pi-eniièi-c  lois 
cette,  année  dans  le  service  civil.  C'est  mie  prét"ntion  ridicule, 
car  ce  sont  des  ai'penteurs  employés  de  temps  à  autre  et  poiti's 
»iux  Connûtes  Piihl'uK  de  IS.S2  au.x  pages  <S7,  «S<S,  (Si),  et  poui'  (li- 
ouvrages  faits  à  l'entreprise  connue  tous  les  autres  arpenteur^ 
employés  de  temps  à  auti'es  par  le  département  des  teri'cs,  leur 
entrée  dans  h'  service  civil  est  un  acte  de  favoritisme  et  constittU' 
deux  nouv«>lU's  lutininations  à  la  charge  <lu  gouvernement  .Moti^- 
seau.  Si  vous  ouvre/  le>-  l'omptt'x  J^ahUcn  pcair  liS<S2  aux  ])ay(>, 
<S5,  <S(),  <S7,  HS,  <'t  »SÎ),  vous  trouvez  les  noms  de  tous  les  arjuMiteuis 
auxipiels  on  a  donné  de  r(nivi'age,  de  temps  à  autre  dans  \v  cdii- 
rivnt  d(^  l'anné'e,  et  dont  les  ti'avaux  ont  coûté  S7i>,l'}2.  Il  serait 
aussi  just(^  de  im-ttr»'  tctu^  ces  arpenteurs  dans  le  service  civil  inie 
d'en  mettre  deux  seijlemi'Ut  de  ceux  qui  sont  con»pris  dans  ce 
nond»r«;-là. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  n'y  a  donc  à  déiluire  des  s:{7.(i7l 
«l'augmentation  dans  les  .'('penses  du  service  civil,  (pie  je  lepro- 
che  à  M.  Mousseau,  et  (|u'il  admet,  tout  en  les  expli(piant,  (lue  le> 
$I0,0GH.50  jiour  salaii-es  d"empl()y(''s  jiortés  cette  année  dans  le 
service  c'ivii  et  ])ort('>s  en  l.S(S2  sous  la  ruliri(|ue  CV/eîv/r.s- .>■*/;■ /< 
revenu,.     Il  rtî.storait  donc  mie  augmentation  de  i?27, 002.50. 

La  preuve  (pU'  ces  .S10,0()!S.50  constituent  hien  tout  ce  (|ui  dnit 
être  crédité  à  M.  Mousseau,  c'est  (jue  le  chapitre  (■/iutyi'x  .s/'//' 
revenu,  se  montait  en  l<SiS2  (Comptes  PuMics,  page  lOfS)  à  i^lit?.- 
302  (|ue  M.  Mousseau  n'a  demandé  pour  cette  aniuv,  .sous  le  niêiiie 
titre,  (|ue  $liS7,350,  ce  (pli,  comme  (ai  le  voit,  C(aTespond  au  iiiou- 
tant  d(^  $10,0t)<S.50  (pie  je  viens  de  constater  comme  ayant  été 
Iran.sporté  du  chapitre  ('limycs  sur  b  /v-rryju,  au  chapitre  S /- 
vice  civil,. 

Un  dernier  mot  là-dessus. 

M.  lVlou.s.seau  et  .ses  amis  disent  que  dans  cette  augmeiitatinii 
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nppaivnk' — pourtant  je  trouve  qu'il  n'y  a  pas  (pie  do  l'apparence, 
lu  n'-alité  y  est  assez — il  y  a  raufjjnientation  <lu  traitement  tles 
ministres  et  des  députés-ministres.  C'est  vrai.  Six  ministres: 
.■<7.00();  six  députés  ministres:  «52,400.  Total:  .^0,400.  Retran- 
(lu'Z,  si  vous  voulez,  ces  Sî).400  ;  il  faudra  toujours  que  M.  Mous- 
scivu  nous  rende  compte  des  dix-huit  mille  piastres  cpii  restent 
«raui^'inentation.  Et  l'on  pourrait  même,  sans  injustice,  lui  deman- 
dir  pi»ur(|Uoi  il  n'a  pas  retranché  ces  .S!),400,  ajoutée -s  par  M.  Cha- 
pltîui,  puis(]ue  lui,  M.  Mousseau,  vous  avait  promis  l'an  <lernier 
ili'  diminuer  les  dépenses.  Mais  je  ne  veux  donner  aucune 
cliiiiK'c  à  M.  Mousseau  d'échapper,  et  je  lui  <leman<lerai  p()ur(|Uoi 
il  il  dfiiiaudé  cette  année  S21(j,!)05  pour  K'  sci-vic»;  civil,  (juand 
M.  Cliiipleau,  pour  l'année  l.S(S2-(S;î,  n'a  demandé,  en  y  compre- 
nant cis  8!).40()  d'an_i>iiientation  dans  1«'  traitement  des  ministres 
et  dis  députés-ministres,  que  S20l,40;). 

H.'])()iidez,  M.  Mousseau.  Vous  étiez  venu,  disiez  vous  pour 
diiiiiinii-r  les  dé[)enses  ;  pour(|Uoi  les  avez-vous  au;4"meiitées  ? 

Ainsi,  m  'S  accu-iatioas  sur  ce  p)int  s  )iit  claires  et  précises  ;  j'ai 
ilnniié  les  cliirif'res  de  mCMue  que  les  p.lLJ.'S  des  doeutDeiits  publics  : 
M.  .Mousseau  a  t:)Us  les  avauta'^es  ]);)ssil)!es  sur  moi  poui*  déuïon- 
tivi'  (jiie  je  me  suis  trompé,  si  t(d  est  le  cas.  N'ous  verrez,  Mes- 
>itins,  (|ue  le  Premiei"  Ministiv  se  eavdeia  bien  d'attaquer  m(>s 
chiHVes  et  de  répondre  caté'ijoriqueMii'nt  à  ees  an'usations.  Il  va 
>iui>-  duute  111''  dire  des  <svns  mots,  me  jeter  l'injure  à  la  face  et 
Vous  dire,  avec  la  <^rossièi-eté  (]ui  cai-aetéi'ise  les  premiers  minis- 
tres eiiiiservateurs  depuis  quelques  nnnt'es,  (pie  je  suis  m»  men- 
trin,  un  p(disson,  etc  ;  mais  vous  verrez,  ji'  le  ré'jtète,  (pril  n  os(M'a 
]ias  tiiuehei'  à  ces  chiffres  vt  les  contretlire.  doeunieiits  «mi   mains. 

^•uoiijuil  dise,  Messieurs.  n'ouliIii'Z  pas,  vous  autres  (pr  êtes 
lis  ju'.,fi's.  (|u'on  réfute  les  chiffres  par  «les  chitlVes  et  qu'on  expli- 
i|Ue  les  documents  ollîciels  par  les  doennients  ottieiels.  Si  M. 
Meiisse.iu  procède  de  ci'tte  fa<;on,  \ons  xcrrez  (|n  il  ne  chanj^era 
'îi  rien  ce  que  je  viens  d'établir  a\fc  ses  pi'ojjres  documents. 

Dailleui's,  n'oublii'Z  pas  (pi'à  pirt  cette  question  du  nomVtre 
di's  employés,  M.  M(aisseau  a  auL^menté  les  salaires  dans  <U's  pi'o- 
P')rtions  (pi'ou  n'avait  jamais  eni'ore  vues,  m ''m  >  sons  le  rèj^ne  de 
M.  ("Iiapleau. 
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Montants. 

Ct>niptt's  l'nl.lir>. 

^18(),:iy5..S}) 

5  i-t  24 

ll:{,î)l:wy 

5  et  27 

110,778.01 

'y  «'t  2() 

12<S,1N1.5.S 

5  vt  2.S 

l.S;i9î)2.00 

5  et  :iO 

U7,l!)0.00 

7  lies  Kstiiii. 

lo!),.mxOO 

\)    "       " 

TKAITKMENT  DU  SERVICE  CIVIL  DEITIS  1.S77-7.S 
Je  VOUS  (li.s,  Messiour.s,  que  depuis  l'année  1877-78,  les  saliiin  -, 
«les  employés  du  sei'vice  civil  ont  toujours  été  en  augnieiitiint,  à 
l'exception  de  1  année  l878-7i),  contmlée  par  M.  Jol3%  et  j'ui  piv 
paré  avec  soin  ce  petit  tableau,  pris  dans  les  documents  ])ulili(> 
et  (jue  je  vais  vous  conununiquer,  pour  vous  démonti'er  avci' 
quelle  extravai^ance  vos  affair«'s  sont  conduiti's.     Voici  ce  taliliau  : 

MONTANT    DES   TI{.\ITEMEXTS    DC    SERVICE   CIVII, 

Pagi's  des 

Années. 

1877-78 
1878-7!) 
1870-80 
1880-81 
1881-82 
1882-8;{ 
188;i-84    (Estimé 

Ce  taltleau  accuse  les  résultats  .suivants,  en  prenant  les  f.stiiiii'> 
de  M.  Mous.seau  (188.*l-84)  pour  base: 

Une  au;;mentation  de  $22,1 15  .sur  les  estimés  de  Chaple.vu  pour 
1 882-8;{. 

Une  augmentation  de  !?."{5,.'U2.80  sur  les  dépenses  de  Cliaplcau 
pour  1881-82. 

Une  augmentation  de  $-11,12^1.42  .siu'  les  dépenses  de  Cliapleau 
pour  1880-81. 

Une  augmentation  <le  $o.*î,52G.OO  sur  les  dépenses  de  Cliapleau 
j)Our  1870-80,  basées  sur  les  estimations  de  Joly. 

Une  augmentation  de  $55,801.01  sur  les  dépenses  de  J<»ly  pnur 
187;i-7î). 

Une  augmentation  de  l?.*iS,!)00.()l  sur  les  dépenses  de  BducIui- 
ville  pour  1877-78. 

Je  dépose  ce  tableau,  afin  que  mes  adversaires  puissent  rexaiui- 
»er  et  je  les  délie  de  dii'e  (pi'il  n'est  pas  coi'rect. 

Ici,  M.  Chapleau  s'avanc(;  et  regartle  le  document  en  riant, 

L'Hou.  M.  Mercier. — Vous  riez,  vous  aussi,  M.  Cliajjleau  '. 
Otntiistez-vous,  jiar  hasard,  l'authenticité  de  ces  cliiHïes  .-' 
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L'Hon.  M.  CilAFLEAr. — Permettez... 

L'Hon.  M.  Mercier. — Je  ne  vou.s  deiminde  pas  de  disccnir.s  • 
iiiez-vous  ;*  Dites  oui  ou  non. 

L.\  Foule. — Répondez  oui  ou  non. 

Ai)rès  plu.sieurs  .sonnnations  de  M.  Mercier. 

Llioii.  M.  Ch.M'LEAC. — (Evidemment  ahuri). — Oui,  je  nie. 

LHnii.  M.  Mercier. — Ah!  vous  niez,  M.  Chapleau!  Kh  hien. 
je  vais  vous  ju'ouver  ce  que  je  dis,  et  nous  allons  voir  letpU'l  des 
(Iriix  essaie  d'en  imposer  au  puhlic.  Vous  chantez.  M.  ('ha[>lea»i  ; 
iiiiiis  )»'  ne  vous  lai.s.serai  pas  chanter  sur  les  (|Uestionsdechitt'res, 
(.\])|ilaudissements). 

Je  dis  1.S77-7N,  les  traitements  des  emj)loyés  du  .servie»'  civil 
■lUt  été  de  ii5 1 .*iO,.SÎ)5..Sy.  Re.;ardez  M.  Chapleau,  aux  patres  5  et 
•J4- <li's  ('t))ujit('s  Publics  de  cette  année-là:  les  voici,  dites  moi  si 
c'est  exact. 

L  Hou.  M.  Chapleau. — C'est  cela. 

L'Hon.  M.  Mercier. — Rei,mrde^  les  Gomittcs  Pahlics  de  IHTS- 
7!i.  pag-es  5  et  27,  et  dites-moi  s'il  n'est  î»as  vrai  (pie  durant  cette 
iuinée-là,  M.  Joly  n'a  dépensé  pour  le  même  ohjet  (pie.Sll'i,- 
!ii;i.:5!». 

I.  Mon.  M.  ChaI'LEAI'. — C'est  cela. 

LHoii.  M.  Mercier. — Regardez  les  Ci}m/>fe.s  PtiMirs  ih'  1870- 
nO,  au  pages  5  et  20,  et  dites  s'il  n'est  pas  vrai  (|ue  vous  avez 
<l('|»eusé  cette  amiée-là,  encore  p(  ur  le  même  ohjet,  SI  10,77^.01. 

L'iion,  M.  Chai'LEAU. — Laissez-moi  traïKpiille  !  (Et  il  se  retire 
ainiiilieu  des  rires  et  des  liuées  de  la  foule)  (pli  lui  crie:  C'est 
t'fitigant  hein  !) 

Llioiiorahle  M.  Mercier — -le  n'ai  pas  besoin  d'insister,  mes- 
>ituis  :  ce  ((ui  vient  d'arriver  prouve  "lue  je  vous  dis  la  vérité. 

•le  veux  dire  maintenant  un  mot  de  la  fameu.se 


COMMI.SSION    DU    service   CIVIL 

Vous  admettrez  avec  moi  (pi'il  est  assez  étrange  de  voii"  un  )>re- 
iiiicr  ministre  augmenter  les  dépenses  et  nommer  une  comnds- 
siuu  p(»nr  les  diminuer.  Il  aurait  été  lâen  plus  siiuple  de  ne  ])as 
ii's  augmenter  et  de  ne  pas  nonuner  de  commission.  Si  M.  Mou>- 
H'au  eût  désiré  sincèrement  faire  des  économies,  il  n'avait  (pi'à  se 
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mettre  à  l'oeuvre  lui-même,  se  renseigner  sur  l'état  du  service  civil. 
demander  des  infonnations  aux  sous-chefs  et  regarder  autour  de 
lui  en  honnne  intelligent  ;  il  se  seiait  t'acileuient  rendu  compte 
de  la  situation  et  aurait  pu  destituer  sonnnairement  les  einploy«''.s 
pa.  esseux  et  adonnés  à  la  boisson,  (|ui  malheureusement  étaient 
assez  nond)reux.  Incapable  «le  pren<lre  une  déternnnation  éner- 
gique et  de  remplir  par  lui-uîéme  les  promesses  qu'il  avait  faites 
au  pays,  il  a  nommé  une  conniiission  composée  de  trois  coinniis- 
sjiires,  avec  deux  secrétaires.  Les  salaires  seuls  tles  membres  et 
secrétaires  de  cette  cominissicm  noid  de  trenip-cinq  plant irs  ixtr 
joui'  ;  ajoute/,  les  frais  de  voyage,  de  pension,  de  papeterit;,  «luii- 
pression,  etc.,  etc.,  et  vous  avez  une  dépen.se  d'au  moins  soix- 
ante piastres  par  jour.  Voilà  neuf  mois  «pie  cette  connnission 
si«^ge  et  Je  n'exag«'re  pas  en  vous  disant  qu'elle  a  d«''jà  ein'ité  de 
<iainz<'  à  (liv-hii\t  mille  p'uisfir.s  (iii  i>aifs.  Kvi«lemmeut c'est  un 
m«)yen,  c«)nune  un  autre  «le  favori.ser  les  amis  politi(|Ues  t  sans 
r«''sultats  prati(|Ues,  comme  v«)Us  allez  le  vo\y. 

M.  Mou.s.seau  a  fait  beaucoup  «le  bruit  avec  le  travail  «le  eett^' 
c«)mmission.  Les  journaux  ont  annoncé  à  son  «le  tronijH'  (|Ue 
la  conniiission  avait  «K'jà  ivalisé  une  t'*con«)mie,  «le  «luati'e-sinut  à 
cent  mille  piastri's.  .Je  «létîe  M.  Moussi'au  «le  pr«)duire  un  tel 
rappoi't  «'t  «11!  n«)us  niontivr  l«'s  oivlres  en  c«)nseil  rc-alisaut  nnr 
telle  économi»,'.  D'ailleurs,  la  ch«)se  n'a  pas  «le  .sens  coninnni. 
C'omment  v«)ulez-v«)us  «|u'av«'e  les  «lispositions  «pie  v«ms  connais- 
si'z  à  M.  Mous.s«'au,  il  ait  pu  faire  une  écontanie  de  !?10(),()0()snr 
le  .sei-vice  civil  «pii,  avec  les  contingents  n'est  p«)rté  «prà  S:Jl(i,- 
!)05  «lans  l«*s  rstihié.'<  pour  l<S.S:i-(S4  i  C'est  tout  .siinpleinciit  ati- 
surde.  Pour  cela,  il  lui  aurait  fallu  destituer  la  moitié  dis 
enipl«)yés. 

])«'s  la  premièn;  assembl«''e  qu'il  y  eut  ici,  à  Saint-Laurent  j  ai 
«lemandé  à  M.  Mcnis.seau  «le  n«)us  «Uanier  les  noms  «les  employés 
qui  étaient  démis  et  le  ni«)ntant  di-s  .salaires  qui  étaient  «limimn'vs. 
Il  m'a  dit  qu'<jn  le  saurait  le  2  juillet  :  N«)us  .sommes  rendus  au 
6  septenibre  et  M.  M«)usseau  ne  nous  l'a  pas  encore  appris. 

Heureusement  «jue  j'ai  pu  me  procurer  «les  détails  «pii  me 
mettent  en  état  de  vous  renseigner.  J'ai  les  numéros  et  les  dates 
des  ordres  en  conseil  fai.sant  connaître  les  noms  des  employés 
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(k'stittu's  et  les  économies  réalisées.  On  va  m'accuscr  sans  doute 
il'avoir  volé  ces  documents,  de  les  avoir  achetés,  et  que  sais-je 
encore.  Que  ces  Messieurs  ne  se  gênent  pas,  l'essentiel  pour  le 
iiioiiicnt,  c'est  (pie  je  pos.sè(le  les  informations  néce.s.saires. 

Toutes  les  économies  réalisées  sur  les  traitements  des  employés 
(lu  service  civil  .se  réduisent  à  .S28,/)()5,  sur  les  estimations  de 
M.  Mttusseau  pour  l.S.S.S-84;  à  ^(),45()  .sur  les  estimations  de  M. 
(haplcau  pour  1S82-.S.S,  et  accusent  encore  une  augmentation  de 
S(i.747.N9  sur  les  dépenses  de  M.  CMiapleau  en  I881-82.de  §^12,- 
.•).Î.S.42  sur  les  déptsnses  de  M.  Chapleau  en  1880-81  ;  de  S2.S  ,)61.- 
0!)  sur  les  <lépenses  de  M.  Chapleau  en  187!)-80  ;  de  ^2(),Mr).Gl 
Mir  l.s  dépen.ses  de  M.  Joly  en  1878-7!);  et  enfin,  de  g5lO,'{44.61 
sur  les  «lépen.ses  de  M.  de  Houeherville  en  1877-78.  (Ap})  audis- 
seiiu'iits.)  Je  parle  des  TUA  ITEM  ENT.s  .seulement,  et  non  ùc.i 
i|t''p('iis('s  c<»ntingentes. 

Voilà  des  i-ésultats  (pli  ne  prouvent  guère  en  faveur  de  l'éco- 
uoiiiie  prati(|U(''e  pur  la  fametise  commission  sur  les  traitements 
lia  service  civil  La  diminution  de  s28,ô(J5  send)le  considérahie 
il  première  vue  :  mais  elle  devient  pres(pie  insignifiante  <piand 
vous  vous  ra])pellez  <|u"elle  est  faite  siU"  le  liudget  de  l88.'{-84, 
portant  les  ti'aitements  à  SlG!), :{()'),  (piand,  en  1882,  ils  n'ont  été 
(|Uc  (le  !-^I.'{:{,!)J)2,  e"est-à-<lire  moins  élevés  de  i?'iô,.'}l.S,  et  <|Uand 
mise  ra])pelle,  sui'tout,  t|Ue  les  mêmes  traitements  en  187!>,  sous  le 
L'tiiiveinenient  Joly  n  étaient  (pie  de  î5l  I'J,!I2.'},  e'est-à-dire  moin- 
(Ire  de  S5.'),:}82.     (  A])plaudisseinents.) 

.Maintenant,  je  puis  vous  alHrnier  <|u'il  y  a  ]>lusieurs  de  ces 
liiaiiiutions  (pii  n'existent  (jUe  sur  le  papier.  Ainsi  on  pi'<''tend 
avoir  retranché  !54()0  à  M.  (!.  (Jreniei-  du  conseil  exécutif  et  i^'200 
k  M.  Xorniîindin,  du  même  (h''j)ai'tement  :  et  l'on  a  déjà  remis  au 
premier  .S-S,700  et  h  l'autre  SjOO.  Voilà  une  diminution  de  8G00 
réiluite  à  S2()0. 

I)aiis  le  département  du  R(''gistraire,  on  pi'étend  avoir  fait  en- 
trautres, une  ('conomie  de  S()()()  en  destituant  Jean  Lal>rec(pie, 
iiiossager.  La  commission  est  arrivt'e  trop  tard,  car  la  Provi- 
ilt'iice  avait  faite  cette  éc(jn()mie  (m  janvier,  (juand  le  pauvre- 
Lal(rcc(|ue  mourut. 

Au  bureau  du  Procureur-Général,  il  y  a  bien  en  apparence  une 
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«'•conoiiiio  (le  S2,000  pour  le  salaire  de  M.  Duhreiiil,  imiis  otst 
bonnet  Idjinc,  blanc  bonnet,  car  vous  trouvez  ce  nioiisiiur  un 
bureau  <lu  shéi-it'  à  Montréal  av»'c  un  salaire  plus  i''l<\f,  im 
(lit-on. 

Au  bureau  (les  Terres  de  la  Couroinie,  il  y  a  bien  Sj.iOOd, 
retraneli(''es  pour  salaii'e  de  M.  Bertliel(»t  et  81,000  )K)ni'  cciiii  i\v 
M.  Messiah  ;  niais  poui'«|Uoi  vouloir  en  ini])oser  ainsi  ^  M.  lîi  rtlii  - 
lot  est  encore  à  son  poste  et  il  m'a  dit  à  inoi-niênie  (|uii  n  avait 
pas  pris  sa  retraite.  A  tout  (''vènenient,  s'il  est  mis  à  s;i  retraite, 
çà  n'est  pas  une  éctaiomie  de  !?1,200,  car  il  ain*a  une  pciisiun  assez 
élevff'e,  surtout  si  (tn  t'ait  avec  lui  connue  avec  le  frère  du  litiit.'- 
imnt-^ouverneur,  pour  l'emplacer  une  bonne  pai'tie  de  ce  salaire. 
Quand  à  M.  Messiah,  il  n'y  a  })as  d'iV-onoude  du  tout  :  ii  est 
transfi'ri'  à  Montri'al,  à  ra<.fence  des  Terres  et  Bois,  avec  un 
salaire  plus  ('lev('',  m'assure-t-on. 

Enfin,  il  y  a  M.  Proulx,  au(|uel  on  a  t'ait  .send»lant  de  ictiaii- 
«her  ^ôOO.  Mais  on  lui  en  a  remis  trois  cents  deiaiis  ce  teiiips- 
là,  à  ce  (jue  j'ajiprends. 

Au  (K'partenient  de  l'Af^riculture  et  des  Travaux  Pul>lies.  vous 
avez  Thonuis  Sheehan,  l^T-SO  ;  S.  de  la  Porte,  J57:30  ;  et  F>.  dosse- 
lin,  ST'ÎO, — c'(''taient  trois  surnunu>raires  l'année  dernit-i-e,  jKUtés 
pour  la  première  t'ois  cette  année  dans  le  .service  réi,ndier.  Vous 
avez  ensuite  M.  P.  (Jauvreau,  (]ui  a  pri.s  sa  l'etraite  poui-  cause  de 
maladie  et  dont  le  salaire  était  de  §1,800.  Il  me  semble  ()Ue 
dans  ce  cas  la  conuni.ssion  n'a  pas  ^rand  mérite.  Mais  cest  ridi- 
cule de  prétendi-e  (juil  y  a  là  une  économie  de!?  1,800.  Dahinil  su 
pension  va  être  d'au  moins  SI, 200,  (;t  ensuite  .son  a.ssistaiit,  M. 
Derome,  re(;oit  pour  le  remplacer  inie  augmentation  <le  S!0<> 
Connue  V(ni.s  vovez,  nous  voilà  loin  d'une  économie  de  15 100.  Kt 
si  vous  voulez  juger  de  la  b(jnne  foi  de  ces  gen.«-là,  vous  trouve- 
rez (jue  dans  le  même  départenu'ut,  ils  ont  fait  une  t''C()iii>inie 
apparente  de  $400  en  se  dispensant  des  services  d'un  nussnj^er 
du  nom  de  Sylla  Côté.  Mais  ils  ont  replacé  de  suite  ce  iiiasî-ii- 
ger  dans  le  département  des  chemins  de  fer. 

Dans  le  département  de  l'Instruction  publi(|ue,  il  y  a  iiieii  un 
ordre  en  conseil  (]ui  nous  dit  (jue  M.  Bitner,  messager,  est  ivn- 
A^oyé,  et  (jue  (;a  fait  une  économie  de  3005  ;  mais  ce  monsieur  est 
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ciit'on'  à  son  poste,  et  je  ne  le  rej^rette  pas,  car  c'est  un  excellent 
iMi|il(iy<'.  Mais  pourquoi  avoir  passé  un  ordre  en  conseil  pour  le 
ih'stitui  r,  puis(|U  on  avait  besoin  <le  lui  ^  Si  ce  n'est  pas  pour 
tritiii]icr  le  puitlic  :* 

Si  \  uns  ajoutez  à  tous  les  montants  <|ue  je  viens  de  luention- 
III  r  lis  trois  mois  d'indemnité  payés  à  chaque  employé  démis,  vous 
iirrivi'iv/,  à  conelui'e,  et  j'en  ai  hien  ix'ur,  que  toute  eette  affaire 
iiist  ijUiuie  it^nioltle  farce  inventée  pai-  M.  Mcaisseau  et  exécutée 
|))ir  M,  Tfllier,  le  prési<l«'nt  de  la  Commission,  pour  leurrer  \v 
|iulilic.  et  surtout  les  électeurs  de  .lacqUes-Cai'tier. 

Vous  jtouvt'Z  Voir,  messieurs,  par  ces  détails  ])eut-être  ennuy- 
iiiN.  iiiiiis  alisolument  nécessaires  dans  les  circonstances,  <|uil  y  a 
tnoriiii'iiieut  à  retrancliei-  diins  les  jiré'tendues  économies  de  la 
riiiiiiiiission.  I)i'  fait,  je  crois  (pie  tout  le  ])rotit  (pie  cette  eom- 
iiii<sinii  donn»;ra.  sera  pour  ses  memluvs  et  indlement  |)our  In 
l'niviiice. 

(^iiiint  aux  «'eoïKMiiies  faites  dans  les  d(''penses  contin<çentes  des 
'iipiiitiiiients,  il  m'est  inqxtssilile  de  viais  en  parler  en  connais- 
>aii(<'  lie  eause,  attendu  (piil  n'y  a  ])as  besoin,  (|u'il  est  même 
iiuitili'  de  passeï-  un  ordre  en  consi'il  pour  cela,  et  (pie  par  consé- 
i|iiiiit  il  est  impossible  d'en  trouver  la  moindre  trac»;  dans  les 
•liicuiiii-nts  officiels.  Et  c(»nnne  je  n'aime  pas  à  [)arler  sans  avoir 
ilis  documents,  je  suis  oltlijré  (le  vous  dire  (|Ue  .sous  ce  i'app(»rt, 
j  ■  11  ni  (jut're  de  rensei;^nements  à  vous  doinier,  exce])té,  cepen- 
iliiiit.  lieux  petits  détails  (pii  ne  maïKpient  pas  d'intérêt.  D'abord, 
"11  iiiit.ssure  (|ue  James  Kelly  et  Joseph  (Irenier,  deiix  employés, 
i|ili  iiVîiit  des  salaires  de  i^l'M)  chaeun.  .sont  encoiv  à  leui"  po.ste. 
i'uis  il  y  a  le  nonnné  S.  HIanchet.  em])loyé  depuis  le  15  février 
l.S.s:{  ii\,.e  un  salaii'c  excédant  !54()(),  (|ui  a  bien  été  renvoyé 
(oiiiiiie  sui'uuméi'aire,  mais  (|ui  i'empla(;ait  depuis  sa  nomination 
•Iwiii  babrec(|Ue,  le  me.ssa<;er  du  Rej^isti-air".  Il  est  difficile  de 
(iiiiiptei-  le  montant  de  ces  deux  salaii'es  comme  ('Cononde. 

l'nur  me  résumer  sur  tout  ce  travail  de  la  C!onnni,ssion.  je  dirai 
'|ii  il  SI' réduit  à  bien  peu  de  chose,  connue  je  viens  de  l'établir, 
'l  qu'il  e.st  parfaitement  ridicule  de  la  part  de  M.  Mouss(,>au  de 
viiulnii-  en  tirer  tfloire.  Voilà  plus  de  trois  ans  qu'à  chatpie  ses- 
Mnii  je  dis  aux  ministres  d'c'conoini.'ier,  «pieje   résiste  de  toute.s 
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mes  forces  a  ehaipie  dépense  nouvelle  ((u'ils  veulent  fiiirc.  iiui" 
je  leur  demande  de  diminuer  les  salaires  et  le  noml>r»'  «les  etrt- 
ployés,  et  chaque  fois  on  mv  répondait:  "C'est  impossililc,  il  nv 
ei  a  pas  trop  et  ils  ne  sont  pas  trop  Inen  payés."  Kncorc  <hiiant 
la  lernière  session,  j'ai  résisté  autant  (pie  j'ai  pu  aux  auj^manU- 
tions  il»'s  dépenses  (pie  M.  Mousseau  faisait  v<»t<.'r  par  sa  iiiii)(.ritt'', 

et,  sur  cet  item  de  Sîî7,()7I  <l"^' J^'  i'«'P'""^'^^' P"'"^'*'"' ''''•'"" "^  'i 
M.  Mousseau,  j'ai  pris  le  vote  de  la  Chandu'e  et  la  inajorito,  à  la 
demandt;  du  gouvernement,  a  déclaré  (pie  le  pays  pouvait  liitii 
suppoiter  cette  auj^mentation. 

J'ai  été  plus  loin:  j'ai  demandé  compte  à  M.  Moussemi  dis 
au<;mentations  de  salaires  (|u'il  avait  autorisées  depuis  son  avi- 
nement,  et  pour  mettre  l'otrc  protêt  d'une  manière  stilniiKllc 
dans  les  journaux  de  la  (.'hamltri',  mon  ami  M.  Watts,  li-  'li  nmrs 
dernier,  fit  une  motion  de  censure  contenant  vin_i,'t-nt'nt'  '^riits 
dans  IcsfpiL'Js  se  trouvent  treize  nominations  ou  au;;iiit'iit!iti(iiis 
de  salaires,  depuis  le  25  juillet  dei-nier.  Tout  ei'la  a  éti-  inu- 
tile, et,  al.usant  de  sa  majorité,  M.  Mousseau  a  persisté  diiiis  sim 
système  ruineux.  Et  tpiand  il  a  vu  (pi'il  ne  pouvait  plus  itciilir 
.son  élection,  et  rpi'il  avait  assez  lonfjftemps  violé  la  ('(instittUiiiii' 
en  LTouN'ei'nant  sans  avoir  de  sie<;e  en  Cliand»re,  et  n])rès  en  nvnir 
été  lioiiteusement  cliass(' par  les  tribunaux  du  pays,  il  a  eheiclii' à 
réj)ai-er  ses  fautes,  il  a  fait  .semblant  tle  vouloii-  praliipier  Itrn- 
nomie. 

Messieurs,  il  est  ti"op  tard.  Vous  ne  serez  pas  les  daiies.  une 
deuxième  fois,  de  ce  ministiv  incapable  et  indii^nie.  I']t  veuillez 
biiMi  remar(|Uer  (pie  cet  honmie,  (pli  a  le  c(eur  de  jeter  sur  le  luivc 
de  mallieureux  pères  de  famille  trop  â;^és  pour  trouver  tlautris 
o(?cupations,  et  de  ro<;ner  (piehpies  piastres  sui'  les  maiurcs  salii- 
res  de  pauvres  diables  (pli  ont  compté  sur  tout  le  inoutniit  ([tii 
leur  avait  été  voté  à  la  dernièi-e  session,  pour  faire  vivre  ltur> 
familles,  ne  juge  pas  à  propos  de  toucher  aux  gros  salaires,  et 
surtout  au  sien.  Il  a  .*'ô,0()0,  M.  Mousseau,  pour  faire  le  malheur 
de  la  province,  et  (piand  il  sera  député,  s'il  le  devient  jaiiuus.  il 
aura  SôOO  de  plus;  il  n'ôte  pas  un  seul  centin  de  ses  éiiielu- 
ments  et  il  ne  craint  pas  de  dire  à  un  pauvre  honmie  (pii  lia  que 
ii5450  de  salaire,  qu'il  lui  faut  retrancher  J?50  ou  passer  la  porte. 
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Au  moins,  M.  Joly  a  «loniu''  l'exemple  lui,  (luand  il  a  voulu  diini- 
miiT  K'S  salaires.  Il  a  dit  aux  députés,  vous  allez  faire  le  sacri- 
tiet' iK'  cent  piastres  sur  votre  indeiiniité.  Il  a  dit  aux  sous- 
iiiiiiistrt's  :  vous  allez  renoncer  pendant  (|Uel(|Ues  années  à  (|uatre 
(riits  piastres  sur  votre  salaire  annuel.  lia  dit  a\ix  ininistre.s: 
mus  allons  sacrifier  chacun  se})t  cent  cin(|uante  |)iastres  sur  les 
.<.!,7')()  <|U«'  nous  recevons.  M.  Joly  montra!^  (piil  avait  du  co-ur, 
ciir,  se  voyant  olilii^é  de  diminuer  les  salaires  il  frappait  sur  les 
lichts  pour  épaiyner  les  pauvres.  M.  Mom-seau  procède  autre- 
iiiiiit  :  il  fi'apjH'  sur  les  pauvres  pour  eparj^ner  les  riches,  et  il 
jiiiiuvi'  liien  pai'  là  (|ue  chez  lui  il  n'y  a  pas  plus  de  c(î'U1'  «pu* 
.riMti'lliu'«'nce  ! 


INSTITUTIONS    DE   «H.MUTI^; 

Mr  voici  rendu  à  la  tentative  la  plus  au<lacieuse  faite  par  M. 
Miiii>stiin  pour  tromper  le  pays  et  faire  croii'e  à  son  désir  sincère 
'11'  piatitjUer  IV'coiiomie. 

Par  im  oi'dre  en  conseil  No  .*î()7,  passé  le  14  juillet  dernier,  les 
Ilmli^tl•<•s  reconnnandcnt  <le  ri'trancher  divei's  niontniits,  à  des 
iiiius(iii>  d'éducation  et  à  diHërentes  institutions,  (pli  leur  avaient 
•  ti'  viiti'S  durant  la  dernièi'e  session. 

Oiiistfitons  d'aboril  (pie  ce  décret  des  ministres  ne  vaut  pjis  le 
liMjij.r  sur  iecpiel  il  est  écrit  ;  et  (pi'il  faut  t(aite  lit^noi-ance  de 
.M.  Moiisseau,  en  droit  constitutionnel,  pour  expli(pier  un  .sem- 
likiilc  jtroci'dé. 

Ls  ministres  ont  le  coutn'ile  des  dépenses,  et  peuvent  exercer 
uiii' ctitiiine  discivtion,  dans  l'emploi  des  deniers  publics,  (piand 
la  loi  k'WV  en  lais.so.  Ainsi,  (|uand  la  léj^islature  permet  au  «•(Ui- 
wnuiiu'Mt  de  dépenser  82lG,î)()ô  pour  le  .service  civil,  il  ]ieut  les 
'i'piiiM  r,  mais  il  n'y  est  pas  obligé;  et  comme  aucun  employé 
iiist  iii(li(pié  nominativement  comme  ayant  droit  à  telle  .sonune, 
aucun  t'iiiployé  ne  peut  réclamer  un  montant  plutôt  (pi'un  autre, 
la  ilistril»uti(Mi  des  salaires  étant  lais.sée  à  la  .sa<^esse  et  à  l'esprit 
'!'■  justice  des  ministre.*.  Mais,  (piand  le  .statut  dit  :  il  sera  payé, 
luraiil  les  aimées  18S.S  et  fS4,  ^500,  au  collège  commercial  de 
^aicniios;  8750  à  la  faculté  de  médecine  de  l'Université  McGill  ; 
^100  il  l'Institut  Canadien  de  Québec  ;  $400  à  la  Gazette  ihs 
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('oiii/HHfiirM  :  i*4,0()0  H  l'Hôpital  (îrii/'i-al  i\v  Montival  :  S|;2()()  aux 
s(t'urs  <l«'  la  l'rovith'iin'  de  Miaitmil  ;  i:<2()()à  l'Hôpital  Suint  Lniiis 
•h' Saiiit-lK'tiis  ;  !*5()()  a  l'Ilôpitiil  «le  Saint-Myaciiitln-,  ttr,  .te 
il  faut  liii'H  avouer  (|U«'  cr  n'est  pas  aux  iniiiisties  à  (jcciili  r  si  U 
soiMiiie  sera  pay«''t',  mais  «pie  c'est  aux  institutions  intcn -mis h 
<l(H'i<ler  si  elles  en  l'éclanieront  le  montant.  Ht  maiiitiiiniit  (jim 
la  p»''tition  »le  droit  existe,  je  serais  t'oi't  surpris  si  (tn  inxtitu- 
tions.  nonobstant  cet  ordre  en  conseil,  ne  pouvaient  pa>  ulitrnii 
jujjemeiit  cojitre  In  couroinie. 

Suivant  moi,  les  octrois  ainsi  vot/'s  par  la  h'-j^islutiirr  iictiuin/. 
ment  H  telle  institution,  »''cliappent  ati  contrôle  des  miiiistro.  >i 
cette  institution  resb-  dans  les  conditions  V(Milues  pnr  In  lui.  Li> 
ministiTs  peuvent  l>ien  ne  pas  proprjser  de  senililfilili>  (MtrMi> 
à  la  prochaine  session,  poui'  l'ainiee  ISS4-N.")  ;  mais  Inn  |iuiiviiii' 
s'arnHe-là,  suivant  moi.  Auti'ement,  il  déjM'udi'ait  eiitii  r. mnit 
fie  larliitraiie  des  ministi'es  de  pay«'r  ou  de  ne  pas  |iiiy(  r  ce  (pi,. 
la,  lé;,fislature  leur  aurait  ordonné  de  payer. 

Mais  <-xaminons  le  mt-rite  même  de  c  -s  ivductions  et  vnydiiv 
le  deirré  de  couHance  tpi'elles  peuvent  nous  permettre  iliiNoir  iii 
M.  Mous.seau. 

Ou  eidè\e  au  collè_i;e  de  (Miaml)ly  cintpiante  piastres,  i-t  nu  lui 
avait  voté  cette  année  .^ôOO.  On  enlève  au.ssi  »i  l'Acadt'iiiic  imum- 
merciale  de  Sainte  (Jeneviève  S2Ô,  et  on  lui  avait  vol/-  S2.')().  du 
enlève  jtareillement  a»i  couvent  de  Saint  Rocli  de  l'Aclii;^'!!!!  .'<l.'i 
sur  les  Si  ■>()  (|u'on  lui  avait  accordées.  Or,  ce  .sont  trois  iMti(ii> 
votés  pour  la  [)i'emière  fois  cette  année  :  où  est  donc  r/'CMiiiniiiii'  ' 
(/'est  la  même  chose  pour  la  IhinriUv  Cniov  Atfrhiilln riil  Sn- 
cletif,  à  hupielle  on  a  vott''  pour  la  première  foi.s,  cette  aiiiii'i', 
î!*250  ;  c'est  tout  simjilement  une  farce  (pie  de  venir  «lire  ipi  nu 
fait  une  économie  de  !*2ô  en  lui  reti'anchant  dix  ])ourc(iit.  ('au- 
rait été  hien  plus  simj>le  de  ne  rien  voter  du  tout. 

Mais  il  y  a  encore  (piehpie  cho.so  de  plus  amusant,  Le  muii- 
vernement  vient  nous  dire  wrieu.sement  dans  cet  ordre  en  cniisiil: 
on  va  retrancher  les  85,000  votées  pour  réparer  les  voûtes  à  li- 
preuve  du  feu  d(vs  palais  de  justice,  dans  les  districts  rniiuix. 
Mais  de  deux  cho.se.s  l'une  :  ou  ces  voûtes  sont  honnes,  ou  cllis 
.sont  mauvaises.     Si   elles  .sont  bonnes,  qu'aviez-vous  lusoiii  il»' 
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l'iiiv  \i»t('r  \oH  J*r),000  ^  Si  elles  sont  iimuvais«'.s,  t'st-ct>  une  écono- 
mie «.am'  t|t'  nu  jms  les  ivjMinT,  et  <r«'Xpos('i'  le  pays  à  voir  les 
aivliives.  i|ui  y  sont  conteniles,  détl'uites  »|Ue|(Hl'ini  «le  eesJoiM's. 

|)iiiis  le  même  ordre  en  conseil,  on  retranche  S(l,()()0  jionr  le 
«iivice  lin  cadastre  et  S|(),()(M)  pour  les  aipenta^^es.     C'est  t<tut 

>ilil|i|eiuent  î^l(i,()()0  (l'oUVraLje  iple  vous  ne  t'ere/  pasetipl'il  \(ais 

t'aiitliii  t'aiiM'  l'ainiée  pi'ocliaine  ou  une  auti'e  ainit''e.  Mais  n'appe- 
I.Z  |ms  cela  une  )''Cononiie,  car  vous  ferez  rire  <le  vous.  De  deux 
cliii-cs  l'une  :  ou  les  Itesoins  de  la  colonisation  e.\ii,'eaient  cette 
^lieuse,  et  alors  en  ne  le  faisant  pas  vous  aile/  faire  soutlVii"  la 
ciiliiiii^iition  :  ou  liit-n  cette  d<''pen.se  n't'tait  pas  l'ecjuise,  alors 
]inni(|iini  vous  êtes  v(ais  faits  autoris)'-  à  la  faire  :" 
.Mais  voici  le  plus  heati.     Hcoutez-liien,  c'est  pri's<|ue  inci'oya- 

Me. 

Ce  fameux  ordre  en  conseil,  la  ifloire  de  M.  Mousseau  et  le 
tii(iiiii>lie  de  M.  Wurtèle,  fait  savoii"  aux  in><titutions  de  charité 
finii  \a  leur  ôter  <lix  pour  cent  sur  leurs  allucations,  ce  (pii  fait 
un  total  de  S.'),'2<i(S.  On  roi^ne  à  une  institution — les  Petites 
Siiiiis  des  j'ainres,  à  Montréal — dix  jtia'^tres  ;  à  l'Ouvroii'  de 
Siiiiit  Hyacinthe,  vin;^'t  piastres  :  à  un  autre,  l'Asile  des  i'etits 
Ijifaiit-,  à  Louifueuil,  dix  j»iastres,  et  ainsi  de  suite  jus(|u'au  mon- 
tuiit  tntiil  (pie  ncais  venons  de  ncanmer. 

.luxais  t()uj(>urs  cru  (pie  les  ministres  arrivaient  en  Chanihi'e 
livre  dis  projets  mûris  et  arrêtt's,  et  (|u'une  fois  i|u'ils  s't'-taient 
tait  (irdoiiner,  par  la  loi  de  fairt'  une  clutse,  ils  y  étaient  tenus 
niniiiie  les  simples  mortels. 

Nest-il  pas  de  la  dernière  inconvenance,  n'est-ce  pas  le  comMc 
il'  1  Imiiiiliation  })our  un  youvernemeiit,  de  venir  dire  à  *h':^  ins- 
titutions de  charité  ;  "  Sur  notre  reconniiandation,  le  pays  V(.>us 
a  vute  S|()()  ;  mais,  Je  re^'rette  de  V(ais  dire.il  ne  j»eut  \<»us  en 
l'iiiiicr  (pie  (piatre-vintj;t-(lix.  "  <^)uand  lui  oDuvernemcnt  en  est 
l'ii'iii  là,  on  .se  demande  .si  (;h  vaut  la  peine  d'en  avoir  un.  (Rires 
't  applaudissements.) 

Le  montant  total  retranché  aux  institutions  de  charité  est  de 
^ô,2(iN,  et  le  montant  total  <pi«'  les  nnnistres  re(,'oivent,  de  plus 
'HU-  recevaient  M.  Joly  et  ses  collèn;ues,  est  de  !:<7,0()0.  Il  me 
^iiilile,  M.  Mousseau,  (jue  vous  aviez  là  une  belle  occasion  défaire 
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la  charité  à  vos  dépens,  en  imitant  M.  Joly  qui,  quoique  protes- 
tant, ne  touchait  pas,  lui,  aux  institutions  <le  charité. 

Il  est  bien  étonnant  (jue  M.  Chapleau,  lui,  qui  est  le  type  de  la 
consistance,  et  (jui  se  croit  aussi  infaillible  que  le  pape,  n'ait  pas 
jugé  à  propos  de  donner  au  sujet  de  ces  économies,  une  verte 
leyon  à  M.  Mousseau,  qui  le  mérite,  comme  celle  (ju'il  donnait  en 
187-J)  aux  libéraux,  (pli  ne  le  méritaient  pas.  Voici  une  petite 
brochure,  publiée  par  mon  ami  M.  Tarte,  en  bSTiS,  et  qui  contient 
le  gi-rrand  (li.sc(jurs  prononcé  par  M.  Chapleau  à  Lévis,  le  10 
mars.  A  la  page  28,  je  trouve  les  paroles  signiHcatives  (jue 
voici  : 

"  Abiintenant  je  vous  signalei-ai  l'autre  pi«}geque  l'on  va  tendre 
à  votre  crédulité,  à  votre  bonne  foi  :  l'économie,  le  retranchement 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration. 

"  Voilà  le  progranune  éternel  des  gouvernements  (pii  n'en  ont 
pas  ;  voilà  la  panacée,  la  tisan..-  guérissant  de  tous  maux  f|Ue  les 
charlatans  politicpies  vendent  sur  le  marché  des  dupes.  De  tont 
temps  ce  gluau  a  pris  les  moineaux.  "  Semez  de  la  graine  d'idiot, 
(lisait  un  malin,  il  poussera  des  actionnaires."  Sous  le  noiivean 
l'égime,  on  veut  semer  de  la  graine  de  charlatan,  espérant  <iu  il 
poussera  des  votes. 

"  On  les  a  vus  à  l'o'uvre,  ces  gouvernements  de  retranehenieiit, 
d'éconcnnie  ;  on  les  a  vus  en  18()."J,  en  1874  ;  on  les  voit  encore 
aujourd'hui  à  Ottawa.  En  18G'i,  le  peuple,  dans  son  méi)risj)our 
ces  petits  hommes,  les  avait  baptisés  avant  de  les  chasser,  < lu  nom 
de  f/ouvernement  <le  houtu  tlechavdelleN.  Leur  économie,  vu  eti'et, 
n'avait  consisté  (pi'à  retrancher  (pielques  centaines  de  piastres  à 
nos  institutions  de  charité  et  à  jeter  sur  le  pavé  quelques  messa- 
gers ou  employés  .sans  fortune  et  sans  position.  Quel  a  été  le 
résultat  de  ce  grand  programme  ?  Plus  de  trois  millions  de  taxes 
nouvelles,  plusieurs  centaines  d'employés  additionnels  et  un  défi- 
cit énorine,  augmentant  tous  les  jours." 

Allons,  M.  Mousseau,  n'oubliez  pas  de  répondre  à  ce  discours 
de  M.  Chapleau,  car  c'est  vous  évidemment,  qu'il  désigne,  et  i)our 
comble  d'ironie,  il  vous  appelle  le  petit  homme.  (Rires  et  applau- 
dissement.) 
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BONUS   AUX    EMl'LOYKS 

Mais  voici  qui  devient  sérieux.  Tandis  que  M.  Moussoau  en- 
levé aux  sieurs  de  charité  ce  qui  est  nécessaire  pour  .soutenir  les 
piiuvres.  il  t'ait  des  pré.sents  à  drcàte  et  à  gauche.  Le  5  septeni- 
!ire,  il  donne  S500  à  M.  Lahelle,  ngimt  du  chemin  de  t'er,  le  1(S  du 
iiiénie  mois,  !?ôOO  à  M.  Prince;  nu  auti-e  agent  ;  plus  tard,  S  1,500 
a  M.  Davis,  surintendant  du  chemin  ;  $^720  à  M.  L.  A.  Rol»itailIe, 
tivre.  (lu  lieutenant-gouverneur;  le  22  novendtre  1S(S2,  .SlOOO  à 
M.  Louthood,  et  le  12  septend^re,  S'-^OO  k  K  Rodier  :  ii<l!>5.().S  à 
A.  l'are:  !?125  à  Angers;  !?400  à  E.  A.  Hoarc  :  8225  à  E.  Lan- 
thirr:  S] 05  à  T.  Maheux  :  Slî)5.(j:i  à  M.  A.  McCallum  :  8500  à  J. 
B  Vanasse  et  Si 20  à  A.  Perron.  Enfin,  le  î)  octobre,  8500  addi- 
ti'innellfs  à  M.  Prince,  t'ai.sant  un  total  de  80,970.20  accordés  en 
]iur  (loi)  à  des  employés  qui  avaient  déjà  de  très  Ix'aux  .salaires, 
^mus  le  prétexte  futile  que,  changeant  <h'  maître,  ils  devaient 
juder  un  bon  souvenir  de  leur  ancien.  On  a  prétendu  dans  le 
t'iiq^  ([ue  ces  employés  perdaient  leurs  situations,  à  rai.son  de  la 
Viiiti'  du  chemin  de  fer  de  la  province.  C'était  faux.  Mais,  en 
Mijiposant  (pie  ce  fut  vrai,  ce  n'était  pas  au  gonvcrnement  à  les 
iii'li  iiiniscr,  car  il  est  spécialement  allégué  dans  les  contrats  de 
\ dite,  section  18,  pour  le  contrat  avec  le  syndicat  du  Pacifique, 
it  section  12  pour  le  contrat  avec  le  .syndicat  du  chemin  de  fer 
il  Xonl,  que  les  syndicats  devaient  garder  les  enq)l<n'és  du  gou- 
vernement ou  les  indemniser  rai.sonnal  dément,  s'ils  les  ren- 
voyaient. 

Franchemc^nt,  est-il  possible  de  trouver  eht-z  un  gouvernement 
autant  de  sottises  et  de  malhonnêteté  ? 

PENSION    A    L.    A.    ROHITAILI.K 

-M.  Mou.sseau  n'a  pas  d'argent  pour  les  smu-s  «k*  charité,  mais 
il'na  p(au'  M.  L.  A.  Robitaille,  le  frère  de  Son  Honneur  le  lieu- 
t' nant-gouvernour  de  la  province  de  Québec.  Ce  monsieui',  qui 
'^t  gros  et  gras,  a  bon  pied,  bon  œ'û  et  bonnes  dents,  était  au 
>iivic(>  de  la  province  en  1878  et  recevait  un  salaire  de  SI 500. 
!'')ur  des  raisons  qu'on  ne  connaît  pas  exactement,  il  fut  forcé 
'k donner  si  démission,  et  en  1875,  on  le  trouve  au  service  do 
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l'hon.  M.  McGreevy,  qui  construisait  alors  le  chemin  (U;  tVr  ihi 
Nord.  Le  18  septembre  IHHO,  il  y  eut  un  rapport  des  iiiiniHtiv.s. 
recommandant  (ju'il  fut  nommé  payeur  sur  le  chemin  de  fer, iutc 
un  salaire  de  SI  200,  à  compter  du  1er  du  même  mois.  Ce  saliiiiv 
n'ayant  pas  été  jugé  suffisant,  ne  fut  pas  sanctionné  par  le  lifu- 
tenant-gouverneur,  non  plus  qu'un  second  rapport,  pass»'  (|U('l- 
ques  jours  après  et  fixant  son  salaire  à  Sl,()00.  Le  l(j  juin  l.SM. 
nouveau  rappoi't  fixant  son  salaii'e  à  82,000,  à  partir  du  Icr  sip- 
tendtre  LSNO.  Celui-là  fut  jugé  satisfaisant  et  reçut  la  sanctidii 
du  lieutenant-gouverneur  le  15  juin  LSSl.  Le  15  novemlnv 
1882,  nouveau  )-appt>rt  lui  accordant  un  salaire  de  S2,7*2(),  à 
compter  du  15  janvier  ISSO,  avec,  en  sus,  ui-  bonus  de  s720.  L' 
même  joiu",  ce  bi-ave  honniie  est  mis  à  sa  retraite  avec  uiif  \)vu- 
sion  annuelle  de  .S  1,278.40. 

(>i-,  la  loi  veut  (44-45  V'ict.,  chap.  14,  .sect.  1,  2  et  4)  ((Uc  pniir 
avoir  droit  à  une  ptmsion,  un  employé  doit  .servir  au  moins  dix 
ans  et  être  âgé  de  soixante  accomplis,  ou  intirmc  :  que  la  piiisioii 
soit  calculée  sur  la  moyenne  du  traitement  durant  les  trois  an- 
nées  précédant  innnédiatement  la  retraite  ;  qu'il  rt  eoive  uutant 
de  cin(|uantièmes  <le  son  salaire  qu'il  a  servi  d'années,  pourvu, 
que  (;a  ne  dépa.sse  pas  trente-cinq  cinquantièmes  ;  et  ontiu,  (|iio 
les  interruptions  survenues  pendant  le  .service  ne  com])ttiit  ])as. 
Or  ce  brave  honune  n'était  dans  aucune  de  ces  conditions:  il 
n'avait  pas  eu  de  salaire  du)'ant  les  trois  années  précédant  iiiuiu'- 
diatement  sa  retraite  ;  il  n'était  pas  infirme  et  il  appert  par  li- 
premier  rapport  des  connnissaires  du  .service  civil,  fait  en  liS(J7 
(page  8)  (ju'il  n'avait  alors  que  ti'ente-cinq  ans,  ce  (|ui  lui  aiuait 
donné,  par  con.sécjuent,  cinquante  ans  en  1882. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  M.  Mousseaii  a-t-il  pu  se  fain' 
l'esclave  de  quel(|u'un,  au  point  d'accorder  cette  pension  «if 
.^1, 278.40  à  un  employé  qui  n'}'  avait  pas  plus  droit  que  vous  tt 


nu» 


S'il  avait  eu  droit  à  une  pension,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  n'ayant 
servi  qu'environ  quinze  ans,  il  ne  pouvait  recevoir,  à  tout  événe- 
ment, que  $400  à  $450  ;  et,  encore,  en  lui  donnant  illégalenuiit 
le  maximum  de  sa  pension,  c'est-à-dire  trente-cinq  cinquantièmes 
d'un  .salaire  de  $1,500,  il  ne  pouvait  obtenir  qu'environ  $1,000. 
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Ht  iviiiiiriiucz  que  M.  Roltitaillc  n'a  pas  contcibu»'  pour  SôO  au 
fniiils  (II-  retraite.  Crpeiulant  il  se  retire  avec  une  l'ente  via^fèi-e 
.|rSl.27.S.4.0. 

Il  est  étonnant  t|ne  M.  Mousst'au,  (|ui  sue  sanji^eteau  j)our  faire 
(Ics  (Viinoniies,  nait  ])as  son<;«''  à  propos  de  coiiiniencer  pai'  M. 
Holiitîiille,  au  lieu  d'enlevei-  dix  piastres  à  des  so'\n's  de  eliarit*', 
it  tli' jetei-  SU)'  le  pavé  de  pauvres  pères  de  familles.  Mais  ce  (pli 
(st  (iicore  plus  étoiuiant,  c'est  (pi'un  premier  ministre  puisse  com- 
liiittre  de  telles  \  ileunies  et  espél'er  encoi'e  obtenir  les  votes  des 
(Irctcurs  conservateurs. 


r.KS   85,000    l)K    M.    LACOSTE 

M.  Mousseau  n  a  pas  d'ari:;ent  jiour  les  sceui's,  mais  il  en  a  tou- 
jours pour  ses  amis.  L'honoraUle  M.  Lacoste  est  un  excellent 
aviniit  de  Montréal  et  (jui  se  trouve  conseillei"  lé<.rislatit'  sajistrop 
Mivdir  pour(pioi.  11  païaîti'ait,  du  moins,  c'est  M.  Chapleau  (jui 
iidiis  le  dit  dans  son  discoiirs  stn-  la  vente  du  chemin  <l<i  fer,  <pie 
i|ii!Uid  il  s'est  ai;i  de  rédi<j;er  les  contrats  (pii  ont  si  l»ien  dépouillé 
lu  province,  l'honorable  M.  Loranger,  alors  procureur  généi-al,  a 
licparé  les  diverses  clauses  (pii  devaient  nous  mettre  si  hahile- 
iiii  nt  dedans.  Et  connue  il  n'était  pas  très  sûr  d'avoir  hien 
iviissi,  il  a  s(>unns  son  travail  à  l'avocat  de  M.  Senécal,tpii  acom- 
lli'té  lieuvre  du  proctireur  i^énéral,  et  s'est  fait  payer  pour  cela, 
Ir^octol.re  1.SS2,  la  modeste  sonnne  de  CINQ  MILLE  FIAS- 
riîKS.  Pour  rendie  l'illégalité  encore  plus  flagrante,  M.  Mous- 
^'!Ui  a  ])ayé  cette  sonnne  par  un  mandat  spécial,  Ui  Chandire 
11  i) vaut  lien  voté  ])Our  cet  ohjet. 

.M.  Mousseau  se  défend  en  disant  qu'il  est  innocent  comme 
Iwifaiit  qui  vient  de  naître,  (jue  ce  n'est  jias  lui  (pli  a  fait  la  dette, 
't  (|iril  ne  pouvait  s'ex(>nipter  de  la  payer.  Or,  il  est  constant 
'|iiil  n'y  avait  pas  de  prix  fixé,  et  il  e.st  admis  de  tout  le  monde 
fil' ce  prix  est  trop  élevé.  M.  Mousseau  n'était  pas  ohligé  de 
l'iivir  et  il  ne  devait  pas  payer. 

Knoore  un  nouveau  crime  sur  une  c(jnscience  d('>jà  trop  charg('e. 
iRiii's  et  applaudissements.) 
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CONTRAT    DE    HEAUPOUT 


Le  b'V  mai  tlcrnior,  expirait  le  contrat  t'ait  dix  ans  aupara- 
vant, entj-e  le  •j^ouvernetnent  et  les  j)iopri«''taires  de  1  Asile  d,. 
F)eaup()rt,  pour  i'enti'etien  des  ali«''nés.  Le  piix  fixé  daJis  ct  cdii- 
trat  était  de  ^I4.S,  p<air  chacun  des  premiers  (iôO  aliénés,  et  i^VM 

.  pour  clia<|Ue  aliéné  au-dessus  de  050,  le  minimun  des  patients  dr- 
vant  être  de  G50.  En  1870,  alors  (pie  tout  était  I)ien  plus  du  r, 
les  so'urs  de  la  l*rovidenc(ï  firent  un  contrat  avec  le  n(,n\,.Mi(- 
nieîit,  s'entijaj^'eant  à  entretenii"  les  aliénés  à  raison  de  Si 00  |  ar 
tète,  et  sans  fixer  de  minimum  :  et  aujourd'lmi,  les  s(eurs  d<-  l'A- 
sile de  St-Ferdinand  d'Halifax,  dans  le  comté  di-  Mé<;antie,  icnij. 
vent  nos  aliénés  à  raison  de  !?iS()  par  tête. 

Durant  la  dernière  session,  j'ai  prétendu  (pie  les  propiiétaiivs 
<Ie  l'Asile  de  IV^aupoi't  ne  devaient  pas  recevoir  plus  (pie  les  su-ius 
de  la  Providi'nce,  c'"st-à-dii-e  $100  par  aliéïK''.  Dans  sa  sat;vssc, 
M.  Mousseau  en  a  décidé  autrement,  et  il  s'est  fait  autoi'istr  par 
sa  maj(trité  docile,  à  faire  un  nouveau  contrat  p(air  dix  ou  \  iiii;t 
ans,  à  raison  de  $\lMi  par  tête.     On  dit  (]Ue  depuis,  le  contrat  a 

,  été  passé  et  (pU'  le  minimum  a  "■  '  porté  à  850.  C"est  tout  sim- 
plement une  infamie.  Si  les  so'urs  peuvent  enti-etenii'  nos  alig- 
nés pour  SI 00,  les  messieurs  de  Beauport  ne  doivent  pas  churyvr 
plus  chei".  Tandis  (pie  M.  AUaisseau  est  ohliné  d'L'nlever  aux 
so'urs  de  charité  10  pour  100  sui'  les  allocations  destin<''es  aux 
pauvres,  il  fait  un  pi-ésent  de  $5-}.S,000  par  année  aux  propriétai- 
les  de  l'Asile  de  Beauport,  et  cela  pendant  dix  ou  vingt  ans.  Il 
y  a,  à  Beauport,  me  dit-on,  de  mille  à  douze  cents  patients  et,  vu 
donnant  trente-trois  piastres  pai-  tête  de  plus  (jue  les  sieurs  dr  la 
Providence,  demandent,  M.  Mousseau  a  gaspillé,  sans  rai.son  au- 
cune, au  moins  trente-trois  .^lille  ])iastres  par  année,  ou  ^.S.'jO.OOD 
pendant  dix  ans.  C'est  encore  là  une  des  helles  tiunsactions  ilo 
M.  Mou.'vîeau,  (pi'il  ne  manquera  pas  de  vous  explitpier  à  sa  fa(,'()ii, 

mais  (\\n^  vous  ne  manquerez  pas,  j'en   suis  sûr,  de  eondannur  à 
la  v(')tre. 

LES   $80,000    DE   SENh-CAL 

En  18vS2  M.  Chapleau  s'est  fait  autorisé  à  emprunter  dans  la 
province  de  Québec,  au  moyen  de  débentures  non-raclutaMcs 
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niic  somme  do  S:},000,000  et,  pour  arriver  à  placer  ces  «It'lu'utures 
dans  la  province,  il  avait  fait  un  marché  avec  un  syndicat  dont 
M.  Sfuécal  faisait  partie,  au  moyen  duipiel  le  syn«licat  s'enj^a- 
<,fcait  à  néf^ocier  ^l.ôOO.OOO  d«'  cet  emprunt.  Comme  garantie  d»' 
IVxécution  de  ce  contrat,  M.  VVurtèle  avaiit  exigé  un  dépôt  de 
s:{().()()0.  C\^tte  sonnne  a  été  bien  et  dûment  entrée  connue  rt- 
(vttf  dans  la  caisse  du  gouvernement,  ce  <|ui  appei't  à  la  page  «S 
(luii  document  mis  devant  la  Chambre,  à  la  «lernièi-c;  s«!ssi()n  et 
contenant  tm  sommaire  des  recettes  et  paiements  de  la  pi'ovince, 
du  1er  juillet  au  -SI  <lécembre  IHH'2. 

Il  j)araîtrait,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  (pie  le  syndi- 
cat de  M.  Senécal  n'a  pas  exécuté  son  contrat  parfaitement  bien, 
[iuis(|ue  M.  Wurtèle  a  été  obligé  de  s'adresser  à  la  Ban«]Ue  de 
Montréal,  pour  avoir  de  l'argent,  et  cherche  actuellement  en  An- 
;dfterre  un  emprunt  di'  !?*','  )0,00().  Ce  sont  les  journaux  con- 
yrvateurs  (pii  nous  apprennent  la  chose. 

D'après  les  conditions  du  marché,  les  !?.*i(),000  devaient  appar- 
ttiiii'  à  la  pi'ovinee,  du  moment  «pie  M.  Senécal  nian<|uait  à  se^ 
(iigngeinents.  Kt,  cependant,  par  un  ordre  en  conseil  sous  le  nu- 
méro lôO,  et  en  date  du  ô  mai  l!S!S:},  M.  Senécal  u  retiré  ses  S-iO,- 
(HIO.  l'our<|U(»i  !'  Parce  (pie  c'est  M.  Senc'cal.  Il  n'y  a  })as  d'autre 
raison  (|ue  celle-là,  et  M.  Moussciau  aurait  bien  tort  de  se  tortuivr 
rts])rit,  et  se  faire  maigrir  en  cherchant,  à  en  trouvr»^r  (l'autre  : 
(vlle-là  suffit,  car  du  moment  <pie  M.  Senécal  le  veut,  M.  Mous- 
^'lui,  (|ui  est  son  esclax'e  n'a  rien  à  dire. 


I,  .VFK.MItK    DE    MOLON 

Voici  encore  une  jolie  i)etite  transaction  (pii  jaouve  riîitéréfc 
tout  j)articulier  (pie  ce  bon  M.  Mousseau  porte  à  la  caissti  publi- 

i|Ut'. 

Dviiis  le  mois  de  novembre  I8S1,  M.  Hector  Fabi'(^  se  ])a.ssa  hk 
fantaisie  de  se  porter  adjudicataire  à  une  vente  du  gouvernement 
de  o.OOO  acres  de  terrains  à  j)hosphate,  à  raison  «h;  $3  l'acre.  Il  se 
l>ivteiidait  le  procureur  d'un  monsieur  de  Molon,  un  Fian<;aiH, 
'pli  l'aurait  cluirgé  d'acheter  des  terrains,  et  (pli  n«'  lui  avait 
donné  pour  c«da  que  ^.'Î.OOO.  11  y  a  des  malins  <pii  prétenJcnt 
'|Uil  n'y  avait  pas  plus  do  M.  De  Molon  que  sur  la  main  et  que 
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cVitait  M.  Sonmil  (|ui  faisait  \o  fmn<;ais.  (Rires  et  a|)|»trtuili>sf- 
iiicnts.)  'louj(»ui's  est-il  (|ii('  M.  Fal»rt'  ne  paya  (juc  8.'{,()()()  sui'  Ks 
«(iiinze  iiiilK^  <;t  rciiconti'a  la  Italauct'  au  iiioycii  il'un  cIm'iihc  unn 
rtwepto  tle  M.  vS«'iu''cal,  chose  formclk'iiu'nt  «U'-fcndut'  |)ai'  la  loi. 
L(\s  choses  eu  n-stèiH^nt  ainsi  jusciua  la  session  de  IS.S2,  (|imii(l 
M.  Maichaiid,  i\n\  est  curieux  c(»niiiie  un  lihéral,  attira  lattiutioii 
do  la  Chand)i>'  sur  cette  irrégularité.  Al.  Flynn  l'épondlt  ijui' 
tout  était  commet  et  proiluisit  une  copie  de  lettre  (piil  avaitécriti' 
À  M.  Fahre,  le  1er  mars  l.S(S2,  et  dans  laijuelle  il  rinforniait  (HH' 
Itî  chè(|ue  était  refusé,  (|u<'  la  vente  était  ainiulée  et  (pie  lesS.'i.OOO 
était^it  contiscpiées  au  profit  de  la  couroruie.  (I)éliats  de  la  li-^is- 
laturi'  pour  IHH'I,  page  !)0;{.) 

A  la  pag(^  902,  M.  Chaphuiu  dit  : 

"  Aujiaird'hui  le  gouvernement,  au  lieu  d'avoir  perdu  dîuis 
<nïtt(f  artaii'e,  a  au  contraire  gagné,  car  il  a  les  S.S.OUO  paytVs  aii 
moment  de  l'enchère,  plus  les  terrains  vendus." 

Connue  vous  le  voyez,  jus(|ua  présent  (;a  n'est  pas  trop  mal. 
Mais  il  est  entendu  (pxe  M.  Mousseau  ne  fera  »pie  des  sottises. 
(Rires  et  applaudis.sem<.'nts).  Ces  .%S,000  lui  pesaient  sur  la  o(His- 
cience,  je  .suppo.se,  ou  notre  pi'emier  ministre  trcaivait  (pi  il  avait 
ti'op  d'argent.  Toujours  e.st-il  (jue  le  17  juin  l(S<S.S,  un  onhv  tu 
C(tn.seil  N(t  2l)  a  été  passé  pour  autoriseï"  la  remi.se  de  cfs  tnti.s 
mille  piastres. 

Qui  les  a  eues  ?— Je  n'en  .sais  rien.  Je  .serais  hien  surpris  >i  .M. 
DeMolon  en  a  jamais  eu  connaissance. 

Quand  un  pauvre  colon  néglige  de  payer  .sa  rente  ou  .ses  vire- 
ments, sur  le  pri.\  d'achat  d'une  terre  de  la  Counmne,  on  le  nut 
<Ieliors  impitoyal»lem(!nt  et  on  conti.sque  toutes  les  sommes  (|n'il  h 
ju.s(pi 'alors  payées.  Mais  ce  n'est  (|u'un  colon  !  Ce  n'est  pas  iiu 
gros  monsieur  et  M.  Senécal  n't^st  pas  là  [lour  le  protéger. 

S-S,()00,000  ni:  nouvelles  dettes. 

M.  Moasseau  a  voulu  terminer  la  session  dernière  par  la  ten- 
tative la  plus  hardie  ([ui  ait  jamais  été  faite  en  Chamhiv  :  entr 
une  nouvelle  dette  de  $8,000,000. 

En  18S2,  M.  Chapleau  avait  fait  voter  aux  compagnies  de  clic- 
inin  de  fer  un  octroi  de  0,000,000  d'acres  de  terre.  C'est  eu  toutes 
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lettres  dans  les  statuts.  Or  il  paraîtrait  (|nt'  les  coiiipai^nies  <1»' 
clu'iiiins  (le  fer  aiment  mieux  l'ariifent  (jue  les  terres,  et  M.  Mous- 
smu,  (]ui  a  le  cœur  aussi  tendre  (pie  la  tète,  ne  put  résister  à  la 
ilciiiiinde  (pli  lui  fut  faite.  Trois  ou  ((Uatrc  jours  avant  la  fin  de 
la  (Ifrnière  .session,  il  fit  distribuer  un  projet  de  r(''solutions 
tiiinst'onnant  en  argent  ce  suUsidc  en  terres,  à  i-aison  de  .soixante 
eciitins  l'acre.  C'était  du  coup  endetter  la  province  de  S.S,()00,000 
et  lîi  forcer  à  trouver  cette  jolie  sonnne  pour  les  coinpaj>nies  de 
difiiiins  de  fer. 

11  y  eut  parmi  les  membres  de  rassenil)l(''e  hVislative  un  tel 
sentiment  d'indinjuation  à  la  vue  de  cette  tentative  audacieuse  et 
et  stupide,  (pie  M.  Moiisseau  dut  rengaînt-r  .son  projet,  (pi'il  avait 
piiirtaiit  bien  l'intention  de  faire  adopter,  ('e  fait  n'a  pas  be.soin 
de  conmientaires  :  un  premier  ministre  (pii  aurait  compris  la 
situation  financière  de  la  province,  (pii  n'avait  (pi 'à  rej^arder 
ilaiis  les  livres  pour  voir  ([u'elle  devait  près  de  vinjjft  millions, 
i|uVlle  amoncelait  cha(|ue  année  déficit  sur  déficit,  ne  pouvait 
sDiiger  à  augmenter  ses  embarras  financiers,  en  l'écrasant  d'une 
nouvelle  dette  de  $8,600,000.  Mais  il  était  écrit  (pie  M.  Mous- 
seau  ne  mamiucrait  jamais  la  chance  de  faire  une  .sottise  et  de 
nous  prouver  combien  nous  avions  été  maladroits,  l'an  dernier, 
vous  et  moi,  en  le  laissant  élire  dans  le  comté  de  Jac(pies-Car- 
tier. 

CONCLUSION 


J'ai  fini  de  porter  mes  accusations.  Vous  voyez  (pi'elles  sont  clai- 
l'is  et  précises,  ([u'elles  .sont  très  gi-aves  et  (pi'elles  sont  toutes 
appuyées  sur  des  documents  autlu-ntiipies.  M.  Mousseau  va 
essayer  à  se  défendre;  il  ne  réu.ssi)'a  pas.  Je  le  défie  de  la 
iiiîuiière  la  plus  solennelle  possible  de  se  laver  de  toutes  ces  accu- 
sations. 

Durant  la  .session  dernière,  quanil  je  l'accusais,  il  gardait  le 
sileiRM^  et  quand  je  le  provo({uais  de  se  lever  et  de  répondre,  ,se 
tournant  du  côté  de  ses  partisans  serviles  et  (pli  recevaient  cette 
injure  sans  protester,  il  me  dit  :  "  Je  répondrai  par  le  vote.  " 

Eli  !  bien,  le  temps  est  arrivé  de  répondre  par  l(3s  votes,  mais  il 
lie  s'agit  plus  des  votes  de  députés  esclaves  d'un  gouvernement. 
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mais  bien  des  voWs  dos  électeurs  libres  et  indépendants  (|ui  sont 
ici  pour  nous  entendre  et  nous  juger.  Moi  aussi,  M.  Mousscnu, 
je  vais  vous  répondre  par  le  vote,  et  ce  sera  le  votre  lilnv  et 
éclairé  des  électeurs  du  comté  de  Joc(|ues-Cartier,  Le  jour  île  lu 
rétribution  est  arrivé  ;  votre  gouvernement  est  jugé  et  ooiidaimic  ; 
vous  avez  trahi  vos  électeurs  et  ils  vont  vous  chasser  igiioininicu- 
sement  de  leur  coMité. 

Vous  avez  trahi  la  confiance  du  pays,  et  le  pays  entier,  nj^ic- 
senté  ici,  aujourd'hui,  par  des  hommes  distingués,  venus  de 
toutes  parts,  vous  «léclare  indigne  d'occuper  d'avantage  le  pitstc 
de  premier  ministre.  Descendez  des  hauteurs  où  le  hasard  vous 
a  placé  et  rentrez  dans  la  foule,  d'où  vous  n'auriez  dû  jamais 
sortir,  dans  votre  propre  intérêt  et  dans  l'intérêt  de  cette  ino- 
vince  de  Québec,  (|ue  vous  conduisez  si  rapidement  à  la  vmw. 
(La  foule  éclate  en  applau<lissements  frénétiques  et  pousse  trois 
houri'ahs  enthousiastes  pour  l'hon.  Mercier,  <|ui  est  entouré  par  un 
grand  nombre  d'amis  et  chaleureusement  félicité). 
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DISCOURS  DE  L'HON.  M.  MERCIER 

Prononcé  à  l'hotcl  \Vui(l.sor,  Jn  ovnl  ISSS. 


Monsieur  le  Président, 

Mesdames  et  Messieurs, 

Ji'  telicitc  Kien  sincèrement  les  menibrcs  <hi  Clul»  National  de 
Montréal  du  yrand  succès  de  ce  septième  banijuet  annuel,  succès 
(|ui  prouve  leur  esprit  d'entreprise,  leur  talent  d'organisation  et 
la  j)()pularité  croissante  de  leur  institution,  au  milieu  de  nous. 

.le  vous  remercie,  M.  le  président,  d(;s  ])aroles  (\uv  vous  avez. 
liieu  voulu  m'adresser,  paroles  trop  élogieuses  et  que  je  ne  mérite 
certainement  pas.  Je  n'accepte  ces  éloges,  croyez-le-bien,  (pie 
puur  mes  collègues  dans  le  ministère  et  la  législature  et  pour 
tinis  ces  Jeunes  gens  dévoués  et  intelligents  cpie  l'on  retrouve 
\))iv  millit'rs  dans  votre  in.stitution  et  dans  les  autres  du  même 
tfoiu'e,  répandues  dans  la  pro\ince,  dont  les  efforts  généreux  ont 
Uxut  t'ait  poui-  le  succès  de  notre  cause,  surtout  dans  les  deux 
liernières  élections  de  Missisquoi  et  <le  l'Assomption  <|ui  se  sont 
terminées  par  deux  victoires  si  éclatantes.  J'accepte  aussi  ce.s 
élotres  pour  tous  les  hommes  de  ccmir  (pii  nous  ont  aidés  dans  les 
luttes  des  dernières  années  et  dont  le  patriotisme  éclairé  nous- 
(lii-iije  et  nous  encourage  dans  les  difficiiltés  du  moment. 

Je  remercie  en  mon  nom  per.soiniel  et  au  nom  du  parti,  les 
memhres  du  parlement  et  particulièrement  les  honnnes  politiques 
•les  autres  province's,  (jui  nous  honorent  de  leur  présence  ce  soir. 
Nous  saluons  avec  respect  tous  ces  honnnes  distingués  et  .souhai- 
tons une  bienvenue  cordiale  à  ces  nobles  défenseurs  de  nos  droits 
politi(|ues. 

Permettez  (pie  je  m'incline  surtout  devant  la  Hgure  vénérable 
<lo  l'illustre  chef  d'Ontario,  <lont  les  connaissances,  l'habileté, 
l'expérience  et  l'intégrité  font  la  force  et  la  gloire  de  la  province 
soeur. 
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Nous  rcnrcttons  tous  rali.si'iico  de  M.  Bhikc,  (juc  la  iiialadii'  ,1 
t(;ni))oniirriiu'iit  élolj^né  de  notre  jmys  et  nous  faisons  des  vnnx 
pour  qu'il  nous  revienne  l»i»'ntôt  plus  fort  que  Jamais,  repit  ndi, 
i-es  tiu\'au\,  continuer  ses  succès,  et,  de  concert  avec  notiv  luil- 
lant  clief,  M.  Lain-ier,  nous  asstire,  à  Ottawa,  le  trioniplu-  dclini- 
tif  (les  vé)  itahles  intérêts  du  peuple  canadien. 

PRI^J^«I^S 

A\ant  de  donner  un  aper(;u  de  ce  (|Uo  nous  avons  fait,  «IcpiiiN 
(|ue  nous  avons  pris  l'adunnistration  des  atiliires  du  pays,  rt  de 
ce  que  nous  nous  proposons  de  tV.ire,  il  n'est  peut-être  pas  liors 
de  propos  de  signaler  ci'rtaines  ««rreurs  l'épandues  dans  le  pul'lic 
])ar  uni'  certaine  presse,  pour  nuire  au  o()u\»'ni(Mnent,  en  smili  - 
vaut  contre  lui  les  préjugés  de  races  et  de  religion. 

PIlÉ.Il.'Ofo  DE  UELUJION 

Les  pai-tisans  du  niinistèrtî  se  recrutent  po\u'  le  plus  (,'ifuid 
nondire  dans  les  rangs  du  parti  libéral,  ll'S  conservateiu's  iiatin- 
naux  qui  lui  fout  l'honneur  de  l'appuyer  ne  constituant,  dans  Im 
législature  du  moins,  qu'une  respectable  et  impoitante  miiinrit'' 
qui  a  tout  notre  estime.  Ne  pouvant  trouvt'r  contre  les  liliéranx 
des  griefs  plausibles  ou  avouables,  leurs  adversaires  .se  rejettent 
.sur  la  question  religieuse  et  tentent  d'évo(|uer  contre  eux  le 
spectre  du  libéralisme,  qui  a  fait  dans  le  passé  leur  fortune  pdli- 
tique. 

J'ai  déjà  défini,  en  plusieurs  circonstances,  les  pj-incipes  pdliti- 
ques  que  Je  professe  et  (pie  professent  tous  les  libéraux  (|ui  don- 
nent leur  ctmcours  au  g(mvernenïent  ;  nwiis  la  nuilice  et  la  mau- 
vaise foi  de  certains  adversaires,  qui  faussent  la  vraie  doctrine 
pour  atta(pier  et  calonniier  un  gnnipe  con.sidérable  des  amis  du 
ministère,  m'obligent  à  réaffirmer  ici  le  dogme  politique  des  lilié- 
baux  de  la  province  de  Québec. 

DISTINCTION  A  FAIRE 

Il  y  a  deux  espèces  de  libéralisme  :  le  lil)érali.sme  religi»Mix  et 
le  libéralisme  civil  ou  politi(iue.  Les  libéraux  de  cette  province 
répudient  le  libéralisme   religieux,  qui  est  réprouvé  par  l'Kj^list', 
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|.(.iir  «•'•'Il  tenir  im  lilK-rulisinc  p(>liti(|U<',  (pii  est  pci'inis.  Cl*  lilié- 
i;ili>«iiit'  est  justiti»''  dans  les  ouvi'nj^fs  pnMit'-s  avec  \"nni>r'i iiKifui' 
.|i>)Hit<trités<l<'  Honif  :  <*"i'st  !<•  liln'ralisiiu'  dont  parloit. «'iitr'autrcs 
\r  V.  lîaiiii»''!!'.  jtsuit»' «listint^ur,  l't  M<;r  Félix  Cavaijjnis,  un  «U's 
tlii'iiluMicjis  ('i'  lîonir  les  plus  fil  \  ne  dans  le  nioincnt. 

(j)u'tin  nif  ])crni('ttt'  dr  citt-r  Cfs  deux  docti-urs,  afin  dat'ccntucr 
(l;i\antajft'  la  déclaration  (pif  je  crois  opportun  <lf  taire,  pour 
rniihf  iiiipossiltic  tout  malentendu  sur  ce  point. 

Il  est  d'antres  liltéraux,  dit  le  I'.  Hamière,  ipii  ne  \()ient  dans 
le  (jifipeau  sous  le<piel  ils  se  sont  enrôlés,  (pie  .sa  C(ailenr  politi- 
i\\\<\  Leu)'  liliéralisine  consiste  uni(pieiuent  dans  la  préférence 
i|H  il>  croient  devoir  donner  sur  le  poiivoii-  alwilu  aux  t'ornies 
lie  ;iiiu\crnenient  (pli  (jHrent  plus  de  garantie  à  la  liberté  des 
citnyriis. 

•  Nous  n  écrivons  pas,  non  ])lus  j^air  ce  «■•(Mire  dt;  liliéi-aux  ; 
car  jamais  liltéralisme  contenu  dans  ces  limites  n'a  été,  de  la  part 
'11'  I  Kijlise,  l'ohjet  de  la  moindre  censure.  ' 

Mi^r  Cavaijfnis,  autrefois  prot'e.s.seiir  au  colN-ye  Romain  et  niain- 
tt'iiiuit  supérieur  de  cette  cél('la'e  instituti<tn,  est  encore  ])lus 
rx](licite.  Dans  son  excellent  ouvrajjfe — Notions  Je  Itroif  ptihlic 
iiiilnrrl  4-t  ('.crleslitsf'KfKc,  puMié  en  IiS(S(»  et  «pli  c<»ntient  un  com- 
imiitaire  m(''tlio(li(pie,  conn>let.  de  la  remar(piaUle  encycli(pie 
laniiiirldlc  Ih'i,  le  savant  professeur  traite  à  fond  le  (piestion  du 
libiralisme  et  voici  ce  «ju'il  ensei;;ne  : 

Avant  tcait,  dissijxnis  une  é(piivo(pie.  1/adjectif  lihénil  et  le 
>ulistantif  Hhérdlisiiit'  .sont  ])ar  eux-mêmes  des  tei'mes  indétermi- 
iit's.  Par  là,  ils  .se  jjrêtent  à  la  confusion  des  idées,  deviennent 
mil'  arme  puissante  de  combat  et  un  moyen  favoî-able  à  la  pro- 
piigaticai  de  l'erreur.  Cidui  (pii  cherche  la  vérité  doit,  d'abord, 
»lui;;iier  t(a)t  principe  d'(''(piivo(pn'.  " 

'■  Le  libéralisme  présente  deux  sens  :  l'un  l»on,  l'autre  mauvais. 
Dans  le  premier  sens,  il  est  synonyme  d'ami  d'une  juste  liberté 
<'t  non  de  la  licence.  A  ce  point  de  vue,  luais  .sommes  tous  libé- 
raux :  jjersDune  n'aime  .servir.  C  est  ainsi  (pie  lil)éral  voudra 
•liiv  (.[('tenseur  «?t  propagateur  de  la  vrai*;  liberté  civile  et  politi- 
que lie  sa  nation,  sjins  bles.ser  aucun  droit.  C'est  là  un  bien  et 
<e.st  être  libéral  à  l'antique 
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"  Au  Xo  2')ô,  poursuit  rautcur,  nous  avons  dit  (|U»'  !••  lilt'ia- 
lisnu;  peut-être  pris  dans  dcijx  sens:  l'un  bon,  l'autif  imuivais. 
or,  en  spécitiant  davanta<(»',  disons  (ju'il  peut  se  cHviseren  liln'-rii- 
lisuu'  purement  civil  et  en  liliéralisnie  relit,deux. 

"  Dans  un  sens  pun.'nient  civil  et  étran<j;er  aiix  considtriitioib 
relijrienses,  on  ap])elle  libéral  celui  (pii  est  amateur  de  la  liluri. 
civile  et  politi(|ue  de  sa  nation  et  la  prociire  avec  des  ninveiis,  iln 
reste  hoiniêtes.  Il  i  st,  en  consé(|uenee,  t'avoral)le  à  l'éyialite  civil 
et  à  la  liberté  politicjue,  saufs  les  droits  lé;,dtimenient  ac(|ui.s." 

L'ouvra<»e  remanjuable  au(|uel  j'emprunte  ces  citati(;!!;.,  tt  i\\\< 
j'ai  emporté  de  Rome,  a  été  scunnis  par  leHCon<fré<;ations  idiimiin^ 
à  l'examen  du  Père  Jésuite  Sani^uinetti,  professeur  de  droitciiiKii; 
d'une  très  j^^ran^le  autorité,  et  l'illustre  docteur  l'a  ajiprouvé  dan- 
son  entier. 

Je  ne  connais  pas  dans  noti-e  province,  du  moins  paiiiii  les  par 
tisans  du  gouvernement  actuel,  d'auti'e  libéralisme  (|ue  ce  lilMMa- 
lisnie  civil  ou  politiijue  dont  }i\\!:y  (.'avagnis  se  déclare  paitisan 
On  nous  calonuiie  donc  (piand  on  nous  accuse  de  libénviisiiie  icli- 
j^ieux,  de  ce  libéralisme  désap])r(nivé  ])ar  l'Ejilise.  A  ces  niloi 
niateurs,  je  me  permettrai  de  rapp».'ler  lacon<IiUiination  proiionc 
contre  eux  par  le  grand  pape  Léon  XIIJ,  dans  reiicyelii|ii> 
I inmurtidc  Del: 

"  Mais  s'il  s'agit  de  (|Uestions  purement  politiques,  dit-il,  ili; 
meilleur  genre  do  g(nivernement,  de  tel  ou  tel  système  tl'adiiii- 
nistration  civile,  des  divergences  honnêtes  sont  permises.  Li 
justice  ne  siaiti're  donc  pas  (ju'on  fas.se  un  crinu' à  des  lioniiiK  ^ 
dont  la  pfiété  est  d'ailleurs  ccmnue  et  l'e.sprit  tout  dispo.sé  à  nciv]- 
ter  docilement  les  tléci.sions  du  Saint-Siège,  de  ce  (|U*ils  sont  d'ui! 
avis  différent  sur  les  points  en  question.  Ce  serait  encoïc  uin 
injustice  bien  plus  grande  de  suspecter  leur  foi  ou  de  les  aceu.M  r 
de  trahir,  ainsi.    Ncnis  l'avons  regretté  plus  d'une  fois." 

Voilà  un  prdcieux  en.seignement  que  nos  accusateurs  devraient 
méditer  et  qui  nous  met  à  l'abri  des  atta^pies  (|ue  la  luauvaixi' 
foi  seule  leur  in.spire. 

D'ailleurs,  je  dois  déclarer  que,  tout  en  étant  favorable  à  un 
libéralisme  politique,  modéré  et  restreint  dans  les  limites  pDsôt- 
par  les  docteuis  que  je  viens  de  citer,  nous  savons  respector,  et. 
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Minrniis  ilôft'iulrc  «m  Itcsoii»,  l»'s  principes  cons»M'v»it«'>irs,  néces- 
s,iiiv>  îi  la  tiiuii|uilit<''  «li*  l'Ktivt  vt  au  lioiilu'ur  «les  t'aiiiilhs,  et  (pU' 
:i(iu>  it'piiilioiis  avec  (''tit'i'jLfic  toutes  ces  (lauji^creust'.s  »l<i('triu»'s  «pii 
iiHiiiicfut  lOrdr»'  social,  bouli  \  i-rsent  les  cousciciict'srt  les  sociétés, 
.■Imssriit  Dieu  <ie  l'école  et  protluiseiit  «les  iuipi«'s  et  <1«  s  révolu- 
tioiiiinires. 

.If  lai  «lit  l>ien  îles  fois,  et  Je  le  ré'pète  ce  soir,  avec  l'asseuti- 
iiit'iit  fies  liliéraux  (pli  m'entourent:  la  vict(»ire  «lu  14  «)ct«»l)fe 
Ivsti,  n'a  j»as  été  une  vict«»ii'e  lil)éral«',  nuiis  Itieii  un«'  victoin;  na- 
tioimje,  et  le  jfouverneinent  actuel,  t'iMiit  légitime  «le  cette  victoire, 
:\  ftc,  est  encore  et  )'estei'a,  tant  «pi«' j'«'n  serai  1«'  chef,  un  ;^f(»uver- 
iifiiii'iit  national  :  s'a])]»uyant  avec  c«)nHance  sur  les  honnêtes  i^ens 
■lisiliMi\  jtaitis,  reven«li(piant  l'hoinieiir  «le  la  province  et  -h'-fen- 
liUit  ses  intérêts  :  cicatrisant  les  Messures  «pie  lui  ont  faites  les 
iVifiims  pi'écédents  ;  oultliaiit  les  luttes  fratrici«les  «lu  passé  l't 
Idimiiilant  le  c«>ncoin"s  «!«'  tous  les  honnnes  «le  Itoinie  volonté. 
sui>i  ijistinction  «le  pai'ti,  «!«•  race  ou  «le  croyances  rel;<;ieuses, 
pii\ir  (•(ins«tli«ler  n(»s  instituti«>ns  et  n«»us  préparer  à  la  réalisation 
Is  j;r,i;ii'«'s  «lestinées  (pi'un  avenir  prochain  n«)us  niéna^v. 


piM:.jr<ii;s  m:  kaces 


«'nc«>i'('  uni' 


Li'>  ennemis  «lu  parti  nati(»nal  pi'é« lisaient,  en  I.SNii,  «pie  notre» 
tii(»iiiplie  serait  la  ruine  des  An<çlais  ;  à  les  en  croire,  nous  «levions 
•Il arrivant  au  pouvoir,  aholir  la  religion  pi'otestante,  «léfendre 
iiisaijv  lie  la  lanii:ui'  anirlaise  dans  les  écoles,  la  législature  et  h's 
(iiiiis  (le  justice,  dmsser  tous  les  Anij^lais  de  la  province  et  contis- 
|iiii'  leurs  biens,  tout  comme  il  fut  fait,  autri'fois,  aux  Acadiens  ; 
il  y  en  a  même  ipii  sont  allés  jusiprà  cr«)ii"e  <pu^  nous  allions  dé- 
ti'iiiii  r  Ifi  reine  d'Ano;leterre  et  faire   la  i>ueri"c  au  roi  de  Prusse. 

Ces  liruves  gens  doivent  être  rassurés  maintenant  :  voilà  plus 
•luii  an  (pu'  ntais  sonnnes  au  p«)Uvoir  vt  aucun  de  ces  malheurs 
iitst  arrivé,  Dieu  merci  ! 

La  Iveine  Victoria  est  encoi'c  sur  le  tn'ine  «l'Antçleterre  et  pas 
lia  national  n"a  encore  cons[)iré,  à  ma  connaissance,  avec  ses  en- 
H'iiiis  «l'Kurope,  pour  la  détn'iner.  Le  roi  de  Prusse  est  mort,  je 
liivdue,  mais  je  vous  prie  de  croire  ijue  les  nationaux  de  la  pro- 
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vinco  sont  tout-à-t'Mitt''t,rnn<^('rs  k  cet  évôneinont  qui  attri^t»'  tant 
les  Alloniaii'ls  du  monde  enti(!r. 

La  langue  anj^daise  est  toujours  parlée  avec  talent  et  siicci's 
dans  la  léijislature  et  nos  cours  de  justice  ;  les  éj^lises  et  Icsécolcs 
protestantes  sont  restées  ouvertes;  et  dans  les  preniièrfs,  dis  mi- 
nistres distinjfués  prêclu'iit  toujoui's  avec  élo(|Uence  les  doetiiiits 
((ui  constituent  leurs  ci'oyances  ndigieuses,  etdans  lesseeondo,  les 
enfants  apprennent  toujours  à  vénérer  la  ménioin;  dt;  leurs  an- 
cêtres, et  la  reiriC  glorii'use  »jui  iè<:^ne  sur  nous  depuis  ein(|uaiiti' 
ans,  entourée  de  200  millions  de  sujets  ;  et  ce  soir,  nous  avons 
autour  fie  cette  table  des  (•it(»vens  distinifués  do  race  et  de  ivli- 
oion  dirtérentes,  venus  de  toutes  les  parties  du  Canada  j)our  pro- 
tester par  leur  présence,  en  faveur  de  l'iiarmonie  intellitifeiiti'  (|ui 
règne  l'utre  nous  et  du  désir  qu(!  nous  avons  de  vivre  en  paix  sur 
ce  sol  lilire  de  1  Améri(|Ue,  oubliant  les  luttes  sanglantes  du  [w'ssr 
et  ti'availlant,  la  main  dans  la  main,  à  créer  la  grande  iiutinn 
canadienne. 

On  m'a  reproché  de  ne  pas  avoii-  confié  de  déj)artenient  à  nn 
anglais  pi'otestant,  l(a's  de  la  formation  de  mon  gouvenieiiient.it 
ceux  (|ui  m'ont  fait  ce  re])r()clie  avaient  i-tMissi  à  j)réjuger  l'espiit 
do  leurs  coreligionnaires,  au  point  de  déciiter  ceux  des  Cantoiis 
de  l'Plst  à  ne  pas  nous  envoyer  un  seul  des  leiu's  ])our  nous  ap- 
puyer en  chandire,  et  à  décider  aussi  ceux  de  Montréal-Ouest  à 
rejeter  le  seul  protestant  libéral  (]ue  la  métropole  avait  Ihabituili' 
d'élire. 

Dans  ces  circonstances,  il  nous  e.st  bien  pei-mis,  ce  ni(>  seinlilo. 
de  taxer  d'hypoci'isie  et  de  fourberie  les  lamentations  de  certains 
joui  /listes  protestants  (pii  ont  été  plus  émus  par  la  perte  du  pa- 
tronage dont  notre  ai  rivée  au  pouvoir  les  privait,  quc!  par  l'injus- 
tice faite  à  leurs  nationaux.  Car,  il  m;  faut  pas  l'iniblier,  les 
messieurs  de  la  (lazeltc,  par  exemple,  sont  plus  attachés  aux  yo/i.s 
((u'à  la  religion  pi'otestante,  et  ils  sacritieraient  volontiers  Luther, 
Calvin  et  même  Guillaume  d'Orange  aux  contrats  plar.tuivux 
que  leur  donnaient  si  géréivu.sement  MM.  Ross  et  Taillon. 

Donc,  que  les  protestants  .se  rassurent  ;  les  messieurs  Wliite. 
de  la  Gazette,  ont  été  les  .seuls  protestants  que  notre  gouverne- 
ment ait  sacrifiés  jusqu'à  présent  et  il  ne  se  propose  pas  (Icn 
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sficiirii'i*  d'autres;  il  désire,  au  contraire,  continuer  à  rendre  jus- 
tice éyale  à  tons;  il  a  prouvé  <|u'il  n'était  pas  Juste  (|ue  les  cha- 
pilaiiis  protestants  des  prisons  et  des  asiles  eussent  des  honoraires 
iiKiiiidivs  ([ue  les  chapelains  catholiciues  et  il  a  fait  disparaître 
linjustice  (|ue  les  ^gouvernements  torys  avaient  connnise  à  cet 
r'^avd  :  il  a  trouvé  (pi'il  fallait  tenir  parole  dt-vantles  protestants 
niiiniie  vis-à-vis  des  catholiques,  et  dans  ce  hnt,  le  ;xouvernenient 
iintiiinal  arenduau  Lord  Evê(jue  Bon<l,  cet  honnne  distinjrué  (|ue 
tmit  le  niondi'  respecte,  et  à  ses  associés  pour  l'étaldissenient  d'un 
ii>;ili'  protestant,  la  ferme  Leduc,  (]ui  leur  'nait  été  promise,  mais 
(|iii  ne  leur  avait  jamais  été  donnée  par  nos  prédécesseurs.  Cette 
tciiiif  avait  d'abord  été  évalué*?  à  .SIO.OOO  et  nous  avons  payé 
fittc  soinnit;  suivant  l'autorisation  ohtenne  de  la  li'Lrislature  ;  et 
iiDiintenîvnt  (|ue  mon  ami  et  ex-c«»llèii;ue,  M.  McShane,  a  ivussi  à 
oliteiiir  S|,S,0()0  pour  cette  ferme,  nous  nous  pi-oposonsde  remettre 
irttt'  dirtérence  au  Lord  Evê'pie  Bond  et  à  ses  associés,  dans 
[n'uvie  pliilantropiciue  (ju'ils  veulent  accomplir. 

Va  si,  jus(iu'à  présent,  les  circonstances  n'ont  pas  pr'i'mis  au.\ 
protestants  d'occuper  une  position  satisfaisante  dans  le  «gouverne- 
ment je  puis  dii'e  que  ces  circonstances  .sont  changves  et  qui^ 
liientôt  il  nous  sera  donné  de  rendi'e,  à  cet  éi;ard,  ju.stice  entière 
iiu.x  Anglais  de  cette  province,  connne  nous  l'avons  fait,  à  tous 
iiutr  s  égards,  cha(iue  fois  que  Itjccasion  s'en  est  présentée. 

LES    IHLAND.MS   CATHOLK^UES 

Vu  récent  et  regrettaljle  événement,  (|ui  m'a  fait  perdre  un 
Cdllèifue  que  j'estime  l>eaucoup  et  (pli  reste  mon  ami,  f|uoi(pron 
l'ii  ilise,  a  pu  faire  craindre  aux  L'iandais  catholiques  (pie  leurs 
'li'iits  sei'aient  sacrifiés  dans  l'fivenir.  C-e  .sentiment  de  crainte 
M.\]ili(|nL'  facilement,  mais  ne  peut  se  justifier.  Je  suis  l'ami  des 
Iilaiulais  catholicjues  et  toujours  prêt  à  voir  dans  l'avenir 
cniiinie  dans  le  passé,  à  ce  que  leurs  droits  soient  respectés. 

Je  les  ai  défendus  dans  la  législature  quand  M.  Taillon  .sur 
1  mire  de  Sir  John,  les  trahissait  ;  je  U^ir  ai  donné  leur  part  des 
liivcurs  ministérielles,  (juand  les  conservateurs  les  avaient  .systé- 
"latitjuement  ignorés  ;  j'ai  été  le  premier  à  leur  accorder  un 
l' piV'seiitant  réel  dans  le  g>)uvernement  de  la  province,  et  si  les 


1    \ 


a 

iii 

rih: 

7 

II 

J  i'iS 

il 

;' 

U|^g 

•ai 

Mi 

510 


DISCOURS   DE 


■c'rconstances  ont  modifié  leur  position  pour  le  moinent,  j'ai  raison 
de  croire,  qu'avant  longtemps,  ils  reprendront,  dans  le  conseil  de 
la  nation,  la  place  dont  la  démission  de  l'honorable  M,  McSlianc, 
acte  volontaire  de  sa  part,  les  prive  temporairement. 

Les  Irlandais  catholiques  !  nous  sommes  leurs  alliés  naturels 
connue  les  torys  scmt  leurs  ennemis  natui-els,  et  dans  la  vieille  et 
nohle  Irlande,  il  suffit  qu'un  Irlandais  catholique  devienne  tory 
pour  qu'il  soit  dénoncé  comme  un  traître. 

CONSERVATEUKS   NATIONAUX 

Nos  einiemis  nous  poi'tent  lui  intérêt  particulier  et  dans  leur 
bienveillante  sollicitude,  ils  proclament  bien  haut  (jue  la  division 
règne  dans  nos  rangs,  que  les  conservateurs  nationaux  veulent 
nous  (juitter  ou  (]ue  les  libéraux  veulent  se  débarra.sser  d'eux. 

C'est  une  pure  invention  ;  les  libéraux  respectent  les  conserva- 
teurs nationaux  et  l'harmonie  la  plus  parfaite  règne  entre  tous 
les  membres  du  ministère.  Nous  avons  la  plus  grande  estime 
pour  les  honoraljles  messieurs  Garneau  et  Duhamel,  les  deux 
chefs  distingués  dans  le  caliinet,  de  cette  vaillante  phalange  do 
conservateurs  qui  n'écoutant  ((ue  la  voix  du  patriotisme,  ont 
brisé  les  vieux  liens  de  parti  et  nous  ont  tenu  la  main  en  LSMi, 
en  nous  permettant  de  travailler  au  i-elèvement  de  la  province. 
Ils  ont  tenu  leur  parole  ;  nous  voulons  tenir  la  nôtre  ;  ils  avaient 
été  X  la  peine,  il  était  juste  (ju'ils  fus.sent  à  la  récompense  :  ils 
ont  été  loyaux  à  notre  égard,  nous  avons  été  et  voulons  rester 
loyaux  envers  eux.  Ils  ont  leurs  droits  comme  nous  avons  les 
nôtres  ;  or  connue  le  premier  devoir  d'un  chef  est  de  faire  res- 
pecter les  droits  de  tous,  les  conservateurs  nationaux  n'ont  rien 
à  craindre  ;  je  saurai  faire  respecter  leurs  droits. 

(■onfi^:renck  interprovixcialk 

Le  premier  article  du  progranune  national,  promulgué  en  bSS':', 
c'est  le  "  maintien  énergi((ue  du  principe  de  l'autonomie  provin- 
ciale contre  toutes  les  atteintes,  directes  ou  indirectes." 

Pour  donner  suite  à  cet  article  de  notre  grogranmie,  nous 
avons  pris  l'initiative  de  la  conférence  interprovinciale  (jui  s'est 
réunie  l'au tourne 'dernier  à  Québec.     Des  sept  provinces  formant 
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la  Confédération,  cinq  se  sont  fait  représenter  et  je  suis  heureux 
(le  constater  ([ue  l'harmonie  le  plus  cordiale  a  régné  tout  le  temps 
parmi  les  délégués.  L'entente  a  été  parfaite  ;  toutes  les  résolu- 
tions, concernant  les  amendements  proposés  à  la  constitution, 
(iiit  été  passées  à  l'unanimité.  Ces  résolutions  ont  été  ratifiées, 
n  (le  gi-andes  majorités,  par  les  assemblées  législatives  d'Ontario 
tt  (h'  la  Noiivelle-Eco.sse  et  prescjue  à  l'unanimité  par  celle  du 
Nouveau-Brunswick  ;  elles  seront  aussi  ratifiées  par  l'assemblée 
li'irislative  de  Québec  ainsi  que  pai-  la  législature  de  Manitoba, 
tu  sorte  (jue  nous  pouvons  affirmei'  sans  crainte  f|Ue  les  travaux 
(lo  cette  conférence  sont  approuvés  par  l'inunense  majorité  du 
|it'upl(' canadien.  La  population  totale  du  Canada  est  de  4,-S24,810 
lialiitants  ;  or,  les  cinq  provinces  dont  les  délégués  ont  accepté  les 
ivsolntions  de  la  conférence,  représentent  4,110,014  habitants. 


OBSERVATIONS    PR ÉLIMINAIRES 

Avant  «l'entrer  dans  les  détails  des  travaux  delà  conférence 
VOU.S  me  permettrez  d'attirei-  votre  attention  sur  un  fait  qui  mé- 
rite «l'être  signalé. 

Quand  le  parti  national  s'est  formé,  on  a  prétendu  (|ue  son 
existence  allait  soulever  contre  la  province  de  Québec  les  préju- 
ifi'S  religieux  et  nationaux  dans  toutes  les  autres  parties  de  la 
Confédération  ;  l'on  nous  a  accusés  de  travailler  à  isolei*  notre 
province  et  de  lui  faire  penlre  ainsi  toute  l'infiuence  (pielle  avait 
et  «levait  avoir  dans  le  système  politi(|ue  (jui  nous  régit  depuis 
1S67. 

Eh  1  bien,  Messieurs,  je  vous  le  demande  :  où  est-il  cet  isolement 
lie  la  province  de  Québec  ?  où  sont-ils  ses  préjugés  religitnix  et 
nationaux  (|ue  devait  faire  naître  dans  les  autres  provinces  la 
toniiatiou  <]u  parti  national  ?  Voyez  les  travaux  de  la  confé- 
rence (le  Québec,  examinez  les  résidtats  de  cette  conférence  et 
<lites-nioi  si  jamais  notre  province  a  été  plus  respectée  i^ar  les 
autres  parties  de  la  confédération  !  Jetez  un  couj)  il'ceil  sur  la 
liste  des  délégués  qui  ont  pris  part  à  cette  conférence,  convo(iuée 
par  le  gouvernement  national  de  Quél)ec,  et  dites-moi  si  la  for- 
mation du  parti  qui  a  porté  ce  gouvernement  au  pouvoir  a  l)ien 
eu  pour  résultat  de  soulever-  contre  nous  les  préjugés  de  race  ou 
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(le  religion,  de  la  part  tles  autres  provinces  !  Dites-moi  si  Hdtn- 
provinee  a  jamais  joui  d'un  prestige  plus  grand,  d'mie  intlucucc 
plus  considérable!  Nous  avons  affirmé  nos  droits  coiiuiic  des 
lionunes  de  cœur  et  nous  avons  été  approuvés,  secondés  pai'  tmit 
ce  (ju'il  y  a  d'honnnes  de  co'ur  et  de  véritables  amis  des  institu- 
tions fédérales  dans  toutes  les  parties  du  Canada.  Si  les  cdiupa- 
raisons  n'étaient  pas  odieuses,  connue  dit  le  proverbe,  j't'tiililicmis 
volontiers  \v.  contraste  entre  la  position  (pie  nous  occupons  dans 
le  Canada  sous  le  régime  national,  et  celle  que  nous  avimis  sons 
les  administrations  (pii  nous  ont  précédés.  La  populîitidii 
langue  anglaise  est  trop  jalouse  de  son  indépendance  et  d 
liberté  pour  ne  pas  mépriser  des  honnnes  toujours  prêts  à  se  lais- 
ser écraser  par  l'usurpation  ou  la  tyrannie,  et  poui-  ne  jms  syiii- 
])atlnser  avec  nous  (jui  avons  agi  connue  des  citoyens  revendi- 
([uant  leui's  droits  avec  énergie  et  tiei'té. 

T(ais  ces  délégiK's,  hommes  remar([uables  s'il  en  fut,  sont  jtaitis 
enchant<js  de  notre  province  et  de  son  peuple.  Accou)pagn(''s  de 
leurs  fennnes,  pour  la  plupart,  ils  ont  renc(jntré  l'élite  de  iiotiv 
société  dans  des  réunions  sympathi(jues  où  le  cultivateui-,  luii- 
vrier,  le  nuirchand  et  l'honnne  de  profession  avaient  été  iii\it(''s: 
de  sorte  ([Ue  les  délégués  ont  connu  les  diverses  classes  de  iKttiv 
société,  en  ont  admiré  l'intelligence  et  la  politesse  et  sont  rctouriU's 
chez  eux  avec  luie  haute  et  juste  idée  de  notre  province,  de  sis 
lessoiu'ces  et  de  son  avenir. 


t:  !■ 


<"ONTH.\DICTI()NS  DE   LA  PRESSE  TORY 

11  est  fort  amu.sant  de  relire  ce  (pie  la  pres.se  bleue  a  ])u1ilié  à 
propos  de  cette  conférence.  On  a  connuencé  par  la  repi-éseiiter 
c(jnnne  un  picpie-nique,  une  réunion  sans  importance,  enfin  uni' 
aft'aire  qui  ne  pouvait  tourner  (|u'à  la  confusion  de  ceux  t|ui  la- 
vaient organisée.  Les  plus  osés  ne  se  gênaient  pas  de  dire  (|Ur  les 
luinistres  des  autres  provinces  n'accepteraient  pas  notre  invitation 
et  ne  viendraient  pas  à  Québec. 

Et  en  ce  temps-là,  nos  bons  bleus  jubilaient. 

Mais  notre  invitation  fut  cordialement  acceptée  par  les  gou- 
vernements de  toutes  les  grandes  provinces  et  la  jubilation  des 
bleues  diminua  sensiblement. 
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l'duv   se   refaiiT   un  jx-u   <l»'  ctMitcnancc,  ils  se  rnl>attii"ont  sui* 
inutilité  d'uiu'  [Miivillc  «Iriiiiirt'lK'. 
La  (Im'ption  les  attt'udfiit   cncoi-c   ici  :   les   fliaiiil.i'fs   «le   com- 
(le   Toronto,    Montival  vt  Quélu'c,  (•oini)<)s»''('s  (l('>v  lioninu's' 
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irati'airt's  les  ])lus   importants   vi  les  iiiirux  [losf'-s  .je  cfs  ^^randcs 
iiit'tropoles   eonunt'rciak'S,    s'ailri'ssèrcnt  à   la  cont't'Tcncf,    inêiiit; 


ii\ 


vaut  sa  reunion,  pour  olitenn'  pai-  son    nitcrniedianc   I  assnni 
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i(|uidation  <lfs  liiriis  i\i'>  insolvables. 
Cittc  déniarclie  proclanifiit  à  elle  seule  l'utilité  de  la,  conterenco 
et  mettait  à  néant  les  arguties  de  la  presse  hleue. 

KiK'ore  écrasés  sur  ce  terrain,  ces  messieurs  aliandoinièrent  1»* 
tiiii  du  persiHai^e  pour  se  livrer  aux  accès  de  la  Vureiir,  et  le  jour 
iiii'iiie  d<'  la  réunion  de  la  contereiice,  avec  une  didicatesse  dont 
je  lui  laisse  tout  le  mérite,  h'  Moiifreiil  ^'(?:^7/r  d(''sii^nait  sous  l'ap- 
|ii'llation  de  ronsplrafioii  jn-oriiiflah'  la  convention  des  délé<ijués 
(le  ^nuvt'rnemeiits  représentant  les  cin(|  plus  ora,n<h's  pi-ovinees 
iju  Canada.     C'était  tout   simplement   le  <l<''}>it  pa>sé  à  l'état  ra~ 

pourtant,  la  déconvenue  n'était  pas  encore  à  son  terme  et  N* 
jinuiial  ([ui  nous  traitait  ainsi  «le  conspirateurs  ne  se  doutait  par? 
i|U  une  t|uin/aine  de  joiu's  plus  tard,  il  serait  forcé  d'aj)prouvei- 
la  plus  Mrande  partie  «le  cette  «euvre  d«'  cons[)iration.  En  effet, 
11'  Il  novembre,  la  (ùr.<'ttt'  était  «>bli<j,ée  d«' s«' déjuncr  et  d'ad- 
iHittre  ijue  l<'  travail  <le  la  conférence  avait  et»'  fructueux  et; 
utili',  a[)rès  l'avoir  l'epréseiitée  comme  un  pi(pie-ni«pie  ridicufo: 
Pcnaettez-nioi  de  v«ais  citer  ses  projtnvs  paroles  : 

"  Cependant,  dit-elle,  il  a  été  traité  certaines  (piestions  du  r«'s- 
sort  léi,dtinie  d'une  conférence  provinciale,  telles  (\\\v  l'abolition 
lies  caiseils  léjrislatifs,  l'assimilation  des  lois  pr()\inciales,  la  con- 
tinuation des  p(au«)irs  exercés  ])ar  les  législatures  «lepuis  la  con- 
tV'iléiation  et  au  sujet  des(|uels  il  s'est  élevé  des  d«)utes,  ainsi  (juo- 
!'■  rè<.;leiiient  de  la  (piestion  «les  frontières  d'Ontario  et  d(^  Québec- 
Ct'soiit  là  des  questions  important«'s,  sur  lescjuelles  les  léo;islatur(;s\ 
îi  I  instigation  de  la  conférence,  peuvent  ))ertinemment  .se  pn.)- 
imncer  et  au  sujet  des«|Uelles  il  peut  être  fait  une  législati(ji» 
avantageuse  au  ju'uple." 

Si  nous  avons  conspiré,  il  faut  toujours  bien  a«lmett?-e  «pie  nous. 
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avons  C()iis|)ir(''  »rmi('  inaiiit'iv  uvantageuse  an  peuple,  (le  l'avcii 
itiêiiie  lie  la  (ùizi'ftc. 

Mais  contiimons  la  eitati(»ii  : 

"  Plusieurs  <les  résolutions  ont  trait  à  dos  (jvuistions  ne  se  rat- 
tfU'lmnt  (juc  (le  loin  aux  principes  de  la  constitution,  aussi  (junu 
lihrt'  t'onctioinienient  du  système  fédéral,  et  à  l'égard  des(|Uels  il 
est  facile  d'en  arriver  à  une  entente,  sans  dérangei-  les  hases  de? 
la  confé<lération.  A  notre  avis,  il  faut  ranj^er  dans  cette  catt- 
«;orié,  les  r<''solutions  concernant  la  nomination  des  maoistrats 
parles  autorités  provinciales  ;  la  perception  par  les  provinces  des 
liojioraires  jm\'il»les  sur  les  procédures  légales  dans  les  cours  pio- 
vincial(  s   1<  ,\  nv   des    lieutenants-gouverneurs  d'émettre  (les 

connuission?  '  \\  .-i  tenue  des  cours;  l'abolition  des  conseils  léms- 
latifs  et  la  pi'opriétc'  des  terres  des  sauvages  dans  les  provinces 
où  ces  teiT!  s  .sont  sit-iéev,  (|uoi(|u'il  soit  possible  que  ce  dernier 
point  ()uisse  êti'c  iég!»'  |:>ar  \\v  appel  au  comité  judiciaire  du  con- 
seil privé,  afin  d'obtenir  une  décision  base^e  sur  l'acte  de  l'Anié- 
ri(|ue  Britanni(|ue  du  Nord.  Le  pouvoir  de  pardonner  aux  per- 
sonnes condamnées  pour  infractions  des  lois  provinciales  est 
actuellement  exercé  par  les  autorités  provinciales  ;  mais  s'il 
existe  des  doutt's  (juant  à  la  juridiction  en  cette  matière,  il  est 
facile  de  les  faire  disparaître,  et  (ju'il  soit  à  propos  de  déterminer 
et  d'établi»' les  frontières  des  provinces  d'Ontaiùo  et  de  Québec, 
cela  est  généralement  admis.  Ce  sont  là  autant  de  (piestions — 
(luoiiju'elles  ne  soient  i)as  d'une  importance  grave — (pii  peuvent 
être  avantageusement  réglées  par  entente  mutuelle  enti'e  les  au- 
t(trités  fédéi-ab's  et  provinciales,  sans  troubler  les  principes  fon- 
«laiaentaux  de  la  constituti(m,  sans  mettre  de  côté  la  jundietion 
<|ui  appai'tient  de  droit  au  parlement  du  Canada  ni  déplacer  le 
mécanisme  du  gouvernement." 

Il  n'v  »>-  P'i!^  'ï*^  doute,  nous  l'admettons  ayec  la  (idzcttc,  (|Ue 
plusieurs  de  ces  (juestions  pourraient  être  réglées  par  une  entente 
eiîtî'e  le  g<juvernement  fédéral  et  ceux  des  provinces  ;  mais  le 
«•ouvernement  fédéral  ayant  toujours  refusé  cette  entente,  nous 
devions  prendre  le  moyen  d'atteindre  le  même  but  .sans  son  con- 
couis. 

Pej'mette/-moi   aussi  de   vous  citer  le  témoignage  d'un  autre 
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journal  tory  «les  plus  hostiles  et  des  plus  injustes  à  notre  éi^nnl  : 
je  veux  pailei-  du  »S7</r.  Voici  ce  (|u'il  disait  le  10  nitveiiiltie 
(leniier,  en  publiant  lés  résolutions  de  la  conférence  : 

"  (.\'s  l'ésolutions  traitent  des  (piestions  d'une  «grande  inip^»r- 
tHn(T  (jui  méritent  la  sérieuse  considération  de  tous  les  hoirnues 
|iul)lics  et  de  tous  les  journalistes  du  ('anada.  Plusieurs  des  eon- 
chisions  ado[)téHs  par  la  conférence  provo(|ueront  la  discussion  ; 
mais  (|uel(|ues-unes  des  propositions  formulées  par  cette  conven- 
tion seront  cordialement  approuvées  pai*  la  j;rande  majorité  des 
hommes  (pii  pensent.  Les  principales  (piestions  traitées  dansées 
résolutions  sont  le  désaveu,  la  constitution  du  sénat  et  le  sulisidt; 
tV'déial.  LétaMissement  d'un  tril»unaî  chai'i>é  de  décide»'  de  la 
coiistitutionalité  des  lois  passées  jiar  le  parlement  fédérMl  et  les 
législatures  locales  aui'ait,  croyons-nous,  l'eHet  d'adoucir  le  fonc- 
tionnement rlu  système  fédéral.  Un  pai'eil  tribunal  prévii.'udrait 
licrtucouj)  <le  disputes  acrimonieu.ses  et  irritantes,  l'èolciîiit  pi-om].- 
teiiient  et  d'une  manière  efficace  celles  (pii  pourraient  sui'oir. "'  . 

Ces  témoio'nancs  forcés  nous  veni^i'Jït  anplement  <les  attiUpK-s 
(lUf  nous  avaient  values  la  convocation  de  cette  conf/'rejiee,  avant 
i|Ut'  son  l»ut  et  son  (j.'uvi-e  fussent  l»ien  coinnis.  (^)uand  des  jour- 
imiix  comme  la  (rtizrftc  et  le  »S7»/r,  les  ornaiies  iccoinius  de  ee 
iiuil  y  ît  de  plus  injuste  dans  le  parti  tory  aiiLjlais,  sont  oitlioés 
lit'  lendri^  un  pai'eil  honunay;»^  à  nos  travaux,  il  faut  bien  admet- 
tre (|ue  Id'uvre  de  cette  conférence  a  t'té  utile,  fructueu>e  .et 
iivrtiitaoeuse  au  pay.s. 

Il  n'y  a  t|ue  trois  points  sur  les(|uels  ces  journaux  n'acceptent' 
]i!is  les  conclusions  fornuilées  par  la  conféi-ence  :  ce  sont  les  réso- 
lutions  concernant   le   sénat,   le  dt'savt'U   et   le   it'îijustemeiit  du 
sulisidc  fédéral. 


LE  SENAT 


Quant  au  sénat,  niais  demandons  tout  simplement  (|Ue  hi  moi- 
tié des  sénateurs  .soient  nommée  par  la  province  respectivement; 
't  que  l'autre  moitié  le  .soit  par  un  oouvernement  fédéj-al,  mais 
|«»ur  im  terme  limité.  Ce  système  assm-erait  aux  provinces  une 
tvrtîiini'   j)rotectiou   contre   les  empiétements  du  pouvoir  f/'iléral 
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vt  (îiili'tvi'i'ait  M  cfttt'  ('liiiiiil)i't'  le  carnctî'rL'  <!•'  pni'tisan   ([ui  hi  ilis- 
tiiigp.o,  tfllc  (|uVll»'  est  iictiU'Ilcnu'ut  coiistitiUM'. 

*U'  ne  vois  i;n('rc  pourquoi  le  i»ni'ti  l»K'U  s'opposerait  à  ci'tti' 
l'ôfoi me  :  t-n  KSô^,  lorsipic  la  constitution  de  l'ancien  ('(Hiscil 
■Icfjislatit"  tut  modifiée,  la  presse  t<n'y  s'est  pi'ononcée  en  t'avciii- 
«l'un  système  anal()<fue,  mais  plus  i-adical.  Ainsi  la  (idicttc  de 
Alontréal,  (jui  ('«tait  alors  comme  aujoui'd'liui,  ror<i^ane  de  la  fac- 
tion la^iilus  ranati(|ue  du  parti  tory,  \<)ulait  (pie  les  conseillers 
législatifs  fussent  élus  par  les  conseillers  municipaux,  eVst-!i- 
«lirc  (ju'elle  voulait  (pie  la  composition  du  conseil  h'-gislatif  fût 
rtl»solument  en  dehors  du  contrcMe  de  la  Couronne.  Les  l'ésoju- 
tions  de  la  e<)nférence  ne  vont  certainement  pas  aussi  loin  et  si 
Jii  Uiizcttr  pouvait  rester  lotjji(pic,  elle  ne  poiwra  sempirlur 
<i'aj)pi'ouvcr  ce  (pie  tuais  proposons. 

LK  CONSEIL  l-K(!ISI-AriF 

I..'i  r(''solution  concernant  le  conseil  h't'islatif  renfennr  lidiM- 
«}uc  j'ni  (l(''Jà  e.N{)rimée  en  plusieurs  cMiconstanccs,  notaninieiit  en 
188M.  J'ai  d(''clar(''  en  C^hamUi-e  (pi'en  principe,  je  suis  en  faveur 
«Ift  l'abolition  du  conseil,  mais  (jue  cette  réforme  ne  devra  pus 
.*»'opér(îr  tant  (lUcllc  ne  sera  pas  exii;'ée  par  le  peuple.  C'est  ptv- 
ci.sénient  Cl ■  I pic  propose  la  conférence  et  si  cet  amendement  est 
jidopté,  la  constitution  du  conseil  ne  devra  êti'e  chanufée,  ou  smi 
nliolition  ne  devra  s'effectuer,  (pi'eii  vertu  d'une  adresse  de  l'as- 
scmUlée  l(';nislative,  \'otée  par  au  moins  les  deux  tiers  des  repir- 
.Stfutants  du  peuple.  La  ivsolution  de  la  conférence,  on  voudra 
Jiiori  le  remai'(|ue)',  n'est  pas  impérative,  mais  .seulement  faculta- 
tive et  c()nsé(pienMiient  rien  n'olilij^e  le  ijfouverneinent  ou  la  cliain- 
lut'  d'assemidée  à  prendre,  [tour  1(!  moment  du  moins,  aucune  ini- 
tiative à  ci't  (''^ai'd. 

J)KS.\VEl' 

Comme  le  l)ut  de  la  conférence  était  d'aviser  aux   moyens  de 

maintenir  intacte  l'autonomie   provinciale,    nous   nous   sdiiiiik's 

naturellement  occupés  du  pouvoir  <le  désavouer  les  lois  pioviu- 

cmbs,  pouvoir  si  injustement  e.xercé  depuis  ((ue1(pies  anniVs  par 

le  gouvernement  îé.léral.     Se:   lais.sant  entraîntr  par  l'esprit  de 
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ti  t't  la  manie  do  centralisation,  le  'Gouvernement  d'Ottawa,  en 


plusieurs  circonstances,  trop  bien  connues  jxtur  ()u'il  soit  liesoin  de 
Its  rai)])eler  ici,  a  entravé  l'action  des  léirislatures,  puis  empiété 
sur  If  domaine  de  leiu'  juridiction,  en  désavouant  les  lois  pas- 
xrs  piU'  ces  législatures,  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  lai 
(11  |t''i;itei'ant  sui"  des  matières  (|ui  sont  du  ressort  de  celles-ci.  Il 
est  liii'U  vrai  (pie  sur  ])lusifui's  points,  n(»tauniient  la  loi  des 
lices,  le  Conseil  Privé  a  repcaissé  ces  empiétements  et   domié 


li('( 


U 


;4iiiu  «le  cause  aux  provinces  ;  mais  pendant  les  proceuiuTS.  les 
noiiveniements  locaux  ont  perdu  tles  revenus  considérables,  de 
sorte  ([Ue  pour  tout  homme  sensé,  il  est  clair  cpiil  est  de  la  plus 
hiUitr  importance  de  mettre  tin  à  un  ('-tat  de  choses  aussi  préju- 
ilici!il)le  et  aussi  dangeureux  à  lautoïKniiie  provinciale. 

Pour  éo-arer  l'opinion  pul)lit|Ue  et  la  préjuger  contre  l'teuvre 
(le  la  conférence,  on  a  faussement  représenté  le  sens  de  la  ré.solu- 
tion  (|ui  conceriu;  le  dé.saveu.  Tout  ce  (|ue  nous  demandons,  c'est 
i(Ut'  le  pouvoir  de  désavouer  les  lois  provinciales  appartienne 
exclusivement  au  gouvernement  impérial  comme  c'est  le  cas  pour 
les  lois  passées  par  le  parlement  fédéi'al  et  comme  cela  se  prati- 
i|UiUt  ])our  les  lois  du  parlement  du  C'anada,  avant  la  Confédéra- 
tion. C'est  le  seul  moyen  de  protéger  les  provinces  contre  l'in- 
tLTvention  arbitraire  du  <i<)uvernement  fédéral,  sur  le  droit 
<|uVlles  ont  de  légiféi'er  à  leur  guise,  dans  la  sphère  de  leurs 
attril)Utions,  droit  qu'elles  n'ont  jamais  eu  l'intention  d'aban- 
ilimiier  aux  autorités  fédérales,  lors  de  la  création  de  ces  légis- 
liitures. 

]).'  plus  il  ne  faut  pas  oublier  (|u'il  ne  s'agit  ici  «pie  du  droit 
lie  désaveu  à  être  exercé  pour  protéger  les  intérêts  généraux  <le 
IKiiipire  ou  du  Dominion  :  et  nullement  fies  cas  de  lois  provin- 
ciales (jui  .seraient  ultra  r'nr.s,  ou  t'u  dehors  de  la  juridiction  des 
lén'islîitures.  Ces  derniers  cas  qui  sont  les  plus  impoi'tants,  les 
plus  nomlireux  et  nous  intéressent  le  plus,  .sont  soumis  par  une 
autre  résolution,  à  la  décision  des  tribunaux. 

Il  ne  saurait  être  sérieu.sement  (luestion  de  laisser  plus  long- 
temps ce  droit  de  désaveu  au  pouvoir  c<'ntral.  Le  simple  bon 
.sens  nous  dit  que,  sous  ce  rapport,  l<3  pacte  fédéral  contient  une 
l'ireur  fondamentale.     Les  provinces  et  le  3Jominion  sont  deux 
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l)arties  intolérantes  dans  ce  pacte,  et  chacune  d'elles  a  ses  dioits^ 
et  ses  devoirs,  et  doit,  si  elle  ne  veut  violer  les  hases  menus 
du  contrat,  rester  dans  les  limites  de  ses  attributions.  Or,  (|ui 
doit  déeidei"  si  l'une  des  deux  parties  viole  les  articles  du  coii- 
tiat  ?  Assurément  une  tierce  partie  et  non  une  des  partio  t-llis- 
mêmes  ! 

Et  pourtant  aujourd'hui  c'est  le  Dominion  (pli  décide  sans 
appel  que  les  provinces  violent  le  pacte,  et  celles-ci  n'ont  iiucuii 
moyen  d'atteindre  le  Dominion  s'il  conunet  unt-  usurpation  de 
pouvoir.  Evidennnent  ce  .système  est  trop  absurde  et  trop  injusti' 
pour  être  toléi'é  d'avantaijje. 

On  a  dit  (pie  ce  pouvoir  est  exercé  en  An<>'Ieterre  sur  le  l'ap- 
port d'un  connais  de  troisième  classe,  dans  le  bureau  colonial.  CVst 
possible,  mais  alors  les  autorités  tV'dérdles,  dont  les  lois  sunt  aiii-i 
menacées,  devraient  se  plaindre.  Se  plain^nent-elles  :*  Non! 
Donc  elles  sont  .satisfaites.  Est-il  étonnant  de  voir  les  piovinct-s 
demander  à  chani^er  un  systèm(^  dont  ell(;s  .soutt'i'ent,  pom-  un 
autre  (hmt  le  Dominion  ne  .souffre  pas  ? 

D'ailleurs,  le  droit  d(^  désaveu  est  ici  à  la  merci  des  inti-nUs  de 
parti  et  subit  la  pression  des  passions  politi( pies  toujours  injustch 
parce  i|u'elles  .sont  petites  et  étroites,  dans  une  colonie.  Là-lias. 
l'exercice  de  ce  droit  échap})e  à  toutes  considérations  nies(|ui- 
nes  et  prend  la  tournure  lente,  mais  digne,  des  atiaires  tiiro- 
péennes. 

J'ajouterai  (pi'une  ((uestion  de  religion,  de  race  ou  d'éducation, 
affectant  ou  pouvant  affecter  les  droits  de  la  minorité  frani/aist' 
ou  catholi(iue,  serait  résolue  avec  plus  de  justice  à  Londres. 
même  ptir  un  ministère  tory,  (|u'à  Ottawa,  par  un  niiiiisti'iv 
orangiste. 

On  serait  porté  à  croire  (pie  les  torys,  (jui  affectent  le  plus 
grand  respect  pour  les  autorités  impériales,  auraient  acclamé 
cette  résolution,  (pli  constitue  la  plus  grande  manpio  destinif  et 
de  confiance  qu'on  pût  donner  au  gouvernement  imjjérial.  C'est 
tout  le  contraire  (pli  est  arrivé  :  ces  gens  qui  atl'ectent  de  pro- 
clamer si  haut  leur  loyauté,  à  propos  de  tout  et  à  propos  de  rien, 
nous  ont  t'ait  un  crime  de  cette  marque  de  confiance  donnée  au 
gouvernement  de  la  reine.     On  peut  juger  par  là  de  ce  (pie  vaut. 
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la  prt'tcixhie  loyauté  «le  ces  messieurs.  Quand  (,'a  peut  servir  les 
iiitt'ivts  (le  leur  parti,  ils  ne  jurent  ipie  par  l'autorité  <lu  j^ouver- 
iit'inciit  (le  Sa  Majesté,  connue  ils  l'ont  t'ait  à  propos  de  la  (pies- 
tioii  (les  écoles  du  Nouveau-Brunswick  :  mais  du  moment  que  les 
intérêts  du  parti  sont  dans  le  sens  contraire,  ils  ne  se  <fênent  pas 
le  moins  du  monde  de  jeter  la  reine  par  dessus  bord  et  de  repré- 
M'uter  ses  ministres  comme  de»  t'anaticiues,  des  hommes  injustes, 
ilrtii^ffreux,  dont  les  Canadiens-fraïK/ais  et  les  catholi(|ues  ne 
piuvent  attendre^  aucune  justice,  des  hounnes,  enfin,  (|ui  ne  cher- 
clii'  (jUi'  l'occasion  propice  pour  nous  dépouiller  des  libertés  poli- 
tii|iK'S  con(|uises  à  hi  pointe  de  l'épée.  Ce  sont  les  nu^mes  ffens, 
ou  jilut(*>t  les  adeptes  du  même  parti  (pli,  en  liS4!>,  sous  prétexte 
le  loyauté  attentaient  à  la  vie  du  jjfouverneur  El<(in,  incen- 
iliaieiit  llKUel  du  parlement  et  sif^naient  un  manifeste  en  faveur 
ik'  l'aimexion  du  Canada  aux  Etats-Unis. 


SUHSIDK    l'UOVlXriAL 

Lu  partie  la  plus  importante  des  résohitions  de  la  conférence 
ist  t'L'lle  ((ui  a  trait  au  réajusttMiient  du  sul)si(k'  provincial.  C'est 
iuissi  c'est  celle  qui  a  provocpié  la  criti(pie  la  plus  acrimonieu.se  de  la 
part  de  la  pre.s.se  bleue.  Les  inspirations  de  cette  presse  sont  telle- 
lui'iit  luiV»itués  à  refifArder  le  tré.sor  ftMléral  connue  leur  chose, 
eoimiic  un  patrimoine  leur  appartenant,  à  l'exclusion  des  aiitres, 
[iiils  ( stiment  au  rani»'  du  vol  ou  du  sacrilège  toute  tentative  de 
faiio  bénéficier  le  peuple  des  trésors  (pi'il  verse  dans  le  gouverne- 
iiii'iit  d'Ottawa.  Et  pourtant,  «pie  demandons-nous  ?  N«>us 
■liinaudons  avec  justice,  je  crois,  «pie  .sur  les  vingt-cin«j  ou  vingt- 
Mx  millions  de  taxe  «pie  perçoit  le  gouvernement  fédéral,  il 
accorde  aux  provinces  suffisamment  p«nir  maintenir  leurs  insti- 
tutions locales,  sans  être  «)l)ligées  de  recourir  à  la  taxe  directe. 
'lui  .'trait  le  coup  «le  grâce  «les  législatures  provinciales  et  l'ache- 
iniiK'inent  irré.si.stible  et  fatal  vers  l'union  législative. 

Voici  ce  que  nous  demandons  : 

Los  subsiiles  garantis  aux  provinces  par  l'acte  de  confédéra- 
timi  .sont  de  deux  sortes  :  la  subvention  spéciti«pie  pour  le  main- 
tien (lu  gouvernement  et  de  la  législature,  et  la  subvention  per 
''ipitd.,  basée  sur  le  chiffre  de  la  population,  tel  «pi'établi  par  le 
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rcccnsfiiiLMit  fie  ISfil,  jK)iir  li's  proviiicfs  tTOntario  et  (^)ih1hc,  ^t 
pour  les  mitres  provinces,  sur  un  chiffre  (It'tei'iuiii»'  jhu-  le  stiitiit. 
Tout  le  clum'^cnient  (pie  nous  proposons  consisti-à  tri[)lrr  lu  miI,. 
vention  spéciti(pu'  etù  baser  la  subvention />«»wv*y</^^,sui'  \r  cliitiiv 
tlo  la  population,  pas  «le  ISOI,  mais  tel  tprt'tahli  |)ur  cluiii' 
recensement  décennal.  Pour  la  {)rovince  de  (J'ut'ltec,  ce  climii., 
nient  é(piivaudi"ait  à  une  atij^mentation  de  !!*."U7,!)()S.,S(),  in  cfilcii- 
lant  sur  le  recensement  de  bS.Sl,  et  à  «SO  centins  par  tête  pnur  la 
subvention  /wr  nii)îtti.  Calculée  sur  la  même  base  i|Ue  jioiir  lo 
autr»'s  pi'ovinces,  l'nus^mentation  de  la  subvention  spéciti(|iic  |i(iiir 
le  maintit'U  du  gouvernement  et  de  la  léj^islature  ne  serait  ijuc  (|i' 
îi^l 40,000  par  anné(^  pour  notre  province  :  mais  à  raison  il,-  In 
nécessité  où  nous  nous  trouvons  d'impi'im«;r  les  dociuiientspulilics 
dans  les  deux  langues,  ce  «jui  occasioinie  un  surcroît  de  dépenses 
(pli  n'existe  pas  dans  les  autres  provinces,  nous  avons  insisti-  )Mmr 
avoir  .S  10,000  de  [)lus,  et  nous  avons  réussi,  de  sorte  (lu'aii  liiii 
(robt(^nir  d(!  ce  chef  une  auyrmentation  de  subside  de  SUO.OOi» 
comme  Ontario,  ikuis  aurons  .^150.000. 


COXSKQUKXCE   DE   CETTE    AUGMENTATION 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  (pi'avec  cette  iiiiu- 
mentation  du  subside  fédéral,  la  position  financière  de  la  imi- 
vince  sera  parfaitement  assurée  pour  l'avenir,  et  (piavec  ce  lu ni- 
veau contingent  de  recettes  permanentes,  nous  poun-mis,  au 
moyen  d'un  libéral  encouragement  à  l'éducation,  à  l'agncultun , 
à  la  colonisation,  et  aux  travaux  publics,  donner  au  progivs  de  hi 
province  un  essor  nouveau,  propre  à  maintenir  le  rang  (|ue  nuiis 
devoi.s  occuper  et  à  obtenir  l'inHuence  que  nous  devons  exemr 
dans  la  confédération.  Le  maintien  des  institutions  proviiiiialcs 
«era  as.suré  pcuir  toujours  et  n(ais  n'aurons  plus  à  craindre  runiini 
législative,  (]ui  pourraient  nous  amener  des  eml)arras  graves  dans 
nos  finances  provinciales,  ou  la  taxe  directe.  C'est  là  (|u"t'st  !'• 
plus  grand  danger  pour  nos  institutions  locales  et  c'est  pi  air  \nv- 
venir  ce  danger  que  nous  demandons  le  réajustement  du  sulisid' 
fédéral  et  notre  indépendance  dans  les  (questions  d'argents. 
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l'niir  (IniiMiT  H  toiitcs  I(«s  pioviiiccs  la  ^januitic  <|nt'  cr  ]»nctf'  lU' 
Mia  iiiiiwiis  viol»'"  et  (|U  aiUMiiic  <l»'s  parties  de  la  ( '<iiit"(''<lt''ratinn  in- 
|iinin')i  nlit«'iiiv  <l('sa\aiita<i<'s  pai-tiriilicjN  au  (létriiiifiit  des  auti'fs, 
et  >iiit<'iit  pour  mettre  raiitoiioiiiie  pru\i!ieiale  à  l'aln'i  <les  teiita- 
tivt>«  (|ue  pourrait  <lirij;ei' contre  elle  le  pouvoir  te<léral,  au  moyen 
ili' snlisidcs  spéciaux,  nous  a\ons  ins<''ré  une  résolution  ilt-c-rétant 
(|iic  "  les  montants  (|ui  tlevroiit  être  ainsi  payes  et  acco)'<l(''sainiuel- 
Iciiii'iit.  )»ai'  la  Puissance  aux  pi'ovinces.  seront  tixi's  par  lé^nsla- 
ticii  iiiipéi'inle,  déclarant  (pie  le  ]»arlement  fédci-al  n'aui-a  le  |)ou- 
vdir  ni  de  les  diminuer,  ni  dy  ajouter. 

.Vvec  une  pareille  loi  passée  par  le  pai'Iement  im|M'rial.  nous 
tumidus  rien  à  craindi'e  pour  l'autonianie  des  ])ro\inces:  une 
fdjs  lu  position  tînancièri'  étaMie  d'une  manièi-e  stalile.  conforme 
mix  (li'velo|»])ements  des  lie.soins  ou  des  exi<;ence^  léyitimes  des 
législatures  locales,  il  n'y  aui'a  plus  de  dan<fei-  séiieux  pcau'  l'in- 
(It-liciidance  relative  des  provinces,  (|ui,  pouvant  compte)-  sui"  un 
rt'vciui  suttîsant  et  assuré,  trouveront  l)ien  moven  de  se  défendre 
ciiiitrc  les  empiétements  du  pouvoir  fédé-i-al. 

("est  liien  ce  (pie  comprennent  les  paiti.sans  de  la  centrali.'^ation 
et  (Ir  lunion  législative:  c'est  nu.ssi  ce  <pii  expli(pU'  poui"(pioi  ils 
.Mittii(|Uent  avec  tant  d'achai-nement  à  ce  ivajustement  du  suli- 
sidc  fi'iléral.  ]|s  admettent  l»ien  (pie  les  revenus  actuels  dt-s 
|irovinces  ne  suffisent  pas  à  leurs  l»e.soins  léoitimes;  mais  au  lieu 
ili-  Vduloir  renu''dier  à  ci'tte  insuHisance,  en  mettant  le  tivsor 
[('(liTiil  à  contribution,  ils  demand«'nt  l'imposition  de  la  taxe 
"Jirccte  par  les  trouvernements  provinciaux.  Le  Mimhriil  (idzcttt' 
afonnulé  ce  pi"o<«;i"annne  eu  toutes  lettics,  cluKpie  fois  (pi'il  s'est 
at{i  (le  ce  réajustement  de  sul»side.  Voici  ce  (pi'il  disait  en  INS.S, 
lorsqu'une  proposition  dans  ce  sen«  fut  .soumise  à  la  liVisIature 
fleC^uéliec  pai-  le  gouvernement  Mousseau  : 

"Ce  (pie,  à  notre  avis,  le  gouvernement  de  Qiiélteo  devrait 
faiiv.  s'il  est  impossible  de  faire  assez  d'économie  pcair  rétablir 
l'''i|uilil»re  entre  le  revenu  et  la  dépen.se,  ce  serait  de  .se  déltar- 
iiisstr  de  queUpies-unes  des  charges  (pli  pèsent  actuellement  sur 
lui  *'t  de  mettre  ces  charges  sur  les  municipalités,  ainsi  que  cela 
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se  piatiqiK!  dans  Ontario.  Los  Minnicipalités  rlevraii'iit  payer 
une  plus  forte  ]iroportion  «lu  coût  «le  l'administration  de  la  jus- 
tice, de  l'instruction  publi(|Ue,  de  l'entretien  des  institutions  do 
Itient'aisance  et  des  asiles  d'aliénés.  Tôt  ou  tard,  il  t'au<ln\  nécf.'s- 
sairenient  adopter  cette  politique,  et  le  plus  tôt  ctda  se  fera,  lo. 
nneux  pour  tous  ceux  que  cela  concerne." 

Le  même  joimial  disait  l'autonnie  dernier  :  ^ 

"  S'il  faut  plus  d'argent  aux  gouvei'nements  provinciaux,  si 
ces  gouvernements  ne  s'appli(pient  pas  à  la  prati(|ue  de  l'écono- 
mie, .s'ils  continuent  de  vivre  sur  un  ])ie<l  au-dessus  de  leurs 
moyen.s,  il  faut  <|u'ils  cherchent  leur  soulagement  ailleurs  (|ue 
dans  le  trésoi-  fédéral.  Qti'iLs  tulopfcDt  l<i  taxe  illrcrtr,  s'ils  refu- 
sent de  réduire  leurs  <lépenses." 

Est-ce  assez  clair  ? 

Voilà,  messieurs,  toute  la  politi»|Ue  des  torys  iM)ur  amélioivr  la 
position,  devenue  insoutenable,  des  gouvernements  provinciaux! 
La  taxe  directe  et  l'ien  autre  chose  (pie  la  taxe  <lirecte  !  Kaiiienez- 
les  au  pouvoir  et  ils  vous  appli(jueront  ce  remède  favoii.  <iuéris- 
sant  tous  les  maux  et  soulageant  toutes  l(;s  bourses.  Cette  poli- 
ticpie  draconienne,  ils  l'ont  déjà  apj)li«pjée  à  la  province  de  Qué- 
bec :  ils  ont  imposé  la  taxe  sur  les  exhibits,  la  taxe  sui-  les  corpo- 
rations commei'ciales  :  ils  ont  voulu  imposer  la  fameuse  taxe  sur 
les  contrats,  et  ils  nous  en  auraient  pi'obablomi-nt  impose»  encore 
d'autres,  si  le  numvement  national  ne  fût  venu  les  chasser  du 
pouvoir. 

Eh  !  bien,  nous  n'en  voulons  pas  do  cette  taxe  directe  :  nous 
repoussons  cette  [)anacée  de  la  politicpie  bleue  et  avant  d  y  arri- 
ver nous  voulons  pren<lre  tous  les  moyc^ns  qu'une  sage  politi<|Ue 
suggère.  De  quelle  grâce  irions-nous,  par  exemple,  airaclu'r 
chaque  aimée  (pielcpies  piastres  de  taxe  directe  au  cultivateui', 
quand  il  est  reconnu  «ju'au  lieu  de  donner,  il  doit  recevoir  du 
gouvernement  ))onr  le  mettre  en  état  d'introduire,  dans  sou 
exploitation  agricole,  les  améliorations  rendues  nécessaii'es  par  la 
eoncuri-ence  «pie  lui  font  les  cultivateurs  des  autres  provinces  et 
«les  autres  pays  ?  Quelle  chance  aurions-nous  «l'amener  dans  le 
pays  une  innnigration  saine  et  profitable,  si  nous  étions  «»hli<,'<^s 
«le  montrer  à  l'innnigrant  l'épouvantail  de  la  taxe  directe,  "[ui  le 
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chasse  (le  son  pays  natal  ?  Et  nos  braves  ouvriers,  ([iii  peuvent  à 
peine  subvenir  à  l'enti'etien  de  leuï's  familles,  que  diraient-ils,  ou 
plutôt,  (|ue  feraient-ils,  si  le  fisc  allait  brutalement  leur  arracher 
uiio  paitie  de  leur  salaii'e,  sous  forme  d'impôt  direct  ?  Ce  (|u'il.s 
tVmiciit  ^  Mais  c'est  bien  simple  :  ils  émigré  raient  aux  Etats- 
Unis. 

C'est  le  contraire  <|u'il  faut  faire  !  Rendre  la  vie  facile  et  à  bon 
iiiaiché  :  Voilà  la  vraie  politique!  au  moment  surtout  où  les 
commotions  politicjues,  les  révolutions  et  les  «jfuerres  cliasseîit  le 
cultivateur  lu)nnête  et  paisible  de  la  vieille  Europe  !  au  moment 
où  la  fermetuj'e  des  manufactures  de  la  Nouvelle-Ang'leterre 
foico  nos  frères  des  Etats-l'^nis  à  regrettei'  la  patrie  absente  et  à 
ik'sirer  d'y  revenii'. 

Non  !  pas  de  taxe  dii'ecte  :  pas  d'impôts  nouveaux.  Heureuse- 
mont  (|ue  nous  n'en  sommes  pas,  de  cette  politi(iue  préconisée  par 
ks  torvs  :  avant  d'en  ari'iver  à  d(>s  mesures  aussi  exti'êmes,  nous 

t.  ' 

prendrons  tous  les  moyens  {|Ue  le  bon  sens,  le  patriotisaie  nous 
iiuposeiit  et  c'est  pour  cela  ([ue  nous  voulons  faire  rendre  au 
trosor  fédéral,  une  partie  <\v  ce  (pie  nous  lui  avons  cédé  et  dont 
nous  av(jns  besoin. 

Maintenant,  vf)us  me  permettre/,  sans  doute,  d'examiner  avec 
vous  la  position  (|Ue  j'owcupe  à  l'égard  de  ce  réajustement  du 
suliside  fédéral. 

Sur  ce  point,  les  docteui"s  bleus  sont  (livis(''s.  Les  uns  préteri- 
ilent  (|ue  j'ai  sacrifié  les  intérêts  de  neutre  j)rovince,  au  profit  des 
iuitros  provinces  tandis  (pie  d'autres  m'acvusent  d'avoir  orjjfanisé 
If  pillatije  des  autres  provinces,  au  profit  de  Québec.  Comme 
\uus  voyez,  le  cas  est  grave  et  pour  .savoir  ce  (|u'il  faut  pen.seï" 
'Il  tout  ci'la,  lai.sse/.-moi  vous  faire  connaître  le  texte  même  t\vs 
accusations  dirigées  contre  moi,  d'un  C(')té  et  de  l'autre  du  cam[) 
lileu. 

Pniious  d'abord  ceux  (pli  me  taxent  de  trahison  envei's  notre 
lirovince. 

Lo  Moiitrcdl  Gdzctic  dit  (|Ue  "la  iV'solutitm  adoptée  par  la  con- 
ti'iviicf  a  été  évidemment  rédigée  par  les  délégués  d'Ontario,  vu 
'lUollo  ne  propose  pour  la  répartition  du  subside  aucun  chan(Te- 
"iint,  tel  (pie  désiré  par  M.  Mercier." 
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ha  Coari-ier  (ff  St-IJjjorînt/ie  est  allé  plus  loin.  "Cela  veut 
(lire  en  bon  t"ran(;ais,  s'écrie-t-il  sur  ce  ton  rusé  qu'on  lui  coniiuit 
(|ue  les  changements  financiers  (|ui  seront  faits  à  la  convention 
•  le  M.  Mercier,  le  seront  au  profit  «l'Ontario  et  non  «le  (^)ik'1mc 
qui  a  re<;u  sa  part  des  faveurs  du  gouvernement  d'Ottawa.  " 

Connue  vous  le  voyez,  c'est  ^l'^ii"  :  j<'  ""'  i^'ii^  ,j<'té  dans  un 
piège,  et  je  vais  tout  pei'dri'  ! 

'  Dans  Ontario,  le  rir.do  tory  est  t«ait  différent  :  ce  nVst  pas 
Quél»ec  (|ui  va  souffrir  de  l'an-angemcnt  })i"oposé,  mais  la  pin- 
vince  voisine.  Cette  opinion  a  été  em[)liati(|Uemcnt  i\[»iini('t' 
par  M.  Mi'redith,  le  chef  de  l'opposition  dans  la  législature  dOn- 
tario.     Permettez-moi  de  citer  ses  proi)r('s  paroles. 

"  Quel  sera,  dit  il,  l'effi^t  de  ct'tte  résolution  ?  Ce  sei'a  (|nc  lis 
provinces  (pii  ne  sont  pas  capables  de  payer  elles-'némes  liuis 
«lépenses,  les  feront  payer  i)a.'  l(>s  auti'tis  provinces.  C'est  sur 
Ontario  (pie  retoiul)era  le  fardeau,  c  est  cu^tte  ))rovince  (jui  si'in 
victinu.'.  Ils  proposent  d'augmenter  ces  subsides,  et  cela  aux 
dépens  de  la  province  d'Ontario.  Les  honorables  messieurs  (les 
ministres  d'Ontario)  ont  été  amenés  par  M.  Mercier  à  accepter 
des  ari'angements  (pii  ne  sont  pas  dans  l'intéivt  d'Ontario,  //eus 
<l(n>s  Viiiii/i','t  de  lu  pi'oulncc  dr  Quéhec,  et  il  est  de  la  plusgrniidc 
importance  (pie  ceci  soit  l»ien  compris.  " 

Ce  bi'ave  M.  Meredith,  avec  une  boinu^  foi  que  je  ne  lui  envie 
pas,  m'accu.se  même  d'avoir  joué  l'hon.  M.  Mowat.  "  .Mon  Imne- 
rable  ami, (Mowat)  dit-il  eiicoiv,  cherchait  la  gloire,  et  ii' preniiir 
ministre  de  Québec  voulait  de  l'argent  surtout.  Je  ne  sache  pas  (pu; 
M.  Mercier  ait  jamais  été  à  bout  de  res.sources.  M.  Mercier  ;i  dit 
à  M.  Mowat:  "Si  vous  voulez  faire  régler  (|Uel(|u'une  de  ces 
"  grandes  (piestions,  venez  à  Québec,  donnez-moi  de  rfirgent  et 
"  tout  ira  bien.     M.  Mercii'r  a  obtenu  de  l'argent." 

Mais  (pi'on  ne  l'oublie  pas,  ce  n'est  pas  pour  moi  cet  (UiffUt, 
mais  Itien  pour  la  province  et  ses  contribuables.  Ce  fait  est  tion 
à  noter. 

Ainsi,  c'est  encore  bien  clair  :  ce  n'est  pas  moi  (pii  suis  toni\»i 
dans  un  pi^ge,  c'est  la  province  d'Ontario. 

Eh  bien  !  non  ;  personne  n'est  tombé  dans  un  piège  :  nousnou-s 
«oinines  rencontrés   pour  traiter  d'afiaires  et  nous  avons  traité 
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ciiifsattîiires  en  amis,  en  hommes  loyaux  et  nous  avons  jeté  les 
hases  «l'un  arrangement  équitable,  favorabK'  à  toutes  les  parties 
intéressées,  grâce  au  concours  intelligent  que  nous  ont  donné  nos 
iUiiis  d'Ontario  vt  des  autres  provinces. 

Mrtis  toujours  est-il,  connue  vous  voyez,  qui^  mon  cas  est  un 
iiiu  n'rave,  puis(|ue  je  sers  à  la  l'ois  de  cible  aux  archers  du  to- 
ivsiiie  d'Ontario  et  de  Québec,  (jui  tii'ent  sur  moi  de  <ltux  direc- 
tions alisolument  opposées.  Toutefois,  je  ne  me  ])lains  pas, 
])uis([ue  ces  manonivres  malhonnêtes  mettent  en  évidence  l'insi- 
;fiu'  mauvaise  foi  de  nos  adver.sai)es  conununs. 

Si  vous  ajoutez  à  tout  cela  l'interventit)!!  de  la  Mincnr,  qui 
iitiirme  <iue  je  n'ai  pas  \v  mérite  de  l'initiative  dans  cette  affaire 
lie  la  conférence  interprovinciale  et  du  réajustement  <lu  subside, 
mais  (|ue  cette  initiative  revient  de  droit  à  M.  Mousseau,  vous 
adiiit'tti'e/  (jue  l'affaire  se  complique  sérieusement.  Ainsi  je  suis 
COU) »able  et  je  ne  suis  point  coupable.  C'est  moi  et  ce  n'est  j)as 
moi  (|ui  suis  l'auteur  du  crime.     Comprenez  si  vous  le  pouvez  ! 

KiiHii,  en  1(S<S2,  à  propos  de  cette  même  (piestion  du  subside, 
jai  été  attaqué  par  la  (iazctic,  un  journal  tory,  et  chaleureu.se- 
iiicnt  défendu  contre  ces  atta(|ues  par  le  Miniil(',\in  autre  journal 
tdiv.  Dites,  après  cela,  que  la  vie  d'un  honnne  public  n'est  pas 
iviiiplie  <le  vicissitudes  et  de  surprises.  Voici  ce  que  disait  alors 
Ir  MdikIi'  à  .*^on  congénère  anglais  : 

•  La  (juestion  de  l'augmentation  du  subside  fédéral  fait  du  che- 
min dans  l'opinion  publique.  On  a  lieu  de  croire  que  les  chefs 
lits  partis  sei'ont  d'accord  sur  ce  point,  et  l'on  comprend  connue  il 
serait  difficile  pour  le  gouvernement  central  de  ne  ])as  ac<piiescer 
il  une  demande  ainsi  appuyée  d'une  voix  unanime.  M.  Mercier 
l'tant  en  faveur  d'une  semblable  démarche,  elle  ne  saurait  être 
||U('  liien  accueillie  par  les  libéraux.  Nous  ne  concevons  pas 
lM)Ur(|uoi  la  Gazdtc  se  lance  à  ce  propos  dans  une  charge  à  fond 
lie  tiuin  contre  M.  Mercier.  Le  .sujet  nous  semble  fort  mal  choi.si 
lM)iii'  atta(|Uer  M.  Mercier  (jui,  dans  cette  affaire,  paraît  di.spo,sé  à 
seconder  de  toutes  ses  forces,  l'action  du  cabine't  Mouss<'au. 

"  Nous  voyons  avec  plaisir  le  Herald  prendre  parti  pour  M. 
Mcrciei-  et  réfuter  les  objections  (jue  soulève  la  Gincftt'  conti'e  les 
vues  énoncées  par  le  député  de  St-Hyacinthe  au  sujet  de  sa 
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thèse,  sur  laquelle  il  ne  devrait  pas  y  avoir  divergence  d'opinion 
<lans  la  province  de  Québec. 

"  Car  en  supposant  que  les  subsides  provinciaiix  seraient  auf- 
nientés  sur  toute  la  ligne,  quel  serait  le  résultat  de  cette  distriliii- 
tion  de  deniers  pour  le  pays  ?  Une  partie  du  surplus  dérivant 
des  droits  d'accise  et  de  douane  que  paient  les  consouuuateui's, 
c'est-à-dire  tout  le  monde,  se  trouverait  rendjoursée  indirectenient 
aux  contribualiles.  Ne  serait-ce  pas  là  un  des  meilleurs  modes 
de  dégrèvement,  attendu  qu'avec  cet  argent,  les  gouverneiucnts 
locaux  pourraient  dégrever  ou  équilibrer  leurs  budgets  l'espectifs 
tous  plus  ou  moins  obérés,  saut'  celui  d'Ontario  ?  Comme  le  dit  le 
Herald,  le  gouvernement  d'Ottawa  se  prétend  désireux  d'alléircr 
les  fardeaux  qui  pèsent  sur  le  peuple.  Or,  la  population  de  cette 
province  est  menacée  de  la  taxe  directe,  et  par  une  augmentation 
du  subside  fédéral  cette  calamité  peut  être  détournée,  sans  rien 
changer  à  la  politi(]ue  fiscale  du  parti  au  pouvoir. 

"  On  ne  saurait  opposer  rien  de  sérieux  à  cette  manière  de  voir. 
Aussi  nous  espérons  bien  qu'elle  prévaudra  dans  le  conseil  exé- 
cutif et  au  parlement  d'Ottawa.  Nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
((uer,  les  Etats-Unis  avant  la  guerre,  ont  donné  sous  ce  rapport,  un 
bon  exemple  qui  mérite  d'être  suivi  dans  l'intéi-êt  de  tcjutes  les 
provinces  et  pour  le  bien  même  de  la  Confédération." 

En  ce  temps-là,  la  rédaction  du  Monde  était  aussi  tory  (lu'elle 
l'est  aujourd'hui  ;  mais  elle  avait  au  moins  des  moments  de  i-aison 
qui  la  portaient  à  rendre  justice,  même  à  un  adversaire  politique. 
Je  suis  privé,  je  regrette  de  l'avouer,  du  plaisir  de  lui  faire  au- 
jourd'hui ce  compliment. 

Dans  tous  les  cas,  ces  contradictions  des  bleus,  leurs  petites 
guerres  intestines,  prouvent  que  nous  avons  raison  de  demander 
le  réajustement  du  subside  fédéral.  Cela  nous  suffit,  et  pour  ma 
part,  je  m'occupe  fort  peu  des  critiques  ridicules  ou  des  injures 
<iue  leur  inspirent  le  dépit  et  les  exigences  de  parti. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  réclame  pour  le  gouvernement  mitional 
riionneur  d'avoir  pris  l'initiative  de  la  première  mesure  sérieuse 
et  pratique,  propre  à  mettre  un  terme  à  l'œuvre  décentralisation 
<lu  gouvernement  fédéral  et  à  conserver  l'indépendance  des  légis- 
latures et,  jusqu'à  présent,  d'avoir  conduit  cette  mesure  à  bonne 
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Hn,  au  point  de  jeter  dans  la  consternation  tous  les  ennemis  des 
droits  provinciaux  et  les  partisans,  avoués  ou  déguisés,  de  l'union 
léfifisiative.     C'est  déjà  un  succès  dont  nous  avons  raison  d'être 

fiers. 

LA   FÉDÉRATION    IMPÉRIALE 


e,  sans  rien 


Voici  un  autre  projet  des  torys  destiné  à  détruire  l'autonomie 
(les  provinces  et  à  nous  lancer  d'une  t'a(;on  déguisée  dans  l'union 
législative. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  (ju'au  Canada,  c'est  Sir  John 
Macdonald  qui  est  l'âme  et  l'inspirateur  de  ce  mouvement  anti- 
proN'incial.  Voyant  les  provinces  s'organiser  pour  résister  aux 
impiètements  des  autorités  fédérales,  il  veut  déjouer  leurs  efforts 
en  transportant  la  lutte  sur  un  autre  ter«*ain.  Sachant  bien  (jue 
le  sentiment  populaire  lui  est  hostile  ici,  il  veut  anéantir  ce  sen- 
tiinent  en  associant  à  son  projet  les  hommes  politiques  influents 
(le  l'Angleterre.  Car,  remarquons-le  V)ien,  c'est  en  Angleterre 
f|u'il  faut  chercher  le  centre  (''action  où  .se  dressent  les  plans 
destinés  à  nous  ravir  les  institutions  (jue  nous  chérissons,  à  si 
juste  titre. 

Les  partisans  de  cette  fédération  impériale  .sont  de  plus  en 
plus  audacieux.  Ils  viennent  de  s'affirmer  d'une  manière  écla- 
tiinte  et  de  faire  entrer  leur  lê  'e  dans  le  doma'ne  de  la  politique 
aetuello,  par  la  nomination  du  nouveau  gouverneur-général,  qui 
est  un  partisan  avoué  de  la  fédération  impériale.  En  effet,  Lord 
Stanley  a  laissé  comprendre  qu'il  vient  ar.  Canada  avec  l'inten- 
tion bien  arrêtée  et  la  ferme  détermination  de  faire  triompher 
cette  cau.se.  C'est-à-dire  qu'il  vient  ici  comme  Lord  Durham  en 
1839,  achever  l'œuvre  de  destruction  nationale,  commencée  par 
lauteur  du  fameux  rapport  que  tout  le  monde  connait.  Et  "  La 
Minerve",  l'organe  tory  français,  reproduit  avec  complaisance 
les  paroles  de  Lord  Stanley,  en  faveur  de  la  fédération  impé- 
l'iale,  et  semble  lui  souhaiter  la  bienvenue  à  raison  surtout  de 
ces  paroles.  Le  mot  d'ordre  est  donc  donné  ;  et  tous  les  torys, 
fran(,'ais  et  anglais,  doivent  être  en  faveur  de  la  fédération  impé- 
riale ! 

Lti  situation  est  grave  :  nous  sommes  en  face  du  plus  grand 
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«lanofor  que  notre  oro;aTnsati<in  politique  ait  jamais  couru  :  on' 
veut  nous  faire  vntrer  dans  un  régime  qui  no  peut  avoii-  pour 
nous  (|ue  les  consé(|uences  les  plus  désastreuses.  Jusqu'à  pivsfiit, 
nous  avons  vécu  de  la  vie  coloniale  ;  aujourd'hui,  on  veut  nous 
faire  assutner,  mali^ré  nous,  les  responsabilités  et  les  dano^eis  d'un 
Etat  souverain,  (pii  ne  sera  pas  le  nôtre  ;  nous  exposer  aux  vicis- 
situdes de  la  paix  et  de  la  j^uerre  entre  les  gran<les  puissances  du 
monde,  aux  rif;oui-eus(>s  exii^ences  du  service  militaire  t(d  (pi'il  se 
])ratique  en  Eui-ope  :  on  veut  nous  imposer  un  régime  p()liti(|Uc 
(|ui,  par  la  conscription,  ])ourrait  disperser  nos  tils  depuis  Ks 
glaces  du  pôle  juscpiaux  sables  brCdants  du  Sahara;  réifiinc 
odieux  qui  nous  condannierait  à  l'impôt  forcé  du  sang  et  de 
l'argent,  et  arracherait  de  nos  bras,  nos  fils,  l'espoir  de  notre  patiie 
et  la  consolation  de  nos  vieux  jours,  pour  les  jeter  dans  les  guer- 
res lointaines  et  sanglantes  (pie  nous  ne  pourrions  ni  enipêclier 
ni  arrêter. 

Nous  sommes,  libéraux  et  conservateurs-nationaux,  décidé- 
ment, énergifpiement  opposés  à  ce  changement  et  le  parti  natio- 
nal de  la  province  de  Québec  n'en  veut  pa.s  !  Nous  combattrons 
avec  énergie  ce  projet  nuichiavélique,  et  si  jamais  on  réussit  à 
nous  l'imposer,  ce  sera  par  la  force  ou  par  la  ruse. 

CONVF.llSION   DE  I.A  DETTE  FF.OTTANTE 

Un  des  articles  du  progranune  sur  lequel  nous  avons  fait  les 
élections  du  mois  d'octobre  LS.SG  comportait  "  l'adoption  inuné- 
«liate  de  moj'^ens  én(;rgiques  et  pratiques  pour  améliorer  la  situa- 
tion financière  de  la  province." 

Nous  avons  exécuté  cet  article  de  notre  progranune  :  eu  con- 
vertissant la  dette  flottante  en  dette  consolidée,  nous  avons  relevé 
l(î  crédit  de  la  province,  puis  dégrevé  le  budget  d'une  sonuiie 
assez  considérable,  en  réduisant  le  taux  de  l'intérêt  sur  une  bonne 
partie  de  cette  dette,  contractée  par  nos  prédécesseurs. 

Lors  de  notre  avènement  au  pouvoir,  le  montant  de  cette  dette 
ou  la  somme  des  dettes  alors  dues  et  des  engagements  dev- 
vant  exigibles  à  des  dates  comparativement  rapprochées,  s'éle- 
vaient à  plus  de  trois  millions  et  demi,  sans  compter  quatre  mil- 
lions de  réclamations  contestées,  que  nous  avons  refusé  de  rtcon- 
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iiaître,  mais  dont  nous  serons  nialhenreuseinent  obli^-'ôs  <l(i  pay«n' 
une  i)artie  assez  considérable.  Nous  ne  pouvions  jias  compter 
sui"  les  revenus  ordinaires  de  la  })rovince  pour  iicipiitter  cet 
énorme  montant  d'obligations,  ])uis(|ue  depuis  plusieurs  années 
If  liilan  des  opérations  ordinaires  accusait  des  déficits  se  chiffrant 
par  plus  d'un  million  de  piastres.  Il  est  bien  vrai  i\w  le  tréso- 
rier du  o()uverru'ment  Ross  avait  aiuioncé  un  surplus  <!('  rec<;ttes 
pour  l'exei'cice  l.SiSJi-HT,  mais  il  faut  croire  que  ce  sui'plus  n'était 
(|u'uiie  affaire  d'imagination  ou  ini  truc  électoral,  puisque  I«î 
résultat  net  de  cet  exercice  se  traduit  ])ai'  un  «léficit  de  plus  de 
trois  cent  mille  piastres^ 

Il  n'y  avait  donc  pas  d'autri-  i-cssoui'Ce  arlé<|uato  que  celle  d'un 
ciiiprunt  pour  nous  mettre  en  état  de  faire  honnein-  aux  oblioa- 
tions  de  la  province,  et  à  cette  fin,  la  législature  nous  autorisa  à 
tiiipi'unter  tnjis  millions  et  demi,  à  un  taux  d'inté-rêt  n'excé<lant 
pas  4  o/o  destinés  à  payer  les  dettes  et  à  exécuter  les  obligations 
(1  tu  tractées  par  nos  pi-édécess(Mirs. 

Il  a  bien  fait  parler  d(^  lui,  cet  emprunt,  et  pourtant  son  his- 
toire est  l)ien  siniple. 

Tout  naturellement,  nous  avons  demandé  des  soumissions, 
îitiii  d'assurer  à  la  province  le  biMiéfice  de  la  concurrence.  Jja. 
plus  basse  soumission  fut  celle  de  M.  James  M.  Nelson,  de  New- 
Vork,  (|ui  offrait  de  pi-i^ndre  nos  obligatitms  à  !)4  o/o  fiM'me,  et  à 
'■]},  o/o  d'intérêt.  Cette;  soumisssion  fut  acceptée  de  préférence, 
;uix  autres,  parce  (|u'elle  était  de  beaucoup  la  plus  avantageuse, 
•  t  mon  honoraV)le  ami,  le  trésoi'ier  de  la  province,  se  mit  en  l'ap- 
l)oit  avec  M.  Nelson  pour  <;onclur(,'  l'affaire.  Le  Itj  jiout,  il  fut 
passé  un  ccmtrat  stipulant  (|U<'  M.  Nelson  prendrait  les  obliga- 
tiiius  aux  conditions  (pie  )e  viiîus  de  mentionne)"  et  que  pour 
garantir  l'exécution  de  ce  contrat,  il  déposi-rait,  au  cit'dit  du  gou- 
\>'\nv\mmt,  k  hx  Client  irai  lin  td',  k  New-Vork,  trois  nnllions  et 
'linii  en  bons  des  Etats-Unis  ou  de  la  ville  de  New-York,  et  cela 
avant  le  2'i  août,  avec  privilège,  en  faveur  du  gouvernement,  do 
prendre  possession  de  ces  titres,  dans  lecasoù  les$.'},2î)(),()l)0,  ])!-o- 
'luit  de  l'emprunt  à  94  o/o  ne  seraient  pas  payés,  siu"  livi'aison 
<li's  obligations  de  la  province. 

Pour  des  raisons  <]ue  je  ferai  connaître  dans  quelques  instants» 
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M.  Nelson  tuv  put  pas  exécuter  ce  contrat,  et  le  trois  septemljiv,  il 
<m  fut  passé  un  autre,  stipulant  les  niên»es  conditions,  (|uaiit  lui 
prix  des  obligations,  mais  renipla(;ant  le  dépôt  convenu  par  un 
«lutre  en  argent,  cpii  devait  être  contis(iué  au  profit  du  gouverne- 
ment, si  M.  Nelson  ne  versait  pas  le  prix  des  oV)ligations  dans  les 
dix  jours  suivant  la  livraison  des  titres  à  la  Chemical  linnk. 

('es  renseignements  corroborent  en  tous  points  l'exactitiule  de 
la  déclaration  (pie  j'ai  faite  l'autonuie  dernier  à  la  salle  Cavalln. 
A  cette  date,  le  contrat  existait  tel  que  je  l'ai  affirmé,  et  s'il  n'a 
pas  été  exécuté,  c'est  parcecpie  le  dépôt  convenu  n'a  pas  été  t'ait  : 
■et  ce  dépôt  n'a  pas  été  fait  parce  ipie  le  mai'clié  était  trop  favorable 
à  la  province,  et  (pie  M.  Nelson  n'était  pas  en  état  de  l'exécutei-. 
Nous  avions  bien  pris  toutes  les  précautions  voulues  pour  faire 
«ne  transaction  sérieuse  et  sûre  ;  nous  avions  exigé  un  ({('«pût 
considérable,  bien  trop  considérable  même,  dans  le  preniiei-  cas, 
•et  si  l'aft'aire  n'a  pas  l'éussi,  il  n'en  a  pas  dépendu  de  nous,  mais 
<le  circonstances  <]u'il  est  bon  de  mettre  à  la  connaissance  du 
public. 

L'exécution  de  ce  marcbé  si  favorable  à  la  province  a  été  em- 
pêchée par  trois  faits  principaux  : 

1.  La  mort  presque  subite  de  MM-  Ross  et  Ccxssitt,  deiix  des 
membres  les  plus  riches  du  syndicat  représenté  par  M.  Nelson, 
mort  (pli  désorganisa  ce  s\'ndicat  et  le  mit  dans  l'impossiliilité 
<le  faire  hoinieur  à  ses  engagements. 

2.  L'ordre  subit  et  impré\u  donné-  par  le  gouvernenitMit  des 
Etats-Unis  aux  compagnies  d'assurance,  de  substituer  des  bons 
fédéraux  aux  valeurs  alors  déposées  connue  garantie  des  assuivs, 
■ce  (pli  causa  une  haus.se  inattendue  dans  la  cote  de  ces  titres  et  rit 
primer  tous  les  effets  du  gouvernement  améi'icjxin  ; 

3.  L'intervention  regrettal>le  et  malicieuse  de  certaiiit^s  insti- 
tutions et  de  certains  per.sonnages  politi(|ues,  ennemis  du  gou- 
vernement, (|ui  tirent  tout  en  leur  pouvoir  pour  susciter  des  ditii- 
<»ultés  et  empêcher  le  succès  de  nos  démarches. 

Il  n'y  a  pas  d'tîfforts  (jue  les  bleus  n'aient  pas  tentés  pour  faire 
manquer  nos  négociations  à  New-York  i  calomnier  la  province, 
représenter  sous  un  faux  jour  la  nature  des  négociations,  nous 
traiter  d(!  gens  malhonnêtes  et  incapables,  et  affirmer  que  l'eiii- 
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priint  était  imitilc  et  serait  ivpudié  par  \v  peuple,  otc,  voilà  (juel-      ;. 
(|U(s-uns  (les  inoy«'ns  <lélicats  et  patri()ti(|Ues  <iue  nos  adversaire» 
ciiiployèrent  dans  cette  ftccasion. 

("lia(|ne  fois  que  nous  allions  à  New-York,  les  journaux  l)îeu» 
annonçaient  un  nouvel  échec,  s(!  nKK|uaient  de  nous,  nous  tour- 
naient en  ridicule  et  insultaient  ceux  avec  les(|uels  no\is  étions' 
en  iit'iîociation.  Nos  adversaires  ont  niénie  été  Jusqu'à  noustairo 
suivre  à  New-York,  épier  nos  démarches  et  en  puldier  des  dé- 
tails fantaisistes,  de  manière  à  alarnjer  l'opinion  publi(|U(;  ici  et 
à  indisposer  ccjntre  nous  les  capitalistes  américains. 

('"est  alors,  (jue  pour  dépister  les  ermeniis  <le  la  province  et 
niidre  vaines  leui's  man(euvres  déloyales,  nous  avons  laisser 
Mi,nialer  une  reprise  de  néifociations  à  New- York  :  et  pendant 
(jinni  certain  personnage,  l>ien  connu  dans  notre  n»on<le  politique,. 
^'y  morfondait  patrioti(piement  pour  fairfuivoj-ter  nos  prét«;n<hies: 
tt'iitatives  «>t  faisait  crier  dans  les  joui-naux  hleus  (pie  nous  étions-. 
l'ii  train  de  nous  faire  écorcher  par  un  juif  de  Wall  strei^t,  nous-. 
t'aisidiis  secrètement  et  ra])idement  d'excellents  arran<i;vn»ents- 
avec  une  puissante  institution  franeaise,  le  ( 'ivdit  Lyonnais,  et  joî 
pnitais  suintement  pour  l'Kurope  aKn  de  comj>léter  vos  an-an<^e- 

llIfUtS. 

Le  UK'decin  m'avait  cimisimU»'-  dallei"  en  Floi-ide  et  j'allais  partir' 
]ii>ur  ce  ])ays,  quand  les  laniits  de  i^juiM-i-e  et  les  rum(îurs  alar- 
inautes  concernant  la  santé  de  l'Kiupereur  <'t  du  prince  impérial 
il  Alleiiiagne,m'en<;a;jèrent  à  porter  mià-mênie  le  contrat  à  Londi-es-. 
'le  l'y  faire  ratifier  sans  retard  par  les  autorités  du  (Crédit  l^yon- 
iiais,  (le  résoudi'e  avec  elles  certaines  objections  (jue  leur  manda- 
tain-  leur  avait  réservé  le  droit  de  faire  et  dont  la  solution  pou- 
vait être  très  difficile,  sinon  impossible,  ])ar  corrcspondaniM'.  J».» 
priai,  par  dépêche,  mon  honorable  collè<rue,  M.  (Jarneau,  <(ui  avait  , 
ntcnu  son  passa<;e  au  Havre,  de  m'attendre  à  Londres,  voulant 
utiliser  ses  connaissances,  son  expérience  et  s(;s  relations  d'aft'aire* 
iliuis  le  règlement  d'une  (piestion  aussi  impoi'tante. 

Kn  partant  secrètement  et  suVatement,  j'ai  mis  les  ennenn'.s  de 
la  province  dans  l'impossibilité  de  nous  nuire  de  nouveau  ;  «t 
tnndis  cpie  le  personnage,  dont  j'ai  déjà  parlé,  courait  les  rues -de 
Nf'W-York  pour  découvrir  le  ]>rétendu  juif  Solomon,  connue  l'a 


mu 


DISCOUltS    DE 


Jtaptistj  \v  joiinial  le  Movde  «ît  coiiiiaîtiv  i nos  pas  et  (h'-iiniiclics, 
je  voi^uuis  sur  la  iiut  et  arrivais  à  Londres,  où  on  quatre  juins, 
Thon.  JVI.  (iarn<«iu  ot  moi  terminions  les  négociations  et  iiietti(»ii> 
notre  .emprunt  à  l'altri  des  fluctuations  du  marché  (|Ue  dcviiit 
j>roduiJv  bientôt  la  mort  de  l'Empereur  d'Allematîne  et  les  okhi- 
plicatii>ns  (pii  suivirent.  Huit  jours  après,  l'hon.  M.  Sliehyn 
receviMi;  .son  premier  million  et  le  premier  du  ])i-é.sent  iiiuis.  il 
r('cevait  le  dernier  ndllion,  le  produit  entiei'  des  tj-ois  inillioiis  et 
demi  étant  déjà  placé  à  .son  crédit,  dans  les  luuuiutvs  de  lu  pio- 
vince. 

Je  termine  ces  détails  en  disant  «pie  les  services  de  l'iiuii.  M. 
(.JarncHU  m'ont  été  bien  précieux  à  Londres  et  (jue  j'ai  été  eii- 
cyianté.  de  la  loyauté  et  de  l'Iumorabilité  avec  lescpielles  les  autd- 
j'ités  (Ut  Crédit  Lyonnais  ont  conduit  et  terminé  les  néyociutions. 

I)|';t.\il.s  svn  i-'e.mimunt 

Ntms  avons  donc  vendu  nos  obli<;ations  au  Crédit  Lvoiuiais, 
une  (U-N  institutions  monétaires  les  plus  ivspectables  et  les  plus 
puissîuites  du  m<mde.  Nos  titres  imt  été  pris  à  !)!)  et  4  o/o  d  in- 
térêt. Les  charges  ordinaires,  t'iuis  (rémission,  de  tiinlms  et 
in»tres,  .réduisent  1(;  produit  à  ^'•î,.}77,500.0()  payables  en  or  îles 
Ktats-.lfnis,  à  New-York,  ce  qui  écpiivaut  à  iHih  o/o. 

('est  l'opération  de  beaucoup  la  plus  avantageuse  i|ni  ait  ja- 
mais été  fait<'  par  la  province  de  (Québec.  Nos  (piatre  emprunts 
M  5  o/o- n'ont  produit  (pi'une  moyenne  de  !)7.IÎ)  o/o.  ou  !?!)7.l!)  par 
cent  piastri^s.  L'opération  (pie  nous  venons  de  faire  a  produit  la 
même-  chose  à  })î)/00  près,  bien  (pie  le  taux  de  l'intérêt  soit  d  un 
cinquième  moins  élevé.  Pour  donner  un  rendement  égal  à  celui 
<[U(ï  nous-  avons  obtenu,  nos  préd(''cesseurs  auraient  du  l'etirer  df 
leurs. 5  îo/o  $1  I.t  par  SlOO  :  au  lieu  de  cela  ils  n'ont  eu  (ineS!t7.l9. 

Voilà,  ce  me  seudde,  un  avantage  qui  n'cvst  pas  à  dédaii,nu  r,  et 
cependant  l(;s  bleus  ne  sont  pas  contents  !  Mais  pounjuoi  se  ninn- 
trent-ils  donc  aujourd'hui  si  exigt^ants,  (juand  autrefois  ils  étaient 
si  faciles  à  contenter,  alors  (jue  leurs  anus  faisaient  de  si  grosse,* 
bévues  financières,  que  nous  sonnnes  obligés  de  convertir  leurs 
de^teî*,  pour  soustraire  la  province  aux  consécpiences  de  leurs 
ruineuses  opérations  ? 
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COMPARAISON  AVEC  i/EMPHINT  DE  1880 

Pirtisons  d'avantago  et  compaiDiis  iiotiH'  emprunt  avec  celui 
(le  1S(S0,  t'ait  en  France  ])ar  le  gouvenieiuent  Chapleau  et  repiv- 
siiité  «lans  le  tenip8,  par  les  bleus,  connue  la  plus  U'Ue  opération 
riniiiicière. 

(et  emprunt  porte  intérêt  à  4.1  o)o  et  il  est  de  !?4,27.5,858.:U. 
Il  na  produit  (jue  .^3,772,717  ou  8.S.*2.So/o.  e'est-à-din"  (|U«'  M. 
("liiiplcau  a  donné  les  délientures  de  la  province  |)our  !r'4•,27'),8ô*^ 
it  qu'il  a  re(;u  !?508,I.'ÎG  de  moins  (pu'  nous  aurons  à  paye)-.  Eu 
ilautrcs  termes,  M.  Chapleau  a  payé  i  o/o  d'intérêt  <le  plus  »|Ut' 
iiniis  et  il  a  retiré  de  son  emprunt  i^K'lH  par  cent  piastres  de 
iiidins  que  nous  avons  eu  pour  le  nôtre.  En  étaltlis.saut  la  partir 
(les  valeurs,  le  pro«luit  di^  l'emprunt  ('hapleau  é(|uivaut  à  un  em- 
prunt au  pair  à  5.20  o/o  et  le  nôtre  éipiivaut  à  un  empiunt 
au  pair  à  4.20  o/o,  ce  (pli  t'ait  une  différence  d'une  cinipiième  h 
iioti'e  avantage. 

Voyons  ce  que  représentent  ces  différences  en  faveur  de  la 
tmusaction  cjue  nous  avons  faite. 

A  iSiS.2'},  produit  de  l'emprunt  du  gouvernement  Chapleau,  ce- 
lui (|Ue  nous  avons  fait  n'aurait  <lù  produire  tpie  .S3,088,0ô0  :  or 
il  a  produit  S;i,.S77,500. 

Nous  avons  donc  gagné  à  la  province  sui"  le  produit  de  l'em- 
pmnt.  8289,450. 

A  4A  t)/o,  taux  payé  par  le  gouvernenient  Chapleau,  l'intérêt 
sur  notre  emprunt  serait  de  $1 57,500  par  aimée  :  or  nous  ne 
piiyous  (pie  §^140,000. 

Nous  avons  donc  gtigné  sur  les  taux  de  l'intérêt  §17,500  par 
année,  ce  qui  fait  .^700,000  pour  les  (juarante  ans  compris  dans  la 
'huée  de  cet  emprunt. 

Eu  rapprochant  ces  chiffres,  on  ari'ivi-  au  résultat  suixant  : 

Gagné  .sur  l'intérêt 8700,000 

Gagné  sur  le  capital 280,450 

Gain  total .  .  .  8î)8î),45() 


Notre  opération  a  donc  été  de  808!),450  plus  avantageuse  à  la 


534 


DISCOURS  DE 


li 


lii 


î«W1n  f 


f;       * 


■■<r 


province  que  celle  du  jjfouvernenient  Chapleau.  On  a«lni»ttm  (|Uf 
(;a  vaut  la  peine  d'êtnî  mniassé  ! 

Pourtant  les  journaux  bleus  ont  exalté  aux  nues  rciiiprunt  <lii 
gouvernement  Cliapleau.     Voici  ce  (ju'en  a  dit  la  Mincrrt' : 

"  Nous  sonunes  maintenant  en  position  de  «lémontrcr  (|U('  ois 
bruits  sont  absolument  faux,  et  <|Ue  l'emprunt  franeais  au  tnux 
offert  et  accepté,  a  été  une  excelKinte  opération  tinanciùre. 

"  La  pi'ovince  |>»iie  iu»e  annuité  de  0  p.  c,  soit  5  p.  e.  pour  l'in- 
térêt, et  1  p.  c.  pour  l'amortissement,  sur  une  sonnne  de  CSOO.OOO, 
et  les  ban(piiers  av(îc  (jui  notre  province  a  traité,  ont  payé,  fii 
francs,  une  sonnne  (pii,  à  la  parité  des  monnaies,  représciiti-cxiif- 
tement  08  p.  c.  de  la  somme  de  CSOO.OOO. 

"  On  voit  (|U('  sous  tous  les  rapports,  la  négcK-iation  de  It'in- 
prunt  à  Paris  a  <'>té  nuv  bonne  affaire,  sans  compUu'  les  i-ésnltats 
indirects  que  nous  avons  le  droit  d'en  attendre. 

"  Il  ne  faut  pas  oublii'r,  non  plus,  que  l'emprunt  n'amait  pas 
pu  être  effectiié  à  Londres  à  1)<S  avant  (pi'il  eftt  été  aceei)ti'  à  Pa- 
ris. C'est  l'action  seule  des  banquiers  parisiens  (|ui  a  porté  lis 
agents  de  l'autre  crtté  de  la  Manelie  à  présenter  leurs  offies. 

"  Une  autre  information  «pie  nous  pouvons  donner  à  nos  lec- 
teurs, et  (jui  ne  manquera  pas  d'inspirer  confiance  dans  cette 
opération  financière  du  gouvt>rnement  de  Québec,  c'est  (jue  tout 
l'emprunt  a  été  pris  à  i)HS,  ÎH),  î)!)i  et  100,  c'est-à-dire  (pie  le  total 
a  été  souscrit  au-dessus  du  cours  de  l'émission." 

D'al)ord,  constatons  la  fausseté  de  l'affirmation  de  la  frazettc 
bleue  :  ce  n'est  pas  î)8  p.  c.  que  le  gouvernement  a  ol)tenu  dr  cet 
emprunt  ;  nous  savons  mainttMiant  la  vérité  et  les  docuiueuts 
publics  constatent  (|ue  c'est  seulement  88.2.*î,  Le  montant  <le 
l'émission  est  de  Sii>4,275,8.>.'î..'î-1«  :  cette  émission  n'a  produit  i|Ui' 
§3.772,717.00.  en  sorte  que  la  province  a  perdu  1*508. l-Sii,  <  ^{H\ 
réduit  le  produit  de  l'opération  au  chiffre  que  je  vi'"  addi- 

tionner. 

Mais  si  cette  transaction  du  gouvernement  Cliapl>  i  était  "in; 
si  excellent  opération  financière,  comme  le  dit  la  Munrvc,  mi- 
ment se  fait-il  que  notie  emprunt,  qui  l'apportera  près  d'un  mil- 
lion de  plus  à  la  province,  est  aujourd'hui  dénoncé  par  les  Meu* 
comme  une  mauvaise  affaire  ? 
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Je  VOUS  le  (lomantk',  iiicssieurs  :  ost-il  possible  de  pousser  plus 
loin  la  sottise  ou  h;  cynisme  f 

In  journal  uujjflais  de  cette  ville,  (|ui  se  donne  comme  journal 
i|r  cninmerce,  a  denumd/' "  ])oun|Uoi  les  ministres  ont  disposé  à 
%\  (les  4  p.  c.  de  Québec,  (|Uand  les  4  p.  c.  de  la  ville>  «le  Toronto 
coiiDiiandent  DUA  et  les  obligations  dt;  la  ville  de  Montréal,  le  pair, 
il  mit'  fractiiai  près  ;  (|uan(l  les  H\  p.  c.  du  Canada  sont  cotés  à 
!():{  à  Londres  et  quand  la  colonie  de  Victoria  place  £1,500,000 
4('rlin«f  de  ses  4  p.  c.  à  lOiS  i" 

D'abord,  nous  n'avons  pas  vendu  à  9i)h,  mais  à  î)9.  Cette 
(litfrrence  est  importante  et  nous  prions  nos  adversaires  d'en 
|)ivii<hv  note. 

Kiisuite,  à  cette  (piestion  captieuse,  je  pourrais  bien  répondre 
iUi  Miinireul  GdZfttc  par  une  autre  question.  En  \HH5,  Sir 
Lconnnl  Tilly  a  placé  sur  le  marché  de  Londres  pour  £4,000,000 
stcilin^  de  4  p.  c.  du  Canada  et  il  n'a  obtenu  (|ue  101.08;  à  la 
iiu'iiii'  date,  les  4  p.  c.  de  Victoria  étaient  cotés  de  102  à  104  sur 
11'  uu'uio  marché  di'  Londres  :  pounpioi  les  ministres  d'Ottawa 
ont-ils  ainsi  disposé  de  leurs  4  p.  c.  à  2  ou  li  points  au  «lessousdu 
prix  que  connnandaient  les  4  p.  c.  de  Victoria. 

(^ne  ctîs  messieurs  répondent  ! 

1) ailleurs,  (piant  à  la  colonie  de  V'ictoria,  il  n'y  a  pas  de  parité 
jiossibli' à  étal)lir,  je  l'ejj^rette  de  le  dire,  entre  .son  crédit  sur  le 
marché  monétaire  et  celui  de  Québec.  Outre  que  cette  colonie  a 
ilt'jii  placé  trois  emprunts  considéi-ables  à  4  p.  c,  et  que  sa  posi- 
tii)ii  était  solidement  établie  à  ce  taux  et  «pie  la  nôtre  ne  l'était 
pas,  sfs  ressources  et  ses  revenus  sont  infiniment  plus  amples  que 
les  nôtres,  sans  conqiter  (pie  son  laidjjet  pour  les  cin(|  années  de 
lH.s;}  à  1888  accuse  un  excédant  (!<•  recettes  de  iï!2,27l,7:î8.9(>,  au 
iit'U  que  le  nôtre  n'accuse  «pie  «h^s  «lélicits  qui  .se  chiffrent  par 
plus  d'un  million  «le  piastres,  p«)ur  le  même  espace  de  temp.s.  Sur 
la  totalité  de  la  «lette  «le  Viet«)ria,  qui  était  en  juin  dernier,  de 
C].M15),1(;4  st«n*ling,  £25,404,847,  ou  plus  «les  trois  «(uarts,  ont 
''té  eiiq)loyés  à  construire  «les  chemins  «le  fer  <]ui  appartiennent 
H  lEtat  "t  lui  <mt  donné  pour  l'exercice  188()  et  1887  un  revenu 
ni't  lie  L  1,088,945,  ou  presque  as.scz  pour  payer  l'intérêt  sur  toute 
^u  (l'tte,  lequel  intérêt  .s'est  élevé  en  1887  à  £1,272,59L    D'après- 
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le  Résumé  Siatixtiaïie  pour  18<SG,  publié  par  le  gouvernement  iju 
Canada,  le  revenu  de  Victoria  est  de  $140.45  par  tête  et  dans  no- 
tre province,  de  $2.20  seulement. 

Où  est  ('honune  sensé  (jui  prétendra  qu'une  province  dont  le 
revenu  ne  représente  que  $2.20  par  tête,  peut  enqn-unttr  aux 
mêmes  conditions  (ju'une  colonie  (|uasi  indépendante  dont  le  re- 
venu excède  $140  par  tête  '( 

Le  même  i-aisonnement  s'appli(jue  naturellement  aux  villes  de 
Montréal  et  Toronto,  dont  les  sources  de  r«;venu  sont  plus  éhisti- 
<|ues  que  celles  du  gouvernement  de  Québec.  D'ailleurs,  Ifi  ville 
de  Toronto  n'a  pas  aussi  bien  réussi  (jue  nous  dans  le  placeuieut 
de  ses  4  p.  c.  11  est  bien  vrai  qu'elle  les  a  mis  sur  le  marché  à 
!)f)J  :  mais  je  tiens  de  la  source  la  plus  digne  de  foi  (ju'elle  n'a 
réalisé,  du  moins,  à  son  profit,  (jue  JJ.')  ou  i)5i,  au  lieu  de  9()!  ([Ue 
nous  avons  obtenu. 

Mais,  même  en  supposant  (|ue  nous  n'ayons  pas  placé  notre 
emprunt  aux  mêmes  conditions  (jue  la  )-iche  et  opulente  colonie 
de  Victoi'i'.i,  ou  (pie  les  villes  de  Montréal  et  de  Toi'onto,  ( [n'est- 
ce  que  cela  signifie  ?  La  grande  (piesticm,  c'est  de  savoir  si  nous 
avons  obtenu  ce  (pie  valaient  nos  ol)ligations.  Les  titres  d'un 
{j^ouvernement,  comme  tous  les  autres  eti'ets  de  conunerce,  ne  se 
vendent  (jut>  ce  (ju'ils  valent  sur  le  marché  .  or,  (pie  valaient  à 
Londres  les  titres  de  la  province  de  Québec,  à  la  date  de  l'émis- 
.  sion  de  notre  emprunt  '(  Le  .S  janvier,  nos  .5  p.  c.  étaient  cotés  de 
111  à  118,  donnant  une  moyenne  de  112.  Or,  à  112,  le  5  p.  (•• 
équivaut  au  pair  4.25  p.  c.  d'intérêt.  A  la  même  date,  nos  4i  )>. 
c.  étaient  cotés  de  105  à  107,  donnant  une  moyenne  de  lOG.  Mais 
du  4i  à  100  équivaut  à  4.25  p.  c.  au  paii'.  Enfin,  du  4  p.  c.  à  %\ 
tel  que  nous  avons  obtenu  du  Crédit  Lyonnais,  étjuivant  à  envi- 
l'on  4.1  G  p.  c.  au  pair,  c'est-à-dire  que  nous  avons  placé  notre  em- 
prunt dans  des  conditions  (pii  donnent  un  rendement  ))lus  élevé 
que  la  valeur  courante  des  titres  des  autres  emprunts  de  la  pro- 
vince, lors  de  l'opénition  que  nous  avcms  faite.  Pourtant,  on  sait 
parfaitement  que  pour  placer  des  titres  nouveaux  il  faut  (jUe  ces 
titres  pr(^sentent  des  avantages  sur  les  anciens,  car  autiement 
peisonne  n'aurait  d'intérêt  àjn-endre  les  nouveaux  titres. 

Ces  considérations,  (pii  s'imposent  à  tous  les  honnnes  d'affaires, 


LHOX.    M.    MERCIER 


(It'inontrent  clairement  que  nous  avons  opéré  avantaj^eusenient 
pour  la  province  et  (^ue  nous  avons  obtenu  pour  ses  obligations 
k'  ph'in  montant,  et  u)ème  plus  que  le  plein  montant  de  leur 
valeur  courante. 

Lîi  (iazette  (le  M.  White,  un  futur  ministre  <les  finances, 
paraît-il,  nous  a  reproché  d'avoir  vendu  tout  l'emprunt  au  Crédit 
Lyonnais. 

Si  j'ai  bonne  souvenance,  c<>  journal  n'a  pas  fait  le  même  repro- 
tlu'iii  1870, à  l'honorable  M.  Church  qui  avait  alors  vendu  tout  son 
cnipi'unt  à  la  13an(jue  des  Marchands.  En  188.'î,  M.  Wurtèle  a 
vcndii  les  derniers  £500,000  sterling  de  l'emprunt  de  1882  à  la 
Ban(|Ue  de  Montréal  et  la  (ùizeifc  n'a  pas  soufHé  mot.  De 
i|uel]e  grâce  nous  attaque-t-elle  donc  parce  que  nous  avons  fait 
la  même  chose  en  1888  i  Si  la  concurrence  était  avantageuse  en 
bS,S8,  elle  devait  l'être  pareillement  en  187G,  en  1880  et  en  1888  ;• 
Pour(|uoi  la  (lUtettc  ne  l'a-t-elle  pas  réclamée  alors  comme  elle  la 
ivclame  aujourd'hui  '. 

D'ailleurs,  nous  avons  ]M-ovo(iué  la  concurrence,  puisque  nous 
avons  demandé  des  soumissi<ms,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  pom*  l'em- 
prunt de  1880,  (pli  fut  vendu  directement  et  privément  à  M. 
Calien,  d'Anvei's. 

On  nous  fait  aussi  ini  repi'oche  (h;  ce  qu'après  avoir  pris  l'em- 
prunt à  9Gi,  le  Crédit  Lyonnais  l'ait  placé  ou  fait  ci>ter  à  101], 
'>u  4|  de  plus  (pic  le  prix  payé  par  lui.  Mais  on  oublie  (pie  ces 
4]  ne  repivsent(  lit  [jas  un  pr(»tit  ré(!l,  puis(pie  le  Crédit  Lyonnais 
a  acheté  fern!"  ((t  paie  tous  les  frais  d'émission,  de  change,  de 
timbres,  (»tjC.,  lesquels  frais  repn'senteiit  au-delà  de  2  o/o. 

De  plus,  en  consultant  la  lixie  officlcllt'  de  Burdett,  je  constate 
'|u'en  I88.*î,  la  BaïKpie  de  Montréal  a  mis  sur  le  marché  de  Lon- 
'Ircs,  àl07,  les  £500,000  de  l'emprunt  5  o/o  de  1882,  (pie  M. 
Wurtèle  lui  avait  vendu  à  100.  1.^1  (hizetif  et  les  antres  jour- 
naux bleus  (pli  poussent  les  hauts  cris  parce  (pie  le  Crédit  Lyon- 
nais semble  avoir  réalisé  un  honnête  profit,  n'ont  pas  en  un  mot 
'le  blâme,  tpiand  la  Baïujue  de  Montréal  a  réali.sé  7  o/o  absolu- 
iiKMit  de  la  même  fa(;on. 

Kufin  la  Gazette  semble  fort  intriguée  de  ce  (|ue  MM.  Heidel- 
••tich,  Ickelheimer  &   Cie.,   banquiers  de    New-York,   paraissent 
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avoir  été  mêlés  à  la  négociation  de  notre  emprunt.  Pourtant> 
elle  n'a  rien  dit  quand  les  mêmes  banquiers  ont  été  mêlés  à  l'em- 
prunt de  1880,  et  je  vous  prie  de  croire  que  s'ils  ont  coûté 
quelque  chose  à  la  province  en  1880,  ils  ne  lui  ont  rien  ccnUé  (;n 
1888,  car  nous  ne  leur  avons  pas  payé  un  seul  son. 

Messieurs,  ces  observations  vous  donnent  une  juste  idée  de 
toutes  les  critiques  qu'on  a  faites  de  notre  emprunt,  et  je  ne  crains 
j)as  de  dire  que  c'est  incontestablement  l'opération  tinancièro 
la  plus  avantageuse  qui  ait  jamais  été  faite  pour  la  province  de 
Québec. 

Pourtant,  nous  nous  trouvions  dans  une  position  exceptionnel- 
lement difficile.  Outre  le  discrédit  résultant  du  mauvais  étiit 
dans  le(|uel  se  trouvaient  les  finances  de  la  province,  quand  nous 
en  avons  pris  l'administration,  il  nous  a  fallu  refouler  le  courant, 
ou  si  vous  voulez,  défaire  les  cotes  établies  par  nos  prédécesseurs. 
Après  avoir  emprunté  d'abord  à  5  o;o  et  à  un  escompte  considé- 
rable, ces  messieurs  étaient  descendus  à  4^  en  1880,  en  sacrifiant 
sous  forme  d'escompte  !ii^50.S,.581,  puis  avaient  été  forcés  de  revtî- 
nir  à  5  o^o  en  188:î  ;  ils  avaient  procédé  par  demi-points,  au  lien 
(|u'il  nous  a  fallu  baisser  d'un  point  entier,  pour  arriver  d'un 
seul  bond  à  4  o/o,  cote  (pi'ils  n'(mt  jamais  pu  atteindre.  Il  était 
rései'vé  à  mon  honoiuble  ami,  le  ti'ésorier  de  la  provuicfs  dont 
l'expéi'ienee,  I  habileté  l't  l'honorabilité  dans  les  aftaires  lui  ont 
valu  une  réputation  des  l'.ieux  établies,  il  était  réservé  à  l'hono- 
rable M.  Shehyn  d'inscrii' ainsi  la  province  de  Quél)ec,  «lansie 
numde  de  la  tinanc(^  et  des  afiàires,  pai-mi  les  pays  les  mieux 
cotés.  En  présence  d'un  pareil  résultat  nous  avons  droit  do  ])1'<j- 
clamer  que  nous  avons  relevé  le  crédit  de  la  province  et  de  véelii- 
mer  l'approbation  de  tous  les  citoyens  (pii  ne  se  lais.sentpas  aveii- 
gler  par  l'esprit  de  parti. 

Ce  .succès  est  d'autant  plus  remarqualtle  <jue  le  Standitrd,  nu 
des  grands  journaux  de  Londres,  déclarait  au  ujoment  de  l'émis- 
sion (jue  l'emprunt  ne  pouiTait  pas  être  placé  aux  conditions 
pi'oposées  et  (|u'il  faudrait  en  subir  de  moins  favorables,  si  l'on 
voulait  (ju'il  fût  .souscrit  sur  le  marché  anglais. 

Je  dois  dire,  au  reste,  (jue  nous  avons  reçu  en  France»,  l'accneil 
le  plus  favorable  et   le  plus  syn)pathi(]ue  ;   que   nous  avons  été 
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traités  en  frères  et  qu'on  nous  a  donné  tous  les  avantages  que 
peuvent  procurer  le   bon   vouloir  et  la  cordialité   les  plus  sin- 

<'èros. 

DIMINUTION    DES    DÉPENSES 

Nous  avons  aussi  travaillé  d'une  autre  manière  à  la  restaura- 
tion des  finances  de  la  province.  Nous  avons  diminué  les  dépen- 
ses et  augmenté  les  revenus.  Pour  l'exercice  finissant  le  80  juin 
dernier,  les  dépenses  se  sont  élevées  à  $8,288,097.78  ;  pour  I!exer- 
cice  en  cours  nous  n'avons  demandé  que  S8,000,829.()0,  ou  $282,- 
^S()S.78  de  moins  (pie  les  dépenses  payées  en  vertu  du  budget  du 
ijouvernement  Ross. 

Nous  "VOUS  opéré  des  réductions  relativement  considérables 
dans  le  persoiuiel  du  service  public,  en  congédiant  certains  em- 
ployés et  en  ne  remplaçant  pas  d'autres  qui  sont  morts,  ou  vu 
faisant  remplir  leurs  fonctions  par  d'autres  officiers,  sans  traite- 
ment additionnel.  Ainsi  M.  Schiller,  greffier  de  la  paix,  à  Mont- 
réal et  (jui  touchait  des  émoluments  de  $2,400  n'a  pas  été  remplacé 
Les  fonctions  de  M.  Huot,  greffier  de  la  couroiuie  en  chancellerie, 
ont  été  confiées  au  greffier  de  l'assemblée  législative,  M.  Delorme, 
(|ui  ne  recevra  qu'une  faible  indenmité  additionnelle  pour  ce  sur- 
croit de  travail.  Le  successeur  de  M.  Lachaine,  (jui  avait  $1,400 
par  armée  comme  inspecteur  des  cadastres,  ne  reçoit  (jue  six  ou 
huit  cents  piastres,  ce  qui  fait  encore  une  économie  d'autant. 
M.  Richard,  qui  avait  un  salaire  de  $1,400,  n'a  pas  été  remplacé, 
non  plus  que  M.  Fortin,  cpii  recevait  $1,200.  La  même  chose  a 
été  faite  pour  plusieiu-s  autres  employés  déeédés,  démis  ou  desti- 
tués et  je  puis  affirmer  qu'en  sonnne,  nous  avons  fait  des  écono- 
mies importantes,  non  pas  aussi  considérables  <[Ue  nous  aurions 
voulu,  mais  aussi  considérables  (pie  les  circonstances  nous  l'ont 
permis. 

Je  pourrais  multiplier  ces  cas  d'économii's  opérées  par  le  gou- 
vernement national  :  mais  ceux  (pie  je  vi(*ns  de  mentionner  prou- 
vent clairement  que  nous  n'avons  pas  manqué  de  mettre  notre 
proirramme  à  exécution,  cluupie  fois  (|ue  l'occasion  s'en  est  pré- 
sentée. Nous  ferons  davantage,  à  mesure  que  le  règlement  des 
urtirires  les  plus  importantes  et  les  plus  pres.santes  nous  permet- 
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tra  de  modifier  l'organisation  du  service  civil  et  d'y  fairt-  touto,- 
les  réformes  dont  elle  est  succeptible. 

ANCIEN    HOTEL    DU    PARLEMENT 

Quand  nous  sommes  entrés  en  charge,  la  province  avait  sui  les 
bras  une  propriété  qui  lui  coûtait  ili'4,444  de  rente  aiuiutlle  et  iiu 
lui  rapportait  rien  ;  je  veux  parler  fie  l'ancien  hôtel  du  parlt'inont. 
En  nous  mettant  au  courant  des  affaires  se  rattachant  à  cette 
propriété,  nous  fûmes  informés  (pie  les  titulaires  de  la  l'ente,  s'ap- 
puyant  sur  l'interprétatifm  de  la  loi  ijui  régit  cette  (jucstion. 
l'éclamaiinit  une  augmentation  de  rente  et  des  arrérages  poui-  un 
montant  considérable,  c'est-à-dire,  toute  la  différence  entiv  la 
livre  coin's  d'Halifax  et  la  livre  sterling,  faisant  l?955.4ô  pai 
année  et  !5lî), 109.20  pour  les  vingt  ans  écoulés  depuis  la  confédé- 
ration. 

Connue  nous  n*»  pouvions  tirer  aucun  parti  de  cette  pi'opriété. 
la  rente  étant  bien  trop  élevée,  et  désirant  éviter  la  difficulté 
résultant  de  la  réclamation  qu(^  je  viens  de  m»Mitionner,  nous 
avons  cédé  cette  propriété  mi  gouvernement  d'Ottawa.  Coinuie 
compensation,  nous  lui  avons  abandonné  en  même  temps  la  pro- 
priété Sewell,  qui  ne  nous  rapportait  rien,  pouvait  même  devenir 
une  cause  de  dépense,  et  nous  lui  avons  remis  le  produit  de  l'as- 
surance de  l'ancien  hôtel  du  parlement,  incimdié  en  bSîS.S. 

CV'tte  ti'ansjiction  nous  libère  «l'une  rente  perpétuelle  représen- 
tant un  capital  d'environ  $100,000  et  d'une  réclamation  a))pi(i- 
chant  $20,000,  sans  compter  qu'elle  favorisera  probablement 
l'exécution  de  projets  qui  ctmtribueront  au  développement  it  à 
l'embt'lli.ssement  de  notre  vieille  capitale  provinciale. 

TAXES    DES   COHPOU.VTIONS   COM.MKUCIALKS 

En  1(S(S2,  le  gouvernement  (yhapleau  a  imposé  une  taxe  spéciali' 
et  directe  sur  les  banques,  les  compagnies  «l'assurance,  île  che- 
min de  fer,  et  autres.  Les  corporations  intér(!ssées  refusèrent  iti' 
payer  et  un  grand  nombre  de  poursuites  furent  prises  et  piai- 
dées,  entraînant  des  frais  considérables,  se  inontant  <léjà,  à  notre 
arrivée  au  pouvoir,  à  près  de  $50,000.  Ces  causes  poi-tées  devant 
le  Conseil  Privé,  avaient  été  suspendues  en  lfi86,  l'année  dcséloc- 
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tioiis  générales,  et  l'on  comprend  pour(|noi.     Notre  devoir  était 
d'en  finir  et  dès  le  mois  d'avril  nous  chargions  M.  (looffrion  de  se 
rendre  en  Angleterre  et  de  pousser  les  choses  avec  énergie.    M.. 
(ieoH'rion  eut  un  succès  éclatant  et  obtint  jugement  en  faveur  du 
l'onvernement. 

Les  perceptiims  furent  faites  avec  célérité  et  à  l'heure  ((u'il  est 
nous  avons  reçu  au  delà  d'un  demi-million,  de  ce  chef.  Les  cor- 
porations qui  ont  refusé  de  payer,  après  jugement  final,  ont  été 
))(iursuivies  et  devront  payer,  car  elles  ne  peuvent  plus  échapper 
maintenant  à  une  condamnation.  Nous  appli<|Uons  cette  loi, 
parce  que  c'est  la  loi  ;  mais  nous  croyons  (|u'elle  donne  lieu  dans 
son  fonctionnement,  à  certaines  injustices  (piil  faudra  bientôt 
fîiire  disparaître,  tant  dans  l'intérêt  «les  corporations  intéressées 
(|ue  dans  celui  de  la  province.  Et  si  nos  projets  relatifs  au  réa- 
justement du  subside  fédéral,  accepté  par  la  conférence  interpro- 
viiieiale,  l'éussissent,  connue  nous  avons  raison  <le  l'espérer,  le 
tiésoi"  de  la  province  serait  alors  dans  des  conditions  as.sez 
avantageuses  pour  permettre  au  gouveriuMuent  de  considérer 
l'opportunité  de  faire  disparaître  cette  taxe. 


TERRES    DE    LA    COURONNE 

.)us«|u'à  présent,  nous  nous  sonnnes  principalement  occupés  de 
lauginentation  du  revenu,  (irâce  aux  changements  «pie  nous 
iivons  faits  dans  les  i-èglements  concernant  les  b(jis  et  forêts, 
nous  avons  augmenté  de  près  de  §50,000  par  année  les  recettes 
provenant  des  rentes  foncières  et  des  coupt^s  de  bois.  Nous 
avons  aussi  oi'ganisé  un  système  d'inspection  (pli  nous  permettra 
'l'enqjêcher  les  fraudes  (pii  se  conunettaient  <lans  la  coupe  des 
liois  sur  les  terres  de  la  c(»uronne  et  (|ui  faisaient  perdre  cluKjue 
année  au  tré.sor  des  sonnnes  considérables  Nous  avons  en 
main  la  preuve  que  dans  certaines  régions  de  la  province,  des 
marchands  de  bois  favoris  des  goiivernements  précédents,  ont 
pillé  des  centaines  de  milles  ca'":'és  des  plus  belles  forêts.  Pour 
les  quelques  milliers  de  piastres  (pie  ces  messieurs  souscrivaient 
au  fonds  électoral,  ou  d'autre  assistance  de  même  nature  qu'ils 
donnaient  au  gouvernement,  on  leur  livi-ait  en  pâture  les  plus 
beaux  domaines  de  l'Etat.     Grâce  aux  mesui'es  (|ue  nous  avons 
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prises,  ces  déprédations  ne  se  commettront  plus,  ou,  dans  tous 
les  cas,  les  pillards  seront  dénoncés  et  sévèrement  punis.  Nous 
traiterons  les  voleurs  de  bois  comme  nous  traitons  les  vukurs 


d'argent. 


LOI   DES   LICENCES 


Nous  avons  aussi  donné  une  attention  particulière  à  la  fidèle 
observation  de  la  loi  des  licences  et  le  résultat  des  réformes  (]ue 
nous  avons  opérées  va  se  traduire  par  une  augmentation  suiisil)le 
du  revenu,  provenant  de  cette  source,  et  par  une  sanction  plus 
sévère  de  la  loi.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  là  :  nous  nous  pro- 
posons de  soumettre  à  la  prochaine  session  des  amendements  im- 
portants à  cette  loi,  dont  l'application  aura  pour  effet  de  diini- 
nuer  considérablemeut  le  trafic  des  boissons  enivrantes  et  dat- 
teindre  plus  sûrement  ceux  (jui  violent  la  loi.  Il  y  a  raison 
d'espérer  que  les  autorités  religieuses  et  civiles  et  les  sociétés  de 
tempérance,  auxquelles  ces  amendements  seront  prochainement 
soumis,  seront  satisfaites  de  nos  efforts  en  faveur  de  la  grande  et 
sainte  cause  de  tempérance. 

ÉQUILIBRE    FINANCIER   RÉTABLI 

Nous  avons  aussi  mené  à  bonne  tin  plusieurs  affaires  qui  ne 
manquent  pas  d'importance  et  grâce  à  cette  politique  ferme  et 
vigoureuse,  tant  sous  le  rapport  de  l'économie  dans  les  dépenses 
que  sous  le  rapport  de  la  perception  des  revenus,  nous  avons  mis 
lin  au  règne  des  déficits  et  inauguré  celui  des  surplus,  dont  le 
chiffi-e,  cette  année,  sera  très  considérable. 

CODIFICATION 

Une  autre  œuvre  que  nous  avons  terminée  et  qui  devra  nous 
mériter  la  reconnaissance  du  public,  c'est  la  codification  des  sta- 
tuts. Ce  travail,  commencé  en  1871,  traînait  depuis  douze  ans. 
En  prenant  la  direction  du  département  des  officiers  en  loi,  j'ai 
décidé  de  mettre  fin  à  ces  len*^""rs,  qui  occasionnaient  des  dépen- 
ses considérables  ;  je  me  suis  lait  donner  par  la  législature  l'au- 
torisation nécessaire  pour  pousser  le  travail  avec  énergie  ;  j'y  ai 
consacré  mes  vacances  d'été  et  j'ai  ce  soir  la  satisfaction  de  vous 
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annoncer  que  la  proclamation  mettant  en  vigueur  les  Statuts 
refondus  de  la  Province  de  Québec  sera  publiée  dans  quelques 
jours  J'ai  pu  terminer  ce  travail  avec  succès,  grâce  nu  concours 
précieux  et  intelligent  de  plusieurs  confrères  distingués,  choisis 
sans  distinction  de  parti  parmi  les  honnnes  de  loi  de  la  province, 
([ui  nous  ont  donné,  dans  cette  circcmstance,  le  bénéfice  de  leur 
expérience  et  de  leurs  connaissances  légales,  et  se  trouvent  ainsi 
avoir  attaché  leur  nom  à  une  des  plus  grandes  œuvres  de  la 
législation  provinciale. 


COMMISSION  DES  ASILES 

La  ([uestion  depuis  si  longtemps  débattue  <les  asiles  d'aliénés 
recevra  aussi  prochainement  une  solution  définitive.  Afin  d'ar- 
river à  un  résultat  acceptable,  nous  avons  institué  une  connnis- 
sion  chargée  d'indiquer  les  changements  à  taire  dans  les  lois  qui 
régissent  ces  institutions.  Cette  commission,  composée  d'hommes 
représentant  à  peu  près  toutes  les  nuances  d'opinion,  et  offrant 
les  garanties  nécessaires  au  point  de  vue  des  principes  et  des 
connaissances,  a  recueilli  tous  les  renseignements  désirables  sur 
nos  asiles  d'aliénés  et  le  mode  de  traitement  suivi  ;  elle  a  aussi 
visité  les  asiles  de  la  province  d'Ontario,  administrés  par  des 
hommes  de  la  plus  haute  compétence,  ainsi  que  certaines  insti- 
tutions des  Etats-Unis  qui  sont  considérées  les  mieux  tenues,  et 
J'ai  tout  lieu  de  croire  que  le  rapport  de  cette  connnission  nous 
fournira  les  données  requises  pour  une  législation  sage  et  prudente, 
propre  à  satisfaire  tous  les  intéressés. 


COMMISSION  AGRICOLE. 

Suivant  la  recommandation  de  l'assemljlée  législative;  donnée 
<à  l'unanimité  d*}  ses  membres,  à  la  dernière  session,  nous  avons 
taussi  institué  une  commission  chargée  de  s'enquérir  des  moyens 
à  prendre  pour  améliorer  nos  institutions  agricoles  et  réformer, 
autant  qu'il  est  possible,  notre  système  de  culture.  Nous  nous 
aonuues  fait  un  devoir  de  nommer  membres  de  cette  commission 
tous  les  députés  capables  de  fournir  des  renseignements  utiles,  et 
<ie  faire  des  suggestions  pratiques,  sans  tenir  compte  de  leurs 
couleurs  politiques  ;  à  cette  fin,  nous  avons  choisi  tous  les  dépu- 
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t(!'s  qui  sont  agriculteurs  de  profession  ou  possèdent  des  coiuiiiis- 
sances  en  agriculture,  même  ceux  qui  sont  hostiles  au  gouvenu;- 
ment.  Quand  il  s'agit  de  (piestions  aussi  importantes,  iinssi  inti- 
mement liées  au  progrès  du  pays,  les  liens  ou  les  considi'iations 
de  partis  doivent  s'efiîicei-.  Le  travail  de  cette  commission  est 
prêt  ;  il  l'st  très  important  et  s'inqiosera  j'en  suis  sûi',  à  la  st-i'ieusc 
nttenticm  des  amis  de  l'industrie  agricole.  Ce  tiuvail  fuit  lion- 
heur  à  l'intelligence  et  au  dévouement  des  memltros  de  cctti; 
commission  ()ui,  sous  la  présidence  de  M.  Bernatclie/,  député  de 
Montmagny,  a  rendu  un  \érital)le  service  au  pays. 

La  connnissi(m  a  visité  spécialement  nos  trois  écoles  d'aoricul- 
ture  ainsi  ([u'un  cerUiin  nomltredesfei'mes  les  plus  remar(|nalik's 
de  la  pi'ovince  :  elle  s'est  rendue  à  Uuelph,  pour  se  renseigner  de. 
rlfiii.  sur  le  magniti(iue  collège  d'agriculture  d'Ontario,  et  elk-  a 
préparé  un  rapport  qui  permettra  au  gouvernement  de  doniici' 
une  solution  praticjue  à  la  question  si  importante  de  l'améliuiatioii 
de  l'enseignement  agricole  et  de  la  pratiijue  de  l'agricultuic  dans 
cette  province. 

PALAIS  DE  JUSTICE 

Nous  avons  réussi  à  terminer  le  palais  de  justice  de  Quélicc  et 
l'avons  livré  au  puUlic  le  21  décembre  dernier.  Cette  éditicc  a 
coûté  énormément  cher,  mais  il  est  magnifique  et  très  considt'- 
rable. 

Nous  allons  maintenant  nous  occuper  du  palais  de  justice  di' 
Montréal,  pour  l'agrandissement  ducjuel  nous  avons  fait  votir,  à 
la  dernière  session  un  montant  de  !ii'200,000.  Des  représentations 
énergiques  et  venant  de  tous  lieux  sont  faites  pour  doter  Mon- 
tréal d'un  édifice  digne  de  la  grande  métropole  commerciale  et 
(|ui  sera  placé  .sur  le  terrain  de  l'ancien  château  de  Raniesey,  en 
face  de  de  rhê)tel  de  ville.  On  prétend  (jue  le  palais  de  justice 
actuel  et  le  grand  terrain  qui  l'entoure  pourraient  être  vendus 
avec  avantage  et  (|ue  le  produit  couvrirait  une  grande  part-  lu 
coût  de  la  nouvelle  construction. 

Nous  allons  étudier  cette  question,  consulter  les  juges  et  le 
barreau  et  nous  donnerons  une  décision  prompte  et  favorable  à 
l'intérêt  général. 
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Hn  attendant,  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  dire  (|ue  la 
nouvelle  organisation  au  palais  de  justice  donne  généralement 
sîitisfaction  au  public  et  (|ue,  grâce  à  l'énergie  et  à  la  surveillance 
(les  officiers  supérieurs,  les  revenus  augmentent  rapidement  :  celui 
(les  derniei-s  six  mois  étant  de  l?l.'i,ô(Sl  de  plus  <|ue  celui  dest 
iiirmes  six  mois  de  l'année  d(;rnière. 


MIMSTKUE  DE  L  AORICULTiniE 

l'our  donner  suite  aux  recommandations  do  la  commission  et 
mettre  en  etiet  la  loi  de  la  dernière  session  à  cet  égard,  nous 
allons  prochainement  étaltlii'  un  ministre  spécial  d'agi'iculture  et 
lie  la  colonisation  :  le  ministre  (pli  devra  prendre  la  diivction  de 
ce  nouveau  département  sera  nonnné  avant  le  15  mai  pi'ochaiii, 
ilati'  de  la  i-éuni(jn  «les  Chambres. 

I-E  PROGRAMME  NATIONAL  EXÉCUTI^: 

("iitimie  VOUS  le  voyez,  malgré  la  maladie  (|ui  m'a  éloigné  d<'s 
iitl'aires  dui'ant  plusieurs  mois,  nous  avons  exécuté  tidèlemi-ut 
iiiiti'c  ])rogrann>ie,  en  autant  <pie  les  circonstances  l'ont  permis, 
.;i!ice  au  travail  et  à  l'assiduité  de  mes  collègues  dans  le  minis- 
tère. 

LOIS  DE  LA  PROCÉDURE 

La  longueur  ot  les  frais  extraordinairi's  des  procès  exigent  des 
amendements  aux  lois  de  la  procédure. 

>'.)us  allons  essayer  de  nous  rendre  à  ce  désir  général,  en  tivi- 
vaillant  à  simplifier  la  procédure,  surtout  dans  les  matières  coni- 
iiiciriales,  et  à  diminuer  les  dépenses  des  litiges. 

J'ai  envoyé,  il  y  a  déjà  (pielipu;  temps,  une  cireulaii'o  atix 
ju<fes,  aux  avocats  et  à  tous  ceux  (pie  j  ai  crus  capables  do  me 
renseigner  ou  de  me  t'aii'e  des  suggestions  à  ce  snji^t. 

On  a  généralement  bien  réjtondu  à  cette  demande  et  l'on  m'a 
transmis  des  suggestions  très  précieuses,  dont  j'ai  fait  faire  un 
résumé  succinct  et  clair,  fiut;  je  soumettrai  à  la  l(''gislatiire,  tout 
in  l'invitant  à  adopter  des  mesures  propres  à  atteindre  le  but 
tant  désiré  par  tous. 

(.'oniiiie  premier  résultat,  nous  soumettrons,  j'espère,  une  m»»- 
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sure  temporaire  qui  siiuplifiern  de  beaucoup  la  perception  des 
réclamations  eoiimierciales,  dimimiera  considérahlemetit  les  (1('.- 
lais  et  les  frais  de  la  procé<lure,  et  donnera,  en  attendant  la  iV- 
i'orme  définitive  (jui  se  prépare  et  (|ui  touchera  même  à  I  orifiini 
sation  judiciaire,  satisfaction  générale  aux  honnnes  daHiiiit's  et 
aux  justiciables  de  la  province. 

BAUHIKIIES   ET    PONTS    DE   PfÏAOES 

Les  besoins  du  C(Mnmerce  et  la  nécessité  (l'obtenir  des  cnuinm- 
nicati<ms  faciles  exijjjeront,  avant  lon<^'temps  que  l'on  étudie 
sérieusement  l'opportunité  d'abolir,  dans  la  province,  les  péai,'i's 
sur  les  chennns  et  les  ponts,  (pli  constituent  de  véritables  ohsta- 
cles  à  la  libr(î  circulation,  si  nécessaire  au  progrès  du  i)ays. 

La  solution  de  ce  grand  problème,  si  difficili;  dans  le  inoiucnt, 
pourrait  devenir  possible  le  jour  où  nos  finances  le  permettraient 
grâce  au  réajustement  du  subside  fédéral  que  la  conférence  intn- 
provinciale  a  recommandé. 

FONDS    DES    F^CJOLES   COMMUNES 

J'espère  que  nous  réglerons  bientôt,  et  d'une  manièi'e  finale,  les 
comptes  pendants  entre  notre  province  et  celle  d'Ontario  au  sujet 
du  fonds  des  écoles  connnunes.  Sans  le  mauvais  état  de  santé 
qui  m'a  forcé  à  m'absenter  du  pays  durant  quel(|ues  mois,  ce  lè- 
glement  serait  probablement  tei'miné,  comme  nous  avons  teniiiiié 
celui  que  nous  avions  à  faire  avec  la  ville  de  Montréal  et  (|ui 
nous  a  (Umné  §125,000.  Mais  ce  n'est  que  partie  dift'éiéc,  et 
avant  (pielques  mois  la  province  sera  en  possession  de  ce  ([ui  lui 
revient  de  ce  chef. 

Nous  avons  dé;jà  re(;u  $100,000  en  à  compte  ;  mais  la  législa- 
ture d'Ontario  a,  durant  .sa  dernière  session,  adopté  une  loi  pour 
favoriser  un  règlement  final,  et  nous  sommes  dt\jà  en  correspon- 
dance, les  deux  gouvtu'uements,  en  vue  d'une  entente  définitive, 
quant  au  choix  d'arbitres  qui. devront  décider,  en  dernier  ressort, 
cett(;  question  iniportante  et  pendante  depuis  au  delà  de  trente 
ans. 
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Ntius  nous  propt)son.s  de  nous  occuper  spiViali'iiit'ut  de  cette 
(HH'stion  et  la  conterence  iiiterprovineiale  s'est  pronoiieée  en  i'ti 
vt'ur  lie  la  province  de  Québec,  à  cet  égard.  Toutes  les  explora- 
tions faites  juscju  a  ce  jour  <îtal»lissent  clairement  (|ue  I»  territoire 
Nitiii'  au  nord  de  la  province  de  Quél)ec  renl'enne  de  «grande» 
rtciiiiui's  susceptiltles  de  coKinisation  et  des  sources  de  richess«îS 
variées.  Les  bois,  les  mines  et  les  pêcheries  j)ourraient  fournir 
il  1  industrie  le  champ  d'une  exploitation  considérahie,  principa- 
Iciiient  <lans  la  ivg'ion  comprise  entre  le  lac  Mistassini,  la  haio 
.lames  et  le  hic  Al)l)itil)i. 

Tout»'  cette  contrée  a  été  explorée  ou  visitée  poui"  la  première 
fdis  par  le  P.  Alhanel,  de  la  compaji^nie  de  Jésus,  un  des  mend)re» 
de  cet  ordre  illustre  qui  a  tant  contrihué  à  répandre  U\s  lumière» 
ili'  lEvanifile  et  les  Itienfaits  de  la  civilisation  dans  toutes  le» 
|iaitit's  du  monde  harhare.  Le  P.  Alhanel  s'est  i-endu  en  1(572  k, 
lu  liiiie  d'Hudson,  en  passant  par  le  lac  Saint  Jean  et  le  lac  Mis- 
tassini et  voici  ce  (ju'il  éo'ivait  à  ses  supérieurs,  < les  rives  de  cette 
iriande  mer  intérieuri'  : 

'('t'ux-là  se  sont  trompez,  (|ui  ont  crû  (jue  le  climat  estoit  in- 
lialiitivlile,  soit  à  raison  des  i>^rands  froids,  des  places  et  des  n<'iges, 
•Miit  par  le  défaut  des  bois  pj-opreà  se  bâtir  et  à  se  chauffer.  11* 
noiit  pas  vu  ces  vastes  et  épaisses  forests,  ces  belles  plaines  et 
ivs  (TiiUides  prairies  (pii  Ixn'dent  les  rivières  en  divers  endroits^ 
niuvcites  de  toute  .sorte  d'herbage  propre  à  nourrir  le  bétail  ;  je 
]iuis  assurer  cpi'au  (juinziesme  de  juin,  il  y  avait  des  ro.ses  .sauva- 
;'(s  ft  aussi  oiloriféi'antes  (pi'à  (^uébtîc,  la  .saison  miasme  m'y  pa- 
loissuit  plus  avancée,  l'air  fort  dtnix  et  agréable.  Il  n'y  avoit 
Jtoint  dt'  nuit,  cpiand  j'y  est«»is,  le  ei'épuseule  n'estoit  })oint  encore 
tiny  au  couchant,  (piand  l'aube  du  joui-  paroissoit  au   hjvant  di> 

si.i.-ij." 

Cette  contrée,  révélée  au   monde   pai-   un   des   illustres   tils  de 
îioyola,  appartient  à  notre  province.    L'exactitude  des  ren.seignc- 
iiu'iits  fournis  par  le   P.  Albanel   a  été  corroborée  par  plusieurs. 
'xploiateurs  anglais,  e  itre  autres  EUis  et  Rolîson,  «;t  plus  récein- 
imiit  par  le   Dr  Bell,  un  <les  meur>res  l^s  plus  distingués  de  la. 
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coiiiiiiissioii  ;^«M»l<toi(Hu.  (lu  (Vnmla.  ('(Hiunc  k'  P.  Alliuiul,  Ir  Dr 
H«'ll  urtinno  (juc  wtti'  l'otjfion  rcnt'cnnc  de  (^'niiulcs  l•(''^^■inll^  siis- 
<'<'|)til>l('H  (le  culttirc  avjinttii,'cus(',  «riimiiciiscs  t'oivts  suscfptililis 
<r(.'xpl(»itntion,  divt^'s  iniiu'i'mix  de  valour,  notammctit  «les  iniucs 
>U'  \'vv  s|)Htlii(|U('  (runc  ricln'ssc  in(''|misiil»l('. 

C'<' tel  ritoii'c  nous  appartient  :  la  décision  oKtoinit'  devant  le 
Conseil  l'rivé  en  1884,  par  mon  lionoral»le  ami,  le  premiei-  miiiis- 
tre  d'Ontario,  (piant  à  la  frontière  noj'd  de  sa  province,  n^lf 
aussi,  du  moins  en  j)rincii)e,  la  ((Uestion  ])our  la  province  de(^ii(- 
Itec.  Nous  noiis  [)ropos(»ns  de  profiter  «!«'  cette  décision  jmmii 
ajouter  à  notre  province  mie  étendue  ])lus  {^^rande  <|Ue  sa  su|H'r- 
ticie  actuelle,  c'est-à-dire,  environ  .S()0,()()()  milles  cai'rés.  J'ai  ilt'jii 
soumis  la  (piestion  à  la  lé<(islature  de  Quéhi'C  en  1885,  et  il  a  (Hi' 
n(tnnné  un' comité  chai'^é  de  l'étudier:  nous  allons  protittr  il' 
louvrajjje  de  ce  comité  et  de  la  décision  du  Conseil  Privé  pmir 
rè<,dei-  la  (piestion  d'une  manière  finale  et  conforme  aux  drnit> 
euiiime  aux  intérêts  de  la  ])rovince.  }ai  province  de  (^)u(''Im'('  ist 
]»ropriétaire  de  ce  vaste  territoire  et  elle  va  le  réclamer. 

NonVEAlX    SUBSIDES    DP:    CHEMINS    DE    FEK 

La  politi(|Ue  inaugurée  par  nf)s  prédécesseurs  en  18S2  et  tu 
T88('.,  l'elativement  aux  clu^mins  de  fer,  étant  incomplète  et  in- 
/piste,  devait  être  abandonnée  ou  complétée.  Nous  avons  cru 
•  [\i'elle  avait  èn(^aLjé  trop  d'intérêts  et  créé  trop  de  droits  aci|iii> 
pour  pouvoir  être  aliandonnéi^  sans  dan<^er  pour  la  province  et 
.sans  ruiner  certaines  compagnies.  Nous  avons  donc  décidé  ilf 
complète»'  cett(^  politiijue,  et  vu  les  les.sources  additionnelles  mises 
à  notre  disposition,  de  fain;  disparaître  les  lacunes  (pi'elle  aViiit 
laissées  et  dt^  remédier  aux  injustices  qu'elle  avait  coniiiiiscs. 
Nous  nous  efiorc(îrons  de  faire  droit  k  toutes  les  justes  réclama- 
tions, sans  trop  obérer  le  trésor  public,  et  surtout,  .sansdeniainliT 
<lo  nouveaux  .Sacrifices  aux  contribuables.  Nous  espérons  (|Uc 
notre  politique  à  cet  égard,  rencontrera  l'approbation  de  tons  les 
Hommes  bien-pensaubs  et  contribuera  considérablement  à  assuivi 
le  véritable  progrès  du  pays. 
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Lr  rè^'lonu'nt  final  de  la  (|Uo.sti()n  des  Iticiis  des  Jôsiiitos  a  ôtô  sou- 
vtiit  <l('inaii(lô  par  It's  antoritt's  rrlii^icusi's  ;  durant  les  dcrniiMcs 
vin<,'t  annt''»'s,  nos  pn''déc(-'sst'Ui's,  qui  avai«'nt  dans  plusieurs  occa- 
sions promis  de  t'ainj  ce  rè<,d('nu'nt,  no  l'exécutèrent  Jamais,  pour 
lies  luisons  faciles  \  coniprendre.  Nous  croyons  que  le  tiMiips  est 
vt'iin  où  il  faut  en  finir  avec  cette  éternelle  (|Uestion  <'t  nous  avons 
(li'C'idé  de  l'ahorder  et  de  lui  doiuier  une  solution  j)rati(|U»',  ()i()pre 
il  l'aire  desparaître  des  causes  sérieuses  de  malaise  «général. 

Nous  ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  le  nondtre  et  l'impivi'tance 
(lis  (lifKenltés  (jue  la  solution  di' cette  (piestion  présente  ;  mais 
nous  croyons  que  l'opinion  pul)li(|Ue  demande  (ju'on  fasse  dispa- 
raître, au  moyen  d'un  arran<:;ement  é(piital»le  avec  les  parti»  s 
intéressées,  les  causes  permanentes  do  trouldo  (juo  l'état  de  choses 
actuel  a  produit.  ^ 

Il  n'y  a  encore  rien  de  décidé  (piant  au  mode  «le  règlement, 
sinon  (|Ue  le  principe  <le  la  restitution  est  abandonné  par  qui  de 
ilroic,  et  lemplacépar  celui  d'une  compensation  raisonnai  île  à  être 
iJi'tcrrniiRH!  plus  tard.  En  attendant,  nous  allons  procédei-  à  la 
vente  du  terrain  do  l'ancien  collège  <les  Jésuites,  à  Québec,  (pli, 
coiiinu!  on  le  .sait,  se  trouve  <lej)uis  des  années  dans  un  état  à  faire 
honte  à  une  ville  civili.sée.  L'hon.  M.  (*hapleau,  nous  assure-t-on, 
avait  oti'ert  en  LSNO  de  payer  ï?  100,000  aux  autorités  religieuses 
pour  ce  terrain,  mais  l'offre  n'a  pas  été  acceptée,  pour  des  raisons 
(|ui  seront  connues  plus  tard. 

Nous  .sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  (|u"il  n'y  a  plus 
ilolijection  à  la  vente  de  ce  terrain  et  que  nous  allons  la  faire 
prochainement.  Le  produit  sera  considéré  connue  mi  dépôt  .spé- 
cial entre  les  mains  du  gouvernement,  «(ui  en  percevra  les  intiMÔts 
jusf|u'au  règlement  final.  Il  va  s'en  dire  (|Ue  ce  règlement  ne 
pourra  être  fait  sans  accorder  à  la  minorité  protestante  de  la  pro- 
\  ince  une  compensation  légitime,  proportionnée  à  sa  part  de  .sa- 
critices  à  cet  éirard. 

CON VERSION   DE  LA  DEITE  FONDl^E 

J'ai  profité  de  mon  voyage  en  Europe  et  des  bonnes  disposi- 
tions (pie  j'y  ai  rencontrées  à  l'égard  de  la  province,  pour  nouer 
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des  relations  «l'artaires  avec  deux  des  plus  grandes  institutions 
monétaires  de  France  ;  le  Crédit  Lyonnais  et  la  Ban({ue  de  Paris 
et  des  Pays-Bas.  Après  avoir  entendu  l'exposé  (pie  je  leur  ai 
t'ait  de  mon  projet,  ces  deux  institutions  se  sont  déclarées  prêtes 
à  entreprendre  le  conversion  de  la  dette  fondée  de  la  pnnincc. 
(jue  nous  songeons  à  faire  dans  le  but  de  réduire  et  de  renJa' 
UJiifonne  le  taux  de  l'intérêt. 

La  premièi-e  question  qu'on  m'a  posée  a  été  une  question  do 
<lroit;  on  m'a  demandé  si  cette  convei'sion  est  légalement  pos- 
sible. J'ai  soumis  cette  questi(jn  à  des  avocats  éminents  de  Paiis 
et  elle  le  sei-a  prochainement  à  des  avocats  marquants  de  Lombes. 
Je  n'ai  pas  de  doute  sur  la  réponse  que  ces  jurisconsultes  nous 
donneront  :  j'ai  déjà  en  mains  le  résultat  d'une  étude  préliniinain' 
concluant  à  une  solution  favorable.  II  y  a  un  précédent  :  le 
Brésil  a  fait  en  France,  il  y  a  deux  ans,  et  avec  tout  le  siitcrs 
«lésirable,  la  conversion  de  sa  dette,  qui  se  trouvait  dans  des  cir- 
constances identi(iU('s  à  la  nôtre,  au  point  de  vue  légal  et  pécu- 
niaire. 

D'ailleurs,  il  est  un  principe,  en  droit  international,  que  le  délai 
est  toujours  censé  accordé  en  faveur  du  débiteur  et  qui'  celui-ci 
peut  toujours  se  libérer  en  payant  par  anticipation  le  montant  ilr 
sa  créance.  Ce  principe  est  con.sacré  par  l'article  10!)1  de  notre 
code,  (|ui  n'est  (pie  la  reproduction  du  Code  Napoléon.  Cet  article 
porte  <|ue  "  le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
<lébiteui',  à  moins  (|u'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  «les  circons- 
tances (ju'il  a  été  aussi  convtmu  en  faveur  du  créanciei'.  " 

C'est  aussi  la  doctrine  de  tous  les  économistes  qui  ont  écrit  sur 
cette  matière  et  (|ui  a  été  applicpiée  par  plusieurs  gouverm'n.eiits 
<rEurope.  Randtaud,  dans  .son  livre  Du  Placement  des  Capitaux, 
expose  clairenjent  cette  doctrine.  "  Le  droit  qu'a  l'Etat,  dit-il. 
de  réduire  l'intérêt  de  .sa  dette,  en  offrant  aux  rentiers  le  rem- 
boursement du  capital  s'ils  refusent  la  conversicn,  est  forniell<- 
ment  con.sacré  par  l'article  IDll  du  code  civil,  au.'c  termes  duipiel 
toute  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  rachetaMr 
les  parties  pouvant  seulement  stipider  (pie  le  rachat  ne  se  feia 
jMis  avant  dix  ans.  C'est  par  .suit(?  de  ce  droit  (jue  l'Ani^deterre 
a  converti  successivement  ,sa  rente  5  p.  100  en  rente  4  p.  100 
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puis  en  rente  3  p.  100.     C'est  ainsi   égalenu  ut  que  la  Belgique  a- 
coiivei'ti  son  5  p.  100  en  4^,  puis  en  4  p.  100.     En   France  nous 
avons  eu  successivement  les  conversions  de  1825,  de  1852  et  de 
1802." 

M.  Leroy-Beaulieu,  niemUre  de  l'Institut  et  professeur  d'éco- 
nomie politique  au  collège  de  France,  où  il  a  succédé  à  M.  Emile 
Olu'Vfdier,  enseigniî  la  Uïême  chose.  Voici  ce  (|ue  je  trouve  dans 
sou  Précis  d'économie  j)ol'itiqii,p,  puVdié  cette  année  même  : 

"  Il  est  toutefois  une  circonstance  qui  vient  de  tenq)s  à  autre 
au  secours  de  l'Etat  et  <jui  ])ermetce(ju'on  appelle  les  conversions 
(le  dettes  publiques.  On  a  vu  plus  haut  (jue  le  taux  de  l'intérêt 
a,  l'ii  général,  une  ten<lance  à  Itaisser  dans  les  pays  pi-ospères. 
En  outre,  la  plupart  des  nations  empruntent  surtout  dans  les 
iiioiiient.'-  <le  cri.se  où  le  taux  de  l'intérêt  est  éltivé,  pendant  ou 
après  les  grandes  guerres.  La  Fi'anct-,  par  exenqjle,  au  lende- 
main de  ses  désastres,  en  1871  et  1872,  a  émis  des  rentes  5  p.  100 
au  cours  de  81  ou  82  francs,  de  .sorte  (pie  ])our  81  ou  82  francs  U^ 
sou.scripteur  s'as.surait  un  revenu  de  cincj  francs,  ce  qui  repré- 
sentait un  intérêt  réel  «l'environ  (i  p.  100  .sur  la  sonniie  vei'sée. 
Qn<'l(|ues  années  après,  la  pi'osjiérité  s'étant  relevée,  l'Etat  pou- 
\ait  trouver  à  emprunter  à  4J,  ou  4  ]).  100  d'intérêt.  Profitant 
ne  cette  situation  avantageu.se  il  pouvait.se  toui-nei-  vers  ses  an- 
ciens créanciers  et  lerr  pre-po.seï-  de  les  remliour.ser  ù  100  fi-ancs, 
c'est-à-dire  au  pair,  l.'ur  titi'e  -le  rente  ou  de  réduire  l'intérêt  à 
\\  nu  4  p.  100.  Cette  opéi'ation  est  très  légitime.  La  c(mver- 
sion  est  une  option  oti'erte  au  ci'éanciei'  entre  le  remlioin-sement 
lie  .sa  créance  ou  luie  diminution  «l'intéi'êt.  Elle  ressend)le  exac- 
tement à  ce  que  f'rait  un  ])Mrtieulier  (|ui,  ayant  empi'unté  dans 
lis  tenq)s  de  [fC^nc,  î  ,000  fi's  à  5  ou  (i  ]).  100  d'intérêt  et  ayant  vu  la 
[irospérité  lui  revenir,  otfrirî'i'  à  son  civancier  de  lui  r<'m1ioursei' 
les  1,000  fraîK's,  à  moins  (pi'il  ne  consente  à  ne  plus  lui  demander 
|U  un  intérêt  de  4  ou  4^.  p.  100.  .Le  droit  de  conversion  repo.se 
en  ont  e,  en  Fi-ance,  sur  cette  dispo;^itio;i  dt  n.)s  lois  qui  \eut(|Ue 
>aut'  stipulati<ni  contraire,  toute  rente  perpétuelle  soit  rachetahle 
moyennant  vingt  fois  le  njontant  <!(>  cette  nnite 

"  Les  Etats  doivent,  divns  l'intérêt  des  contribuables,  recourir 
aux  conversions,  toutes  les  fois  (jue  le  crédit  s'est  suffisamment 
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awipUor*^  pour  permettre  ces  opérations.  C'est  ainsi  fju'ont  t'ait 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  (|ui  ont  converti  successivement  pics- 
(pK'  route  leur  dette  depuis  vingt  ans,  au  point  de  ne  plus  pavtr 
(|ui'  .)  |).  1(X)  «l'intérêt,  au  lieu  de  G  p.  100  «|ui  était  le  taux  j»ii- 
mitif.  ' 

En  Anjïleterre,  on  s'occupe  actuellement  de  la  conversion  dVii- 
viron  CI 50,000,000  sterling  de  titres  de  la  <lette  pul)li(|Uc.  Le 
projet  dont  le  clianc<'lier  de  1  echi(iuier,  Sir  Henry  (Joschiii,  a 
saisi  le  pMrlement,  s'a)»pli(|ue  à  tiois  classes  de  li  p.  c.  :  les  consd- 
lidés,  les  li  p.  c.  réduits  et  les  nouveaux  -l  p.  c.  Les  portenis  dr 
ces  derniers  titres,  q\ii  sont  rachetables  depuis  1<S74,  auront  l'al- 
tei'native  de  la  convei'sion  ou  du  rend)oursement,  s'ils  ne  siiini- 
tient  pas  leur  dissentiment  à  la  BancjUe  d'Angleteii'e  ou  à  celle 
d'Irlande  dans  un  temps  donné  ;  ils  recevront  à  la  j)lace  des  ikhi- 
veaux  '.]  p.  c,  nn  égal  montant  des  titres  dont  le  chancelier 
demande  au  parleiient  d'autoriser  l'émission.  Ces  nouveaux 
titres  porteront  intérêt  au  taux  de  .'î  p.  c.  pour  l'année  finissant 
le  5  avril  IScSÎ),  au  taux  de  2'j  p.  c.  poui-  les  (juatorze  années  liiiis- 
sant  le  5  avril  190.'î,  et  ensuite  au  taux  de  2^,  )>.  c.  Le  projet  île 
loi  stipule  (|ue  ces  titres  ne  pouri'ont  pas  être  rachetés  durant  o5 
ans,  c'est-à-dii-e,  avant  le  5  avril  li)'2'-i.  T(<Ht  naturellement,  ceux 
qui  ne  voudront  pas  accepter  cette  conversicm  seront  i-eiiiliouise^ 
au  pair. 

Quant  aux  consolidés  et  aux  .S  p.  c.  réduits,  les  porteurs  de  (■(  s 
titres  qui  accepteront  la  conversion,  recevront  un  dividende  de 
15  s.  par  £100,  payable  avant  le  5  avril  prochain,  l'our  l-'iterla 
conversion  de  ces  titres,  il  est  acconlé  une  prime  ou  hoiuis  (1»>  .'» 
par  £100  à  tout  porteur  de  titi-es  qui  les  i-emet  au  gouverne  m  'lit 
pour  en  faire  la  conversion. 

Comme  on  le  voit,  ce  projet  de  Sir  Hemy  Goschen  a  poi  i'  l'Ut 
tinal  de  convertir  150  ou  155  millions  sterlins  de  .S  p.  c.  l'n  '2\  p.  c 

Cette  opération  va  favoriser  énormément  celle  (pie  nous  aMiiis 
en  vue  et  dont  j'ai  fait  les  an-angements  préliminaires  durant 
mon  voyage  en  Eui-ope.  Le  temjis  est  on  ne  peut  plus  i'avoial île 
à  l'exécution  de  notre  projet.  C'est  une  question  d'att'aii'es  ipii  se 
rattache  aux  plus  chers  intérêts  de  la  province,  un  sujet  sur  le(|uei 
les  deux  partis  doivent  être  d'accord  et  sur  lequel  il  ne  peut  p!i> 
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('•ti'f  raisoïKialilcnient  «im-stion  de  divisions  politiciiu's,  et  j'espère 
(lUc  les  adversaires  du  gouverneuient  auront  assez  de  patriotisme 
jKiur  nous  donner  leui'  concours  dans  l'accomplissement  d'une 
(luvi-c  aussi  incontestal)lement  avantageuse  au  pays.  Il  s'agit 
tdut  simplement  de  réduii'e  de  200  à  250  mille  piastres  les  d«''pen- 
scs  annuelles  de  la  provinct»,  pour  le  service  des  intt  lèts,  suivant 
k's  Cdiiilitions  auxquelles  se  fera  la  conversion.  Xous  ])oui'rons 
coiisiicrer  cette  sonun(>  à  l'avancement  et  au  progrès  du  pays  ;  ce 

,i(Venient  nous  pei-mettra  de  donnei'  un  e.ssor  considérable 
iiux  trois  causes,  ou  plutôt,  aux  trois  piincipaux  agents  du  pro- 
oWs  pîir  excellence,  l'instruction  pul»li(|Ui',  la  coloni.sation  et  l'a- 
^fricnlt  nre. 

l.  -  !i«  gociations  (pie  nous  mnous  entamées  comportant  la  con- 
version de  toute  la  dette  consolidéi'  à  un  taux  uniforme  et  beau- 
coup moin<lie  (pie  celui  (pie  celui  (pie  nous  payons  auj(nird'hui, 
r,  '(lit  Lyonnais  et  la  Haïupie  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  deux 
''(  -  i  ius  puissantes  institutions  monétaires  (U  ;  l£ui(>])e,  sont  dis- 
|Misés  à  entrepi'endre  cette  op(''ration  (pli  sera  évidemment  favo- 
rist'v  par  la  conver.sion  des  consolidés  anglais,  dont  J'ai  ])arlé  il  y 
!i  un  instant. 

Lii  })lupart  des  cajtitalistes  anglais  et  autres,  croiront  peut-être 
avantageux  de  prendre  nos  titres  à  -S!  p.  c.  de  })référence  aux  2^ 
(lu  gouvernement  imp(''rial,  afin  de  gagnei-  1  p.  c.  sur  leurs  place- 
inciits  et  d  augmentei'  comparativement  leurs  rentes  d  autan  L 
Nous  voulons  proHtei"  de  cette  circonstance  exce]»tionnelle  et  nous 
(•(iiiiptons  pour  celîi  sur  le  loyal  concours  d"  tous  les  véi'italiles 
amis  de  la  province.  Xotrt'  dette  consolidée,  en  y  compienantlo 
«Icniier  emprunt,  est  de  S22,.'i')4..Sô3.-'}4  :  une  ivduction  de  l  p.  c. 
dans  iiiit(''rêt  payable  sur  cette  .somme  repré.sente  S22o,r)4.S  .5-S, 
(juc  nous  aurons  de  moins  à  payer  |»ar  aniu-e  pour  le  .service  des 
intérêts. 

Kt  j'ai  toute  lai.son  de  croire  (pie  la  réduction  att.M'ndra  un 
<|n;i!t  de  million,  et  même  plus,  car  il  n'y  a  pas  de  rai.son  d('  ne 
pas  ('.s.sayer  des  iVj  p.  c.  et  même  des  '.i\  p.  c,  .suitout  si  la  législa- 
ture. nécDUtant  (pie  la  voix  du  patriotisme,  vote  cette  mesure 
(l'urgence  et  à  l'unanimité,  comme  ce  .sera  son  devoii-,  de  manière 
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à  donner  une  force  additionnelle  aux  négociations  que  le  g(  m \  or- 
nement devra  poursuivre  en  Europe. 

Je  suis  heureux  de  profiter  de  cette  occasion  pour  rendrr  un 
témoignage  public  de  reconnaissance  à  M.  Dubail,  l'halnle  consul- 
généi'al  de  France  au  Canada,  qui  a  contribué  pour  beaucoup  au 
succès  déjà  obtenu  à  cet  égard  et  (jui  nous  a  généreusement  otiert 
son  précieux  concours  pour  les  négociations  futures,  en  véritalile 
ami  de  notre  province. 

CONCLUSION 

Je  vous  demande  bien  pardon,  M.  le  Président,  iiu'sdaiiu's  et 
messieurs,  de  vous  avoir  imposé  mi  ?i  long  discours  :  ma  justifi- 
cation s'il  ni'est  })ermis  d'en  offrir  une,  est  dans  l'importance  et 
la  multiplicité  des  questions  (jue  j'avais  à  traiter,  et  la  nécessité 
dans  laquelle  les  circonstances  m'ont  placé,  de  vous  (loiuu'i'  des 
explications  sur  un  grand  nombre  de  sujets  qui  ont  passionné 
l'opinion  publi(|Ue  dans  ces  derniers  temps. 

En  terminant,  laissez-nioi  vous  demander,  libéraux  et  conser- 
vateurs-nationaux, de  serrer  vos  rantifs  et  «le  vous  unir  connin' 
des  frères  pour  la  défense  de  la  cau.se  conunuii''. 

Cette  cause  est  grande,  noble  et  généreuse  ;  vous  êtes  appelés 
à  la  défendre  dans  Hochelaga,  Missistjuoi,  Shettord,  Laval  et  Mas- 
kinongé  ;  ralliez-vous  comme  des  iiommes  de  co'ur.  autoui- ilu 
<lrapeau  national  et  assurez  soïx  triomphe  avec  celui  de  la  cause 
sacrée  du  pays. 
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Provonvé  mi  Club  Natlo'ind,  le  0  novembre  1SH9. 


Messieurs, 


Xous  soiniiu's  euehant(''s,  mes  collègues  et  moi,  de  la  nVeption 
toute  sympati(iue  (|Ue  le  club  National  veut  bien  nous  faire,  dans 
cuite  circonstance,  et  nous  garderons  un  excellent  souvenii",  non- 
suult>ment  des  paroles  que  vous  nous  ave/  adressées,  M.  le  prési- 
dent, mais  encore  de  la  courtoisie  que  vous  nous  avez  montrée  ce 
soir. 

Nous  avons  dt'cidé,  mes  collègues  et  moi,  de  venir  de  temps  à 
autres,  en  autant  que  les  circonstances  nous  le  permettront,  sidger 
ilrtiis  la  ville  de  Montréal,  afin  de  pouvoir  réglei",  sur  les  lieux,  les 
questions  locales  qui  intéressent  les  citoyens  de  cette  inimense 
région  politi(iue,  et  aussi  de  rencontrer  nos  amis  et  le  public  en 
i;él\él'ul. 

Votre  démonstration  est  faite  au  nom  de  deux  clubs  (pli  nous 
sont  bien  chers,  le  club  National  et  le  club  Letellier  :  le  club 
National,  qui  s'honore  du  même  titre  (pie  le  gouvernement  actuel, 
titre  (pli  a  fait  sa  force  dès  les  premiers  jours  de  son  existence, 
(|ui  lui  a  gagné  la  sympathie  d'un  grand  nombre  de  citoyens  et 
(|u'il  il  bien  l'intention  de  maintenir,  dans  l'avenir,  comme  l'epré- 
seiitant  ses  tendances  et  ses  aspirations.  Le  club  Letellier,  (pii 
p<)ite  le  nom  d'un  patriote  sur  la  conduite  politique  diKiuel  nous 
n'avons  pas  toujours  été  de  la  même  opinion,  tous  tant  (pie  nous 
sommes  membres  du  parti  national,  mais  (jui  rappelle  la  nu'moire 
U'iK'n'e  d'un  homme  loyal  à  son  pays  et  à  ses  amis  et  d'un  homme 
'1  Ktat  (|ui  a  laissé  un  grand  nom. 

Ceux  ([ui  ont  connu  1.,/i'tellier  dans  l'intimité  savent  combien 
il  a  été  partisan  (\(-  l'union  des  hommes  de  C(Pur  (pii,  dans  son 
opinion  devaient  se  donner  la  main  pour  faire  tri(jmphei"  h  s 
,1,'i'aiiils  intérêts  de  la  pi-ovinec     Coml)ien  de  fois,  dans   nos  con- 
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versations  intimes,  alors  (jue  j'avais  l'honneur  d'être  l'un  de  sok 
aviscurs  et  le  plaisir  «l'être  un  de  ses  confidents,  il  y  a  dix  ;uis(|c 
cela,  n'a-t-il  point  re^fretté  nos  luttes  fratricides  et  les  divisions 
qui  nous  affail (lissaient  !'  ('ondài'ii  de  fois  ne  ni'a-t-il  pascotiscilli' 
de  me  rapprocher  de  mes  adversaires,  de  leur  tendre  une  nmiii 
amicale,  de  demander  d'oul)lier  les  haines  du  passi-  et  de  tout 
sacrifier  au  pied  de  l'autel  de  la  patrie,  afin  d'unir  toutes  les  foi- 
ces  de  la  nati(m  et  d'assurer,  dans  cette  union  patrioti(|Ue,  le 
triom))he  des  int(3rêts  sacrés  qu'il  avait  tant  à  co'ur. 

Hélas!  il  est  mort,  ce  patriote,  avant  de  voir  la  ivalisation  (je 
soîi  rêve  favori,  du  rêve  de  toute  sa  vie.  Mais  aujourd  luii  srs 
mâi'es  doivent  tressaillir!  Deux  clubs  sont  réunis,  Tuii  porte  son 
grand  nom,  et  l'autre  lepi-ésente  sa  jurande  idée.  Ils  sont  iiMinis 
pcair  recevoir  les  membres  du  i^ouvernement  foriné  à  rouihi'c  ilii 
drapeau  national,  con\me  résultat  d'un  sentiment  noble  et  ifi-nt'- 
reux  :  et,  triomphant  <le  tons  les  obstacles  nomltriuix  jetés  sni'Sîi 
route,  ce  gouvernement  affirme  sa  force  plus  (pie  jamais  et  iiiontri- 
au  pays  tout  entiei-  (.\nr.  l'union  désirée  s'e.st  accomplie,  (ju  elle  est 
maintenue  intacte  et  vraie,  et  pi'épare  pour  demain  ses  trioniplics 
niniveaux,  (jui  consolideront  son  (l'uvre  et  assureront,  iluiie  in<i- 
nière  (U''finitive,  la  prospérité  publique. 

V^ous  voulez  bien,  dans  l'adresse  (pli  vient  de  nous  être  piv- 
sentée,  faire  allusion  à  certaines  (piestions  politicpies  (pli  iiité'rcs- 
sent  actuellement  le  pays,  et  vous  avez  été  assez  bon  de  juiiei' 
favoral)lement  la  solution  que  nous  avons  donnée  à  la  plupart 
d'entre  elles. 

Vous  avez  été  trop  indulgents;  mais,  d'un  autre  C('')té,  xousètLS 
restés,  je  crois,  dans  les  bornes  de  l'exactitude.  Nous  avons,  en 
effet,  réglé  bien  des  (piestions  depuis  (pie  nous  sommes  au  pnii- 
v(jir  ;  nous  avons  fait  disparaître  les  déficits  ([ui  nous  rniiiuicut 
et  nous  déshonoraient  ;  nous  avons  adopté  des  mesures  sevèivs 
p(air  assurer  la  rentrée  d(?  tous  les  argents  dus  à  la  province  :  ii  )iis 
avons  mis  fin  aux  vols  n(jmbreux  aux(|Uels  donnait  lieu  la  distii- 
bution  des  deniers  de  la  colonisation;  et  enfin,  nous  avons  fait 
disparaître  les  injustices  criantes  dont  les  colons  étaient  !'ol)j(it 
<le  la  part  de  certains  nuirchands  de  Itois. 

D'un  autre  cntè,  nous  avons  réglé  cette  célèbre  difficultt'.  c  tte 
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(litficulté  prcscjuc  centenaire,  sonlovée  à  l'occasion  des  Liens  des 
.li'suites  ;  nous  avons  inauguré  cette  politi(|Ue  généi'euse  vt  si 
nriiductive  de  la  construction  des  ponts  en  fer;  nous  avons  dtaMi 
lordi'e  du  Mérite  Agricole,  au  moyen  duipiel  les  cultivateurs  dis- 
tiuyués  recevi'ont  <les  honneurs  et  des  récompenses  propres  à 
civci'une  légitime  énuilation  et  à  donner  une  impulsion  nouvelle 
il  rindustrie  agricole,  cause  importante  de  nos  succès  et  source 
intarissable  de  nos  revenus.  Nous  avons  mis  lin,  grâce  à  un  em- 
]iiunt  avantageusement  contracté,  à  l'existence  d'unie  dette  flot- 
tante :  enfin,  nous  avons  réussi  à  créer,  sous  divers  autres  rap- 
]ii)rts.  une  situation  satisfaisante  pour  le  présent  et  rassurante 
jKiur  lavenir. 
Mais  notre  o'uvre  est  loin  d'être   complète  ;  elle  n'est   (ju'à   ses 

iléltUtS. 

Xiius  avons  devant  nous  luie  tâche  immense,  cpii  réclame  tous 
tiiK  soins,  toute  notre  activité,  tout  noti'e  di'vouement  :  nous 
îivuiis  devant  nous  l'immensité  des  besoins  du  pays,  et  nous  ne 
ilcvrons  nous  arrêter  que  lorscpi'ils  sei-ont  satisfaits. 

L'iiist)-uction  publi(pi<\  pour  réaliser  les  espi-rances  des  hommes 
intelligents,  réclame  des  secoui's  nouveaux  :  il  faut  les  lui  iloimer. 
Notre  devoir  est  de  faiiv  pénétrer  la  lumière  de  l'instruction 
dans  toutes  les  classes,  surtout  dans  les  classes  les  plus  pauvres 
l't  les  plus  humbles  ;  le  peuple  demande  que  nous  lui  versions 
l'instruction  à  pk'ines  mains  et  nous  allons  la  lui  verser.  C'est 
une  tâche,  c'est  un  devoir  ;  nous  ne  reculerons  point  devant  la 
tàelie  et  nous  ne  faiblirons  ])i)int  devant  le  devoii'. 

Nous  deNons  multiplier  les  voies  de  comnunùcation,  les  rendre 
lie  plus  en  plus  faciles,  et  rapproclu'r  des  grands  centres  nos  po- 
liulations  rurales,  afin  de  leur  pernu'ttre  d<'  porter  sur  les  mai'- 
l'iii's  des  villes  les  produits  de  leurs  ti'rres  et  de  leur  industrie, 
l'nur  cela,  nous  devrons  accorder  de  nouvelles  subventions  aux 
nmipagnies  de  chemins  de  fer  qui  doiuient  des  garanties  .satis- 
taisantes,  ipii  se  pi'o])osi'nt  de  construire  des  routes  propres  à  fa- 
voriser la  colonisation,  l'agricultu'i'  et  le  commerce.  Nous  de\  rons 
aussi  nuiéliorer  nos  chemins  municipaux,  en  offrant  des  avantages 
t'i'it  pai'ticuliers  aux  municipalités  dis  ..si'h's  à  uuicadamiser  leurs 
i^^lii  luius,  de  mAuit*re  à  permeUiv  À  m»  cultivateurs  de  se  r'"«if» 
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aux  {jjrands  contivs  t'acilcineiit  et  économiquement.  CV;  sera  une 
compensation  légitime  des  sacrifices  qu'ils  se  sont  j^fénérenseinent 
imposés  dans  le  but  d'assurer  la  construction  de  nos  voix  ferrées. 
Cette  compensation  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  ciiltiva- 
teurs  .seront  probablement  appelés  de  nouveau  à  nous  aider,  dans 
un  avenir  i"appi"oché,  à  faire  disparaître  les  barrières  et  les  ponts 
de  péage  qui,  près  do  nos  grandes  villes  et  ue  certains  endroits 
de  nos  campagnes,  constituent  une  véritable  nuisance  publi(|Ui', 
et  arrêtent  le  progrès. 

Pour  réaliser  toutes  ces  grandes  choses  et  rencontrer  les  vuos 
et  les  aspirations  de  notre  province,  nous  devrons  augmenter  los 
revenus  publics  ;  obtenir  du  gouvernement  fédéral  tout  ce  à  (|U(>i 
nous  avons  droit,  dans  les  limites  raisonnables  posées  par  la  con- 
férence interprovinciale  de  1887  ;  opérer  la  conversion  de  notre 
■dette,  afin  de  dégrever  le  budget  annuel  d'uîie  dépense  considé- 
rable ;  reculer  jusqu'à  la  baie  d'Hudson  et  le  grand  fleuve  H]a^t 
Maine,  la  frontière  de  notre  ])rovince,  cis  (jui  aura  pour  n'sultat 
d'ajouter  cent  mille  milles  carrés  de  territoire  à  celui  que  nous 
po.ssédons  déjà  ;  développer  nos  ressources  minières,  industrielles 
et  asrricoles.  de  manière  à  donner  une  valeur  additionnelle  et  con- 
sidérable  à  nos  terres  publi((ues  :  enfin,  lancer  cette  province  dans 
une  voie  de  progrès  réel  et  intelligent,  constant  et  permanent, 
propre  à  justifier  les  espérances  des  plus  enthousiastes; 

Nous  travaillons  sûronent,  messieurs,  à  la  réalisation  de  ces 
grands  projets  et  si  tous  les  hommes  de  C(eur,  tous  ceux  (jui  ont 
<le  la  bon.ic  volonté  veulent  nous  prêter  leur  concours,  nous  ferons 
triompher  cette  politique  ;  non  dans  l'intérêt  d'un  parti,  non  dans 
l'intérêt  d'un  homme,  mais  dans  l'intérêt  de  tous,  pour  l'honneur 
et  la  richesse  de  notre  province. 

Ces  travaux,  entrepris  dans  l'intérêt  général,  sont  appréciés, 
sont  même  admirés  par  ceux  qui  sont  capables  de  se  dépouiller 
de  l'esprit  de  parti,  et  de  juger  avec  intelligence. 

Aussi,  l'électorat  nous  approuve,  nous  applaudit,  nous  as,sure 
<les  triomphes  constants,  (jui  se  succèdent  avec  une  rapidité  con- 
solante. Ces  succès,  messieurs,  soyez-en  sûrs,  ne  sont  que  les 
avant-coureurs  de  ceux  que  nous  remporterons  aux  élections 
générales,  alors  (pie  le  peuple  appelé  à  rendre  son  verdict  hon- 
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iiètc  et  intelligent,  donnera  au  gcnivernement  national,  (|ne  vous 
îicclamez  ce  soir,  la  plus  forte  majorité  constatée!  dans  les  annales 
(K-  notre  législature. 

Aussi,  les  difficultés  que  nous  rencontrons,  les  objections  qui 
nous  sont  faites,  les  accusations  portées  contre  nous  ne  touchent 
iioint  à  notre  politique  générale,  recotnuie  comme  satisfaisante 
l't  avantageuse  au  pays. 

t'e  (ju'on  nous  reproche,  ce  sont  des  détails,  détails  assez  graves 
{■w  apparence,  mais  insignifiants  en  réalité  et  tout-à-fait  futiles. 
Oïl  nous  accuse  d'avoir  augmenté  les  dépen.ses,  sans  nous  teiiir 
C()nipte  de  l'augmentation  des  revenus. 

On  nous  dit  :  "Vous  dépen.sez  trop  ;  "  .sans  admettre  (jue  nos 
ili'-peiises  restent  dans  les  limites  de  nos  revenus. 

Ceux  (pli  nous  font  ce  reproche  sont  les  mêmes  hommes  qui 
pouvaient  prétendn;  dépen.ser  moins,  c'est  vrai,  mais  (jui  nous 
iiuntraient  des  déficits  tous  les  ans  ;  tandis  (|ue  nous,  si  nous 
sftiiiines  sujets  au  reproche  de  dépenser  plus,  nous  .sorrnnes  aussi 
sujets  au  compliment  d'avoir  des  surplus  considérables. 

En  outre,  ceux  qui  nous  font  ce  reproche  de  dépenser  plus,  tra- 
vaillaient moins  que  nous  ;  ne  réglaient  rien,  tandis  (pie  nous, 
nous  réglons  tout.  Les  locomotives  qui  ne  marchent  point,  ne 
dépensent  rien  et  ne  gagnent  que  de  la  rouille  ;  les  gouvernements 
qui  ne  travaillent  point,  dépensent  peu  et  gagnent  peu  de  répu- 
tation. Nous  aimons  mieux  marcher  de  l'avant,  dépenser  plus 
ot  faire  l'ouvrage  du  pays. 

Quelques  fait?  et  quelques  chiffres  suffiront  pour  illustrer  ma 
pfm.sée  et  satisfaire  les  hommes  raisonnables,  disposés  à  juger 
d'une  manière  impartiale. 


LES   REt'ETTKS 

La  préparation  des  travaux  de  la  session,  et  la  session  elle- 
même,  ont  tenu  occupés  les  membres  du  gouvernement  actuel, 
depuis  leur  assermentation,  le  29  janvier  1887,  jusqu'au  18  mai 
1887,  date  de  la  prorogation. 

C'est  dire  que  nous  ne  sommes  responsables,  du  moins  prati- 
quement, que  de  la  gestion  des  affaires  financières  de  l'année  ter- 
minée le  80  juin  1888,  et  que  notre  responsabilité  ne  commence 
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ivcllcincnt  (|u'avoc'  cette  aimée  là,  la  seule  pour  bnnielle,  ilipni. 
notre  ari'ivée  au  pouvoii',  les  comptes  pulilics  sont  iniprinn's. 

Les  recettes  (le  l'année  expirée  le  '50  Juin  l(ScS7  n'ont  été  i|ii(il,. 
.S2,!)7*î,l!n  :  (M'iles  (le  l'aimée  expirée  le  .'iO  juin  1(SSS,  se  sont 
élevées  M  !i<.S,7."i<S,228  ce  (|ui  t'ait  uni'  auffuientation  (1(»  ^TO.l.O.'iJ. 

Quatre  cliapitrcs  iV^s  ri'cettes  accusent  les  chanjjjenients  (|nc 
voici  : 


1SS7 
Tei-res  (le  la  couronne.  .  .  . 8002, 020 

.justice 202,042 

Licences :U2,2L'5 

Tiixes  sui-  corp.  conmier.  .    000,000 


1  sss 
$725,(127 
2r)2,204 
.S()0,1!)!) 
55.S,.SÎ);3 


Aujrnientntii.ii 

!?  .'i:{,()()7 

00.1(12 

17.!>.S4 

5ô,s,:i!):î 


i?()ô!),ô4ii 
Divei'.ses  autres  aui^mentations iO."').4!t| 


Total  (les  aUL^nientations ?7()ô,();)7 

Il  est  vrai  (pie  dans  ce  chiffre  très  considérable,  il  y  a  litciiKli 
Sôô.S,:!!).'}  ])our  taxes  dis  corporations  coinincrciales,  estiiiu'cs  à 
i?L")0,000  ])ar  année,  mais  en  retranchant  le  surplus,  coiiiinc  aiiv- 
ra^'es,  soit  !?40tS,.S!).'î,  il  reste  toujours  une  augmentation  (leS:).")il.- 
044. 

Elle  est  due  à  l'énei'fijie  et  à  l'activité  que  nous  avons  déployi'ts 
dans  la  perception  des  deniers  dus  à  la  province. 

T-ES    DÉPENSES 

Faisons  la  même  comparaison  pour  les  dépenses. 
Elles  ont  été  comme  suit  : 

îiO  juin  LSNS S3,865,0;î2 

1887 8,288,707 


Augmentation  totale.  .   $      70,285 

C'est  là  l'augmentation  réelle  des  dépenses  ordinaires  duiaiit 
l'année  LS87-1888.  . 

Permettez-moi  de  vous  offrir  quelques  détails  explicatifs  sur 
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(is  iiMy;in('ntati«)iis,  (It'tnils  (|ni  siTont  ju<^t''S  sutisfaisiuits,  j.'en  suis 


Slll 


Insticc 


1SS7 


ISSS 


!?4.MS, 


(  ;>.') 


Aui,'. 

li?  4(i,r):j7 


nicipal 0,()()()  ô,()00  5,000 

,Sr(.'(iurs  aux   iacciidirs  de 

llull 0,000  r),000  5,000 

IViiis  (le  pem-ption 2N,74S  41,000  12,!)1S 

Aut;-tnoiitatiuiis $15.S,214 

\'(iilà  (loiif  mil'  an^iiicntation  de  S15'Î,214  sur  ces  déjM'nsos, 
|)uurja.stifii'r  celle  de  i<7G,'2o.").  Kxpliciuons  qnehiues-uns  de  ces 
cliittVes. 

It».  .histice — augiiieiitation  :  840,587. 

Les  dépenses  contin,i,'entt.'s  des  shérifs  seules  accusent  une  dif- 
tVitnee  de  .S4o,(IG5.  11  y  avait  des  districts  où  les  cours  criun- 
iicllrs  n'avaient  pas  été  tenues  depuis  (iuel([ue  temps  et  où  les 
{■(iiuptes  des  shérifs,  services  de  jurés,  etc.,  etc.,  étaient  restés  en 
>nspens,  nous  avons  fait  tenir  des  termes  et  payés  les  vieux 
ciiiuptes,  etc.,  etc.,  etc. 

2().  Police — augmentation:  .S4,6()5. 

Nos  prédécesseurs  avaient  pi'omis  de  mieux  l'énnméi'er  les  nia- 
,t:istr;its  de  police,  mais  n'avaient  pas  tenu  K;ur  promesse  :  nous 
avons  raclieté  leur  parole. 

;}().  Inspection  des  bureaux  publics — augmeiitation  :  S1,*Î20. 

Lin.spection  était  négligée  et  des  fraudes  graves  étaient  com- 
mises dans  certains  bureaux.  Nous  avons  nommé  M.  (Jeofi'rion, 
hoiiiiiie  très  compétent,  pour  visiter  les  bureaux  d 'enregistre m.o|it. 
Ui  nous  a  coûté  plus  cher,  mais  nous  avons  mis  fin  aux  fpiudes,. 
augmenté  nos  revenus  et  protégé  les  intérêts  des  familles. 
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4o.  Uouvernoment  civil — au^nentntion  :  l?14,77îî. 

Lu  princi{)Hlo  partie  de  ce  chittre  est  expli«|uée  ]>ai'  la  omitioti 
«l'un  ministère  spécial  d'ajj;riculture  et  décolonisation.  (^uioM- 
rait  nous  repim^lier  cette  dépense  additionnelle  qui  nous  aassuiv, 
plus  Uird,  les  services  du  colonel  KluMles,  un  ministre  cultiviitrnr 
pratique,  un  ffentilhomme  distinji^ié  (|ui  fait  honneur  à  sa  niciMt 
à  sa  classe,  un  liomme  infatij^able  cpii  va  dans  toutes  nos  t'xposi- 
tions  ajrrieoles  eneom-aj^er  nos  braves  cultivateurs  par  les  lionnes 
paroles  <lont  il  a  le  secret  ? 

Kt  Mjjr  IjaU^lle,  l'apôtre  de  la  colonisation,  1«'  saint  prétn-,  (jui 
a  passé  su  vie  à  faire  des  lionnes  «l'uvres,  le  citoyen  patriote  (|ui 
a  fondé  vinj:;t  paroisses  dans  le  Nord  ;  qui  oserait  condanintr  sa 
nomination  ? 

Montrez-moi  d«mc  l'insensé  qui  nous  reprocherait  la  ïi\\\>\<- 
rémunération  acc(»rdée  à  ce  député-ministre  actif,  inti-llitriiit  «t 
etficjice  ? 

50.  Travaux  publics — augmentation:  î^ôC.'iSl. 

Nos  coui-s  et  nos  prisons  étaient  dans  \\u  état  de  «létéiioratidii 
incroyable.  Nous  avons  réparé,  refait  les  fondations,  nieulilf, 
etc.,  etc.  (^'a  nous  a  coûté  beaucoup  d'argent,  c'est  vrai,  niiiis  nos 
cours  et  nos  prisons  .sont  en  (»rdre,  pr()pres,  liicn  îiieubléfs,  ,'U:. 
etc.,  iiU: 

Go.  Agriculture — augmentiition  :  SH,224. 

Un  seul  item  explique  cette  augmenUititm.  Nos  prédécesseurs 
avaient  doiuié  ^5,000  pour  aider  r«'Xposition  de  Sherbr<M)ke.  ikuis. 
avons  donné  $12,000  |K)ur  aider  celle  de  Québec.  VA  celle-ci  attô 
un  succès  véritable,  digne  <le  la  vii'ille  capittile,  et  dans  hujiull»' 
s'e,st  révélée  la  Indle  région  du  lac  St-Jean. 

Cette  exposition,  ouverte  solennellement  par  le  Canlimil 
'raschenwiu,  avec  lui  éclat  inacciaitumé,  a  produit  les  meilknis 
résultats. 

Qui  peut  nous  reprocher  cette  dépense  utile  et  juste  ? 

7o.  Di.stribution  du  Code  Municipal — augnieritati(»n  :  #.5,0(M) 

Dépen.se  faite  pcair  la  première  fois,  afin  de  di.stribuer  un  livre 
indispensable  à  ces  braves  gens  <|ui,  dans  nt)s  campagnes,  ren- 
dent gratuitement  et  avec  un  désintéressement  admirable,  îles 
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services  précir'UX  nu  public  ot  nmintii'nncni  les  inslitutions  iiiu- 
iiicipaK's,  Iwise  i'an«laiueiitnlM  «le  nos  lilw'rt«'*s  publi(|Uf8. 

No.  Socours  aux  inct'iuli«'»s  de  Hull,  ^5,000. 

Tu  incendie  désjustivux  avait  ilt'Viusté  cette  ville  ;  noUHcrftMus 
(liv(»ir  en  soulaj^rT  les  victimes.  Nous  avons  fait  la  niênie  chose 
jMdir  St-Sauveur,  où  nous  avons  versé  SIO,00(),  vX  |)our  le  «lésas- 
trc  <le  la  rue  Cluunplain,  à  Im-easion  tlu<|uel  nous  avons  «l«»|M;nsé 
!?.')()().  Kt  il  n'y  a  pas  un  hoiiuue  de  co'ur  qui  ne  dira  pas  ipie 
III )us  avons  pas  lii(>n  fait. 

Ho.  Frais  de  perceptions — aut^nientation  :  $12,018. 

(^)ue  voule/.-votis  ?  Quand  vous  faites  travailler  vos  employés; 
(|iiiiiid  vous  percevez  ti'<»is-(piarts  de  million  de  plus  ;  «piand  vouh 
(■liaiii,n'Z  un  déficit  en  un  .surplus,  <;a  v<ms  coftt^'  plus  cImt  Mais 
cVst  ju.ste,  et  tous  les  ;j^ens  sensé.s^ipplaudissent. 

Maintenant  «pie  j'ai  donné  ces  explications,  j'en  appelle  aux 
liiiiiiiiit's  «l'ati'aires,  atix  lionnnes  rai.sonnaltles,  et  je  leur  demande; 

(^lU'l  e.st  celui  tpii  peut  nous  hlânu^r  au  stijet  de  c<^s  augmenta- 
tiniis  d«'  dépenses  ?  " 

.If  m'en  rapporte  au  juj^ement  dfs  lionnêtes  j^eiisdfs  dt'ux  pni- 
ti>:  et  je  le  fais  avec  .■udiance. 

MAI.KK   <»r    KOI.IK 

Il  y  a  des  individus  ipti  écrivent  dans  li-s  jonruiiux,  ou  ifui 
ilisi'iit  SU)'  les  hustinjjs,  (pie  nos  dépenses,  pour  Tanné»'  t«!rmin<^<t 
1<  .'{(>  juin  iScS.S,  n'ont  pas  été  de  î?:{,.'{()ô,()."{2,  connue  je  viens  de  It- 
'lin-,  mais  bien  d«'  î*ô,î)!)(},!)77.  comme  le  laisseraient  croiii»  les 
iitiiiptcs  publics,  j)aj^e  15,  à  ceux  (pli  n<*  connaisst^nt  |nis  mieux. 

Kt  il  y  a  de  braves  conservateurs,  on  dit  im'im?  «pi'il  y  a  d'<îx- 
ciHfuts  libéraux,  «pli  se  sont  laiss.'s  prendre  par  crtU'  i"i<lieulr 
|nvtciition,  confon<lant  les  paiements  avec  les  dépenses. 

Kii  cH'et,  ce  cliirt're  d«'  ^."i,!)!)!),!)??  eompren«l  les  montants  sui- 
vants ; 

Ntiiiveaux  édifices  du  parlement,  construction $2')0,0()() 

Nouvi'Hu  palais  de  justice,  Québec 2I0,(X)(> 

l'imts  ,.n  fer 2ô,00<) 

Asile  ilaliénés  des  protestants U),0<)1) 
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IV^put  sjx'ciiil  (l'assiiraiipc  icinis  au  ^njuvcriicincut  f('- 

(Irral .'î2  TH.") 

OodiHcation  des  lois 4',iiOo 

(Chemins  (11'  fer,  suliv«'nti<)iis,  etc.,  ♦•te.,  vtc •l'il'.'J"') 

KoinlH)fir,s«'iiit'nts  (rcinpruuts  tciiiporaiics I.ÔOO.ooo 

Ktc..;  «'te,  etc..  «'ti'. 

Kt  il'y  ni  a  (mhiiiii»'  cela  pour  !^2.(i:n ,1)45  !.  .  .  . 

Frauclifnu'nt,  il  ost  rc^^i'cttalilf  <i"cti*c  oMiift'-  de  nlcvi  r  il,> 
sottisfH  s«'iiililalil»'s  (!t  <U'  j)LT<liT  son  tcnii>s  à  y  iv]>on<lrr. 

i  lU'j'F.NSKS    l>i:    INSN-INS!)    j:t    IHS!)  ISilO 

Mais  nos  nilvcrsaircs  disent  (jut'  nos  dépcuscs  ])oui'  laniiii' 
P'.)uf"antt'(I>«).S!)-|SÎ)())ft  raiint'f  tcrniin»'!-  le  ."!()  juin  «Iniiiir  (  |,sss. 
18S{))sont  cncca'c  Itcaucoup  phjs  t'oitcs  (|U<"  celles  <lf  riiun.c 
^  18S7-ISS.S).  dont  jt*  viens  de  vous  entreteliij'. 

Nous  adniett(»ns  <|u'tl!es  sctnt  plus  l'oi-tes  ;  mais  nous  crcynus 
<|U  elles  sont  justifiées  par  les  cifeoustiinees. 

Quand  le  temps  sera  venti  de  les  »'Xpli(|Uei',  nous  le  ferons, 
nous  l'espérons,  avec  succès,  et  à  la  satisfaction  de  eens  niisoii- 
naliles,  de  la  même  manièi'e  (pie  je  viens  de  le  faii'e  poui'  ratiiiti' 
iSiST-liSiS.S.  la  dernière  aunt'-e  pour  hupudle  nous  avons  les  ciiinji- 
tcs  pul)lics  — ceux  d(^  liSSS-I.SSi),  étant  en  cours  de  pr(''pniatinii, 
«'t  ceux  de  1SS!)-|.S!)0,  ne  pouvant  naturellement  être  faits  iiua- 
près  le  .*{()  juin  prochain. 

Mais  l'on  dit  :  "  Vous  avez  demandé  peau*  ces  deux  aiméts-là 
"  plus  <pM^  pour  les  précédentes,  et,  consé(piemment  vous  contiiituz 
"  à  au^^mcnter  les  <l(''penses.  " 

Cette  assertion  est  vraie,  mais  elle  est  insutKsante  àjustitier 
lunt  condanuiation. 

D'ahonI,  nous  ne  dt'>]>ensons  pas  au-delà  de  nos  revenu>,  puis- 
que! nous  avons  eu  un  surplus  durant  l'année  terminée  le  ."{O 
juin  d(U*nier,  et  (pic  nous  en  aurons  nu  autre  jxair  l'amitM'  cnu- 
rantc. 

Knsuitc,  l'aui^mcntation  des  dépenses  «>st  justifiable,  tant  jar 
les  besoins  du  .sei-vicc  public  (pie  par  les  travaux  à  accomi)lir. 

Ainsi,  par  exemple,  n(ais  avons  élevé  certains  salaires  dans  les 
liépurtuinenbs  ut  dans  les  cours  de  justice. 


•Sîa; 
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Kli  1>i<'nl  la  cliQiSo  l'tnit  itKlispi'iisaldi'.  je  uv  cmiiis  pas  <I«»  1« 
.liir.  Il  y  avilit  <lt>  Imuis  ('mplnyt''s  «lont  les  salain-s  Hiût  n'sb's 
4atiouiuiin'.s  depuis  la  coiif»'(l(''ratiuM  ;  (Irs  av<»('iits,  dans  Ji'><  f^rrt'- 
t'cs,  iiHimiiés  depuis  :M)  ans,  actifs,  InlMirietix.  «pii  n'avaient  f|ue 
.'<s()()  l't  .^1)00  ;  des  laivriers  et  de-;  jdurnaliers  tjui  ne  <;a<,'iiaient 
,|ii«'  ns  centins  par  jour,  oui,  !)iS  eentins  par  Jour.  C'est  incroya- 
Mc.  mais  c'est  vrai. 

N'est -00  pas  d»!  la  harliarie,  pure  et  simple,  (pie  de  maintenir 
iiii  tri  ('tat  de  choses  :' 

Kt  puis,  niais  d(»inions  maintenant  1?I(M).()(H)  pour  les  jxmts  en 
t'iT.  S|()(),(H)()  j)i)ur  les  clieinins  de  colonisation  :  nous  t'aidons 
t'aiiv  une  «grande  carte  <j;»''o;îraplii»pie  de  la  jti'ovinee  (|ui  va  conter 
MU  moins  >fS,()()()  ;  mais  faisons  faire  des  cliemins  m.iritini's  dans 
la  ( iaspésit'  et  «lans  la  ré;^ion  du  Sa^^'iicnay,  ce  (pii  non-,  coûte 
iiii-ilejà  de  .<■{(),()()();  nous  faisons  di'>  expirations  dmis  les 
iiaiiti's  du  sud,  à  partir  de  Hichmoml  à  aller  jus(prà  iJimaiski, 
ce  i|ni  entj'aîne  une  dépense  de  plus  de  S4( ).()()()  :  nous  faisons 
(lisM'clu'r  des  savanes  et  des  mai'ais,  ci"euser  des  ruisseaux  et  des 
rivières,  de  manière  à  n-ndre  à  raL,'riculture  des  tei'rains  immen- 
xs  et  fertiles,  ce  <pii  va  coûter  a  i-delà  de  SjOO.OOO:  nou-  avons 
acciii'dé  des  subventions   ,sp»'ciales  et   additionnelles  à  des  écoles, 

(iiUVelits,  Collèj^es,  hôpitaux,  etc.,  etc.,  etc.,  ])oUI'  plus  de  S,">  |  (),()()()  ; 

iiniis  donnons  «les  primes  d'eneoura^jenient  aux  lieurrei"ies  et  fro- 
iiia;,'riifs-écoles  ;  dépense  luaivelle,  d  au  moins,  .*<  10,000  pour  ces 
'liiix  années  ;  nous  avons  ])orté  l'indemnitc'  des  mendires  de  la 
V-^\:  >ture  »i  S'SOO.OO,  et  le  .salaire  des  présiilents  des  eliaiidires  à 
s:{(»,()()0,  auj^iuentation,  demandée  par  les  deux  partis,  de  plus  de 
S2<),()00  par  année. 

Voilà  «piehpies  détails,  nécessaires  dans  1rs  circonstances,  et 
]ir(>jii'es  à  faire  «lisparaître  hien  *\fs  l>r«'jui;es  et  des  calomnies, 
[Uijr  livre  à  l'inteHij^ente  appréciation  des  citoyens  de  cr  pays. 


AUfSMEXïATIoX    DKS    AIT AIKKS 

Vu  mot,  maintenant,  sur  l'au^'mentation  des  atl'aires.  afin  de 
inouver  ce  (pic  je  disais  tout-à  l'heure  et  de  dt'montrer  la  somme 
•Considérable  de  travail  additionnel  (pie  nous  faisons. 

Les  renscignemouts  que  voici  parlent  par  eu.\-inênies.     Ils  ont 
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ôt«  prc^pai'és  avt'ic  soin  par  les  chefs  de  bureau  et  font  vftir  la 
différenc»)  entre  l'ancien  régime  et  le  nAtre 

Au  secrétariat  de  la  province,  nous  trouvt)na  en  18.S0,  coinpa- 
/ativenient  à  IS86,  une  augmentation  de  deux  dans  le  noiulnf 
des  employés  (ft  de  S*2,120  dans  le  total  des  traitements:  mais 
l'état  «lu  travail  jvccoinpii  consulte  que  Us  nombre  de  «loeuiiunts 
ou  dossiers  t|ui  s«)nt  passés  par  les  mains  des  employés  sV-st  ncr-ni 
lie  18,420  en  ISSG,  à  41,521  en  1S89,  ce  qui  fait  une  nu<;int'iitii- 
tion  de  2.S,()!)5,  ou  plus  de  20î)  o/o,  c'est-à-dire  que  I»'  tiavuil  n 
plus  que  doublé,  tandis  (pie  le  nombre  et  le  traitement  des  cni- 
ployés  stmt  restés  à  pcti  près  les  mêmes. 

Au  Imreau  du  procureiu'  généi'al,  le  nombre  des  cinploycs 
est  resté  à  sept,  connue  vu  1 88(5,  et  le  total  des  traitements  s'est 
accru  lie  î?7 12.00  ;  mais  la  besogne  a  pre.scjue  doublé  :  les  clilHits 
(pli  la  rejirésentent  sont  de  2,854  p(j»n- 1880,  et  4,808  pour  188!».  ou 
une  augmentation  de  08  o^o. 

Le  nombre  des  enq^loj'c's  permanents  et  surnuméraires,  lui 
minist(>re  des  travau.K  pul>lics  et  des  chemins  de  fer,  a  ('té  aug- 
menté de  tr()is  et  le  total  des  traitements  de  S4,575.00  :  l'ouvraift' 
accuse  une  augmentation  de  50  o/o,  ou  trois  ou  (piatre  fois  plus 
considérable  (pie  celle  des  enq)l<»yés  et  des  traitements.  Il  rst 
peut-être  à  propos  d'ajouter  (pie  le;  nombre  des  employ(''s  ]M'riiia- 
nents  a  été  diminué  de  dtMix  et  (pie  celui  des  surntiniéniins  le 
sera  aussi,  dès  que  nous  serons  débarrassés  du  surcroit  d'()uvra;,'(' 
qu'impose  le  règlement  d(vs  vieilles  affaires,  (pie  nous  avons  trou- 
vées dans  un  étjit  approchant  du  chaos. 

Vouv  l'agriculture,  la  colonisation  et  l'immigration,  nous  avons 
augmenté  de  deux  le  nombre  des  employés  permanents  et  sin-nu- 
méraires  ;  mais  nous  avons  fait  au.ssi  00  o/o  plus  de  bes(jgnt'. 
c'est-à-dire  (]ue  l'ouvmge  a  pres(|ue  doublé. 

Les  chiffres  fournis  par  le  bureau  de  l'auditeur  .sont  à  peu  près 
les  mêmes  pour  188(5  et  1889  ;  mais  M.  Drolet  constate  dans  sou 
rapport  que  la  besogne  a  considérablement  augmenté. 

Le  rapport  fourni  par  le  département  des  terres  constate  une 
augmentation  de  (juinze  dans  le  nombre  des  employés,  de  î^Vl- 
8!)7.95  dans  leurs  traitements,  et  de  15.196  ou  41  o/o  dans  IVtat 
du  travail  ;  mais  les  principaux  officiers  déclarent  que  ces  cliif- 


w 
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fres  sont  loin  de  «lonnor  une  idtk>  oxncte  do  l'auj^nientation  réelle. 
Voici  ce  <|u'en  dit  M.  Rivard,  chef  de  la  branche  des  ventes  de 
U'iifs  pour  la  section  Est . 

"  Il  est  peutr'tre  à  propos  d»»  noter  (pie  les  rapports  et  ménioi- 
"  ri's  faits  depuis  une  couple  d'années  dans  cette  section  de  la 

•  luiinche  des  ventes  sont,   non-seulement  plus  nombreux,  mais, 
la  plupart,  plus  considérables  (piauparavant,  tant  ils  nécessi- 

■  tciit  de  travail,  d'étude,  de  recherches,  «'te.,  témoins  :  nombre  de 

•  rapports  sur  les    biens  des  Jésuit«'s,   d'autres  sur  les  lots  de 
«jrève,   sur  certaines  propriétés  de  la  seitjneurie   «le    Lauzon, 

etc..  etc., 
"  Il  est  aussi  bon  d'ajotiter  (pie,  sans   doute,  par  suite  de  la 

•  j,'nuide  î'acilité  (jue  l'on  a  maintenant  de  voyaj^er,  nous  avons, 
outre  Id  corresnondance  écrite,  beaucouj)  d'affaires  à  transiger 

•  verbulement  avec  les  gens  (pii,  au  lieu  d'(''(  rir(%  viennent  r(''gler 
It'Urs  affaiivs  en   persoinie  au  bureau  ;  or,  pour  les  entendre  et 

'  leur  répondre,  on  passe  un  tem])s  considérable;  ce  (pli   souvent 

occupe  un  ou  deux   des  principaux  employés  de    la  branche»- 

"les  journées  entières, 

"  (\'ci  ne  paraît  pas  dans  le  chifiVe  ci-dessus,  mais  devrait 
■' ci'jx'iidant  (nitrrr  en  i'ujin'  de  ('(nupte,  si  l'on  veut  bienc(tnnaître 

la  s(»mme  d'ouvrage  (pii  se  fait  dans  cette  branche  du  départe- 

iii''nt  des  Terres  de  la  Couronne.  " 

M.  Lavoie,  chef  de  Ja  section  otiest,  fait  les  mêmes  remarques 

•  t  M.  (Jauvin  dit,  à  propos  de  la  branche  des  arpentages  : 

"  Il  est  à  remanpier  (pie  les  chiffres  du  tableau  ci-de.ssus 
'  Ut'  doniKMit  (ju'une  idt'e  iniparfaite  de  la  soiiuue  r(''elle  du  tra- 
vail exé'cuté  dans  la  branche  des  arpentages  ;  les  recherches 
<|U(»tidiennes  faites  dans  \vs  archives,  et  les  renseignements 
'  veriiaux  de  toutes  (\spèces,  donnés  au  public,  repivsenteiit  une 
■' ijuantité  considérable  sur  hupielle  nous  n'avcjiis  aucuiu'  donnée 
'  prc'-cise.  " 

Nous  n'av(ms  pas  encore  pu  obtenir  du  trésor,  du  bureau  de 
1  instruction  publique  et  de  celui  de  l'imprimeur  de  la  Reine,  les 
l'iiseigneinents  nécessaires  pour  faire  la  comparaison  entre  lîSHli 
t't  bSS});  mais,  pour  les  autres  bureaux, — ceux  du  .secrétaire,  du 
procureur  général,  de  l'auditeiu',  des  terres  de  la  couronne,  des 
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travaux  pulilics,  de  ru^'ncultun'  t-t  ilf  la  colonisation, — \rs  ilon- 
n(Vs  ti"ansniis»'s  ('taldisstïnt  (|Ut',  si  le  noniltrc  des  cinplnvt'^, 
permanents  «-t  surnnmôniires,  n"a  t'tt'-  aii^iiimté  <|U('  «le  '2').  tt 
leurs  trnitenu'nts  de  î^2«),4'>*{.00  la  lMso<fin'  s'eï*t  aceiui'  dmiN  |,i 
pro|»ortioii  di'  .S!>,.'{7I  :  147,71<*S,  ce  »|ui  fait  ô.S,.'U7  d'iiu.riiiriita- 
tion,  ou  plus  de  ()">  pour  cent.  Kn  tmaiit  eoiiipte  dt-  I  uiiMierr 
additionnel  (pii  ne  ti^jure  pus  duns  oes  états,  on  peut  dir.  avec 
assez  d'i'Xîictitudr  ijUr  ronvra;4;f  a  jin'sipie  doiihlé,  ou  scst  aecrii 
de  cent  pour  cent,  tandis  (|Ue  le  noudin-  vt  |c  traitement  dc>  cin- 
pl<)y'''s  n'tuit  au_iLîme!ité  <|Uf  <reiivir(»n  vinijt  pour  cent.  Si  eux 
(|ui  n(»us  reprochent  d'avoir  auj^nn'uti'  les  dt'penscs  fussfiit  ri'stt's 
au  pouvoir,  pour  faire  face  au  surcroit  d'ouvra;;c  (pir  nous  mmuin 
accom|»li,  ils  auraient  nu^Mucntc  trois  ou  (piatrt'  fois  plus  ipi  •  ii.ni> 
l'avons  fait  le  nondtrt'  di's  employés  «t  le  luojitant  Ar  liins  tivii- 
ti'mcnts. 

Qu'il  me  suflisr  de  citer  un  exemple  pour  faire  \oir  Unvr  ia 
difl'éi-ence  entre  les  deux  administrations. 

D'ajirès  un  état  fourni  par  M.  Matdvedie,  com1)talile  au  i|i|iar- 
tement  «les  terres,  il  ii[»pert  (pi'en  ISSO,  les  recettes  l»rute>  ,1-  ce 
dé]mrtement  ont  été  de  .S()'J(),47').  et  les  di'penM's  lirutes  de  ."^l.'.il.- 
OOO,  «ni  21   pour  100  «les  rec«ttes.       Kn    ISS!»,  les  recettes  lirut. s  s. 

sont  élevées  à  Sl,0(jô.|ÎM)  et  l«'s  <|.'i)enses  à  821 1.700,  ou  20  iMur 
100  «les  i-ecettes.  Cest-à-tlire,  <]Ue,  tt>ut  en  aui^mentant  les  r. - 
cottes  «le  ^*4.S4,724,  ou  «-nviron  0!>  p«>ur  100,  n«)us  av«»ns  diininuf 
le  percentage  «les  (lép«'nses  d«'  1  j)«)ur  100. 

Il  en  est  de  même  p«>ur  pre.sijue  toutes  les  autr«'s  l'rainiies  i!ii 
service  publie.  Avec  un«'  mauvai.si'  foi  indiefn»-  «l'un  parti  (|iii  >> 
respecte,  ropp()siti«)n  parl«'  itii-n  fort  «le  la  pivt«'n«lu<'  au;;mi  iita- 
tion  «les  dépenses,  mais  s«'  d«HMU'  lùen  <;ai'd«'  «le  parl«'r  <le  laui»- 
inentation  «l'attain-s  «'t  «le  revenus  «pii  nt'cessiteiit  ces  d.'-|M'usf> 
additionnelh's.  Si  nous  avi«)ns  vouhi  suivre  leur  exeMiple  «t 
laisser  li'  «l«>maine  public  au  pilla<;e,  nous  aurions  pu  e\ein|itt  r 
certaiiH's  dépen.ses  ;  mais  n«a>s  avons  cru  «pi'il  était  de  notif  '1«- 
voir  «le  mettre  tin  à  ce  svst«'m«'  «le  bnirantlau",  et  en  di'iH'Usaiit 
Sl*i,'î97  de  plus  «|u'en  lSM(i  pour  radministj-ati«)n  «hnloinaine  pu- 
blic, nous  avtHis  trouvé  m«)yen  «le  lui  fairi'  pr«)«luire  S4.'}4.72+  <!« 
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icvtiiu  juMitionnt'l  et  <!<•  |M»rt('r  K-s  ivcrttrs  à  !!*l.()(j.').l!M)  en  IHSÎ), 
m  li.'U  .II'  S(i:{(),47.j  vu  iSHii'. 

KMIM.nl    |»r    KKUMKIt    KMI'IH  NT 

Nos  iiilvcisain-s,  avec  tiiir  iinnivaiso  Fui  (|nc  nous  dcvctiis  rc- 
_ivttt'i"  NiiictTciiiciit.  it'j)ainltiit  tiiijtrs  soi-trs  tli*  nniifurs.  |tr«i|tr<'s 
;i  iiiiiit'  à  la  |(iv»viiici',  )ioi't)'iit  toutrs  sortes  tracciisatioiis  jaopri's 
acn-iT  un  malaise  <laii!j[»Tcux  «laiis  l'esprit  «les  cit^iy-iis.  et  all«'- 
.'iiciit.  avec  malice,  sachant  i|ne  c  est  faux.  «|ne  nous  n'avons  plus 

Il   sDii,  i|Ue  la  caisse  est  vi<le  et    «|Ue    n<ais    suunnes    olili^»''S    «1  elil- 

[iriiiiter  au  jour  le  jour,  comme  «les  clievalieis  ilimlustrie,  pour 
t;iiie  l'ace  aux  ol»li«;ations  du  .servi<'e  puMic. 
On  fijoute  liypocritcnient,  coninie  «'-tant   tpielt|Ue  chose  d'aho- 

iiiillilMe.  «|Ue  le  montant  de  l'ejnpiunt  de   ISS.S  est  tout  dt''pensé. 

Occupons-nous  de  suite  de  cette  al>ominali|e  chose. 

h''  Ntatut  sanctionne  le  |.S  mai  J.S.sT.  .'>()  Victoria,  chapitre  •"{. 
iKnis  autoi'isait  à  em|))-untei-  trois  millions  et  demi,  à  ijuati'c  pour 

ivlit.  jHinr  iKii/rr  hi  <liltr  fluflii  nd'. 

<i>ilelle  ('tait  cette  dette  tlottante  !*  ('"est  t''C»"it  en  tonte  lettre 
ciMiinie  suit  dans  la  loi  : 

'".  l'oui' cmjtrunts  temj>oraires  et    fonds  en  Hdi'i- 

coinmis S72!>.'227  <i7 

'-.  l'our  mandats  non  pay/'s lO.liMi  7S 

'    l'oui"  halance  sui'  les  sultsidcs  aecoifli'-s  à  cei*- 

taines  compau;nies  de  chemins  di'   fei-,   avant 

l'année   I.SSO ")7î),7:{2  2.') 

'/.  l'ovu'  paiement   des  premiers 

•i')  centiiis  des  m»"mey  siilisi- 

des,  à  convertir  en  ari^ent    .      ><l,0.S4..i2.S  ôO 
Kt  aussi   pour  paiement  des   pi-e- 

nn'ers  *J5  ccntins  des  m«"'mes 

subsides,  à  convertir  en  ar- 

-;cnt 4G4,1()0  00 

1,54M28  ôO 

L'  tout  en  vertu  du  statut  40-50  Victoria,  cliap.  77,  (1«S»S(]). 
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"  f.  pour  pHicincnt  «li*  trnvuux  à  «'X<Vut«r  à  l'iiutcl 
tic  la  U'^iNlntiirr  vi  au  palais  *\v  justice  à  Qué- 
Ut — sur  l>U|U('llr  soiinnc  5* 1 0(),0<M).00  éUiit'iit 
al«n-s  «hu's 427,1>M7  00 

"  /.  l*(»ur  Italnnce  «lu»'  sur  achats  di-  terrains  vi  autres 
«Ifttes  a<lniis«'s,  m  rapport  avec  le  chemin  de 
fer  Q.  M.  (  >.  et  () G4.07()  00 

"  «y.  Pour  autant  à  reiniHiurser  au  fonds  d'amortisse- 
ment étaltli  par  la  loi  et  ]i«>rdu  sur  d«''pôt  à  la 
l»an(|ue  d'Kchan;;e 27,000  00 

"  //.  Potir  estimation  de  l'insutKsance  des  revenus 

ordinaires  de  l'exercice  en  cours  (  IHM0-.S7).  .  .      •'{7(),S42  00 

"  Atti'udu  «pie  c«'s  «liv«'rs«'s  montant  s"«''levaient  le 
•SI  janvier  IH.S7  »»  tr«»is  millions  sept  cent  s«tix- 
ant«'-trois  milh*  «piatre  cent  trente  «piatre 
piastres  «-t  tn-ntc  «h'ux  centins .'l.T^iM.+îU  .'{2 

"  Att«'n«lu  «pK',  «'U  sus  «le  cett«'  s«>mnu',  les  suivantes  sont  n- 

"  «piises  pour  les  liesoins  «lu  service  puMic  : 

"  ».  P«)ur   l'anfrantlissement  «lu  j)alais  «le   Justie»'  à 

Montn'-al 8200,000  00 

"  k.  Pour  eiUMura;4er  laeimstruetion  «le  ponts  en  f«'r 

«lans  les  munieipaliti's 20,000  00 

"  /.  Pour  pay«'r  parti»'  du  c«)ftt«l»'  r»'Xpl«)ratio!i  r«>com- 
man«lé«' par  rass«'ml»l«''«' I»'  14  juin  I.S.S(),  povn* 
l«'s  comt«'>s  «1»'  l)orehest»'r,  Lt'vis,  Bell»'ehass»', 
M«)ntnuij^ny,  Kamouraska,  T«'misc«)uata,  Lot- 
l.init'r»',  M»'<;antie,  Arthahjvska  »'t  Wolf»- 10,000  00 

"  m.  Pour  montant  «lu  l>uil«;et  supplémentaire  ad<li- 

ti«>nnel  «le  r«'xejx'ice  »'n  cours .S().1!K)  .')7 

"  Attendu  <pi»'  c»'s  derniei-s  m«jntants,  s'«'»levant  à 
«l«'ux  c»'ntsoixant«'  «piatorze  mille  cent  «piatrc- 
vin^tdix  pia.'^tn-s  etcin«piante-,sept  centins.  .  274,100  .57 
f«)rment  r(>unis  à  la  sonnne  «le  trois  millions 
s«'pt  cent  soixante-trois  nulle  «[uatrc  cent 
trente-quatre  piastres  et  trente-d»'ux  centins,  8.703.4-11  32 
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"  Vu  chiffr»'  total  df  (|Uuti'o  millions  trt'utc-si'pt 
iiiilli'  six  vvui  viii«jt-«|untn'  piastres  vi  i|uati'('- 
viiijrt  lu'uf  CM  iitins 4.0:{7,124  H\) 

'  AttciKJu  (pli!  y  avait  «n  outn-.  Ir.Sl  janvier  liS,S7,  contiv  !•• 
"  i.'uiivci'ncnirnt  <li>  la  province,  des  réclamations  contestées  pour 
"  un  montant  très  consi<lt'>ral)le  : 

'  Attendu  «|ne  la  province  a  certaines  léclamations  à  faire  va- 
•  lipjr,  mais  <|u'il  est  impossilile,  vu  leur  natnj-e  et  les  circonstances 
'  ili-  fournir,  même  approximativement  le   montant  qui  ))ourra 
(Il  être  perçu  : 

"  Attendu    (ju'il    «  st  de  l'intérêt  puMic  de    réj,der  cette    «lette 

Hiittante  vi  de  mettre  le  «'ouverm-nient  en  état  d«'  rencontrer 

tontes  les  ol»lip»ti(»ns  légitimes  tic  la  province  :...." 

Ainsi  l'emprtnit  de  trois   millions   et  dend  a  été  autorisé  pour 

|mytr  plus  de  «piatr»'  nnllions  «le  dette  flottante: — pas  pour  autre 

(•liii>e.  remarf|Ue/-l«'  l»ien. 

L'fmpnujt  :i  été  fait  »i  des  conditi<»ns  très  avantajjjeuses  et  a 
iunduit  .<S,:{7.s,.S:{2.r)(). 

(^u'avons-nous  fait  de  ce  montant  :*  ('est  horriMe  !  v/aimeiit, 
ot  jai  ])e»n'  de  vous  l'avout'r. 

Nous  avons  payé  pour  autant  la  d<'tte  flottante,  mentionnée 
"laiis  le  statut!  N'est-ce  pas  t|Uel«|Ue  chos»'  d'altominaltle  :* 

V(»us  trouvez  tous  ces  détails  dans   l'admirable  discours  de  AI. 

Slifjiyn,  prononcé  à  la  «lernière  session.     Et  «lire  (|U«'  l'oppositittn 

a  1»  rmis  h  ce  ministre  c«»upaMe  de  laiss«'r  la  province  pour  l'Eu- 

rn|)r,  sans  le  fair«'  arrêter  sur  capias  !  lui  «pii   a  «lépensé  tout  le 

liniiluit  «le  l'emprunt  d«^  \HHH  pour  les  fins  in<li(|ué«'s  dans  la  l«)i, 

suivant  «|u'il  y  était  tenu  !    Fram-liement,  c'est   r«nv«'rsant  et  les 

iiiiiiiiêtes  jjfens  «loiveut  êtreép«>uvant«''S  à  la  vue  d'un  tr<?soii«>r  «|ui 

liiissant  t«)ut«'S  les  tra<litiuns  «le  .ses  pré«léce.sseurs,  empl«)i«'  li«)n- 

ii'tciiient  le  pro«luit  d'un  emprunt  aux   tins  aux(|uelles  il  étivit 

"iistiné  !  Ht  «lestiné  par  la  loi  même  ! 

In  mot  maintenant  «K^  la  première  accusation  :  "  N«>us  n'avons 

plus  un  s«)U  en  caisse  et  ne  vivons  «jue  d'emprunts." 

•I»'  m'empres.se  «le  vous  dire,  tout  d'al>ord,  que  nous  n'avons 

pas  emprunté  un  centin  th'puis  IHHH,  c'est-à-dire  depuis  les  trois 
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inillioiiH  rt  dniii  <Iu  Crédit  Lvoiinais.     Vus  iiu'iiu'  uncfntiinriiii- 
pniiit  t*-iii|)t)raii-f,  ifinarqiie/  hicn  ! 

Kt  (TiM'inlant  iiitiis  avons  pay*',  hirr,  dans  cotte  vilU*  uh'uu-. 
5*400,000  sur  l'indcinnité  des  Mens  des  .Jésuites  !  vt  iiuiis  inivitiis 
j)as  demandé  à  (pli  (|Ue  ce  soit  de  nous  prêter  un  centin  ! 

Kranehenient,  n'est-ce  pas  désolant  pour  nos  advi'isains  '  |)iiv 
(|Ue  nous  n'empruntons  [)as  alin  de  leur  taire  plaisir  et  tlitiin.  r 
raison  »i  leurs  fausses  accusations  :• 

Mais,  crie-t-on  de  tout«'s  parts,  vous  donne/ des  lettres  diiridit 
parce  (pie  vous  n'avez  plus  d'ar^'ent. 

Kncore  un  mensonge,  messieurs. 

J'atlmets  (pi'il  y  a  (piehpies  lettres  de  (ii-partemeiit,  pernicttniit 
de  taire  voter  certains  montants,  à  la  prochaine  session  ;  iiiui< 
elles  ont  été  d(»nnées,  non  i)arce  (pi'il  n'y  avait  plusd'ar;;enti|fui> 
la  caisse;  mais  l»ien  parce  (pi'il  n'y  avait  pas  de  c/'w/i/  poui-  jus- 
tifier cette  dé|»ense.  Kt  crédit  veut  din;  ici  (ijt/tntitri'iliDu  delà 
l(''<^islature  ;  aucun  paiement  ne  pouvant  être  t'ait  sans  un  \>>U- 
de  cré'dit  de  la  l(''^fislature,  ou  sans  un  mandat  spécial,  émis  dîuis 
les  cas  d'urj^ence. 

T(aites  ces  accusations  sont  fausses,  mensoui^ères,  invcntiVs 
))our  nuire  au  Mtmvernement,  et  col|»ort(''es  sur  l'aile  de  la.  culoiii- 
nie  mc'chante  et  anti-patrioti(pU',  dans  le  but  dalariik-r  le  puMie 
et  d'olttenir  mi  succi''s  éphémènî  de  parti. 

J'aflirmu  ici  devant  les  hommes  distin<^ués  (pii  m'entourent  tt 
qui  sont  mes  juj^es  ;  j'atKrme  devant  le  peuple  de  la  province  (|ii(' 
je  respecte  et  que  je  ne  voudrais  pas  tromper,  j'attirme  (pi'il  ny 
a  rien  de  vrai  dans  tous  ces  racontars  ;  (|Ue  le  salaire  des  em- 
ployés publics  est  payé  ré^çulièrement  ;  (pie  le  service  de  rintént 
de  la  dette  se  fait  au  désir  de  la  loi,  à  la  satisfaction  de  noscivan- 
ciers  et  à  l'iionneur  de  la  province. 

Que  nos  adversaires  continuent  à  crier  s'ils  le  veulent  ;  c'i'st 
leur  ati'aire.  Mais  ils  ne  seront  pas  crus  :  ma  parole  sera  acceptai' 
par  les  <;ens  raisonnables  des  deux  partis. 

NOS  SURPLUS 

Nous  avons  donc  employé  le  produit  de  l'emprunt  au  paiement 
des  dettes  ou  des  obligations  contractées  par  nos  prédécesseurs  ; 
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iidus  avons  iiirnic  ciiiploy»'  h  vrit.'  fin  uin'  pai-tic  il»  s  .siîrplus  f|Uo 
iKius  avons  rnilist's  (Irpuis  ISST  .le  n'ai  |>aslti'soin  <!«•  vous  dii-c 
(|Uf  cfs  s\ir|)lns  t'ont  mal  a)i  (••.iw  <lc  nos  uniisilc  I  o|(]t(isition,  t|ui 
se  donnent  un  ma)  incalculablf  [tour  c-ml)rouill*T  le  cliosts  et  nier 
un  fuit  aussi  patmt. 

La  ipn-stion  est  |)oin"tant  1>icn  cliiirc.  Du  prcmii-r  ft'vricr  1SS7 
an.'{|  (!»'■('( -m lire  INSS.  n()usav<ins  payi' à  compte ilu  ciipital.Sl.-I.Sl,. 
4(1). 4!>.  «'t  nous  n'avons  reeu  à  compte  «lu  canital,  «lurant  ci  s  \  iit;,'t- 
triiis  mois,  (pie  Si,!>2r),.'i.'»!l.  10.  Nous  a\oiisi|onc  piiyt- S4.")<),()<i2..'{!), 
(je  plus  (pie  nous  n'a\ons  re(;u.  Où  avons-nou>  pris  cet  ar;^'ent  :* 
Tout  simplement  dans  l'excc's  des  recettes  oïdinaii's  sur  les  (!('•- 
]Mii^i>  or(linnires.  Vas  un  homme  seiisi',  nyaiit  la  nioindi'e  maion 
ilis  iitl'aires  de  la  comptaliilit('',  ne  saurait  conti  -1er  un  fait  aussi 
clfiii'.  Si  ni('>cliants  (pr(ai  nous  dise,  nous  ne  sommes  pus  .-oreiers, 
iKnis  ne  >■»'!'. Ions  pas  la  jiouli-  noire,  et  comme  il  n'y  a\ait  pas 
diUitres  ressources  p(iir  solder  ces  S4.")(J,()(12.*{!t  d'eNCi'dcnt  de  paie- 
iih  ,iis  a  compte  <lu  capital  il  faut  l»ien  ailmetti-e  (pie  nous  avons 
pris  cette  somme  sur  rexc("'s  des  recettes  ri-alisees  dans  les  ojit'-ra- 
tiniis  oi'dinaii'es. 

Ce  n'est  pas  t(ait.  Le  '51  dt'-cendire  l.S(SS,  nous  as  ions  encaisse, 
iii  sus  des  ar^'ents  (lestin»''s  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
une  somme  de  S2(12,OL"s.:)s.  En  ajoutant  cette  somme  aux  S-l-ôd,- 
()(i2,.'î!)  «;ue  je  viens  de  mentionner,  on  ai'rive  forcement  à  la  con- 
eliision  (|Ue,  durant  ces  vinj;t-trois  mois,  nous  avons  réalist'  dans 
les  ()p(''rations  (a'(linaires  des  exct's  de  recettes  s"(''le\ant  en  tota.- 
litéà  .S71.S,().S0.77. 

Connue  v«nis  p(nivez  le  voir,  la  situati<ai  n'est  pas  pivcis(''mcnt 
ilt''sesp(''ré«>,  et  si  ces  luessieui's  de  l'opjiosition  font  tant  de  tapa;^e 
à  |)i(>pos  (le  hi  situation  de  nos  finances,  c'est  tout  simplement 
pour  jeter  de  la  jioudre  aux  yeux  du  jiublic  et  remp(Vher  de  voir 
clfiireinent  un  état  de  chose  aussi  «glorieux  pour  ikmis  (pi'il  est 
'Vivisnnt  pour  eux.  Au  lieu  des  déficits  (praccu^aient  t(ais  leuis 
liud^'ets,  les  nt'itres  accusent  des  surplus  (pii  nous  permettent  do 
imyor  leurs  dettes  et  de  mettre  encore  de  rar<^ent  de  côté. 


LES  niEXS  DES  JI%SUITES 
Il  me  semble  que  je  uinni]uerais  à  mon  devoir,  et  vous   cause- 
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rais  un  désappointement  légitime,  si  je  ne  vous  parlais  pas  do  lu 
<juestion  des  biens  des  Jésuites,  non  pas  pour  me  déiVndro  dt" 
l'avoir  réglée, — on  ne  se  défend  pas  d'une  bonne  action, — mais 
pour  donner  ({uelcjues  explications  sur  certains  détails,  et  lépondrc 
aux  assertions  regrettables,  faites  par  l'honorable  M.  Chapluau, 
à  St-Hilaire,  en  septembre  dernier. 

Je  suis  allé  à  Rome  en  188<S,  exprès  pour  régler  cette  ()Ut'stiuii 
difficile,  délicate,  épineuse.  Et  j'ai  réussi,  grâce  à  l'esprit  larce 
de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  à  la  prudence  de  Son  Emincnce  la  car- 
dinal Taschereau  et  à  l'habileté  du  très  révérend  Père  Tuiircoii 
recteur  du  collège  Ste-Marie,  à  Montréal.  Nous  avons  réglé  cette 
<|Uestion,  non  pour  favoriser  notre  parti,  mais  bien  pourcoiisncivr 
un  grand  principe:  celui  <le  la  restitution  du  bien  volé.  Nous 
avons  toujours  cru,  mes  collègues  et  moi,  et  nous  croyons  encore, 
(jue  les  rois  n'ont  pas  plus  le  droit  de  voler  (pie  les  particuliers: 
et  qu'on  n'a  pas  plus  raison  de  prendre  le  bien  d'un  jésuite  (|U(' 
celui  d'un  protestant.  Nous  avions  donc  décidé  de  restituer,  sons 
forme  de  compensation,  et  nous  nous  .sonnnes  entendus  facilement 
à  ce  sujet. 

Aujourd'hui  que  l'att'aire  est  terminée,  (|ue  C(>tte  grave  difiiculté 
e.st  aplanie,  on  nous  dit  que  nous  ne  devions  point  régler,  (|Ue 
nous  avons  payé  trop  cher  et  ((ue  nous  avons  eu  tort  de  mêler  le 
nom  du  Pape  à  cette  transaction. 

Réglons  ces  trois  points. 

lo.  Xotin  (tvonn  en  tort  de  rhjlcr. 

Cette  prétention  est  bien  injuste.  Nous  pouvions  contester  les 
droits  de  l'Eglise  catholique  à  ces  l)iens.  Elle  prétendait  en  être 
propriétaire,  à  tort  ou  à  raison  ;  et  nos  adver.saires,  protestants 
et  catholi(|Ues,  peuvent  dire  ijue  nous  aurions  dû  contester  ces 
droits  et  refuser  de  régler.  Cette  proposition,  (juoique  malhon- 
nête, à  mon  point  de  vue,  serait  au  moins  logique. 

Mais  il  n'y  a  que  les  protestants  qui  disent  cela.  Tous  les 
catholiques  admettent  que  nous  devions  nous  soumettre  et 
régler. 

Alors,  pour  les  catholiques,  ce  n'est  donc  plus  qu'une  question 
de  chiffres  ;  le  principe  de  la  restitution,  sous  forme  de  compen- 
sation, étant  admis,  il  ne  reste  plus  qu'un  détail,  celui  du  quantum. 
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Ceci  est  admis  de  toute  part  et  M.  Chapleau  l'a  proclamé  bien 
haut  à  St-Hilaire ....  C'est  même  un  point  que  l'on  cherche  à 
faire  contre  nous. 

L'on  nous  dit  ;  "  Vous  n'avez  pas  de  mérite  dans  cette  affaire  ; 
"  vous  n'avez  fait  qu'exécuter  ce  dont  nous  étions  convenu.  " 

Nous  examinerons  ce  point-là  tout-à-l'heure  ;  mais  constatons 
bien,  d'al)ord,  qu'il  fallait  régler. 

L'hon.  M.  Chapleau  l'affirme  lui-mémo.  Voici  ses  paroles,  telles 
f|ne  rapportées  par  le  Montréal  Gazette,  du  7  septembre  <lernier; 
jt'  traduits  : 

"  M.  Mercier  dit  :  Je  n'ai  fait  que  compléter  ce  <|ui  avait  été 
"  commencé  par  M.  Chapleau  et  continué  par  M.  Ross. .  .  .  Oui, 
•' ji- n'avais  pas  seulement  commencé,  mais  j'avais  pres(|ue  ter- 
"  miné  le  règlement  de  cette  difficile  question,  (juand  j'ai  rési- 

Ainsi,  M.  Chapleau  se  vante  d'avoir  presque  réglé  cette  diffi- 
culté. Le  mot  presque  est  naïf,  mais  il  est  concluant  pour  moi. 
Comment  les  amis  de  M.  Chapleau,  les  orangistes,  peuvent-ils  me 
faire,  en  principe,  un  crime  de  ce  règlement,  sans  en  faire  autant 
pour  M.  Chapleau  ? 

Mais  il  y  a  plus  que  cela  :  cette  déclaration  de  M.  Chapleau, 
(lui,  dans  les  cas  ordinaires,  aurait  pu  passer  pour  une  fanfaron- 
nade, une  de  ces  blagues  de  husting  dont  il  est  coutumier,  e.st 
vraie,  non  parce  qu'il  le  dit,  mais  parceque  d'autres  l'ont  dit, 
avant  lui. 

L'hcmorable  M.  Ouimet,  quand  il  était  premier  ministre,  a  écrit 
au  Cardinal  Antonelli  ce  qui  suit  :  "  Quoiqu'il  puiss<^  en  arriver 

concernant  cette  question,  je  dois  déclarer  à  Votre  Eminence 
"  que  c'est  l'intention  bien  arrôtée  du  gouvernement  de  ne  pas 
'  traiter  cette  question  avec  les  RR.  PP.  Jésuites,  mais  unique- 
"  ment  avec  l'archevêque  de  Québec,  dont  la  prudence  (st  la 
"  sagesse  inspirent  au  gouvernement  la  plus  entière  confiance." 

Ainsi,  M.  Ouimet  consentait  à  traiter  cette  (luestion,  mais  pas 
avec  les  Jésuites,  et  seulement  avec  l'archevêque  de  Québec. 

Le  principe  était  donc  admis. 

Le  9  octobre  1876,  les  évêques  de  la  province  écrivirent  ce  qui 
suit: 
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"  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  l'épiscopat,  le  clergé  et  les  cntlioli- 
"  (|ues,  de  cette  province  ont  protesté  contre  l'usurpation  des  liicus 
"  appartenant,  en  cette  province,  à  l'ordre  des  Jésuites,  au  inoinciit 
«  de  sa  suppression  dans  le  siècle  dernier.  En  mairie  temps,  ils 
"  en  ont  revendiqué  la  possession  et  la  propriété  coininr  Kicns 
"  destinés  à  des  fins  qui  sont  du  ressort  exclusif  de  l'éi^lisfoiitliu- 
"  licpie,  selon  la  volonté  »'xpresse  et  sacrée  des  nombreux  liifiifai- 
"  teurs  tous  catliolicpics  de  l'Institut,  t<'l  ((u'étahii  au  ('anadn. 
"  Ayant  appris  que  le  terrain  sur  leipiel  était  construit  le  C'<>llt'i,'(> 
"  des  Jésuites  à  Québec,  allait  Itientôt  êtiv  mis  en  vente  jiur  le 
"  gouvernement  de  cette  province,  nous,  archevê(|Ues  et  évé(|nes 
"  de  la  province  de  Québec,  croyons  (ju'il  est  de  notre  ilevoir  de 
"  renouveler,  et  nous  renouvelons  par  les  présentes,  les  susdites 
"  protestations  et  rev«'ndications  des  dits  biens  et  en  particidier 
"  du  terrain  en  (piestion.  " 

Plus  tard,  M.  l'abbé  Bricliet,  un  des  prêtres  les  plus  distiiioius 
<le  Rome  (jui  aient  été  mêlés  à  cette  affaire,  écrivait  au  général 
des  Jésuites  : 

"  Monseigneur  l'arclievêque  (de  Québec)  espère  les  (ces  biens) 
"  obtenir  facilement  pour  son  université." 

Le  11  octobre  1884,  l'archevêiiue  de  Tyr,  secrétaire  de  la  pro- 
pagande, envoyait  une  lettre  au  général  tles  Jésuites  ilans  lainielle 
il  dit, 

"  Le  .soussigné,  secrétaire  de  la  Sacrée  Pi'opagan<le,  se  fait  un 
"  devoir  de  conununiquer  à  V.  P.  la  décision  définitive  (|Ue  le 
"  Saint-Père  a  pri.se  au  sujet  des  démarches  pour  les  biens  (|Ue 
"  votre  digne  compagnie  possédait  autrefois  au  Canada,  rt  une  le 
"  (jouverneiucnt  veut  ina'mfcntint  rendre  à  ih'gllse." 

Le  8  avril  1885,  Mgr  Taschereau  demanda,  de  nouveau,  la 
r»\stitution  (ie  ces  biens  à  l'iion.  M.  Ross,  alors  premier  juinistrt'. 
(jui  répondit  connue  suit  : 

"  Si  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  en  con.seil  décide 
"  de  rouvrir  et  de  reconsidérer  cette  qu«;stion  des  biens  des  Jésui- 
"  tes,  je  ne  manijuerai  pas  d'en  prévenir  Votre  Grandeur  et  les 
"  Révérends  pères  Jésuites,  afin  que,  avec  Votre  concours  et  le 
*'  leur,  il  puisse,  s'il  y  a  lieu,  proposer  à  la  législature  une  mesure 
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"  qui  tlcvra  ivgler  cette  question  d'une  manière  sntisfaistvnte  et 
'  «It'tinitive." 

Ainsi,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  :  la  question  était  réglét^ 
iii  principe.  Il  ne  nuuKpiait  plus  «pie  deux  choses  pour  terminer 
ci'tte  transaction  : 

lo.  Avoir  le  courage  nécessaire  et  In-aver  les  orangistes  ; 

l'd.  Arrêter  le  chiti're  de  l'indemnité. 

('est  ce  que  nos  adversaires  n'ont  pas  osé  faire.  Seerèten>ent. 
ils  (lisaient  au.\  autorités  religieus«'s  :  "  Nous  .sonunes  prêts  à 
Yr^iU'V  ;  "  mais  pul»li(|Uement,  de  peur  des  oi-ungist"s.  ils  n'o.saient 
iv^flt-r. 

Voyez  connne  cette  lâcheté  apparaît  hien  dans  ces  mots  d'mi 
ilocument  déjà  cité  : 

•  Les  Jésuites  n'auront  rien,  et  on  aura  soulevé  en  vain,  et  au 
i^rand  préjudice  de  la  religion,  le  fanatisme  et  K's  préjugés  dans 
une  (juestion  où  les  pa.ssions  s'e.xcitent  si  facilement.  .  .  , 

"  Va  voyez  connne  la  politique  lâche  et  fourbe  de  n(»s  adver- 

•  sfiii'es  s'était  déteinte  à  Rome  : 

■  La  partie  prote.stante  des  députés,"  dit  un  document  de  llonie, 
«st  trop  oppcsée  au.x  Jésuites  pour  consenti  i"  à  cette  restitution. 

•  ('••  point  e.st  évident  pour  tous  ceux  qui  connai.ss(>nt  les  honnnes. 
'  et  les  cho.ses. 

■  Directement,  la  compagnie  n'a  aucune  chance  de  rentrer  eiv 
p( »s.se.ssion  de  ces  biens.  .  .  .  C.V'pen<lant  Monseigneur  c<»mpi'end: 
i|u"il  e.st  convenable  (pie  la  Conq)agnie  ait  une  Inmiie  part  à 
cette  a:îqui.sition.  Il  s'engagerait  font-n  fn'it ■sccrPtonu'vt  à  }»ayer 

'  à  lu  CVnnpagnie  la  .sonnne  d(^  5()0,()00  francs.  .  .  . 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  raisonnable  sur  ce  point-ci  :  le 
ifuit-ment  était  décidé  en  principe,  et  si  on  n'avait  ]»;  s  eu  peur 
iKs  orangistes,  ce  règlement  aurait  eu  lieu. 

Les  Jésuites  ne  devaient  rien  avoir  en  apparence,  de  peur  d»- 
froisser  les  protestants,  mais  on  était  disposé  à  leur  iï«»nner 
•iOO.OOO  francs,  tont-à-fuit  sccrèfcnifnf. 

("est  sans  doute  pour  dojnier  suite  à  la  même  idée,  et  toujouis. 
piiur  ne  pjvs  froisser  les  protestants,  tpie  M.  C'hapleau,  (pli,  pour- 
tant, avait  été  mêlé  à  toute  cette  affaire,  disait  à  Saint  Hilaire^ 
iMiHitrenl  Gdzettr  du  7  s(?ptembre  dernier): 
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"  Oui,  je  n'avais  pas  seulement  commencé,  mais  j'avais  pics- 
<|Ue  terminé  le  rèjçlement  île  cette  (juestion  épineuse  «jurtini  ]'n\ 
résigné,  t)iai*<  de  innn'ière  à  ne  point  blesser  les  MuscejttihilU^'fi  tir 
ceux  qui  d\ffèrent  d'opinion  avec  nous.  Le  t'ait  est  (pie  ces  lilcns 
n'appartenaient  pas  aux  Jésuites  et  c'était  une  fausseté  (pu'  de 
les  appeler  "  Biens  des  Jésuites."  Son  Eminence  le  cardinal  Si- 
nieoni,  préfet  de  la  Propagande,  a  dit  «ju'il  n'y  avait  rien  (|iii 
appartenait  aux  Jésuites,  mais  (pi'il  y  avait  (pielcpie  chosi-  i|ai 
appartenait  à  l'Eglise.  Quand  l'ordre  des  Jésuites  fut  alioli  pai' 
le  Pape,  leurs  pro])riétés,  étant  propriétés  religieuses,  passoniit 
à  l'Eglise,  et,  en  vertu  de  la  loi  ecclésiastit|Ue,  (piand  uiif  pm- 
priété  appartient  à  l'Eglise,  les  évêques  du  diocèse  en  disposent 
dans  l'intérêt  public,  et  de  cette  façon  tout  le  public  en  protiti' 
L'Eglise  prétendait  avoir  des  droits  sur  ces  biens.  Que  vimiioiis- 
nous  en  faire  ?  Nous  v<Julions  en  faire  des  octrois  en  faveur  de 
l'éducation  supérieure " 

Donc,  j'ai  le  droit  de  conclure  (pie  nous  somnies  tous  d'acconl. 
nous,  les  catlioli(pu's,  sur  la  (piestion  de  principe  du  règlenii'iit  »  t 
<pie  la  seule  difficulté  est  de  savoir  s'il  est  opportun  d'appliiiuci 
ce  principe  ouvertement,  honnêtement  et  franchement. 

Nos  adversaire!:^,  suivant  leur  politi(]ue  habituelle,  vouluicnt 
prendre  la  voie  tortueuse,  secrète  et  hypocrite,  afin  de  ne  pii> 
froi.sser  leurs  alliés,  les  orangistes. 

Nous  avoiii»  préféré  la  voie  ouverte,  honnête  et  franche  :  tt 
nous  avons  décidé  de  rendre  justice,  de  restituer  des  biens  volés, 
sans  espérance  de  faveurs  des  autorités  religieuses,  mais  aussi 
sans  crainte  du  fanatisme  des  orangistes. 

2o.  NoiIjH  avoiifi  payé  trop  clier. 

Ce  reproche  est  tout  simplement  stupide.  M.  Chapleau,  (pli  le 
lais.se  faire,  et  (|ui  peut-être  même  l'inspire,  sait  bien  à  quoi  s'en 
tenir.  Il  avait  tixé,  je  l'affirme  avec  connaissance  de  cause,  et  je 
«uis  en  état  d'en  faire  la  preuve,  il  avait  fixé  à  $500,000  la  part 
des  catholiques  dans  ces  biens.  Noua  ne  payons  (|ue  S400,00(). 
D'ailleurs  tous  les  gens  raisonnables  savent  que  ce  dernier  cliiH'if 
n'est  pas  exagéré. 

C'(îst  celui  qui  parait  avoir  été  fixé  autrefois,  ici,  sous  le  you- 
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vrnitiiit'nt  <U'  M.  Ouinu't,  puisiiue   M.  l'ublté  Brichct  disait,  dan.H 
If  (locuniont  déjà  cité: 

■  Le  jjfouverneiiieiit  du  Canada  irtit-nt  les  Inens  ipii  a[»pHrt<i- 
iinitnt  autrefois  à  raneienne  compagnie.  On  peut  les  «'valuei'  à 
iltux  millions  de  francs " 

Or,  deux  niillions  de  francs,  c'est  .<!»400,000. 

('(•cliiHre  paraît  «l'atitant  plus  raisonnable  (pie  le  Prre  Turj^eon, 
nidcsentant  du  St-Père  et  des  Jésuites,  réclamait  ?1)5)0,000  pour 
iiiic  si'ule  propriété,  dans  sa  lettre  du  20  mai  \HHS,  et  (|Ue  tous 
les  liicns  en  (piestion  sont  évalués  par  M.  Kivanl,  surintendant 
lies  l»iens  des  Jésuites,  dans  un  rapport  «juil  m'a  fait  le  lei*  mai 
isss,  ài!J!l,(>0:V20;i. 

De  son  côté,  M.  Vnrin,  autre  ngent  d«'  c«s  biens,  dans  xm  rap- 
|i(iit  du  22  mai  1860,  mentionné  dans  un  ordre  en  conseil  du  1er 
(ictoltre  1<S()0,  porte  la  valeur  de  ces  biens  à  £277,<S17. 

(^)uant  aux   revenus  annuels  de  ces   Wiens,  sans  compter  le* 
caMieis,  provenant  de  la  vente  des  bois,  des  terres  non  cédées,  etc.,, 
itc,  M.  llivard,  <lans  un  rappoi't  de   1(S7^{.  (Rapport  du  eonnnis- 
siiic  des  terres  de  la  Couronne  de  1S7.S,  pj).  'Mi  à  4."{)  les  po»  te  à 
S'iO.ti  1 7..'W,  ce  qui  à  4  p.  c.  d'intéi-êt  leprésentait,  dès  cette  ('poipie. 
1111  eapital  plus  élevé  (pie  celui  (|ue  nous  nvons  payé. 

Lt'  4  juin  l(SiS(S,  j'écrivais  au  llév.  Père  Turgeon  : 

'  \'n  les  difficultés  (pii  entouient  le  n'ulement  de  cette  (pu-s- 
tii)ii,  et  vu  la  situation  de  la  province,  nous  sommes  obligés,  à 
iv^rct.  de  vous  dire  (pie  nous  ne  pouvons  vous  otlrir  plus  d»; 
S4()(),()00. 

■' Pour  arriver  à  ce  chiffre,  nous  ne  prenons  pas  pour  bjvse  Ia. 
valeur  intrinsèipie  des  bien.s,  attendu  (pie,  depuis  longt«^mps,  les 
!nit(irit(''s  reliirieuses  ont  abandonné  la  demande  d(,'  restitution 
'11  nature,  et  se  sont  contentées  invariablement  de  ivclamei-  uini- 
iiiilciiniité.  Le  montant  de  cette  indemnité  a  même  été  indi(pié 
[iiir  les  autorités  religieuses  de  ce  pays,  à  Home,  les(pielles  auto- 
liti's  se  sont  déclarées  prêtes,  dans  diflérentes  (jccasions,  à  accep- 
t.  r  S4()0,000. 

"  Il  nous  e.st,  en  consé(pience,  impossible  d'aller  au-delà  de  ce- 
montant.  ..." 

Donc,  dans  ces  circonstances,  avec  tous  ces  faits,  et  suivant 
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tous  e«\s  ilùcunients,  J'ai  raison  (raffirnu'r  <nic  le  montant  \»\\(^ 
n'est  pas  <'xa^«'»r«',  (ju'il  est  raisonnable  et  (|ue,  cons«M|U('iiiiiit'iit, 
(accusation  porté»*  contre  nous  d'avoir  payé  trop  dur  tst  nml 
fondée  <'t  «l«>it  être  rcjetée. 

.*io.  Nous  (tinnis  en  tort  <h'  uif'ler  le  lunn  ilc  Pope  a  rctti'  trun- 
.s)0:ti<ni. 

('(ïtt».^  accusation  est  bien  étranj^e  ;  toutefois,  il  n'y  aurait  ritii 
«létonnaint,  cai-  elh;  vient  <l«^s  oi-anjj^istt's  et  de  M.  (^liaplt'uu.  Siu- 
;^ulier  rapprochement,  n'est-ce  pas  i  C'est  bien  naturel  pourtant 
«•t  bien  d'accord  avt^c  les  traditions  des  bleus. 

D'abord  pouvions-nous  rèufler  cette  afi'aii-e  sans  rintervciitioii 
du  Pape,  et  sans  mêler  son  nom  à  toute  cette  transaction  :" 

Pour  un  catln)li(iue,  la  question  est  facile  à  résoudre  ;  car  c'est 
de  principe  élénteiitaire,  en  droit  ecclésiastique,  que  les  biens  des 
ordres  relii^ieux  abolis  appartiennent  à  l'église  univt  selle  et  (|iu' 
le  Pape  peut  en  disposer.  C'est,  d'ailleurs,  écrit  en  toute  lettre 
4lMns  h's  d(»cuments  pontificaux  se  rattachant  à  cette  »|Uestinii 
<lcs  biens  tics  Jésuites,  et  le  Pape  acttiel  n'a  jamais  voulu  «(Hiseii- 
tir  que  la  «piestion  fut  réglée  sans  cpi'il  restât  maître  absolu  do  la 
«listributi(m  du  UKmtant  de  la  compensation. 

D'ailleurs,  M.  C'hapleau  l'a  dit  luiMuême  à  St-Hilaire,  dans  li;s 
pai-f>les  (pie  j'ai  citées  tout  à  l'heure.     Ecoutons-le  : 

'•  Le  fait  «'st,  <lisait-il,  que  ces  biens  n'appartenaient  pas  iiux 

Jésuites S(m  Eminence  le  cardinal   Simeoni,  préfet  de  hi 

Pr(»pagande.  a  dit  (pi'il  n'y  avait  rien  (jui  appartenait  aux  Jésui- 
tes, mais  (pi'il  y  avait  (pielipie  chose  (pli  appartenait  à  rKtflisc. 
Quand  l'ordre  fut  aboli  ])ar  le  Pape,  leurs  propriétés,  étant  pn»- 
priét(»s  religieu.s(!s,  passt'rcnt  à  l'Eglise,  et  en  vertu  de  la  loi 
e(rclésiasti(pie,  (piand  une  propriété  appartient  à  l'Eglise,  les  évè- 
(pu'S  ilu  diocèse  en  dispo.sent  dans  l'intérêt  public,  et  de  cette 
fa(,^on  tout  le  public  en  profite.  L'Eglise  prétendait  avoir  des 
droits  sur  ces  biens " 

M.  C'hapleau  admet  dcmc  que  ces  biens  appartenaient  à  l'E^flise: 
mais  il  prétend  (pie  c'était  aux  évê(pies  à  en  dispo.ser.  C'est  là 
une  grave  ern^ur.  Les  évê(pies  pouvaient  en  disposer,  mais  scii- 
leiwent  avec  la  permission  du  Pape  et  suivant  le  mode  indinuf 
par  lui. 
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Du  moment  que  ces  principes  sont  aduus,  l'accusation  tombe 
HlVllt'-même.  En  eftet,  puisque  ces  biens  devenaient  la  propriété 
ili-  l'Ejjlise  universelle,  et  que  le  Pape  seul  pouvait  en  disposr'r, 
lui  seul  pouvait  faire  la  distribution  des  deniers  accordés  en  com- 
|ifnsiition.  Conséquemnient,  pounjuoi  nous  reprocher  d'avoir 
iiit'lé  le  Pape  à  cette  affaire  ?  Nous  ne  pouvions  régler  sans  lui  ; 
nous  ne  pouvions  distribuer  l'arj^ent  sans  hii  ;  alors  il  fallait  aller 
iiu  Pape,  et  J'y  suis  allé  avec  le  résultat  <|Ue  tout  le  monde  con- 
iiait,  c'est-à-dire  avec  succès. 

D'ailleurs,  si  c'est  un  crime  poin*  moi  d'avoir  été  à  Home  pour 
rèjfltr  cette  (|Uestion,  c'est  un  crime  aussi  pmn-  M.  C'iapleau  d'y 
avoir  été.  Il  l'a  dit  lui-même,  qu'il  était  allé  à  lionu  poiu"  régler 
(•('ttc  affaire  :  c'est  donc  qu'il  conqirenait  (\u"û  ne  p'.;u»..it  pas 
ièi,'l('r  sans  l'intervention  île  Rome.  (Jr,  (ju'est-ce  (pie  c'est  (pie 
Rome  (•  Pour  nous,  et  au  point  de  vue  religieux,  c'est  le  Pape.  A 
moins  (pie  M.  Chapleau  espérât  pouvoir  régler  cette  affaire  avec 
le  roi  Humbert  ;  car  il  y  a  deux  .souverains  à  Rome,  l'un  lé'gitime, 
(|ue  nous  reconnaissons,  c'est  le  Pape  ;  l'autre,  illégitime,  (pie  noua 
rofu.sons  de  reconnaître,  c'est  le  roi  Humbert:  ai>»piel  des  deux, 
M.  Chapleau  devait-il  s'adresser  :*  Quant  à  moi,  il  lui  peut  pas  y 
avoir  de  doute,  je  me  suis  adressé  au  Pape,  puistpie  ce.st  là  le 
criiiic  que  l'on  me  fait. 

Mais  je  ne  désire  point  vous  fatiguer  davantage  .sur  ce  point. 
Jf  vais  régler  la  question  en  bien  peu  de  mots. 

Laccu.sation  de  M.  Chapleau  m'a  tellement  bles.sé  que  j'ai  cru 
lit'  mon  devoir  d'écrire  la  lettre  que  voici  à  Son  Eminence  le  car- 
dinal Ta.schereau  : 


'  CABINET    DU    PUEMIf:K    MINISTRE. 

"  Province  de  Québec. 

"QlÈHEC,  le  25  Octobre  1889. 

Kminence, 

"  Je  demande  respectueusement  la  permi.ssion  de  po.ser  à  votre 
Eminence  les  questions  suivantes  et  de  La  prier  d'y  répondre 
officiellement  : 
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"  lo.  Etait-il  possible,  dans  l'opinion  de  Votre  Eniinenco,  de 
régler  la  question  des  biens  des  Jésuites  sans  laisser  la  distriliu- 
tion  du  montant  accordé  pour  la  compensation  à  la  discrétion 
exclusive  et  entière  du  Souverain  Pontife  ? 

"  2o.  Y  a-t-il,  dans  <|U(d(iue  document,  à  votre  connaissance, 
(juelcjue  chose  qui  pourrait  laisser  croire  que  le  Souverain  Pon- 
tife aurait  consenti  à  ce  «jue  le  règlement  eut  lieu  sans  qu'il  dit 
le  contrôle  absolu  <le  cette  distribution  ? 

"  Veuillez  accepter,  Eminencc,  l'expression  de  mon  plus  pro- 
fond respect  et  me  croire, 

"  Votre  tout  dévoué, 

"(Signé)  Honoré  Meucieu. 

"  A  Son  Eminence  Cardinal  Taschereau,  Québec  P.  Q.," 

"  Voici  la  réponse  «le  Son  Enunence  : 

"  Archevêché  de  Québec,  28  octobre,  IhM!). 
"  L'hcmorable  H.   Meuciek, 

"  Premier  Ministre  de  la  Province  de  Québec. 

"  Monsieur, 

"  Dans  votre  lettre  du  25  courant,  vous  me  demandez  dcréptui- 
dre  officiellement  aux  <leux  (piestions  suivantes  : 

"  lo  Etait-il  possible,  dans  l'opinion  de  Votre  Eminencc,  ri»' 
régler  la  (piestion  des  biens  des  Jésuites  sans  laisser  la  distril>u- 
tion  du  montant  accor<lé  pour  la  compensation,  à  la  discrétion 
exclusive  et  entière  du  Souverain  Pontife?" 

"  2o  Y  a-t-il,  dans  quelque  document,  à  votre  connaissance. 
quelque  chose  (jui  pourrait  laisser  croire  que  le  Souverain  Pon- 
tife aurait  consenti  à  ce  que  le  règlement  eut  lieu,  sans  (ju'il  tut 
le  contrôle  absolu  de  cette  distribution  ?" 

"  A  la  première  question  je  réponds  : 

"  Non,  à  moins  que  le  Pape  y  eut  consenti. 

"  A  la  seconde  question  : 

"  Non  ;  à  ma  connaissance  il  n'y  a  aucun  document  ou  quelque 
chose  qui  pourrait  laisser  croire  que  le  Souverain  Pontife  aurait 
consenti  à  ce  que  le  règlement  eut  lieu,  sans  qu'il  eut  le  contrôle 
absolu  de  cette  distribution. 
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"  Et  quand  incine  il  y  en  aurait  t'U  avant  1888,  la  lettre  de 
Son  Eminonce  le  Cardinal  Siinnoni,  27  mars  1888,  (Statuts  de 
1<S,S(S,  paj(os  G2-G8)  est  bien  claire  et  formelle  à  ce  sujet. 

"  Veuillez  agr«'pr.  Monsieur  le  Premier  Ministre,  l'assurance  de 
iiit»n  dévouement. 

(Sifrné)  "  E.  A.  Card.  Ta-schereat, 

"  Arch.  de  Québec. 

('<>  point  est  d<mc  réj^lé  à  la  confusion  de  nos  ennemis,  à  la 
ciiiifu.si(m  de  M.  Chapleau. 

Il  prétend  (|u'il  aurait  réglé  la  question  avec  l'archevéciue  ; 
i(st-à-dire  (pie  la  distriltutiun  «lu  montant  accordé  n'aurait  pas 
été  faite  par  le  Pape. 

Larchevét|Ue,  c'est  Son  Eminence  le  Cardinal  Taschereau. 

■  Or,  la  lettre  <|ue  je  viens  de  lire  dément  formellement  cette 
assertion,  et  affirme  «jue  cette  (juestion  ne  pouvait  pas  être  réglée 
sans  passer  par  le  Pape,  c'«'st-à-din.'  sans  <|ue  le  Pape  fît  la  di.stri- 
liiition  du  montant. 

J'ourquoi  di.scuter  davantage  f  Tout  ce  »pie  j'ajouterais  serait 
inutile  ;  ma  thèse  est  prouvée  et  celle  de  M.  Chapleau  e.st  con- 
damnée. 

C^uant  aux  oiangi.stes  qui  le  supportent  dans  sa  thèse,  je  n'ai 
rifii  à  y  voir.  Les  orangistes  sont  nos  ennemis  naturels,  sont  les 
l'nnemis  des  Canadiens-franeais,  s(mt  les  ennemis  descatholiqucis 
et  surtout  sont  h's  eimemis  du  Pape,  ils  devaient  me  condamner 
au  sujet  de  cette  transaction,  non-.seulenu>nt  qinint  à  la  forme, 
imn-sculement  (piant  au  fait  «l'avoir  mêlé  le  nom  du  Pape  à  la 
distribution  de  l'argent,  mais  aussi  et  surtout  (juant  au  mérite, 
(|Uant  au  fait  du  règlem«>nt  lui-même. 

En  me  condamnant,  les  orangistes  sont  logi(|ue.s,  ils  restent 
daccord  avec  leurs  traditi«ms,  et  j'aurais  été  peiné,  j'allais  dire 
itisulté,  s'ils  ne  ni'eussent  point  honoré  de  leur  ccmdanniation  à 
Cet  égard. 

MINORITIÎ   PROTESTANTE 

Quelipies  personnes,  bien  mal  intentionnées,  ont  voulu  profiter 
du  règlement  de  la  question  des  biens  des  Jésuites,  pour  soulever 
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les  prdjujït's  contre  la  majorité  «lo  ('rttc  provinc»',  en   ruwusaiii 
d'être  injuste  à  l'éf^anl  «le  la  majorité  prott'st^mt*',  et  l'on  a  pré- 
tendu, bien  faussement,  (|Ue  eette   minorité  était  maltraitée  et 
t|u'elle  n'avait  ])oint  l'exereiee  entier  de  ses  droits.     Les  dndts 
«i'i'.ue  minorité  peuvent  être  considérés  à  (pmti'e  points  «le  vuf  : 
lo.  Au  point  de  vue  reli^^^ieux  ; 
2o.  Au  point  de  vu<'  civil  ; 
.'{o.  Aji  point  de  vu»'  «le  r«''dueation  : 
4o.  Au  point  «l«'  vue  p«»liti«|ue. 

Sûrement,  r«»n  ne  prét«'n«lra  p«tint  «pie  la  minorité  protestant»' 
n'a  ]>oint,  n'exerce  point  «'t  ne  n'clanie  p«)int  av<r  succès,  tous  ses 
droits  dans  notre  province,  aux  p«)ints  de  vue  relij^i«'ux,  p«)liti«|U<' 
et  civil. 

Personne  n'osera  din*  qu«'  l«'s  catln)liques  empcV'hent  les  pru- 
testants  de  prati(pier  leur  reli<;ion  aussi  lihrem«'nt  (piils  la  |»rati- 
(plent  e\ix-mêni«'s.  Il  y  »i  «les  é<;lises  protestant«'s  part«>ut,  nii'iiu' 
dans  le.i  c«'ntres,  je  «lirais,  exclusivement  catlioli«pies  ;  et  nous 
s«)nnnes  encore  à  entendre  parler  «le  la  m«)indre  insulte  faitf  à 
des  conj^régations  pr«)testttntes,  quand  elles  jugent  à  propos  de. m' 
réunir. 

Quant  aux  «Iroits  politiipies  et  civils,  ils  sont  consiyn«''s  dans 
nos  codes  et  notre  constitution,  et  il  n'est  jamais  venu  à  l'iilée  de 
personne  de  dire  que  les  protestants  avaient  «pielque  raison  di- 
se plaindre  à  cet  égard. 

Quant  aux  «Iroits  relativement  à  ré«lucation,  il  est  juste  de  din' 
exactement  ce  «pii  en  est,  afin  de  faire  «lispanùtre  toute  ainlii- 
guité  qui  pourrait  exister  à  cet  égard. 

Mais  avant,  constatons  bien  (pie  la  loi  déclare  officielles  Its 
deux  langues,  fran«;aise  et  anglaise  ;  que  «.ans  la  prati«|Ue,  tous 
nos  documents  publics  sont  imprimés  «lans  ces  «leux  laiigufs  ; 
que,  «lans  la  législature,  on  les  parle  toutes  «leux,  et  que  bien 
souvent,  nous,  les  «léputés  canadiens-f ran(;ais,  répon«lons  en  anglais 
à  des  discours  faits  en  anglais  par  nos  collègues  d'une  autre  ori- 
gine, et  que  nous  nous  ert«)r(;()ns  de  rendre  à  ceux-ci,  sous  €•' 
rapport,  tous  les  services  possibles,  afin  de  leur  enlever  tout  pré- 
texte de  se  plaindre. 

La  même  chose  se  fait  dans  nos  cours  de  justice,  où  bien  sou- 
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vriit  tlt's  avocats  caiia<li«'iis-fraii(;ais  plai<l»'nt  «mi  aiij^lais,  parcour- 
toisif  pour  li'Jirs  coiifn'rcs  (l'orij^inc  rtraiijçi'rc,  et  iiial;;rt' t|u»' nous 
n'y  soyious  pas  ti'iius,  cluuiuc  t'ois  (|U«',  «laiis  nos  «irpartruivuts 
|iul'li<'s,  nous  av<»ns  à  «Vrirr  à  un»'  pcrsonin'  parlant  la  lan^un 
niiirl'»''^''.  nous  l«'  faisons  dans  sa  propre  lan^'u«'  ;  c'est  une  r«V|e 
iiiviirialile.  et  je  crois  (|u'elle  ne  soiiilVt'  jamais  «l'exceptriui,  ou  <lu 
moins,  s'il  y  a  «les  exceptions,  elles  sein  tellement  rares  (jU  il  n».' 
s(  lîiit  pas  raisoinialtle  «l'en  tenir  compte. 

<^nant  »i  la  <|Uestion  d'étlucation.  je  ne  pense  pas  (pi'il  y  ait  tuie 
minorité  mieux  traité'e  «pie  cell«'  «le  la  province  <le  C,|uélM'c,  »i  (•«• 
siijtt,  et,  c«>mm«'  je  n«'  <l«'sir«'  point  faire  accepter  mon  pr<»pro 
ti'imilynaj^e,  j'ai  pi'is  le  s<)in  «l'invixpier  c«'lui  «lu  li«'v.  M.  Rexfonl, 
s.'ciV'taire  prot«'stant  «lu  conseil  «le  l'instruction  pulili(|Ue.  Voici, 
fil  r«'|tons«'  à  la  mi«'nn«',  la  lettre  «m'il  m'a  écrite.  Cett»-  rép«>ns«î 
est  eomjdète  et  va  rè^lt'r  la  «piestion  «pie  je  «liscute  «l'une  manii'i'e 

•  li'linitive  : 

'J'fiiilm'fnm. 
"   l)l%!'.\inKMK\T    l)K    l/lNSTI{r«T«>N    IMMLIl/ri:." 

I077-S9. 

"  QvfA\FA\  4  juillet,  l.SSÎ». 

"A  I'IIon«)ral)Ie  Phe.mikk  Mixistke 

"  'le  la  Province  «!«•  i^\(Ai\:c.  " 

•  Mon   (HKH    MO.VSIKIK. 

"  J'ai  l'honneur  <1«>  vous  accuser  ivcM'ption  «le  votre  h'ttre  «lu 
"  27  juin  «lernier  cont«'nant  «l«'S  «pn'stions  relatives  aux  «'cohîs  pro- 
'' tt'stantes  «le  la  provinc«'  «le  (^uéltec,  et  j«' pren«ls  la  liKerté  de 
'  soumettre  les  «h'-clarations  suivantes  pour  répondn'  à  c«.'s  «jU«'s- 
"  tions  : 

"  Premi«M'e  <piesti«)n. — Qu'elle  «'st  la  situation  «les  écoles  prote.s- 
"  tantes  séparées  «lans  la  province  «1«*  Québec  / 

"  Kép«)nse. — Les  écoles  protestantes  «le  la  pr«)vince  «le  Quélw^c 
"  sont  ou  «les  éc«jles  de  la  niaj«)rité  des  contriJmables  de  la  inunici- 
"  palité  «lans  la«juelle  elles  sont  situées,  sous  le  contnjle  de  cin(( 
"  commissaires  d'écoles,  ou  des  écoles  dissidentes  appartenant  a  la 
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minorité  des  memVtresde  la  municipalité,  .soumise  au  coiitiult' do 
trois  syndics  scolaires.  Il  y  a,  dans  la  province,  910  do  ces  éco- 
les élémentaires,  'Mi  écoles  modèles  et  1!)  académies  formant  un 
ensemMe  de  près  «le  mille  écoles  fré(|uentées  par  24,444  élèves. 
Ces  écoles,  dans  nond>re  de  cas,  ont  à  souttVir  «lu  peu  dotlcusité 
des  élénïents  dissidents  «lont  leur  entretien  «l«''pend,  mais  elles 
jouissent  de  tous  les  «Iroits  et  privilèges  des  écoles  appartenant 
à  la  majorité  «les  habitants  «le  la  province,  «juant  »ï  ce  «pii  eon- 
cerne  les  rè«jlements  sc«>laires,  los  livr«'s  de  class«'.  K-  coins  «IV-tu- 
des  et  les  capacités  des  instituteurs.  S«)us  c»;  d«'rni«!r  rapport, 
elles  s«)nt  peut-être  un  peu  plus  t'avt>risé»'s  «pie  «|uel(|U«»s-uiie,s 
«les  écoles  ap])artenant  à  la  majorité  des  haltitants  «le  la  province, 
Il  est  de  fait  «pie  le  c«)mité  pi'ot«'stant,  ayant  un  plus  petit  nom- 
bre «IV'coles  .sous  .sim  c«)ntrùli*,  s  est  trouvé  en  état  «1«'  [)reiidie, 
quan«i  la  chose  était  n«''cessaire,  «les  mesures  pmpres  à  améliorer 
la  situati«)n  des  éc«)les  prote.stantes  avant  «pie  d«'s  im'sures  ana- 
logues eu.s.sent  pu  êtr«'  adopt«''es  poui-  l(,'s  écohjs  cath«)li<pi«'s  romai- 
nes «le  la  province." 

"  Deuxième  questi«)n.  Veuillez  uu\  faire  un  résumé  de  la  lui 
p«)rtant  sur  cette  matière  et  sur  les  «lr«)its  «pi'ont  1«'S  protestants 
d'avoir  «les  écoles  séparées  dans  notre  pr«)vince." 
"  Réponse.  Pour  k(s  tins  .scoliiir«'S,  la  Province  est  «livisée  m 
.sections  appel<''«'s  munieipolités  .scolaires." 
"  Les  écoles  «le  ces  municipalités  s<mt  sous  ladirecti«»n  de  eini| 
commi.s.saires  élus  par  les  contribuables.  Si  les  habitants  de  la 
municipalité  s<mt  en  majorité  protestants,  l«'s  écoles  «le  la  mu- 
nicipalité s(mt  conduites  conforméni«'nt  aux  rè<.jlements  édictés 
par  le  comité  prote.stant  relativement  au  c«mrs  d'études,  aux 
livres  de  classes,  aux  in.stituteurs,  «te.  Quand  les  protestants 
forment  la  minorité  dans  la  municipalité,  et  «pi'ils  ne  .sont  pas 
satisfaits  de  ra«lministration  «les  «''coles,  ils  «mt  droit  «l'établir  leur 
dissi<lence  et  de  notifier  l«'S  commissaires  «l'écoles  «pi'ils  sont, 
en  totalité  ou  en  partie,  «lissidents.  Ils  élisent  alors  trois 
syndics  préposés  à  l'administration  de  leurs  écoles  «lissi<lentis. 
Ces  écoles  dissidentes  jouissent  de  tous  les  droits  et  privil(><^es 
des  écoles  de  la  majorité  des  habitants  de  la  municipalité,  sauf 
ce  point  que  les  syndics  dissidents  ne  peuvent  prélever  de  taxes 
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"  scolaires  mir  l«'s  coinpa^iiit's  corporativciiicnt  ooiistitiuVs.  Ce 
"  |Htu"<)ir  appai'ticitt  aux  fonmiissaiiTs  «l'ôeolcs  tl»-  c'ha(|U('  iiiuni- 
'  cipalit»'',  Ios(|U('Is  sont  tonus  (le  vcrsoreutn'  l»'s  mains  dis  syndics 
"  mit'  parti»'  dos  taxes  ])réli'V«''t's  snr  les  c»>inpa;;nies  léi,'alenient 
"  (■i)nstitn<'>es  en  corporations,  proportionnellement  au  nomlire  des 
"  t'U'ves  t'ré(|uentant  K'urs  «'coles  respectives.  Sous  les  autres  rap- 
'•  ports,  les  syndics  dissidents  ont  les  mêmes  pouvoirs  (|Ue  K-seom- 
'  iiiissjiires  d  ecoh's  ipiant  à  ce  <|Ui  concerne  les  écoles  placées  sous 
'  leur  contrôle.  Si  les  dissidents  d'une  municipalité  sont  trop 
'  fiiiltles  pour  supporter  une  école,  ils  peuvent  s'unir  à  une  nnnii- 
'  cijiHlité  voisine  ayant  leur  croyance,  en  vue  de  l'entretii'n  des 
'  écoles.  Tout  chef  de  famille  demeuiant  dans  une  nuniieipalité 
"  lion  pourvue  d'école  «lissidente,  peut,  (i)s'il  appartient  à  la  mi- 
'  iiorité,  (2)  .s'il  a  des  enfants  en  jige  de  frécpienter  l'écoh',  et,  (.'{), 
'  s'il  demeure  dans  les  trois  milles  de  distance  d'une  école  <le  sa 
'•  foi  relii^ieuse  située  dans  une  autre  municipalité,  payer  .si's  taxes 
''  j)oU!'  l'entretien  de  cette  école  et  y  envoyer  .ses  enfants." 

"  Tn»!  personne  appartenant  à  la  minorité  religieuse  peut,  en 
'  n'importe  (piel  temps,  devenir  dissidente  en  «lonnant  les  avis 
■'  |)re:>crits,  mais  elle  est  sujette  à  l'accjuittement  des  taxes  (U'di- 
'■  iiaires  imposées  par  les  coinmissaires  d'écoles  pour  l'année  cou 
"  mute  et  pour  rapport  des  dettes  existantes  de  la  corjjoration  sco- 
"  luire.  Toutefois,  dans  le  cas  de  formation  d'une  nouvelle 
"  municipalité,  si  l'avis  de  dissident  e.st  donné  dans  le  mois  (jui 
"  suit  l'ort^anisation  de  la  municip.ilité,  les  dissidents  ne  sont  pas 
"  sujets  aux  taxes  impo.sées  par  les  commissaires  d'écoles. 

"  Quand,  dans  une  nnuiicipalité,  la  minorité  est  dissidente, 
''  elle  a  droit  à  une  partie  de  la  propriété  de  la  corporation  sco- 
"  laire  dont  elle  est  di.ssidente.  Cette  part  est,  au  prorata,  déter- 
''  minée  d'après  la  valeur  de  la  propriété  impo.saMe  représ«;ntée 
"  par  les  dissidents.  Les  écoles  pi-otestantes  dissidentes  ou  sou- 
"  mi.ses  au  contrôle  des  connnissaires  d'écohîs,  .sont  placées  .sous  la 
'  surveillance  du  comité  protestant  du  Conseil  de  l'Instruction 
'  Pul)lique,  actuellement  composé  de  dix  membres  nonunés  par  le 
*  jî<»uvernement,  de  cintj  membres  nommés  par  le  comité  lui-même 
"  t't  d'un  meml)re  élu  par  l'Association  provinciale  des  institu- 
"  tours  protestants.     Ce  comité  a  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
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"  ments  concernant  les  écoles  pi-otestantes,  les  écoles  normalts 
"  les  bureaux  d'examinateurs,  les  inspecteurs  d'écoles,  Its  livres 
"  de  classe,  ainsi  (|ue  touchant  l'orf^oinisation,  la  gouverne  et  la 
"  discipline  des  écoles  protestantes  et  la  classification  des  écolos 
"  et  des  instituteurs.  L'école  normale  McGill  t'oiMne,  sous  l'opé- 
"  ration  des  règlements  faits  par  ce  comité,  des  instituteurs  jm)\u' 
"  la  partie  non  catholicpie  romaine  ile  la  province. 

"  Le  bureau  central  de's  examinateurs  protestants,  airissant 
"  conformément  aux  règlements  du  comité,  a  seul  \v.  pouvoir  di; 
"  décerner  des  brcîvets  permettant  d'enseigner  dans  les  éco'es  pro- 
"  testantes. 

"  Cinq  inspecteui's  réguliers  et  trois  inspecteurs  spéciaux  uoin- 
"  mes  sur  la  recouunandations  du  comité  protestant  font  l'iiis- 
"  pection  des  écoles  protestantes  de  la  province. 

"  Troisième  (juestion — Veuillez  me  dire   le  nombre  des  écdlos 

"  })rotestantes  séparées  qu'il  y  a  dans  cette  province  et  la  souinio 

"  de  deniers  qu'elles  reçoivent  du  gouvernement?  Ké'poiisc .  lo. 

"  Il  y  a  environ  mille  écoles  protestantes  séparées  dans  la  pro- 

"  vince  ;  2o.  La  subvention   a(!Cordée  par  le  gouvernement  pour 

"  l'enseignement  élémentaire  est  de  S^IOO.OOO.    Cette  somme  est 

"  distribuée  aux  municipalités  scolaires  de  la  province   propor- 

"  tionnellement  à  leur  population  totale  constatée  par  le  deriiii  r 

"  recensement.     Dans  chaque  municipalité,  où  il   se  trouve  des 

"  écoles  dissidentes  administrét;s  par  des  syndics,  la  part  de  suh- 

"  vention  revenant  de  la  municipalité  est  divisée  entre  les  coin- 

"  inissaires  d'écoles  et  les  syndics  dissidents  proportionnelleinent 

"  au  nombre  d'enfants  qui  fréquentent  leurs  écoles  respectives. 

"  Comme  cette  suljvention  est  d'abord  partagée  en   raison  (le  la 

"  population  totale, et,  ensuite,  là  où  il  existe  des  écoles  dissidentes, 

"  en  l'aison  de  l'assistance  variable  à  l'école,  ils  est  impossible  île 

"  dire  le  montant  exact  de  la  subvention  reçue  par  les  écoles  pio- 

"  testantes.     Néanmoins,  il  est  évident  (|ue,  approximativement, 

"  ces  écoles  reçoivent  en  proportion  de  la  population,  soit  envi- 

"  ron  un  septième  de  la  subvention  totale. 

"  Quatrième  question — Pourriez-vous  me  donner  les  noms  des 
"  universités,  collèges,  écoles  modèles  qui  re(;oivent  «les  sulncn- 
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»U'S  normales, 
oies,  les  livn^s 
oiivfrne  et  la 
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le,  sous  l'opé- 
titutoins  jMiiir 

ants,  aifissaiit 
lu  pouvoir  lie 
les  ée(jl<'s  ])r()- 

spéciiuix  noin- 
ant  t'ont  l'ins- 

,bre  (les  éculos 
ce  et  la  soinnu; 
?  Képousc .  lu. 
s  <lans  la  pro- 
'erneinent  pour 
ptte  souuiie  est 
)vince    propor- 
par  le  ilerniir 
se  trouve  tlt's 
a  part  de  sub- 
entre les  coiii- 
rtionnelleinent 
|es   respeetives. 
n   raison  <le  lu- 
Iles  dissiilentes, 
impossible  (le 
les  éeoles  pi'o- 
ximativeinont, 
,011,  soit  eiivi- 

Ir  les  noms  fies 
lit  lies  suV)Vcn- 


"  tions  du  fçouvernement  et  le  montant  attribué  à  cliacune  de  ces 
•  institutions  ?" 

"  Réponse. — Voici  la  liste  des  institutions  protestantes  d'en.sei- 
"  (fiienient  supérieur  avec,  en  l'egard,  l<>s  chifi'res  de  la  subvention 
'•  accordée  à  chacune  pour  l'année  finissant  le  30  juin  1(S88,  pris  à 
"  même  le  tonds  d'enseignement  supérieur  : 

I. — i  NrvER.srrfe  et  collèges 

lo.  Du  produit  des  honoraires  pour  licences  matrimoniales: 

L'Université  McGill S  2,500 

Le  Collège  Morin 1,250 

L'Université  du  Bishop's  Collège.  1,250 

85,000 


'lo.  Du  fonds  de  l'enseignement  -siipérieur  : 

L'Université  McGill ^l.GôO 

Le  Collège  Morin 500 

Le  Collège  Saint-François 1,000 

L'Univ'ersité  du  Bishop's  Collège.  1,000 


!?4,150 


II. — HIGH  SCHOOLS 

High  School,  Québec .S1,2.S'5 

High  School,  Montréal 1,185 

^MO 

III. — ac.vdemies 

Coaticook .S  575 

Huntingdon 575 

Waterloo 575 

Lachute 425 

Sherbrooke 875 

Inverness 800 

Côte  Stc- Antoine 800 

Dunham 250 
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Shawville 250 

Granby 250 

St-Jean 200 

Clarenceville 200 

Trois-Rivières 225 

Cowansville 150 

BecU'ord 150 

LacoUe l  ôO 

Knowlton 100 

Québec  higli  school  (tilles) 200 

Montréal  high  school  (filies) 200 

Compton  Ladies'  Collège 225 

Stanstead  W.  Collège 400 

IV. — ECOLES  MODÎ'XES 

Sutton 20D 

Aylmer 150 

Portage  du  Fort 150 

Ormston 125 

Banville 50 

Clarendon 125 

Cookshire 125 

Mansonville 125 

Leeds 50 

Hemmingi'ord 125 

Waterville 125 

Ulverton 50 

Richmond 75 

Berthier 75 

Bolton 50 

Bryson 50 

Bury 50 

Conio 50 

Frelighsburg 50 

Famhani 50 

Grenville 50 


«^(1,075.00 
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r.ould 50 

Hatley 50 

HuU ÔO 

Lacliine 50 

Magog 50 

Mai'bk'ton 50 

Mystic 50 

Ra\v<l()n 50 

Sorcl 50 

St-S^'lvostre 50 

Stanbridfj^»' 50 

Vallcytifia 50 

Wardt'ii 50 

Pa.sp(''l)iac 100 

(Jaspi'-Basiii 100 

Hichiu(m(l(Xo\v) 100 

.S*iN50 

.S20,545 

■  Liisoiniiic  (les  subventions  ci-clcssus — $^20,545 — se  déconiposo 
coDaiic  suit  : 

•  Subvention  proportionnelU'  à  la  population 8  0,700 

•  Subvention  spéciale  aux  Higli  Sebools 2,470 

lutt'rêt  sur  le  fonds  des  licences  matrimoniales 1,400 

Sdiinnes  provenant  de  la  célébration  de  mariages  par 

des  ministres  protestants 7.410 

"  Si)l(l(^  de  la  subvention  de  l'année  dernière 505 

"Total: 821,545 

"  A  déduire  frais  fixes l.OOO 

"  Somme  totale  à  distribuer !!<20,545 

"  Cinquième  ()uestion. — Pcmrriez-vous  me  <lonner  le  chiffre  de 

"  la  population  protestante  de  langue  anglaise  de  cette  province  :* 
"  Réponse. — Je  n'ai  pas  ce  qu'il  faut  pour  constater  le  chiffre 

"  "le  la  population  protestante  de  langue  anglaise  de  la  province  en 

"  la  distinguant  de  la  population  protestante  j)arlant  d'autres  lan- 
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"  f;UL's.     D'iipivs  lo  (k'rnier  reeenseiiient,  il   y  fiNuit  dans  la  i.id- 

"  vinco  : 

"  Catlioliinics  loinuins 1,17().7IN 

"  l'rotcstîuits ls:{jK)() 

"  Nt'Vitrc 4,:}l!) 

"  EiisfiiiMi' I,:}:)!),()27 

"  .l'ai  1  hoiiin'ur  dV'trc,  t-Iii'i'  inoiisiciii', 

"  Votre  obéissant  serviteur, 
"  (Signé)  Ei.sox  I.   lÎKXioiM), 

"  Seert'tairc  du  di'ijarti'nient d<!  1  insti'uction  ])uMi(|iii'. 

Voilà  t'onnncnt  la  minorité  pi'otcstantc  est  traiti'-e  dans  uetiv 
province,  .le  ne  parle  jxtint  des  divisions  électorales  où  la  inaju- 
rité  est  française  et  catholicpie  et  <(Ui  nous  envoient  des  diputi  ^ 
protestants:  je  ne  parle  point  du  i;'i'and  noinbr»' d'an<flais  ])r(ites- 
tants  (pie  nous  axons  nommés  au  conseil  législatif,  pour  ivprc- 
sentor  di's  collèu'es  électoraux  où  il  n'y  a  ]ires(|Ue  ])oint  il  anglais 
prtttestants  :  je  ne  parle  point  de  cette  foule  d'employés  jiuMicN 
an^•lais  protestants.  rece\aiit  île  ma^-niliijues  salaires  et  tiaiti'^ 
pai'  nous  connue  s'ils  étaient  des  (^madiens-français  et  des  catlii'- 
li(iut's:  non,  je  ne  pai'le  ])oint  de  ces  clioses,  car  il  n'y  a  pas  liiu 
de  se  \anter  d'être  juste  :  il  n'y  a  ipi'à  regretter  d'entenilre  m- 
ennemis  nous  accuser  d'injustice,  (piaud  nous  ne  méritons  iiullr- 
mcnt  cette  accusation. 

Qu'on  le  .sache  une  fois  pour  toute:  la  minorité  pi-otestaiitr 
est  bien  traitée  dans  cette  province,  elle  est  traitée  généreusciin  lit. 
libéralement,  et  il  n'y  a  pas  de  pay.s  au  n»onde  où  la  majoiiti-  u 
moins  de  préjugés  ii  '-'gieux  et  i..vtionanx,  (pie  dans  la  pinviiiei' 
(le  Québec. 

La  lettre  du  lîév.  M.  Rexford  fait  connaître  la  situation: 
espérons  (pi'elle  produira  un  effet  salutaire  dans  d'autres  i)rii- 
vinccs,  où  l'on  .semble  dispo.sé  à  oublier  les  W'gles  de  la  jnstici' 
en  menaçant  la  minorité  de  la  porti;  des  droits  (pi'elle  possèile  ici. 

Seulement,  (pi'ou  me  permette  de  dire  qu'une  minorité  n  a  ])fis 
de  droit  à  cause  de  sa  nationalité  ou  de  sa  religion  ;  elle  a  iK^^ 
di-oits  parce  ((uelle  est  min(jrité  ;  les  protestants  ont  autant  do 
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ihdits  (|Uc  les  catholiques,  les  c  itli()Ii(|U('-^  auta  it  i|M''  \<'s  pi'otcs- 
tiiiit>:  les  Aiij^lais.  les  Irlandais,  les  Ecossais  ont  autait  de  droits 
ijiir  les  Fi'ançais  :  mais  les  Franeais  en  ont  autant  (|Ue  les  Ani;lais, 
lis  Irlandais  et  les  Ecossais  ;  et  ce  (pli  est  accnj-dé  aux  nhs,  en 
Cuiada,  doit  êtii'  accordé  aux  autres  :  ce  (pii  est  rcriisé  aux  uns, 
ditjt  rtrc  rei'us(''  aux  autres. 

K-ipt''rons  (pie  ces  princi})es  ne  sei-ont  jamais  méconnus  et  (jii»' 
iiDii^  ne  serons  j»as  appel(''s,  dans  aueiiiie  de  nos  provinces,  à  user 
ijr  représailles  et  à  rapjtelci-  aux  majorités  (pii  \oiidraient  oîie 
iiiiii>te>  ([uil  y  a  une  minorité  (pii  a,  liesoiu  de  j)roteetion. 

roNci.rsKtX 

\'Milà.  me>sienrs,  ce  (|Ue  j'avais  à  vous  dii'e.  de  ciois  avttir 
iV|ii)iidu,  d'une  mai"'''re  satisfaisante  aux  accusations  port<îes 
iMiitre  le  (Touv crnemeiit  :  je  m'arrête  lu,  ma Ii;ré' (pie  j'aurais  encore 
li'.fu  des  choses  à  vous  dire. 

Mil  terminant,  laissez-moi  vous  priei',  tons  tant  (pie  vous  êtes, 
il''  lie  point  oulilit-r  (|Ue  iKais  avoii-^  l'ormé  le  parti  national,  avec 
viitre  consentement,  avec  votre  appui,  avec  le  consentement  et 
raii|iui  de  ttuis  les  liln'-raux  dans  la  jtrovince  de  (^)u('Ii(>c  ;  (pic  ce 
|iiuti  est  .sorti  dune  alliance  h(aioralile,  et  m'a  permis  de  former 
!'■  Liiiuvernemcnt  actuel,  (pli,  dans  son  origine,  a  ('"té  aj)pel(''  na- 
tional, est  resté  national  depuis,  et  restera  national  tant  (pie  J'imi 
-1  rai  le  chef. 

("est  dire  (jue  nous  avons  lirisi''  les  vieux  liens  de  j)arti,  <pie 
inHiN  avons  renonc(''  à  certaines  ti'aditions  considtM'ées  comme 
'l;(iiL;vreuses,  et  à  certaines  i(j(''es  con(Iamni''es  ])ar  des  autorités 
ivsjx'ctées,  afin  d'atlirnier  un  jironramine  nomejui  assez  lihéral 
iMiir  assui'er  la  prospérité  pulili(pie.  mais  aussi,  assez  conserva- 
triir  pour  ne  pas  impiit'tei"  les  hons  citoyens. 

Ce  proe'ramine  sera  resjiecté,  ce  e-ouvernenieiit  sera  mainttnii 
't  ce  )iarti  vivi'a  dans  ces  conditions  et  pas  dans  d'autres. 

•le  comj)te  sur  tous  les  honnêtes  gens  pour  in'aider  à  teiiii"  cette 
IHDiiu'sse  et  à  faire  l'cspecter  cette  décision. 
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DISCOLIUS    DE    L'IIOX.  110:nOHÉ   iMElîClEK. 

Prononcé  à  lu  ('mi  rrutitin  Lihéralc  iln   Jff  nKirs  /,s',s7. 


M.  LK  rUKSIDF'-NT,  Mr.ssiKriis, 

Je  inc  rends  uvcc  j)liiisii-  à  l'iiiNitatioii  (jui  m'est  f'îiitc  dr  \(,ii-, 
exposer  le  'mt  ih'  cette  réunion  (|iii  coiimie  vous  Ir  sa\t/,  tniis.  ot 
«le  réor^aiiista-  le  parti  liltéral  du  district  de  Moutival. 

Je  vois  avec  plaisir  «|u'uii  yraud  iiomlae  «le  déléiru«'s  se  sdiit 
i-(;ndus  ici  afin  «le  nous  ai«lei-  dans  ce  travail  (r«)i'j^anisatiiiii.  .Ir 
vois  dans  cette  asseîuldt'e  de  vi«'U.\  amis  avec  lesipicls  j  ai  l'ait  la 
lutte  pour  le  parti,  et  je  n'ai  nul  doute  «|u'en  v«'naiit  s'associer  au 
travail  d'oi'j^anisation  (|U«'  nous  all«)ns  faire  à  Montrc'-al,  ils  ikhis 
apporteront  le  concouis  du  d«''Vouement  et  de  l'éneinic  «|u'ils  sa- 
vent toujoui's  déployer  poui"  noti'o  cause.  Nous  comjttoiis  sur 
leur  /.M(^  et  leur  expérience  et  nous  sommes  heureux  df  saxnir 
(lue  ni  1  un  ni  l'autre  n«>us  feront  «léfaut. 

Il  V  0.  déjà  (pi«d(|ue  temjjs,  plusieui's  amis  se  sont  léunis  et  nut 
iiianif«'sté  le  désii*  de  faire  revivre  rAssociati«)n  di'  K(''1"(iiim('  du 
district  <le  Montréal  s«)us  la  diivction  de  Uupu'lle  nous  avons  fait 
des  luttes  glorieuses  peuilant  li'S  années  «pli  «)nt  pivc<''dé  IS7\ 
J'ai  cru*<iue  cette  idée  «levait  être  favoralilement  accueillie  it 
après  avoir  eu  l'approbation  «le  ])lusieurs  ands  de  la  cause,  j  ai 
conv«)(iué  chez  m«)i  une  assendtlée  préliminaire,  le  cin(|  du  piésciit 
mois  et  il  y  a  été  «lécidé  «le  réunir  ici  les  principaux  amis  de  notiv 
cause  dans  les  dittérents  comtés  <]ui  constituent  le  «listiict  politi- 
<iue  de  Montréal.  Ces  c«)mtés  forment  25  «livisions  électoiales 
En  réunissant  toutes  les  forces  «li.spersées  dans  ces  ditféiciitts 
divisions,  en  les  pla(;ant  sous  une  direction  unifpie,  vifjfourcusi 
et  éneridcpK^  en  centralisant  le  mode  d'action  «le  manit-re  à  pii- 
mettre  à  tous  nos  amis  tle  recevoir,  à  un  moment  donné.  l'iMiiiul- 
sion  et  les  in.structions  dont  ils  ont  besoin,  nous  pourrions,  ce  iiu' 
semble,  obtenir  un  résultat  favorable  et  propre  à  nous  conduiii' 
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;iii  snci-ès.  Los  jiartis  nv  sont  forts  (Hic  par  l'ori^'anisation,  parct' 
i|iir  ilîins  ror<(anisatioii  seul",  ils  trouvent  C(îtto  union,  cette  cn- 
tiiiti',  cett(^  C'itralisatioii  (|ui  sont  in<lispensal)les  <;t  qui  permet- 
tent à  tous  les  amis  d'agir  <lans  un  même  l»iit,  <lans  une  même 
[Miis/'c  et  pour  un  même  oltjet.  J(.'  sais  (pi'il  ((st  difficile  d'orga- 
niser le  parti  liliéral,  parce  (|ue  l'organisation  suppose  la  di.sci- 
jiliiie,  et  (pi'il  n'y  en  a  guèi"e  chez  nous.  Nos  convictions,  noK 
jiriiicipes,  notre  éducation  polititpie,  nos  luttes:  tout  cela  nous 
I  iiidisciidinés.     Nous  serions  des  conservateiu's  si  nous  obéi.s- 


iviid 


>i(iiis  servilemen 


t.  Mais  sans  devenir  des  esclaves,  nous  pouv(ms 
être  moins  indisciplinés  et  accepter  mi<'ux  leconnnand<'mentetla 
iliivctiou  de  chefs  autorisés.  Lé  succès  est  à  cette  condition.. 
j)iscntons  l'olijet  du  commandement  avant  (pi'il  soit  donné,  mais 
une  f<»is  <|U  il  l'est,  cessons  toute  di.scussion  et  olivissons.  Si  les 
liliéraiix  ne  x'eulent  pas  accepter  cette  manière  de  voir,  «pj'ils 
iviioticcnt  à  la  politi(|Ue,  cai"  ils  sont  voués  à  l'impuissance. 

Luryanisatiou  (pii  vous  seivi  propost'c  n'est  pas  compli<|uéo. 
Nniis  vcais  demanderons  purement  et  simplement  de  confier  à  ut) 
inMiTi';  UE  HKCii:  l'autoiité'  iié'cessaire  pour  commandtr  et  agir 
iii  \i»tre  nom.  Ce  comité  devra  être  comp«)sé  /'.'-(i^/fclf*  de  toutes 
1rs  |n  ivonm  s  (|ui  de  di-oit  sont  les  porte-étendaids  du  parfi  :  les 
M'uatrurs.  les  eousrillers  législatifs  et  les  dt'putés  liiiéi'aux  de  ce 
ilistrict.  II  est  juste  «pie  ceux  ipii  i'ep)'('sentent  le  pai'ti  dans  les 
urands  eonsi'ils  de  la  nation  soient  ajipelés  les  premiei's  à  le  diri- 
'^fv.  .\yant  obtenu  la  confiance  du  peuple,  ils  doivent  avoir  la 
iiêtiv.  Jls  sont  donc,  de  di-oit,  memlirfs  de  notie  association  poli- 
tii|iit'  (|ui  a  pour  objet  <le  faire  triom])lier  les  idées  libéi'ales  dans 
!•'•  'listrict.  Nous  devons  avoir  d'autant  plus  de  déférence  et  de 
iispcct  poui'  leui's  opinions  et  lein-s  avis  (pi'ils  sont  {dus  en  état 
||iii'  lîi  plupart  d'entre  nous  de  cotmaîti'e  et  <le  constater  le  .s<!nti- 
iiH'iit  public.  Niais  ajouti'i'ons  à  ces  ])ersotmes  les  ])résid«'nts  «les 
fliilis  nationaux  et  de  réfoi-me  tant  de  Montréal  que  des  autres 
localités,  vu  (pi(>  ces  messieui's  l'epivsentent  des  institutions  pa- 
tridtjipies  et  éclaiives  dans  lesipielles  ni>s  jeunes  gens  vont  clior- 
•  liir  l'inspiration  de  ces  grands  dévout^ments  (pii  leur  sont  pcr- 
">i>mit'h  et  (jui  les  rendent  si  utiles  à  la  c»ius(!  nationale.  MaLs 
Vous  devrez  au.ssi  choisir  d'autres  personnes  et  c'est  pour. cela 
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surtout  (|Ui'  vous  nw/.  t'tt'  a|)|)cl(''s  ru  ass  'iiililt'r,  \'un>  iIcmv/. 
iiousdirc  (|iii'ls  s(»nt  ceux  qui,  dans  vos  cointt'-s,  (laii>  \(i>  ii;iini>- 
stis,  ont  (lr.»it  ili'  p.ii'ltU"  t'ii  voti'r  iioiu  :  vous  nous  diiT/,  (jUcU  Mint 
(•(Mi\  (|ui  ont  a,ss('/  <rautorit('  parmi  vous  jniui-  t'airr  i(>|ii(tir 
Ir.ur  opinion,  ])our  t'aii'c  trioiuplicr  les  idt'cs  lilM-ralcs,  pum-  vruir 
•  lo  t('ni])s  à  antiv  aider  le  comitt'  crnti'al  t-t  doinicr  nih'  \  imiciir 
nonvi'llc  à  l'oinanisation  dont  tout  le  monde  admet  1  iiiipeiicii.v 
nécessit'-.  'l'ontes  ces  ])ersoinies,  celles  ipie  nous  allons  nniiiiiirr 
tout  à  riielUe  et  celles  (pli    t|e  droit  t'ont    pMl'tie    de    1  i\>>uei;it imi. 
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libéral,  ('i'  sont  (Mix  »pii  décidefont  des  (piestions  de  patiiiiiii;iv 
dans  les  \illes  et  les  cointc's  :  ce  sont  eux  (pli  diront  (|iiels  xmt 
les  atuis  de  la  cause  (pli  UK-riteiit  d  être  r(''Compens(''s  :  ce  smit  tu\ 
ipH  d(''cideroiit  les  (piestions  (Ndicates,  mais  (piil  faut  tinijoiiis 
décider,  (pli  se  souleNcnt  (piel(piet'ois  entre  deux  iimisipii  diiiifiii- 


dent  la,  im'^me  situation. 
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travailleurs  à  r(ruvre,et  connaissant  leur  nK'iite,  ils  sauront 
où  d(»i\'ent  aller  les  i'avenrs    h'-oitimcs  (pie  le  parti  aura  à  >n  <\\>- 
position. 

Comme  \(>us  le  \-oyez  le  r(Me  du  comité  de  r<''n'ie  sera  tics  iiii- 
porta.nt.      De  là  la  n(''eessit(''  de  le  l>ien  compose)'  et  de  n  y  iiictti'i- 

('■(■>,  (les    |)fr- 

sonntïs  mod(''ree.s  mais  (''iieriJ'i(|Ues,  (lui  saui'ont  exiioseï' a\ ce  calinc 


(pic  des  personnes  prudentes,  liaMIes   et   exp(''riment 


1, 


eurs  idées,  mais  (iiii  sauront  aussi  les  (|ei(  iiilre   av 


ec 


i  xiijiii'm' 


uecoHsaiie 


pour    en    assurer 


le    t 


riomplie.     ( 'e    comité  clieisini 


l'oxccutif"  de  l'association,     ('et  ex(''cutir  i 


le  sera  conij 


(  )Sf  (lUc    Uc 


sept  à  neul'  jier.sonnes  (pii  exc'cuteront   les  (U'cisioiis  et 


lo  ordic^ 


du  comitt'.      Les  meml 


)res 


de    cet    ex(''cutit'    devront   (*'tre   a(  tif- 


laborieux,  ciicrL''i(pies.  (  *e  seront  des  travailleurs,  mais  des  ti'.-i- 
vailleurs  pour  cditier  l't  non  pour  détruire,  des  travailleuis  i|iii 
sauront  t'airt^  l'ouvraj^e  eux-méme.s.  ou  le  l'aire  faire  par  d  autres, 
Nattii'cllcmciit  l'oxécutif  sera  composé  du  président,  des  v 
présidents,  du  secrétaire  et  du  trésorier,  choisis  jiar   le  coiiiiti'  'le 

(ii;s 


!(•(■ 


rogic  et  d'autres  (pie  ce  comité  jiourra  nommer,  car  nous  ;i\ 


cru  «u 


il  serait  sam»  de  lai.s.ser  à  c«;  comité  de  réme  autant  de  ni- 
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ritmlr  •|U<'  pussihlc.  Devant  avoii-  toute  la  rcsponsaMlité  <1»' 
Imuaiiisatinn  et  ilu  travail,  il  est  juste  qu'il  dt-eitle  des  ninyons 
(|M'il  juifera  les  plus  }»i()])ivs  à  remlre  sou  travail  etlicace  et  à  as- 
Muvr  notre  trioni[)lie. 

Nuus  avons  longtemps  hésitt'  poui-  savoir  si  nous  di'vions  uoni- 
iiiei'  à  cetti'  assi'inMée  inr-ine  le  |)rési(|ent,  les  xiee-présideuts,  le 
■M'rr'taii'e  et  le  trésorier  de  noti'e  ass;»eiation.  Après  niru'e  dt'li- 
li  lalion.  après  fivoir  eonsult)'  plusieurs  pei-soinies  d  expérience, 
iiviiii'  exinnim''  les  ri'sultats  des  travaux  de  l'ancieinie  assoeiation, 
:\\<>\y  étudi»'  certains  einUai'i'as  dont  le  passé  nous  Foui'uit  1  liisto- 
ri(|iie,  nous  avons  cru  (pi'il  valait  mieux  ne  point  noinint-r  niain- 
triKiiit  ces  ofliciers  et  laisser  le  choix  aux  nieu)lires  du  comité  de 
ii'MJe.  et  nous  espéi'ons  (pie,  dans  l'iiitt-rét  de  la  cause,  vous  ap- 
jiiniivei'ez  la  proj)osition  (pii  sera  faite  dans  ce  sens. 

.Il'  vous  ai  ])arlé  du  secrétaire  que  nous  aui'ons  à  nonnnei-.  Cet 
i)tH -irr  sei'a  très  utile  :  il  sera  en  ([Uel(pie  sorte  l'âme  de  noti'e 
Micii'ti' :  et  c fst  lui  (|ui  fera  la  pai'tie  la  plus  consid(''iîilile  du 
tr;i\ail.  Nous  devi'ons  mettre  à  sa  disposition  des  salles  'assez 
^l)a 'iruses  ])our  lui  permettre  de  recevoir  les  amis  de  la  camj)a- 
U'iii'  et  de  réunir  le  comité  de  ré^ic  (piand  l'occasion  s'en  présen- 
t  Pii.  Ces  salles  devi'ont  être  convenaltlement  meuMées  et  on 
|i'\  la  y  trouvei'  les  principaux  journaux  des  deux  partis  et  les 
iJiHunicnts  officiels  afin  de  pernietti'e  à  ceux  (pii  voudront  se  ren- 
--li^iiei'  sui'  les  (piestit»ns  du  joui'  de  trouxci'  dans  ces  salles  les 
iiifuiinations  (piils  clu-rclieraient  en  \fiin  ailleurs.  Au  moyen 
1  ■  cis  salles,  il  y  îiui'a  des  i'ap[)orts  continuels  entre  les  amis  di- 
lii  r  iiiipaLrne  et  ceux  «le  la  ville,  et  on  pourra  toujours  savoir 
ixactciiient  comment  s'aider  et  se  renseiy'nt'r  :  et  nous  c<>iniais- 
^aiit  mieux,  nous  nous  estimerons  da\antan'e.  (^)uand  un  ami  de 
la  caiiipau'iic  sera  ohlin'c'-  de  ])a--ser  la  soir/'e  à  la  ville,  il  >.e  l'ap- 
iM'Ilri'îi  «pi'il  y  a  ici  des  salles  cpii  lui  sont  (ancrics  où  de  lions 
li'iiTaux  seront  lu'ureux  «le  le  rencontrer  et  de  causeï-  a\ec  lui. 
\iMis  atu'ez  ainsi  des  relations  entre  les  liliéraux  des  différentes 
]iai'ties  du  pays,  et  ces  relations  devront  avoir  un  excelU-nt  effet 
-nv  tout  le  parti. 

\  ous  voyez  de  suite  l'importance  du  choix  du  secrétaire.  J'es- 
lièri'  que  le  comité  de  régie  nommera  une  personne  capable  de 
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remplir  les  devoirs  de  cette  clmr;fe  à  la  satisfaction  de  tmis  nos 
amis. 

Il  va  sans  <lire  que  ce  secrétaire  devra  recevoir  un  saldire  cou- 
v«'nal»le,  non  pas  j)our  le  t'aii'e  vivre  mais  au  moins  poin-  riinlciii- 
niser  un  peu  de  la  perte  >\v  son  temps  et  lui  pei-mettre  de  se 
dévon.'i'à  ce  travail  d'cti'ganisation,  (|ue  tout  le  monde  désire  voir 
se  t'ai  Pour  arriver  à  c*' résultat  il  faudra  de  l'aif^ent  et  jVs- 

père  (ni.'  tous  les  amis  seront  assez  dévoués  au  tri<»mj)ln'  de  la 
cause  p(jur  souscrii'e  «généreusement.  I^a  contribution  de  cliiiciin 
ne  devra  pas  être  considérai »le,  cai'  les  meml>res  de  ra.ssociîitiiiii 
étant  déjà  très  noud»reux,  la  moindre  contrilaition  de  la  paît  de 
chacmi  formera  un  montant  considéi-able  à  la  fin  de  l'anut'-e.  Nds 
amis  d(>  la  camitat^ne  sont  invités  à  faii'"une  .semMalile  orj^aiiisii- 
ti(ai  dans  les  vill«'s,  villai,'es  et  comtés,  et  je  .sais  (pi'avec  le  <!('•- 
vouement  (pli  les  distingue  ils  se  reluiront  à  ra])pel  du  comité  de 
l'écrit'  l't  feront  leur  devoir  dans  cette  occasion  connue  dans  les 
autres. 

V^oilà  l'ort^anisation  dont  le  projet  vous  sera  s(aimis.  .Irspèiv- 
ipie  vous  le  discutt're/  avec  calme  et  <pie  vous  le  jugerez  avec 
impartialité. 

L'union,  l'entente  sont  indispensables.  Si  nous  sonuiies  (li\i- 
sés,  nous  serons  faiUles  :  si  nous  somnu-s  unis,  nous  serons  forts, 
(^uand  on  travaille  au  triomphe  d'une  même  cause,  il  faut  se  sup- 
porter les  uns  les  autres,  se  pardonner  mutuellement  les  fautes 
(pie,  dans  d'autres  moment,  on  seraitdi.sposéà  se  reprochei',  avoir 
soin  de  faire  tair»^  son  amoui*  propre,  son  ambition,  (pielle  soit 
léjL,dtime  ou  non.  II  faut  aussi  éviter  les  récriminations  contre 
les  chefs,  contre  ceu.x  (pli  ont  la  direction  du  parti  ;  il  faut  savoir 
accepter  leurs  (a'dres  avec  respect  et  si  on  ne  veut  pas  oltéir. 
laisser  ohéir  les  autres. 

L'association  pourra  toujours,  clwKpie  année,  changer  les  nuiii- 
Itres  de  son  comité  et  par  cons(''(juent  faire  triompher  les  idée.s 
(pi'elle  préfère;  ce  (pli  est  hien  préférable  au  .système  délire  vm 
comité  de  régie  dont  les  membres  resteraient  en  f(aiction  pendant 
(piatre  ou  cin(|  ans  ;  l'association  aui'ait  été  obligée  de  subir  une 
direction  (pi'elle  n'aurait  pas  aimée  pendant  deux  ou  trois  an.s. 
Mais  grâce  au  caractère  essentiellement  républicain  (jue  ikjus 
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iloimoiis  à  nntn*  orj^'anisatioii,  nous  pourrons  toujours  ïtùvv  iidoptiT 
iK»  vut's,  en  c'Iiiinj^t'jint  la  «liri'ction  de  notre  association  à  IVU'c- 
tiiiii  générale  (jtii  se  tVra  elia(|U«'  année.  J'aime  à  croire  i|ue  ces 
ixjtlieations  sufliront  pour  vous  ])eriiiettre  de  procéder  avec  avan- 
tiiy;('  aux  élections  (pi'il  faut  faire  poui"  l'année  coui'ante. 

l'île  liste  vous  sera  soumise.  Vous  devrez  l'examiner  'vvec  une 
attention  toute  pai'ticulièi'e  et  non  seulement  retrancher  h  s  nom.s 
i|ui  ne  vous  conviendront  pas,  mais  y  m  jouter  ceux  (pie  vous  croi- 
ivz  ilevoii*  reconnnander.  11  va  sans  dii-e  ipie  cette  liste  est  très 
iiK'iiiiiplète.  KUe  a  été  faite,  il  est  vrai,  avec  tout  le  soin  |)ossi- 
lile,  mais  le  comité'  provisoii-e  ne  possédait  pas  les  informations 
iiécessaiivs  pour  lui  permettre  de  mettre  les  meilleurs  honnnes  <lo 
cliîKpie  localité  ou  de  les  mettre  en  nondire  sutH.sant.  C'est  p<air 
(lia  (|u'il  .sera  sans  diait»;  utile  de  donner  au  comité  le  piaivoir  d«i 
s'adjoindre  des  mend>res  nouveaux,  clia<|Ue  f»»is  (pie  la  chose  .sera 
juL,n''e  néces.saire. 

\'ous  savez  sans  doute  (pie  les  ('lectioiis  i;(''né)'ales  de  la  pro- 
vince de  (^)uéi)ec  devront  se  faii'e  d'ici  à  un  an,  le  parlement 
actuel  expii'ant  en  juin  LS.S2.  Il  est  fort  possihle  (pie  les  élections 
M'  fassent  prochainement,  dans  le  cours  de  rét('',  plus  t(")t  même. 
De  là  la  nécessité  d'oi-^aniser,  rapidement,  prudiinment,  mnis 
iiicriii(|uement.  Si  noti'e  [)rojet  d  oryanisation  vous  convient,. 
messieurs,  acceptez-le:  s'il  ne  vous  convient  pîts,  propose/  en  un 
iiicilieiir  et  nous  l'accejjterons  avec  ])laisir. 

Peiiiiettez  moi  maintenant  de  vous  ])ai-ler  de  (piestions  d'un 
iii(he  |)lus  ('levé.  Après  \(»us  avoir  d(''mont]'(''  la  nécessité  dune 
l'i-puiisation,  je  voudrais  vous  démonti-er  la  nécessité  de  rapjx'Ier 
Certains  principes  libéraux  tels  (pie  nous  les  axons  toujours  com- 
pris et  afKrm(''s  dans  cette  j)ro\ince. 

Il  \a  sans  dire  (pie  nous  ne  faisons  pas  de  programme.  N(ais 
lie  croyons  pas  la  cho.se  né'ces.saiic  et  pour  deux  raisons  ;  d'abord 
lions  avons  celui  de  1.S72  (pli  nous  sutHt  et  ensuite  il  n'3' a  ])as 
lie  oiandes  (piestions  nouvelles  (pii  nécessitent  une  entente  _yén(''- 
raie  eiiti'e  les  libéraux,  ou  (pli  poun-aient  pr()Vo(pU'r  un  conHit 
il  opinions.  D'ailleurs,  ce  prop'amme  de  l.S72,a  été  adopté  après- 
'11'  longues  (li.scu.ssions,  a  été  fait  avec  beaucoup  d(;  prudence,  de 
léserve  et  de  modération  par  des  hommes  distingués.  Une  i)reuve 
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(\\iv  cv  proj^i'ainiiH'  »'>tjiit  saj(«'.  cVst  <m<'  la  plupart  <lf  ses  niticlcs 
ont  <''t»'' j)lac(''s  dans  K>s  statuts  ot  s(»nt  (It'vnius  lu  loi  i|n  j,,,^^ 
Pour  lit'  iiicntioiux'r  ((uc  <|U('l<|Ut's  uns  de  ces  articles,  je  citi-rni 
le  scrutin  secret,  les  contestations  d  élections  devant  les  tiilni- 
naux,  les  élections  dans  ini  seul  jour,  l'aliitlition  du  doiilili  niiin- 
dat,  l'octrcà  des  contrats  au  plus  Itas  soutnissionnaire,  etc. 

Toutefois,  s«!)s  vouloir  t'aiin-  de  jn-onraninie,  nous  crovons  (|,. 
l'intcrét  du  pai'ti  de  t'ornndcr  certains  ])rincipes,  de  fnire  (•crtai- 
nes  d»''clai'ations  que  les  circonstances  rendent  n/'r-essiiiics  |Miiir 
indi(|Uer  d'une  manier»'  plus  claire  la  direction  ipie  nous  ijt'siidn^ 
doiujer  au  parti  libéral. 

Nos  ennemis  ont  cherché  de  tout  temj)s  à  nous  com]»r())ii  ttrc 
ils  n<aî>  ont  prêté  <les  pi-incipi's  que  nous  ne  professons  pis  et 
nous  ont  re[)roché  des  idées  (pU'  nous  n'avons  jumnis  ('mises. 

C'est  l'occasion  de  faire  d'une  manièrt;  solennelle,  uiu'  iji'-rlarii- 
tion  qui  devj'a  faire  taire  nos  adversain's  s'ils  sont  honnêtis  et 
en  même  temps  rassurer  nos  amis  (pie  certains  (''V('nements  (|ui 
se  passtMit  actuellement  en  Kurope,  pourraient  rendre  ini|uiet.s. 
Qu'on  le  .sache  donc  une  fois  pom*  toutes:  nous  répudions  toutes 
les  doctrines  impies,  révolutionnaii'cs  ou  socialistivs  (pii  lioulevcr- 
sent  le  vieux  monde.  N(ais  sonnnes  potn-  les  lihertés  et  nous 
condanuions  tous  ceux  (pli  les  foulent  aux  pieds  et  cluux-lieiit  à 
les  écra.ser  par  des  persécutions  reliyieu.se.s  on  poIiti(pie.s. 

Notre  parti  est  exclusivement  politi(pie,  et  a  p(»ur  oltjet  princi- 
pal la  défen.se  des  lihei'tés  constitutioinielles  :  et  non  seiilrmciit 
il  respecte  nos  institutions  civiles  et  religieu.ses  et  en  protège  lis 
droits  ac(piis,  mais  encore  il  les  défend  contn' tout  ce  ipii  pi nn- 
rait  détruire  ou  gêner  leur  action  hienfaisanti'  sm-  la  société.  Kt 
cette  liberté  (lu'il  accorde  aux  autres  et  (pi'il  veut  défendre  au 
besoin,  il  la  réclanje  pour  lui,  pour  les  convictions  de  .ses  luciii- 
bres,  et  il  espère  qu'elle  ne  leur  .sera  pas  refiisée.  Sous  un  nnu- 
vernement  e<mstitutionnel  ou  représentatif  il  es^  néces.saire  i\\\r 
les  partis  politiques  puissent  agir  librement  et  travailler  sans  en- 
traves au  triomphe  des  idées  <|u'on  croient  avantageuses  au  pays 
pourvu  qu'ils  respectent  les  lois  de  la  morale  et  de  la  religion. 

Je  suis  heureux  de  me  voir  entouré  dans  une  occa.sion  coiiunc 
celle-ci,  de  citoyens  distingués  qui  ont  une  position  honural)lf 
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(liiiis  In  s()('i(''t(''  t't  <|ui  coiniiK'  vous  t-t  moi,  M.  Ir  pivsidriit,  croient 
à  lu  rt'liiLîioii  (If  It'iirs  pries  et  se  t'ont  un  lioinit'ur  «le  1(1  [)riitit|Uri". 
L(>  s()n|)<;ons  et  rinjnrf  nt-  peuvent  ntteindre  ces  lionniics  ;  «'t 
idliiiiion  |»ul)li«|Ue,  snne  et  »''clnirt''t\  snurn  t'aii'e  jiistic»-  de  ces 
iittiii|ues  inspirées  uin(|nenient  par  l'esprit  de  jiarti. 

(^)u"on  n»e  pardonne  cette  reniai-fpie,  et  (|u'on  Neiwlle  liien  croire 
i|iii' je  ne  la  fais  »|Ue  poin*  di-t'endie  nies  amis  des  im])Utations 
ili|lllieuses  de  certains  liomiiies  ipii  ne  sont  reli|L.''ieu\  (pie  sur  les 
liustiii;,rs.  (pliant  à  nous,  nous  \(ailons  »-\  iter  tous  les  conllits 
nlinicux  et  nati<»nauN.  toujours  si  dan;^»'ieu\  dans  un  pays  |)en- 
|ilt''  comme  le  nôtre  de  races  ditf't'rentes  et  <rindi\  idus  pi'ofessant 
des  relij^fions  diverses.  Nous  voulons  (It'truire  le  fanatisme  <pii 
(il'scurcit  rintclliet-nce  des  indi\  idus  et  élier\f  les  forces  de  \n 
iiati(»n.  Dans  toutes  leurs  luttes  les  CaMadieiisdoivent  se  i'ap|>e- 
Ici-  (|u'ils  ont  la  même  jiatrie  ])our  mère.  S'ils  veulent  constituer 
une  eniiide  nation  il  leui-  faut  créer  et  di-xelopper  piii-mi  eu.\  de 
liiililcs  idées  et  de  noltles  ,sentinieiits  de  patriotisme.  Tctutes  U-s 
races  et  toutes  les  croyances  sont  ('-ealesaux  yeux  de  la  loi  sur  ce 
.-^^^ol  liltre  d'Aiiu-ricpie  et  ce  serait  un  crime  de  lèsi'  nati(t!i  «pU'  de 

.siiillexci'  ici  ces  ipiestious  hrùlantes  propres  à  pro\oipier  les  C(tn- 
Hits  renTcttaMes  cpii  ont  lioulevers!'  les  p'Ujiles  européens  peii- 
ilant  de  longues  aniit'es.  Soyons  de  notre  ])iys  et  de  notre  siècle 
et  elilployiais  notre  éliereie  à  déve|<tj»])er  nos  l'essoui'ces  au  lieu 
<le  la  dépenser  dans  des  luttes  sti'i'iles  et  ridicules. 

.1  es])ère  (pie  ces  (l(''cla rations,  ap|)uyees  j»ar  la  ))i'oposition  (pii 
Vous  sera  soumise.  sutHr(Hit  jxnn-  satisfaire  les  liomiiies  sinc('res 
et  rassiu'er  ceux  (pli,  de  Itoiine  foi,  ont  pu  croire  aux  rumeurs 
(|iie  la  calomnie  s'est  [»lu  à  répandre  contre  le  |)arti  liliénil  cana- 

iliell. 

11  y  a  une  auti'e  (piestion,  messieurs,  sur  hupielle  je  tiens  à 
viiiis  dire  un  mot,  et  sur  hxpielle  nos  amis  s'attendent,  je  crois,  à 
fe  'pie  je  VOUS  dise  un  mot:  de  Veux  |)arler  de  la  (piestion  fiscale 
i|ui  a  soulevé  et  soulève  encore  aujourd  liui  tant  de  di.scu.ssioiis. 
Ctaiime  nous  avons  d('cidé  de  ne  pis  faii'c  de  proLframnie  et  de 
nous  en  tenir  à  celui  de  1872,  nos  amis  n'ont  ipi'à  référer  à  celui- 
ci  jtour  .savoir  (pielles  opinions  ils  doivent  entretenir  sur  ce  sujet 
rempli  de  ditïicult  s. 
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J'ajouterai  que  s'il  y  avait  lieu  de  modifier  nos  vues  à  cet  (''o;nrfI 
nous  ne  devrions  pas  le  faire  dans  une  assemblée  comme  celle-ci. 
Les  questions  de  tarit'  étant  des  (jnestion  fédérales,  ne  doivent 
pas  être  réglées  dans  des  assemblées  provinciales,  sans  une  (entente 
préalable  avec  les  libéraux  des  autres  parties  de  la  Puissauci!- 
Ces  remar(|ues  pi'éliminaires  vous  font  comprendre  que  je  ne 
désire  vous  donner  que  mon  opinion  personnelle,  non  celle  du 
parti  et  je  vous  l'offre  sans  phrases  et  sans  détoui's. 

Il  me  semV>le  que  le  premier  devoir  du  parti  libéral  est  de  tra- 
vailler à  obtenir  pour  le  Canada  le  droit  absolu  de  régler  ses  rela- 
tions cominerciales  avec  les  autres  pays  de  manient  à  protéj^'er 
ses  propres  intérêts.  J\  plus  nos  cultivateurs  ayant  besoin  du 
marché  américain  pour  la  vcmte  de  leurs  produits,  nous  dexons 
travailler  énergiqueuïent  à  leur  ouvrir  ce  marché  pu)*  tous  les 
moyens  C(mstitutioimels  à  notre  disposition,  soit  pa"  une  union 
commerciale  ou  un  traité  de  Réciprocité. 

Mais  ce  tpi'il  importe  de  ne  pas  oublier  c'est  la  nécessité  de  n. 
pas  chfingtsr  trop  fréquennnent  les  tarifs  qui  doivent  avoir  ce 
caractère  de  permanence  propre  à  donner  conliance  à  notre  cdin- 
merce  et  à  nos  manufactures.  Li's  changements  subits  et  radi- 
caux dans  les  tarifs  sont  excessivement  dangereux  :  il  faut  tou- 
jours les  faire  avec  prudence,  en  consultant  l'intérêt  puldic  et 
non  celui  «l'un  parti,  en  s'appuN'ant  sur  l'expéi'ience  des  honinies 
d'affaires  et  non  sur  le  caprice  d'un  individu,  <[u"il  soit  Premier 
ministre  ou  ministre  des  finances. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  arrivant  au  pouvoir  le  parti  liluTal 
devra  modifier  le  tarif  afin  de  diminuer  Km  inq)nts  (pii  pèsent  si 
lourdement  sur  le  peuple  :  il  faudra  siu'tout  faire  disparaître, 
autant  (|ue  possible,  ceux  qui  frappent  les  eho.ses  nécessaires  à  la 
vie  ;  mais  ces  modifications  devi'ont  être  faites  avi'c  la  prudt  uce 
nécessaire  et  de  manière  à  ne  pas  mettre  en  péril  les  intérêts 
actuellement  engagés  dans  les  manufactures. 

Il  faudra  aussi  tenir  compte  des  l»esoins  du  trésor  en  fesant 
ces  modificatitms.  Quand  mais  sonnnes  tombés  du  pouvoir,  les 
revenus  publics  n'étaient  pas  assez  élevés  pour  faire  face  aux 
légitimes  besoins  du  gouvernement  et  ils  devaient  être  augmen- 
tés pour  mettre  fin  aux  déficits  qui  se  multipliaient.     Mais  les 
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C'itnsoi'vateurs  n'ont  pas  su  se  tenir  dans  des  limites  raisonnables 
et  ils  ont  élevé  le  tarif  d'une  manière  exagérée.  Pourtant,  il  faut 
être  juste,  cette  augmentation  (jueUiue  inconsidérée  <|u'elle  fut 
dans  son  ])rincipe,  n'a  pas  eu  un  mauvais  résultat  ;  elle  a  mis 
tin  aux  déficits,  si  (m  en  croit  Sir  Léonard  Tilley,  et  elle  a  décidé 
les  capitalistes  à  placer  des  sonnues  considérables  dans  les  manu- 
factures. Mon  opinion  est  (|ue  le  parti  libéral  devra  se  rappeler 
ces  deux  résultats  avant  de  modifier  le  tarif  et  ne  rien  faii-e  sans 
con.sultei'  l'opinion  des  liouanes  d'aflaires  et  des  manufacturiers 
(|iii,  en  définitive,  doivent  avoir  (pielcpie  chose  à  dire  sui"  un  sujet 
([ui  les  intéi'e.s.se  à  un  si  haut  (iegré.  Non  (|ue  leur  opinion  doive 
[irévaloir  seule  ;  j'ai  trop  dr  respect  pour  le  peuple  en  général 
pour  «lire  une  chose  .semblable,  mais  ce  <|Ue  je  veu.x  dire  c'est  (pie 
les  vues  et  les  intérêts  des  hommes  d'affaires  doivent  néce.ssaii'e- 
nii'iit  être  respectés  fjuand  il  s'agit  de  modifications  importantes 
dans  le  tarif,  car  faites  légèrement  et  bru.s(pu-ment,  elles  peuvent 
ruiner  ces  intérêts  sans  .soulager  le  peuple  et  cau.scr  des  pertur- 
liations  commi'reiah^s  fort  dangereuses  dans  un  pays  où  tous  les 
intérêts  sont  si  intimement  liés  les  uns  aux  autres. 

Di'ux  autivs  (juestions  vous  st'ront  soumi.ses  et  j'espère  (pie 
vous  voudrez  bien  les  accueillir  favoiublement.  L'une  a  raj)port 
à  rinsti'uction  publi(pie  et  l'autre  à  notre  autonomie  provinciale, 
.le  n'entrerai  pas  dans  l'examen  inti"insè((ue  de  ces  deux  (pies- 
tions,  vu  (|ue  des  orateurs  (listingu(''s  sont  charg(''s  de  faire  con- 
naître nos  vues  à  ce  sujet.  Je  me  contenterai  de  vous  dire  (pie 
le  parti  libéi'al  a  une  gi'ande  et  n()l)le  mi.ssion  à  remplir  dans  ce 
])ays  ;  c'est  d'instruire  le  peuple  :  de  l'instruiiv  pour  le  rendre 
iiieilleur  et  libre.  Les  lumières  de  l'insfruction  font  disparaître 
le  fanatisme  et  les  préjugés,  et  dans  un  pa^'s  connue  le  iKUre  où 
le  corps  (électoral  est  appelé  à  décider  des  questions  si  graves,  il 
faut  songer  à  éclairer  les  masses  par  un  vaste  système  d'instruc- 
tion primaire,  mise  à  la  portée  de  tous,  pour  le  profit  (Je  tous. 

Le  jour  où  l'électeur  canad'en  saui'alii'e  et  écrire,  le  verra  indé- 
pendant, libre  et  sans  pivjugés  :  ce  jour  là  le  parti  libéral  triom- 
l>lu'ra  pour  longtemps.  Pour  arriver  à  ce  résultat  il  faut  répan- 
dre l'instruction  primaire  et  créer  des  écoles  d'art  et  métiers, 
pour  les  classes  ouvrières. 
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Un  grand  puhlieiste  t'ran(;ais  l'a  dit:  le  seul  moyen  de  gou- 
verner un  peuplt^  lilire,  c'est  do  l'instruire.  Le  gouN-erneiiicnt 
représentatif  est  en  danger  quand  le  corps  électoral  ne  eoiiijiiviKJ 
pas  ses  droits  et  ne  sait  pas  reinplii*  ses  devoirs  avt'c  intvlliuriicc, 
car  ce  coi'ps  électoral  étant  à  la  merci  du  premier  cliarlatan 
venu,  peut  être  égaré,  enti'aîné  ))erdu  par  un  ])réjugé,  ])ai'  une 
question  secon<laire,  par  la  passion.  Instruit,  le  peupli'  juge  les 
actes  des  lionnnes  j)oliti(jues  dont  il  est  le  maître  :  ignoiaiit,  i! 
«'xécute  les  volontés  <le  ces  mêmes  lionnnes  dont  il  n'est  (\\\r  Ics- 
clave.  La  tyiaimie  préfère  l'igntJi'ance,  la  liberté  préleic  1  ins- 
truction, et  c'est  ])oiu-  cela  (jUe  Viius  verrez  les  gouveriiciiiciits 
absolus  s'(>p]>(>ser  à  la  «litfiisioîj  <\v'^  comirtissances  au  siin  «lis 
masses,  et  les  gouvernements  pojndaii'cs  cliercher  au  contraire  à 
y  i-épan<lre  les  lumières  qui  seules  peuvent  consolider  les  institu- 
tions démocrati((Ues. 

C'est  ])our  cela,  messieurs,  (|ue  nous  di'Vons  ti'avaiiiei'  a  ins- 
truire notre  peuple  :  à  augmentei"  le  nondti'e  de  nos  écoles  ])ii- 
maires  et  à  les  faire  fré(|Uenter  pai-  nos  enfants.  Nous  devons 
de  plus  créer  des  écoles  d'art  et  nx-tiers  dans  lesipielles  les  fils  dr 
nos  ouvriers  viendront  chercher  les  connaissances  praticpies  et 
théori(]ues  (|ui  sont  indis[)i'nsahles  à  leur  état.  Les  citnyï  iis  ilc 
ce  pays  sont  en  gi'ande  ])artie  des  ouvriers  :  le  (/ana<la  est  .s\u'- 
tout  peuplé  ])ar  des  ti-availleurs.  Qu'a-t-on  fait  jusiiu'iei  pour 
les  classes  ouvrières  :*  On  a  inventé  un  systî'me  politique,  la  poli- 
ticpu*  nationale  !  Je  ne  puis  \-oir  les  avantages  de  ci-tte  inventi.  .. 
Et  cependant  c'est  là  t(nit  ce  (px'on  a  cru  devoii'  faire. 

P(nn"(|U()i  n'avoir  pas  suivi  le  Ik'1  exenq)le  (pu>  nous  offraient  ^a 
France,  l'Alleniagne  vt  la  Suisse  où  on  a  créé  des  écoles  spéciales 
d'ai'ts  et  métiers  f  Là  on  a  ])ris  pai-  la,  main  l'enfant  du  peu])l(', 
on  lui  a  donné  une  saine  éducation,  on  lui  a  fait  voir  quelle  ('tait 
la  lu'auté  du  métier  <le  son  pèi'e  et  on  h'  lui  a  fait  aimei-  Dans 
sa  personne  on  a  anohli  le  métier,  ou  l'a  rendu  honoi'ahle  et 
lucratif.  On  lui  a  montré  à  cet  enfant  les  innnenses  ressources 
qu'il  en  pouvait  tirer  s'il  était  instruit.  L'ouvrier  est  devenu 
un  industriel,  un  chef  d'ateliei-,  un  manufacturier  et  à  son  tour, 
un  bienfaitiïur  du  peuple.    La  France  compte  trois  de  ces  écoles: 
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Chrilons  sur  Marnes,  Angers  et  Aix.     Il  eu  existe  (|uel«iues-unes 
aux  Etats- Tnis  et  en  Angleterre 

Je  (lis  donc  (jue  le  premier  devoii'  du  parti  libéral  <[uand  il 
scrfi  en  état  de  réaliser  son  progrannne  sera  d'étaldir  ces  écoles 
(|iii  seules  peuvent  donner  à  l'ouvrier  cana<lien  la  place  «(u'il  a 
(lidit  d'occuper  dans  la  sotnété. 

•Te  m'arrête.  J(>  laisse  la  parole  à  d'antres  oratemvs  et  je  vous 
|iiii'  de  vouloir  bien  m'accorder  votre  indulgence  pour  les  remar-- 
(|iics  ([ue  je  viens  de  faire.  Il  était  bon  d'ex])li(|uer  le  programme 
de  la  séance  et  pui.s([ue  le  sort  e.st  tond)é  sur  nicji,  je  me  .suis 
!Ui|uitté  <li'  ma  tâche  le  moins  mal  (|ue  j'ai  pu.  Je  regrette  cepen- 
ilaiit  (|u'on  n'ait  pas  donné  cette  tâche  à  un  des  brillants  orateurs 
i|Uc  je  \()is  à  mes  côtés  et  dont  les  voix  élo(pientes  vous  sont  si 
liirii  coinnies. 

Vn  dernier  mot.  Vous  ave/  acclamé  avec  enthou.siasme  l'entrée 
ilaiis  cette  .salle  de  l'Hon.  Ed.  Blake,  le  chef  du  paiti  libéral  dan.s 
la  Puissance.  Je  le  ivmercie  en  mon  nom,  en  votre  nom,  au  nom 
ili'  tous  les  liltéraux  <lu  district  d"a\()ir  l)ien  voulu  prendre  part  à 
Cftte  dém(»nstration. 

Nous  allons  plact'r  l'As.sociation  de  Réforme  .sons  son  égide  et 
siiiis  sa  pi'ott'ction  et  j'espère,  t|u"inspirée  par  .ses  talents  et  son 
patriotisme,  notre  a.ssociation  grandira  et  prospérera,  j'espère 
i|Ui'  h»  présence  de  M.  Blake  va  doubler  notre  courage,  nous  faire 
ti'a\ailler  au  succès  de  noti'e  cau.se  et  lui  assurer  le  triomphe 
l'clataut  (|ue  tous  les  patriotes  sincères  lui  souhaitent. 


DLSCOUllS  DE  L'îlONOUABLE   M.  MKIICIER 

Pi'oiiDUcé  à  [\i.ss(iuhlé('  lie  litnuinnoiif,  li'  IJ  (loût  ISS//. 


Au  nom  du  parti  libéral,  au  nom  de  mes  vaillants  compagnon.s 
»1  urines  dt'  l'assemblée  législative,  en  mon  nom  persomiel,  je  vous 
niiiercie  du  plus  profond  de  mon  âme  de  la  réception  si  chaude 
ft  sympathique  que  vous  venez  de  nie  donner.  Veuillez  croire  que 
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nous  j^arderons  un  souvenir  impérissable  de  cette  l)elk'  (l/iiions- 
tration  et  que  le  bruit  de  vos  applaudissements  enthousiastes 
répétés  par  les  échos  de  cette  noble  montagne  de  Rougemont,  va 
se  répandre  à  travers  toute  la  province  et  sera  le  signal  du  réveil 
national.  , 

Je  ne  vous  caclverai  pas  l'émotion  que  cette  démonstration  pro- 
duit chez  moi,  et  je  ne  vous  la  signale  (|ue  pour  vous  eu  rappi'lcf 
les  causes.  C'est  le  peuple  de  Rouville  (pii  m'a  ouvert,  il  y  a 
douze  ans,  les  portes  de  la  vie  parlementaire  ;  c'est  lui  (|ni  ma 
conféré  le  plus  grand  honneur  (pie  de  citoyens  libi-es  puissent 
accorder  à  un  enfant  du  peuple  ;  c'est  au  nom  des  habitants  de  ce 
comté  que  j'ai,  pour  la  pi'emière  fois,  fait  entendre  ma  voix  an 
sein  du  grand  conseil  national  ;  c'est  ici — à  Rougeniont— entouré 
de  tous  ces  généreux  amis  (jui  habitaient  alors  ce  pays  chfirniaiit, 
ou  qui  étaient  accourus  de  toutes  les  pai'ties  du  comté,  (jue  jai 
été  initié  aux  vicissitudes  de  ces  Itttes  électorales,  si  vitroureusis 
et  si  passionnées  dans  ce  pa^^s.  Eniin  c'est  ici  que  je  venais  cliei- 
•clier  quelquefois — trop  rarement,  hélas  ! — le  l'epos  dont  j'a\  ais 
tant  besoin,  auprès  de  ces  nobles  cœurs  que  j'y  rencontrais  tou- 
jours, au  sein  de  ces  familles  si  hospitalières  de  Rougeuiont  !  Je 
vous  salue  mes  vieux  amis  d'autrefois  ;  vous  m'avez  appelé  et  je 
suis  accouru  pour  parler  quel(|Ue  tenqjs  avec  vous  de  la  cause 
.sacrée  des  intérêts  publics,  de  cette  cause  toujours  si  chère  au 
coeur  des  vrais  patriotes.  Pour  que  la  fête  fut  complète,  vous 
avez  prié  vos  amis  de  St-Hyacinthe,  de  Bagot,  de  Chanibly.  de 
St-Jean,  d'Iberville,  de  Shefibrd,  de  Montréal  et  d'autres  localités, 
de  se  joindre  à  vous  pour  cette  grande  fête,  afin  que  toute  la 
famille  de  cet  immense  district  fut  présente  ;  (it  tous  ont  répondu 
à  votre  appel.  Vous  aussi,  nobles  invités,  généreux  défenseurs  do 
la  cause  connnnne,  je  vous  salue  connne  des  amis,  je  vous  .sahu 
conmie  des  frères. 

J'ai  l'honnerr  d'avt)ir,  près  de  moi,  la  plupart  des  chefs  du  parti 
qui,  répt)ndant  à  votre  gracieu.se  invitation,  sont  venus,  (juelipies- 
uns  de  très  loin,  faire  connaissance  avec  cette  patrioticjue  popu- 
lation dont  ils  avaient  entendu  dire  tant  de  bonnes  cho.ses.  Je 
vous  compte — et  je  suis  heureux  de  vous  compter  parmi  ces 
chefs, — vous,  M.  le  Président,  (l'hon.  M.  ChafFers)  un  des  vétérans 
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rie  notre  politique  et  le  sénateur  de  cette  grande  et  riche  «livision 
de  Rougeniont,  vous  dont  l'amitié  ne  m'a  Jamais  fait  défaut. 

Bien  des  événements  ont  eu  lieu  depuis  1(S74,  depuis  rép()(|Ue 
où  je  vous  disais  adieu — à  vous,  amis  de  Kouville — et  rentrais 
dans  la  vie  privée  afin  de  ne  pas  diviser  1<î  parti  et  d'empêcher  le 
comité  de  passer  entre  les  mains  d'un  jeune  and>itieux  qui  vou- 
lait commander,  avant  d'avoir  appris  à  ohéir.  Nos  nmis  étaient 
nioi's  au  pouvoir  et,  arrivant  avec  une  majoiùté  de  cSO,  ils  pou- 
vaient se  passer  de  moi.  Ayant  lutté  avec  orj^aieil  dans  les  ran^s 
(le  l'opposition,  pour  le  triomphe  du  drapeau,  je  pouvais,  sans 
(léslionneur,  prendi'e  ma  retrait»'  au  moment  où  ce  drapeau  était 
poi'té  triomphalement  sur  les  hauteui's  du  pouvoii-. 

Quehiues  tlatteurs  ont  dit  (pie  vous  mavie/  re<j;retté  ;  mes 
ennemis  ont  affirmé  ((ue  vous  m'aviez  ij^nominieusement  chassé  ; 
j'in'nore  si  ces  tlatteurs  ont  dit  la  vérité,  mais  je  sais  (|ue  mes 
(iiiiemis  ont  menti. 

Mon  intention  n'est  pas  d'entrer  dans  les  détails  des  ([uesticais 
politi(jues  (jui  s'imposent  aujcau'd'hui  à  la  considération  du 
pays  ;  d'abord  ce  .serait  trop  lon<,^  ensuite  ce  sei-ait  inutile,  'i'rop 
hm'^,  car  ces  ([ucstions  .sont  très  nondtreu.ses  ;  inutile,  parce(|ue 
Ces  <|uestions  vrais  sont  familièics,  à  vous  citoyens  de  ces  comtés 
([ui  li.sez  et  .savez  vous  tenir  au  courant  de  ce  ([ui  se  passe. 

Je  veux  me  contenter  d'éhaucher,  à  grands  traits,  (|Uel(|Ues-uns 
di's  sujets  (pli  me  paraissent  d'une  importance  plus  grande  it  qui 
conviennent  con.sérjuemment  mieux  aux  circonstances  dans  le'.s- 
(|Uelles  je  me  trouve  placé. 

1. — \()S    l'IXANCKS 

En  1874,  la  province  de  Québec  n'avait  pas  de  passif  en   son 

nom  propre  ;  aujourd'hui  elle  en  a  un  de  plus  de  20  millions  dont 

Voici  la  composition  : 

I.».  Di^tte  consolidée  au  .SI  décenda-e  IHSn .  .  .  .   Sl.S,2r).-.,()!),5.s4 

2o.  Dette  flottante 2,2()7,Ni>7.0() 


i?20,4(i2,!)22.^4 

Dans  ce  chiffre  de  la  dette  fl(jttante,  je  n'inclus  pas  les.s,si!»,(j77 

réclamées  par  le  gouvernement  fédéral,  car  je  prétends  (|u'au  lieu 

d'être  notre  créancier,  il  est  notre  débiteur  pour  près  d'un  nu  11  ion. 
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D'un  autre  côté,  la  dette  flottante  (|ui  est  beaucoup  plus  considé- 
rable est  réduite  à  ce  chiffre  de  S2,2()7,.S27  par  des  réclainutioiis 
de  .S-tl7,82(S  (|ue  je  crédite  en  entier  malgré  (|Ue  la  collection  de 
quelijues  unes  d'entre  elles  souffriront  des  difficultés  graves. 

Voila  une  dette  énf)rnie  (pii  exigt;  un  service  d'intérêts  ainiuels 
de  près  d'un  million — absolument  notre  subside  t'édéi'al.  C'est 
uni-  dette  (|Ue  les  conservateui's  vont  laisser  connue  liéritîine  à 
nos  enfants,  triste  héritage  (|u'ils  ne  poui'i'ont  répudier  et  dont 
ils  devront  ac(iuittei'  toutes  h-s  lourdes  obligations. 

Sur  ces  20  millions  il  y  a  S"}, -''00,000  empruntées  et  dépensées 
en  2  -ir,.    ,.n  1882  et  f.S8;î. 

L<  ie  l'u.ses  du  gouvernement  provincial  qui  étaient  à  la 
mêni  ...1,1  ^  1884)  de  .'51,024,085  s'élevaient  l'an  dernier  à  i^.'M*}",- 
628.     Augm.  ntation  :  8I,242,G:U. 

Qael(|'   'S  dé;  '  "    ]jour  établir  de  ((uel  côté  sont  les  extravagances; 

Le  lerjuilhi  I  S7 -i  -trois  mois  après  1  arrivée  de  M.  Joly  au 
pouvoir — les  dépenses  générales,  sans  l'intérêt  de  la  dette  payé 
cette  année-là,  étaient  de  82,229,177. 

A  cette  époque,  nous  n'avions  ])as  de  frais  d'exploitation  du 
chemin  (|ui  ne  nous  était  pas  encore  livré. 

Durant  la  première  année  iradministration  de  M.  Joly  (187.S. 
79)  les  dépenses  générales  se  sont  élevées  à  81,988,88.S  en  n'y 
comprenant  pas  8101,841  de  frais  d'exploitaticm  du  chemin  de 
fer  livré  en  janvier  ini  février  1879,  frais  couverts  par  une  recette 
de  8182,788  et  en  n'y  comprenant  pas  non  plus  l'intérêt  de  in 
dette.  M.  Joly  réduisait  donc  du  coup,  dans  l'espace  d'un  an,  les 
tlépenses  ordinaires  de  8240,888. 

Si  vous  faites  la  même  comparaison  entre  les  dépenses  de  M. 
Joly  et  celles  de  M.  Mousseau,  retranchant  t(nij ours,  dans  les  deux, 
cas,  ce  qui  fut  payé  pour  intérêt  de  la  dette  et  fi-ais  de  chemin, 
c'est-à-dire  8829,918  sur  les  dépenses  de  M.  Joly  et  8980,415  sur 
celles  de  M.  Mousseau  (ce  qui  est  bien  favorable  à  celui-ci)  voUv 
arriverez  au  triste  résultat  que  voici  : 

1882-88 (Mousseau) 82,187,218 

1878-79 (Joly)      1,988,888 


Augmentation  par  M.  Mousseau     $198,380 
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Au  ilolà  (If  SI  G,500  par  mois  ! 

Quant  aux  d<5ponst'S  ilo  rnnnf't'  coui-antc,  contrûU't's  cxelusi've- 
meut  par  U>  uiinistèro  Ross,  (pii  devait  faii'c  tant  de  nicrvoilles 
ilans  l'opiiiion  do  certaines  •i;ens,  elles  vont  exeèder  celles  «lu  gou- 
vci'Menient  Joly  de  S14.'Î,S7(I  en  en  vetraneliant  aussi  ce  «|ui 
l'cnar.le  h;  service  de  l'intéivt. 

M.  RoUertson  n'a  pas  voulu  inclure  dans  ses  ii?.S,OIO,r)4()  dr 
(l/'penses  coui'antes  !i<ll(),()0()  nécessaires  à  la  construction  du 
])alais  léi;islati1".  Je  crois  juste,  en  consé(punce,  de  retrancher 
(les  dépenses  ordinaii'es  de  M.  Jolv  l<'s  !?l  I  I4,()()()  ([ui  y  sont  cliar- 
i^ées  pour  la  construction  des  bureaux  des  niiiiist«'n's  ;  c'est  élé- 
mentaire, n'est-ce  pas  ?  Aloi's  voici  (|Uel  sei'a  le  l'osultat  de  la 
comparaison  : 

1  ,S,S4-Sr) !?.*J,()l(),ô4(i 

1.S7S-7Î) 1,.s74,.SN:î 


Auiimentation  ministère  Ross  $14*i,(S7(> 
Il  va  sans  dire  (pic  l'expérience  démontrera  l'insanité  de  lestf- 
iiiaticai  des  dépenses  faites  par  M.  Roltertson  et  prouvera  (pi 'elle 
est  complètement  insuffisante.  Mais,  même  en  l'acceptant  telle 
i|u'elle  est,  on  arrive  encore  à  la  conclusion  (pie  sur  des  intérêts* 
(Hii  sont  beaucoup  plus  élevés  «pie  I87î)  et  du  service  dU  chemin 
lie  fer  (pii  n'existe  plus,  M.  RoluM'tson  admet  (pi'il  va  dépensci- 
pour  les  choses  ordinaires  .S14*Î,.S7()  de  plus  (pie  M.  Joly.  Oii  est 
donc  le  pro^^çrès.  sur  le  rëgime  Mousseau  ou  sur  le  régime  Clia- 
pleau  ? 

Je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  détails  ;  ceux-là  suffiront  {)oui- 
taire  comprendre  à  l'auditoire  (pie  />/*(.s'  ru  rltavfjf\  jdiis  c'c.sf  ton- 
jnii )■■•<  1(1  mnite  cliOKC. 

Les  conservîiteurs  indionés  ne  voulaient  jdus  de  M.  Chapleau  . 
parce  ([u'ils  comprenaient  (pi'il  tuait  le  parti  par  ses  extrava- 
i^a lices.  Ils  eurent  M.  Mousseau,  et  ce  fut  ])is.  Tls  le  ]>rièrent 
lie  se  retirer  et  M.  Ross  arriva  :  c'est  aussi  mal  (pie  sous  M.  Mous- 
seau. 

2. — EST-CE    LE    MÊME    HfelME 
On  se  demande  naturellement  si  en  tro(]uant  M.  Mousseau  pour 
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Ai. Ross,  ou  M.  Chapk'jiu  pour  M.  Mousscau  nous  avons  olinnoV' 
<!('  régime.  Lu  Mnierve  l'st  d'opinion  (jue  c'est  le  niTMiic  n'irim,. 
«'t  y EU'.iuldt'd  croit  que  c'est  un  réjLîinie  nouveau. 

Dans  son  édition  du  7  du  courant,  la  M  mer  ce  disait  sons  Ir 
titre  de  F(ia.sm'  rninctiv: 

'■  Le  t«''lé«.i;rap}ie  recoujinence  à  nous  annonce)-  (|Ue  M.  Ijcfiuliicn 
va  (Miti>!r  dans  le  ministère  ])rovincial.  Nous  n  en  croyons  rien 
pour  la  boinie  raison  (|Ue  cette  nouvelle  n'est  pas  vi-aisniililalilc, 
])our  le  présent,  du  moins.  Nous  ([ui  ne  voidons  pus  la  mort  ilii 
pécheur,  mais  sa  conversion,  nous  dirons  volontiers  à  M.  Keauliii'ii 
■et  à  tous  ceu.v  (jui  ont  t'ailtli  connue  lui  :  "  Faites  d'aliord  oulilio' 
votre  insubordination  ;  rachetez  les  fautes  commises  en  coiniiii- 
t>'nie  de  M.  Mei'cier  ;  montre/-- vous  repentants.  Vous  (pii  ave/, 
ramhition  de  recevoir  un  jour  la  conliance  du  parti  conscrvatrur, 
cessez  de  domier  une  contenance  au  <>r,)upt^  di'nvit-ux  (pii  veulent 
«liviser  les  consei'vateui's  et  les  détruire. 

"  M.  Beaubien  n'a  pas  repris  dans  le  parti  la  position  (|U  il  (li- 
vrait occupei'  et  le  premier  ministre  assumerait  une  grave  res- 
ponsabilité s'il  donnait  un  poi'tefeuille  à  M.  Beaubieii.  Cette 
tlémarche  aurait  peut-être  peau*  ert'et  de  décourager  les  (lé[)iiti''.s 
dévoués  (|ui  ont  toujoui's  servi  le  [)arti  fidèlement,  et  beaueouji 
hésiteraient  probablement  à  suivri-  le  gouvernement  dans  cette 
voie." 

Ainsi  ci'st  toujours  les  régimes  C'hapleau  et  Mousseau  sous  un 
iiutre  nom,  puiscpie  M.  Beaubien  (|ui  les  a  combattus  avec  le  parti 
libéral,  ne  peut  entrer  (huis  le  ministère  Ross.  (V'iui-ci  n'est 
donc  pas  arrivé  parce  (|ue  les  autres  avaient  été  condauniés,  car 
alors  M.  Beaul)ien  ayant  contribué  à  les  renverser,  aiu'ait  droit  à 
ti'iompher  avec  M.  Ross.  Celui-ci  n'est  donc  (pie  le  continuateur 
de  la  politi(|Ue  néfaste  de  MM.  Cha|)leau  et  Mousseau. 

Mais  VI'Jf('ii(l(ir<l  n.'  l'entend  pas  de  cette  oreille.  Ecoutez  ce 
(pi'il  disait  samedi,  le  I)  courant  : 

"  La  Mi  lierre  a-t-elle  oublié  (pxe,  écrasés  sous  le  poids  du  mé- 
pris jaiblic,  ses  chefs  ont  dû  se  retirer  pour  faire  place  à  celui 
((ui  a  le  premier  dénoncé  leurs  méfaits  ?  A-t-elle  (jublié  (jue  les 
combats  cpi'a  livrés  M.  Beaubien  n'ont  été  en  tout  point  (pie  ceux 
<du  Premier  actuel,  et  (pie,  s'il  }•  a  insubordination    quelque  paît 
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("est  clu'Z  k's  orj^iini's  discrédités  <|ni  ont  réussi  à  g.irdcr  leur 
iiijiigre  pitance  nîinistériellc  à  la  C()n<lition  de  servir  humblement 
aujourd'hui  ceux  (|u'ils  insultaient  hier  pour  les  mêmes  motifs 
(lu'ils  attafjuent  aujourd'hui  M.  Beaubien  ( 

"  L'accession  au  pouvoir  du  ministère  actuel  a  été  la  condam- 
nation officielle  de  la  p()liti(|ue  de  la  Minerve  et  de  ses  maîtres, 
(^ui  est  capable  de  soutenir  le  contraire  ? 

"N'est-il  pas  indécent  de  voir  la  Minerve  chercher  à  imposer 
un  Fi-emier  actuel  l'oblij^ation  de  ])unir  ses  meilleurs  amis  pour 
satisfaire  les  basses  rancunes  de  la  lilque  f 

Ainsi,  l'Hon.  M.  Trudel  croit  (jue  c'est  arrivé  ;  il  affirme  que  lu 
(ii(j\u'  a  été  chassée  et  -[ue  les  .siiints  Wî^^nent  à  Québec. 

(^ui  dit  la  vérité  !  Avons-nous  encore  l(;s  senécaleux  :*  o\i  pos- 
sédons-nous enfin  les  castors  ? 

D'abord  on  admettra  (pi'il  est  fort  étrange  (pie  des  ennemis; 
anssi  irréccmciliables  que  la  vVKjne  des  sninfs  i't  la  rVique  des. 
stnérdlen.r  ne  sachent  pas  encore  à  (pioi  s'en  tenir  sur  le  sexe  du 
nouveau-)ié.  Est-il  chair  ou  pois.son  ?  Ou  peut-il  dire  connue 
la  chauve-souris:  "Je  sii'i^  (l'isiuni,  ntjjcz  mes  n'ilcs  ;  je  suis  sou- 
r'i-i.  rircvf  les  nifs  .' 

Evidemment  c'est  une  question  d'histoire  naturelle:  ou  plutôt 
(•'est  une  (piestion  d'histoire  mais  ])as  naturelle  du  tout.  Mais 
(|Ufstion  d'histoire  ou  non,  je  vas  la  résoudre  en  deux  mots:  Les 
lieux  cli<|ues  ont  l'aison  et  s'entendent  comme  lai'ions  en  foii'e 
])()Ui'  Itlajfuer  le  peuple  et  continuer  à  l'exploiter.  M.  Trudel 
iloiuie  l'ab.soluticm  à  M.  Senécal  q)i'il  a  déjà  excommunié  poiu'vu 
(ju'on  lui  laisse  mettre  la  main  dans  le  pot  aux  confitures,  et  tes 
Lfens  <le  la  Minet'i'e,  pour  consei'vei-  le  picotin,  sont  prêts  à  passer 
ili'licatement  réj)oni;e sur  la  (p^Mie  des  eastoi's. 

D'ailleurs,  on  n'a  (pi'à  examiner  en  détail  les  mend>res  d(^  ce 
<,^)uvernement  pour  conclure  <|u'il  a  ])ris  dans  les  deux  cliques  ce 
qu'elles  avaient  de  plus  mauvais  éléments. 

D'abord,  à  tout  seij^neur  tout  hoinieui',  connneiK.'ons  par  l'iion. 
M.  Ross,  le  chef  du  cabinet.  Il  fut  le  premier  castoi-,  c'est-à-dire 
le  premier  (pli  a  fait  le  plongeon  pour  nager  entre  deux  eaux. 
C'est  lui  qui  a  inspiré  ces  paroles  à  M.  Chapleau  : 

"  Il  y  a  les  rongeurs  qui  grugent  ça  et  là  chaque  fois  (|Ue  l'oc- 
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tiision  ortio  la  elmncr  d'un  coup  de  dent  et  «jui  vont  i'untant 
partout  en  quête  de  quelque  bonne  curée.  .  .  .(Discours  de  1,S,S2). 

"  Qu'est-ce  (ju'un  castor  (  S'a<^it-il  de  cet  animal  inteili^riiit 
qui,  avec  la  feuille  d'éraMe  nous  .sert  d'enddênie  national  :"  N'dii. 
Nos  advei-.saii'es  politiques  ne  sont  pas  assez,  patriotes  pour  cela. 
Qu'est-ce  donc  qu'un  castor  '.  L'ouvrier  <les  villes  appelle  castor 
ceux  (pli  |)rétendent  .savoir  beaucoup  et  ne  savent  pas  «rraiid'cliosc, 
les  hâbleurs,  les  pai'asites  du  métier.  A  la  campagne,  on  appelle 
aussi  castor  ces  petites  bêtes  noires  (jui  vivent  par  bandes  à  lu 
surface  des  eaux  mortes  et  crcaipissantes  et  l'épandent  une  odciu' 
(jui  n'est  rien  moins  qu'afjrréable,  les  punaises  d'eau  enfin. 

"  Sont-ce  là  les  types  de  la  ti-ibn  de  VEfcndinul  f  Les  custors 
politi(|Ues  sont  un  peu  de  tout  cela  et  (juehpie  chose  de  iiioiiis 
bon  encore.  Leur  ])arti  conq)rend  toutes  les  médiocrités  (pii  m- 
peuvent  arrivei-  par  les  voies  ordinaiivs,  tous  les  désappoiuté>, 
un  bon  nond)re  d'hy]>ocrites  (jui  se  prétendent  relii^'ieux  et  con- 
servateurs potn-  ndeux  ruinei-  le  grand  parti  con.servateui-,  pour 
mieux  détruire  chez  le  peupU'  le  vrai  .sentiment  religieux  dont  lu 
buse  fondamentale  est  le  respect  à  l'autorité'  et  l'amour  du  pro- 
chain. 

•'  Ils  n'«int  du  reste  (ju'un  trait  <h'  r(s.send)lance  avec  le  vrai 
eastoi'.  Ils  font  leur  ouvrage  avec  de  la  boue,  ils  détruisent  les 
chaussées  des  bons  UKadins  pour  construire  leurs  tanières  i'  ne 
sont  viaimeiit  utiles  que  lorsqu'on  a  vendu  leur  peau 

...."lisse  .sont  affublés  du  nuinteau  de  la  religion,  et  avec 
cett(^  dépouille  ils  en  ont  inqKjsé  à  n(jnd>re  de  gens  honnêtes 
qu'il  e.st  difficile  de  ilé.sabuser .  .  ..  " — (Discours  de  8t.   Laurent.) 

Voilà  le  jugement  du  chef  di-  hx  Muicfir  .sur  les  castors,  sur 
tous  ceux  (|ui  l'avaient  condiattu  en  \HH'2  I  Quel  était  le  chef  de 
ces  hommes  ?  L'honorable  M.  Koss  (pii  a  prétendu  se  .séparer  de 
M.  Chapleau  sur  la  (piestion  de  la  vente  du  chemin  de  fer  :  il  est 
bien  vrai  (jue  M.  Chapleau  a  dit  dans  le  temps  (pi'il  lavait 
approuvée,  mais  donnons  au  prenuer  ministre  actuel  le  bénétiee  «le 
ce  prétexte.  Il  est  difficile  de  le  lui  refu.ser,  puiscpie  sans  être 
contredit,  M.  Mou.sseau  a  déclaré  en  chandtre  (pi 'il  n'avait  pas 
adnns  M.  Ross  dans  son  cabinet,  parce  qu'il  avait  i'e|)udic  !a 
politi<pie  de  M.  Chapleau. 
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Or  M.  Ross  n'étant  pas  ivt(nn'n<'  au  chef  (|u'il  était  accusé 
iliivoir  trahi  ut  au  parti  qu'il  avait  aliandoniu'  est  resté  l'ailvcr- 
.siiirc  «les  doux,  s'il  n'a  pas  joué  la  coiné(lit>et  la  J/n>/'rtv' supporte 
iinjt»ur«riiui  lu  premier  des  castors,  le  chef  du  cetix  qui  ont  dé- 
noncé lus  senécaleux  connue  des  pillards  l't  des  voleurs,  le  chef 
(le  ceux  «(Uu  M.  Chapleau  dénonçait  connue  des  "  punaises  d'eau,' 
lies  "  marchands  de  relif^don  et  des  hypocrites.  "  A  ce  point  tlu 
vue  c'est  YKtcvilard  (jui  a  raison,  M.  Koss  étant  son  chef  devait 
iivoir  son  appui.  Et,  à  ce  point  du  vue,  la  M'inrrrc,  l'orirant'  do 
M.  Chapleau,  a  tort.  Elle  s'est  ralliée  an.r  /iinniisis  (/'nui,  <ihx 
miivrliainh  (le  rdujion,  aa.v  lii/pix'rilcs,  nii.v  oistom,  ciitin!! 
Miiis  ('lie  su  con.solu  avec  lus  cin(|  autres  ministres,  ceux  du  la 
di(|Ue,  ceux  quo  XhJtenddvd  «léclarait,  après  la  ivsiijnation  de 
M.  Mou.sseau  ut  avant  la  formation  du  nouveau  cabinet,  utru  des 
rluiirs  rorroiiipnes  (jaoïi.  dcvaii  e.i'ti r/H'r — c'est  cauteri.ser  (pi'il 
voulait  dire — ut  (piu  M.  Ro.ss  devait  chasser  connue  étant  du  la 
liiuide  de  voleurs  dont  MM.  Mousseau  et  Chapleau,  s'étaient  en- 
tourés ;  tous  ceux  (pli  sentaient  de  loin  ou  de  près  le  sen(''ca- 
lisiiie. 

M.  Ross  a-t-il  pris  ses  collègues  en  dehors  de  cett(!  cli(pie  ? 
l'iinni  les  cnsfiyrs,  les  sa'ivf.s .^ 

Au  conti'aire,  il  les  a  choisis  au  sein  même  de  la  cli(pie,  au 
milieu  de  ces  c/uiirs  corrompues  (pie  M.  Trudel  voulait  faire 
extirper  à  tout  prix.  Sur  ces  cincj  coll(^i,aies,  il  y  en  a  (piatre  de 
la  cliipie: — MM.  Rohertson,  Flyim  et  Linch,  membres  du  minis- 
tri'e  Chapleau  ut  M.  Blanchet,  memliru  <lu  ministère  Mousseau. 
11  est  vi-ai  (|UU  celui-ci  avait  d(''jîi  extirpé  MM.  Rohertson  et 
Flymi,  mais  YElvndard  ayant  déclai-i''  <pie  tous  ceux  (|ui  avaient 
sii'vi  M.  Senécal  (juvaient  être  chassés  ;  quêtons  ceux  (pii  avaient 
voté  la  vente  du  chemin  de  fer  devaient  être  extiiTit's,  il  est  assez 
•  littieilu  de  comprendre  comment  le  chef  «les  castors  a  o.sé  sasso- 
'■ici'  à  des  honnnus  conniie  MM.  Roliei-tson,  Lynch,  Flymi  et 
Hlîuu'het  (pli  ont  tous  leur  })art  de  responsabilité,  responsa- 
liilité  (pi'ils  n'ont  jamais  dt'vsavouée,  dans  la  formation  de  cette 
ilfuio'iène  (pii  suivant  l'org'anu  dus  castors,  un  avait  fait  dus  chairs 
ciirronipue.s. 

11  est   vrai  qu'il  reste   M.   Taillon,  (jui   lui,  s'il  n'ust  pas  de  la 
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ohaii-  conoiiipiu',  n'en  vaut  giuTo  inioux.attondu  (|Ut' pourréconi- 
jK'nser  M.  Wurtèli'  il'avoir  fait  partit^  <le  la  cliciue  il  a  crû  devoir 
lui  t«''ni()igtit'r  son  estime  eu  lui  donnant  la  place  la  plus  lionmii- 
l)lo  de  la  c'iiandnv.  Ainsi  (|ue  sont  devenues  toutes  ces  c'  ■''•s 
eoiTonipuos  ?  On  les  a  <^ardées  en  f  irtie  sur  les  fauteuils  i 
tériels  ;  et  le  reste,  on  l'a  placé  sur  lo  banc  des  juges,  ou  à  la  pré- 
sidence de  la  chambre  d'essendjlée. 

Je  ne  parle  pas  (h  la  présidence  lu  conseil  législatif  (|ui  a  été 
la  récompense  des  services  sigmilés  rendus  au  senécalisme  par  le 
digne  et  po])ulaire  conseiller  de  la  division  de  Rougemont.  (|iji 
s'est  rendu  célèbre  sur  cette  grande  question  du  chemin  de  fer, 
d'après  ce  (|u'en  a  «lit  le  Canadien,  en  faisant  comjne  le  roi 
Dagobei't,  virant  ses  culotte  à  l'envers. 

Pour  prouver  davantage:  (pie  tous  ces  farceurs  jouent  la  comé- 
die et  s'entendent  dans  le  fond,  je  n'ai  qu'à  vous  rappeler  que  la 
majorité  de  la  chand)re  qui  supporte  M.  Ross  est  la  mên»e  ((ui  a 
soutenu  MM.  Chapleau  et  Mousseau,  cette  majorité  que  Y'  i- 
ilard  accusait  avoir  été  formée,  à  même  l'argent  de  M.  S 
et  (|ue  M.  R(rss  ne  demande  plus  à  ce  dernier  de  rendi-e  ses 
comptes  et  de  remettre  les  deniers  que  VBteudanl  l'accusait 
d'avoir  volés. 

Pour  remei-cier  cette  majorité  docile  de  subir  les  castors,  ceux- 
ci  ratifient  les  honteuses  transactions  de  M.  Mousseau  et  paient 
M.  Charlebois  poui'  des  meubles  qu'il  n'a  pas  fournis  et  des 
ouvi'ages  «ju'il  n'a  pas  faits. 

C'est  donc  le  même  .système  qui  se  continue,  doublé  cette  fois 
d'hypocrisie  ;  c'est  la  l'econciliation  du  senécalisme  avise  le  casfih 
r'n^'niy,  réconciliation  admiral)le,  appelée  à  compléter  la  ruine  de 
la  province  par  le  travail  comnnin  de  tous  ces  mo<lèles  de  vertus 
civiques  et  de  noble  patriotisme. 

Touchant  spectacle  ! 

Spectacle  édifiant  !  bien  propre  à  moraliser  le  peuple  1  Des 
hommes  (]ui  se  dénoncent  comme  des  voleurs,  des  hypocrites,  des 
misérables  capables  de  tous  les  crimes  possibles  supportent  le 
même  ministère  et  l'appuient  parcequ'ils  y  trouvent  les  deux  élé- 
ments (juils  repré.sentent  eux  même  ! 
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On  »«'  v<)it  ces  cliosos-là  (|iu!  dans  lu  provinoe  de  Qui-'ire,  et 
encore  f»mt-il  ([uo  ce  soit  sous  1«>  n'-ginu'  conscrvjiteur  ! 

C^uand   h'  peuple  indii^'ué  de  tant   de  turpitudes    luitionales,. 
l'HVay»»  diî   tant  de   hontes  morales,  se  l»'V»'ra-t-il   dans  sa  niajes- 
tueusi;  puissance  pour  chasser  ees  saltinl>ani|Ues  (pii    le   ruinent 
eu  s'enrichissant  i 

.S. — or  Nors  coXDiMT  ce  m^filME 

Avec  ce  réffinie  tout  est  possil)le.  Nous  sommes  en  face  «l'une 
dette  de  20  MMJ.loxs  ;  d'un  intérêt  annuel  D'i'N  MILIJON  ;  de 
déficits  annuels  d'un  DKMI-MII.LION  ;  <le  «iépenses  extrava«,'ant«s 
anj,niientant  sans  cesse  dans  des  proportions  alarmantes  !  Kt  le 
peuple  «|ui  va  payer  toutes  ees  fautes,  tous  ses  crimes  politifpies, 
It!  peuple  (pii  est  le  véritable  nuiître,  courhe  la  tète  comme  un 
eselave,  fi'émit  «jUelquefois,  s'in(juiète  de  t  nips  à  autre,  mais 
Huit  par  tond)er  dans  cette  léthargie  mortelle  <lont  il  nv  sortira 
que  pour  payer  l'impôt  de  la  taxe  directe. 

En  l.S<S2  le  chennnde  f  m-  fut  vendu  pour  payei'  notre  dette  :  et 
nous  avons  emprunté  trois  millions  eiuii  cent  mille  piastres  de- 
puis. 

Pour  ncais  déharriissci'  de  travaux  de  construction  (|ui 
doivent  coûter  un  )iiilli<ni,  ncais  avons  fait  des  travau.x  sur 
ce  clieuMu,  depuis  (|u'il  est  livi'é,  {»our  un  million  et  <lenn  ! 

J)es  conservateurs,  ceux  (|ui  se  «lisent  les  purs,  ont  dénoncé 
M.  Cliapleau  comme  un  nn'iiisti-e  local  malhomiête  et  ils  suppor- 
tent le  ministère  fédéral  «pli  l'a  pris  dans  son  sein  et  le  cond)le 
(je  faveurs  ! 

Ces  mêmes  consi'rvateurs  ont  accuse''  M.  Sen«H'al  d'avoir  volé  la 
province,  et  maintenant  (|u"ils  ont  !«■  j)ouvoir,  ils  le  laissent  j<aiir 
en  paix  do  sa  f«)rtune  ;  après  avoir  trainé  AI.  (Jhapleau  «lans  la 
'tone  pour  n'avoir  pas  forcé  M.  Senécal  à  ren«lre  compte  «le  ses 
trente  mois  «radministrati«)n  du  chemin  de  fei',  ils  n'osent  pas 
seulement  toucher  à  ses  livres  et  les  faii-e  auditei". 

Ces  mêmes  hommes  ont  dit  (pi'il  fallait  écra.ser  la  clicpie  et  ils 
piii'tagent  le  pouvoir  avec  ses  représentants  autorisés  ;  ils  ont  dit 
que  les  ddpen.ses  étaient  exti'ava^antes  et  ils  les  eontirnient  ;  qu'il 
fallait  payer  la  dette  et  ils  en  contractent  de   nouvelles  ;  que  «le 
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nouvelles  élections  pouvaient  seules  épurer  la  chambre,  et  ils  go\\- 
vernent  avec  cette  même  chambre. 

Ces  mêmes  hommes  ont  déclaré  hautement  que  M.  Moussom 
s'était  couvert  (le  honte  durant  les  quehjues  mois  qu'il  a  été  au 
timon  des  affaires,  et  ils  en  ont  fait  un  juge  ;  ils  ont  dit  (m'il 
avait  violé  les  lois  du  pays  et  ils  l'ont  chargé  de  les  appli(niei'  et 
de  les  faire  respecter.  Et  pour  couronner  leur  système  d'hypo- 
crisie, ils  ont  pris  connue  ministres  les  collègues  de  M.  Moussciiu, 
complices  des  ci'imes  qu'ils  avaient  dénoncés!  Ces  mêmes  homiiu-s 
ont  répudié,  dans  un  moment  de  vertueuse  indignation,  parfaite- 
ment simulée,  les  transactions  par  lesijuelles  M.  Mousseau  aviiit 
remis  à  M.  Senécal  S8,()0()  confis(|uées  dans  l'affaire  DeMolon  .t 
îii>'iO,0()0  (pli  devaient  être  confis(|uées  à  l'occasion  de  l'emprunt 
des  !?."i,000,000  et  ils  ont  approuvé  ces  infamies  durant  la  dernièrf 
session. 

M.  Mousseau  a  donné  i?l 5,000  à  M.  Dansereau  pour  aelu-tci' 
des  livres  en  octobre  \HHS  ;  il  n'y  a  pas  un  .seul  livre  de  délivré 
et  probablement  d'acheté  et  ils  ont  refusé  de  condanmer  cette 
malhonnêteté  sans  précédent.  On  leiu'  prouve  (jue  le  gouvt-r- 
nement  Ross  a  i)ayé  à  M.  Charlebois  Sl,2()0  pour  des  tentures 
non  livrées  ;  $900  pour  des  tapis  non  li\rés  ;  !i58,()00  pour  des 
meubles  non  livrés  ;  $720  pour  90  ai-moires  lorsqu'il  n'y  en  a  que 
67;  SoOO  pour  une  soiuiei'ie  électricpie  valant  1?()0  ;  !i?1.75  pour 
des  tapis  de  80  cents  ;  $3,040  pour  des  tapistries  estimées  à  $]  ,S0()  : 
$6  p(nir  des  châssis  achetés  à  Si. ,50:  enfin  82>S,000  pour  des  ou- 
vrages et  des  meultlesîie  valant  ])as  $14,000  :  et  ces  honnnes  (|ui 
.se  di.saient  hier  les  purs  par  excellence,  des  paragons  de  vertu, 
n'ont  pas  un  mot  à  dire  pour  blâmer  ces  turpitudes,  ces  vols,  ees 
rapines! 

Et  ([uand  moi,  victime  de  mon  dévouement,  je  dénonce  tous 
ces  crimes,  je  ])ublie  tous  ces  vols,  je  piùve  ma  famille  du  fruit 
de  mon  travail  qui  lui  appartient,  du  travail  (pli  est  néeessaii'e 
pour  lui  doiuier  du  pain,  je  suis  traité  comme  un  misérable,  trùîiK' 
dans  la  boue  et  mis  au  banc  de  l'opinion  publi(|Ut'  à  la  place  «le 
ceux  qui  .sont  dénoncés  à  la  vindicte  dos  lois. 

Messieurs,  conq)renez-vous  cet  état  de  choses  :*  Et  le  peuple 
va-t-il  le  tolérer  plus  longtemps  :* 
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Ceux  (jui  servent  le  pays  vont-ils  }'ecevoir  les  injures?  et  ceux 
t|ui  le  pillent  vont-ils  avoir  les  bénétlictions  pul»li(|Ues  f 

4. — COXSOF.ATIOX 

Vous  (levez  comprendre  que  nous  luttons,  mes  collègues  et  moi, 
dans  (les  circonstances  particulièrement  défavorables,  et  que  sou- 
vent le  découragent ent  s'eîîipare  d(.'  nos  âmes. 

Mu  santé  s'épuise  dans  ce  travail  incessant  et  ingrat  :  je  né- 
gli},'»'  mes  affaires  (pii  pourraient  être  prospèi'es  :  je  déserte  mon 
liiucau  (|ui  pourrait  me  donner  la  t'oitune  (piand  la  politi(iue  ne 
m'offre  (jue  la  misère,  assaisonnée  d'injures  et  de  haines. 

Mais  j'ai  acccpLé  la  direction  du  parti  et  je  n'ai  pas  le  droit  de 
(kWrter  h;  j)(>ste  d'Iuauieur  qui  m'a  été  confié  par  mes  amis;  j'ai 
juré  de  i'aiiv  mon  devoir  et  je  le  ferai  tant  que  mes  forces  me  le 
pcniiettront,  la  seule  récompense  (|Ue  je  demande  c'(>st  l'appui  des 
lions  citoyens,  vont-ils  me  l'accorder  ^  (pi'ils  parlent  I  s'ils  veulent 
i|Uf  je  cesse  la  lutte  (|u'ils 'Mettent  bas  les  armes  et  laissent  le 
pays  l'iitre  les  mains  de  ceux  (pii  le  ruinent  et  le  souillent,  et  je 
lu'inflinei'ai,  (|Uoique  avec  regret,  devant  la  volonté  populaire. 

.]''  serais  injnst"  cependant  si  je  n'admettais  pas  (pie,  dans  les 
précieuses  .sympathies  (|ui  me  sont  aecord('>es  dans  raj)j)ui  loyal 
et  puissant  de  mes  colh'gues  en  chambi-c.  de  cette  brave  ])()ignée 
<1  hommes  (pii  m  entourent,  je  trouve  des  consolations  bien  j)i'opi'es 
il  iliiuinuer  les  aspérit(''s  d(  la  l'onte,  Us  dangers  du  comliat,  la 
;n'Miideur  des  sacrifices  tpii  me  sont  imposés. 

La  pres.se  libérale  ([Uel(|Ue  ptni  iiond»reuse  (pi'elle  soit,  fait  un 
'iiMi  combat,  et  le  talent  (pie  ses  rédacteurs  dt-ploieiit  à  la  caust! 
(■iiiiiumne  est  de  nature  à  en  assurei-  le  triomphe  dans  un  avenir 
prochain.  11  y  a  des  journaux  anglais  et  fran(;ais  (pii  ont  bien 
iM(''i'it(''  du  ])arti. 

Il  ny  a  pas  de  dixisioii  dans  le  ])ai'ti  lil)éral,  je  le  ])roclame 
avec  lionheur  et  un  légitime  orgueil.  Nous  sommes  t(ais  unis 
(iiiniiic  dos  frères,  travaillant  (''nergi(|Ueinent  à  comph-ter  lo-uvre 
lie  1(1  iésurrecti(»n  nationale.  La  Patrir  (pi'on  a  dit  mètre  hostile 
'st  sous  la  direction  d'hommes  tiop  dévoués  à  noti'e  cause  pour 
lui  faire  défaut  dans  un  moment  aussi  .solennel.  Rédig(''e  par 
nu  écrivain  qui  est  une  de  nos  gloires  nationales,  administrée  par 
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un  homme  habile,  ce  journal  emploie,  avec  un  rare  succès,  l'in- 
Huence  qu'il  possède  à  dénoncer  toutes  ces  fraudes  conunists  au 
détriment  du  pays.  Nous  devons  aussi  remercier  publi(|Ut'iii('iit 
notre  ami  M.  Pacaud  à  l'occasion  de  la  lutte  habile  (|u'il  t'ait  dans 
V Electeur  et  du  désintéressement  dont  il  doiuie  tant  de  preuves 
éclatantes  ;  et  les  écrivains  distinjçués  de  VUn  ion  de  St-HyacintJK'. 
du  Ft'dDco-Canad'ien  et  du  Pro(/rè.s  de  V<dle}jfi Ad  ipour  réncrtTJf 
et  l'intelligence  (ju'ils  déploient  à  la  cause  connnune. 

CONCLUSION 

Vous  savez  messieurs,  (jue  mes  ennemis  me  poursuivent  «le 
leur  haine  et  de  leur  calomnie.  Je  ne  m'en  plains  pas,  ça  devait 
m'arriver. 

Je  porte  assez  de  co.'ps  pour  en  recevoii*  et  j'en  ref/ois,  Dieu 
merci  ! 

On  m'accuse  de  m'ètre  vendu  à  mes  adversaires  :  on  a  la  bont/' 
cependant  de  dire  que  je  ne  me  suis  pas  livré  ;  on  admet  iiiêi'" 
([Ue  si  je  suis  vendu,  je  frappe  fort  sur  ceux  (pii  m'ont  aciieté.  lU 
crient  bien  haut  qu'ils  ont  été  volés. 

Dans  (juebiues  jours  mes  ennemis  seront  appelés  à  prouver  si 
je  me  suis  vendu  ;  leur  calonniie  audacieuse  tournera  à  li-ui- lioiitc 
et  à  leur  confusion  et  pourtant  qu'ils  en  soient  certains,  je  iic 
ferai  pas  d'(ibjection  à  la  preuve  connue  Al.  Mousseau,  je  laisserai 
parler  les  témoins  et  n'aurai  pas  à  mon  service  une  douzaine 
d'avocats  retors  pour  empêcher  la  vérité  d'arriver  «levant  ie  pulplic. 

J'ai  dit  (jne  ces  calonniies  ne  devaient  pas  lue  sin-prendre. 

Tous  nos  chefs  y  ont  passé  !  et  ont  eu  comme  moi  à  suliir  la 
bave  <le  nos  ennemis. 

Papineau,  le  grand  Papineau,  le  eoncpiérant  de  nos  libertés 
politi(]Ues,  a  été  accusé  par  la  imraucratie  de  trahir  le  paysipiand 
il  exposait  sa  vie  pour  le  sauver. 

L'ium.  M.  Maekenzie,  un  honnue  (pii  jouit  de  l'estime  de  ses 
amis  et  jiossède  le  respect  de  ses  adversaires  a  été  accuse''  d'avoii' 
favorisé  un  parent  au  détriment  du  pays. 

Sir  A.  A.  Dorion,  l'honnne  le  plus  tolérant  et  le  plus  vi'iiilitiuc 
de  notre  numde  politiejue  a  été  accusé  <le  faïuitisme  et  de  niau- 
>  aise  ^"oi. 
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L'iion.  M.  Joly,  riioinnio  k*  plus  intèf^re  (|ui  ait  paru  sur  la 
>triu'  parleincutairc,  a  étr  accuse'*  d'euiployt'r  des  moyens  iiial- 
liDimêtos  pour  arriver  et  se  niainteiiii' au  pou\()ir. 

Ht  l'illusti-e  et  ri'Ufi'etté  Letellier  de  St-Just,  le  jçraud  patriote 
ili-  nos  jours,  a  été  accusé  d'avoii-  forfait  à  l'honneui'  (|uand  il 
^i^u\■ait  son  pays  et  descendait  dans  la  toinlie  pour  l'avoir  ti'o]) 
îiiiiK'. 

Ces  grandes  ti|njures  de  notre  galerie  nationale  ont  rp(;u  lescra- 
clifits  des  ennemis  de  la  nation.  .J<'  dois  m  humilier  devant  levu* 
iiolile  exemple  et  su1»ir,  sans  me  plaindie,  les  mêmes  crachats. 

Comme  eux,  j'attendiai  confiant  dans  lavenii",  le  jour  de  la 
ri'tiiliution,  ce  jour  mill»;  fois  héni,  où  le  |)euple  sec(niant  sa  tor- 
|ii'iii'  nous  aidera  à  ehasseï-  ceux  qui  le  trahissent  et  le  l'uinent, 
rt  nconnaissant  ses  vrais  amis  les  portera  sur  ses  lai'ges  et  fortes 
t'paiiK's  au  temple  di'  la  victoire. 


DISCOURS  DK  L'irOX.  iM.  MERCIER 

AU  BANQUET  MOWAT 

Pi\n\i)iic('  ()    Toronto  h'    /!)  si'ptrmlirt'    ISSjf. 


MuNSIKllt   I.K  PUKSIDKNT  KT  MESSlKriîS. 

Il  est  de  mon  devoir — et  Je  considère  la  chose  connue  uni' 
liniiiie  fortunt'  pour  moi  -de  vous  remercier  cordialement  poui' 
Ir  toiist  (|ui  vient  d'être  propos/-  et  reeu  avi'C  tant  d'enthousiasme 
]iiU'  cette  Itrillante  assemlilt'e.  Je  ne  i-egarde  ])as  comme  m'étant 
]ii  rsonnellement  adressés  les  termes  Hatteurs  dont  on  s'est  sei'vi  : 
|iii><  plus  (|ue  je  n'acce])t  '  comme  s'adi'essant  à  uni  personne  la 
ciiiiliale  réception  (|u'ou  me  fait  ce  soir.  Je  sais  que  je  suis  ici  à 
titre  de  représentant  du  parti  libéral  de  la  province  de  Quéhec, 
«t  c'est  à  ce  titre  que  je  vous  ofi're  mes  sincères  remereiments 
<l>i'avos).  A  ce  titre  aussi,  je  suis  heureux  de  saisir  cette  occasion 
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<le  ino  joiiKlrc  aux  lil>i''mux  de  la  provinci'  «lOutario  pour  iVli. 
citer  riionnut'  «l'Etat  (listiri^^ué,  en  l'honru'ur  de  (pii  ce  tfiaiiil 
banquet  a  été  organisé.  En  lui  les  libéi'aux  de  la  pi-oviiu-c  de 
Quéltec  saluent  non  seulement  un  lionnne  public  au  caractère 
sans  taclie,  un  véritable  patriote  et  un  faraud  citoyen,  iiuiis  sur- 
tout le  champion  int'atif^al)le  des  di'oits  pi-ovinciaux,  et  li'  vaiii- 
(puMir  de  l'arbitraire  t'écléral  (applaudissements). 

Les  libéraux  de  Québec,  Messieurs,  sont  avi'C  vous  coips  et 
âme  pour  célébrer  en  ce  jonr  lui  des  plus  grands  succès  [kiH- 
ti(pies  obtenus  dans  ce  pays  flepuis  des  années,  et  ils  sont  licuniix 
de  rendre  hommage  au  premier  ministre  de  cette  vaste  et  riclii' 
province  d'Ontario,  qui,  par  sa  position  <jf(''Oi;)'a})lii(|Ui'.  ses  r.>- 
sources  imiuenses,  et  par  le  caractèn;  éle\é  de  ses  hommes  publjcs 
aux  idées  libérales,  .sendtle  avoir  pour  mission  de  marcher  à  lu 
tête  de  la  Confédération  canadienne  (applaudissenjcnts).  Ce  nVst 
pas  le  succès  d'un  honuiu-,  mais  le  ti'iomphe  d'un  princijie — Yan- 
tonomie  ])rovinciale  atta((uée  par  le  pouvoir  fédéral — (|Ue  vous 
célébrez  ce  .soii'.  Messieurs  :  et  consé(piemment  ceci  est  une  dè- 
mtmstration  nationale,  car  elle  atili-me  les  droits  de  toutes  ks 
provinces.  De  sorte  <|ue  la.  province  de  Québec — plus  intéresser 
que  toute  autre  dans  le  maintien  de  sa  propre  individualité  poli- 
ti(iue — a  toutes  les  raisons  possibles  de  triompher  aujourd'hui 
avec  sa  y)rovince  voisine. 

Clia(|ue  fois  que  Sir  John  A.  Macdonald,  poursuivant  son  rêve 
d'iuiion  législative,  a  essayé  de  détruire  le  pacte  fédéi-al  par  sa 
politi(|ue  centralisatrice,  il  a  rencont)'é,  dans  le  parti  réformiste 
d'Ontai'io,  d'actifs  et  puissants  adversaires,  inspirés  par  les  idées 
larges  et  libérales  d'un  homme  (|ue  son  prestige  inunense  et  sdu 
incomparaVile  talent  ont  désigné  depuis  longtemps  connue  l'ar- 
bitre de  nos  futures  destinées:  j'ai  nonuné  l'honorable  Edward 
Blake  1  (applaudissements  prolongés). 

Ce  grand  patriote,  Messieurs,  ce  grand  homme  d'Etat,  tlniit  la 
réputation  et  la  gloire  nous  senmt  un  jour  enviées  par  tout  le 
continent  américain,  est  apprécié,  admiré,  honoré  et  aimé  autuit 
dans  notre  province  (pie  dans  la  vôtre  (applaudissements).  Nous 
.sommes  tiers  de  lui  comme  vous  l'êtes,  et  la  coniiance  (pie  nous 
avons  dans  son  honnêteté  et  son  habileté  n'est  aucunement  inft'- 
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rit'iuv  à  celli,"  (ju'il  s'est  acciuise  parmi  les  hommes  les  plus  distin- 
jrués  (le  sa  province.  Tout  ce  (|u'il  y  a  d'esprits  indépendants 
parmi  nous  ref»ar<le  M.  Blake  comme  l'hommi;  (pli,  dans  un  avenir 
rii])j)roclié,  sera  le  i^rand  dét'enseiu"  de  notice  pays,  et  connue  tel, 
assurera  h)  triomphe  des  id('es  du  noble  paiti  (pii,  dans  notre 
(i])iiii()n,  repr(''sente  les  v(''i'ital)]es  lutt-n'-ts  locaux  des  pi-ovinces 
cil  iiK^'Uie  teuips  (pie  les  aspii-atious  du  pnys  en   <;i''ni''ral. 

Vous  ne  pouvez   pas    nous   imaijfiner.    Messieurs,   eondiieu  est 


P 
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populaire  le  nom  de  A[.  Biaki' dans  la  ,;rovince  de  Qu(''l»i'C  !  Ce 
nom  est  synonyme  de  ;;viue  et  (rint(''grit(''  politi(pie,  et  je  pourrais 
ilire  (pie  notre  populiftion  tout  entière,  lil)(''rale  ou  conservatrice, 
(•(iiisidère  celui  (pii  le  porte  comme  un  honniie  (pli  non  seulement 
t'i'ia  notre  pays  grand  et  ])rospi''>re,  mais  (|ui  de  plus  sei-a  un  hon- 
neur pour  toute  rAméri(iue.  Ij 's  C'anadiens-fran(;ais,  surtout, 
regardent  M.  Blake  comme  un  tVère,  connue  un  (K't'enseur  des 
ili'oits  (''uaux  :  et  partout  où  son  nom  est  prononcé  parmi  nous, 
tout  le  monde  se  découvre  avec  \r  l'esjxct  dû  à  la  ])ersonnalit(''  la 
phis  syiupathi(|ue  et  la  plus  imp)osante  de  noti'e  monde  p()liti(pie 
(iipj)laudissements). 

Tous  ceux  (pli  observent  la  marche  des  choses  et  étudient  at- 
t'utivement  les  événements,  à  n'importe  (juel  parti  (pi'ils  ap]mr- 
ticmient,  ne  p(.'uvent  s'emp('''cher  de  reconnaîtr(  -nie  nous  traver- 

plus  ci'iti(pies  de  noti"(!  vie 


soiis  en  ce  moment 


t  uiu   des  phases  les  ]^\ 


Uiitionale,  et  (pie  la  confédération  est  mise  en  yrand  danger  par 
le  pouvoir  fédéral  dont  les  tendances  centralisatrices  ne  peuvent 
(chiipper  n  une  observation  impurtiale. 
L'acte  des  chemins  de  fer   et  celui   des    licences,  de   iHKi,  sont 


'It'ux  attentats  contre  1  autonomie  des  provinces,  et  tous  les  véri- 
tal)les  amis  des  droits  provinciaux  doivent  s'unir  pour  repousser 
Cftte  politique  néfaste  (bravos).  ])e  fait,  l'ennemi  de  la  conf(''(lé- 
lation  est  à  Ottawa,  et  de  cha(pie  capitale  provinciale  doit  partir 
un  mouvement  éner(jfi(pie  [)our  faire  avorter  ses  projets  hostiles. 
Vous  nous  av(!Z  donné  un  n'rand  exemple.  Messieurs  lescit(jyens 
'l'Ontario,  et  nous  citoyens  de  Québec,  nous  avons  fait  de  notre 
mieux  pour  le  suivre.»  Nous  marchons  sur  vos  pas,  et  nous  som- 
mes ti«>:;5  (le  fouler  les  mêmes  sentier.s.  Aujourd'hui  nous  .som- 
mes en  minorité  ;  mais  demain,  (piand  sonnera  l'heure  du  réveil 
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national  (applaudissenients)  ciui  se  prépaie;  vi  C|uelos  (''vènoineiits 
précipitent,  nous  serons  la  majorité  ;  et,  vous  tendant  la  maiii 
coninu!  à  des  frères,  nous  acclamerons  avec  l»onluîur  le  trioiuphc 
de  la  f^ranrle  cause  (jui  nous  est  éyalement  clière  à  tous. 

Cette  heure  approche,  soyez  vn  convaincus,  Mcssicui-s  ;  et.  quand 
elh;  aiu'a  soiuié,  nos  destinées  se  réaliseront  sous  rinspinitioii  salu- 
taire de  voti'(^  o'ouverneuient,  et  à  roud)re  du  draficau  (|Ue  tient 
d'une  main  si  t'ei-me  notre  nohle  chrf,  rhonorahlc  Kdward  lilakc, 
l'ami  de  toute  liberté  et  de  tcaite  indépen<lanci'  !  (lonns  applau- 
dissements). 

J'ai  parlé  des  tendances  eenti-alisatriees* de  Sir  John  A.  Mac- 
donald.  Elles  scait  évidentes,  et  malheureusement  elles  ne  datent 
pas  d'hier.  Hlles  ont,  dès  l'orieine,  porté  mi  coup  <lniii!,'er('nx  à 
nos  institutions  ;  et  ce  coup  .sej-ait  devenu  fatal  depuis  loiit;teiii|)s_ 
n'eu.ssent  été  la  vigilance  et  l'éneroie  de  nos  honuiies  ])ulilifs. 
Ces  tendances  ont  surtcnit  porté  jus((ua  ce  jour  sur  deux  classes 
de  droits  provinciaux  :  les  licences  et  les  chemins  de  fef.  Par 
<leu.\  mesures  radicales  sir  John  a  cherché  à  taiir  une  des  souiees 
les  plus  précieuses  du  rcNcnu  des  ju'ovinces,  et  à  eidexei'  à  celles- 
ci  le  contrôle  ([ue  la  loi  leur  accordait  sur  les  chemins  de  tVi- 
construits  avec  h'ur  ai'uvnt,  foui'iii  directi'ment  par  leur  n'cnivei'- 
nement  ou  .souscrit  par  leurs  numici})alités. 

Qut'Ues  .sont  les  raisons  invo(|uées  pour  justifier  ces  deux  mesu- 
res centialisatrices  :*  J)es  chanecments  faits  au  pacte  fédéral,  à 
Londres,  par  le  parUnueut  impérial,  à  la  sug-nestion  de  Sir  Jelin 
lui-même,  en  \iolation  des  conventions  arrêtées  en  1(S()4  eiitie  les 
repré.sentants  de  toutes  les  provinces  intéressées,  assemldés  à 
Québec;  changements  ([ui  n'avaient  pas  d'autre  but  (|Ue  celui 
d'a.ssurer  le  triomphe  de  la  i)oliti(pie  de  centralisation  du  chef 
des  torys  canadiens. 

Pour  vous  convaincre  de  l'exactitude  de  cette  assei'tion.  vous 
n'avez  (pi'à  comparer  le  pacte  fédéral  voté  à  Québec  a\ec  ce  ([ui 
est  aujourd'hui  l'Acte  de  l'Américpie  Britannicjue  du  Nord,  et  vous 
trouverez,  comme  l'a  l'évélé  l'honorable  M.  Joly,  à  la  diinière 
session  de  Québec,  que  ces  deux  princips^x  empiétements  sont 
appuyés  exclusivement  sur  la  difi'érence  (|u'il  y  a  entre  le  pacte 
fédéral  et  notre  loi  constitutionnelle. 
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En  effet,  par  le  pacte  fédéi'al,  les  chemins  de  fer,  situés  dans  les 
limites  d'une  seule  province  ne  pouvaient  être  mis  sous  le  con- 
trôle du  pouvoir  central,  que  s'ils  étaient  spécialement  déclarés, 
dans  les  actes  qui  les  autorisaient,  être  d'un  avantage  général. 
C'est-à-dire  que  ce -te  déclaration  était  exclusivement  laissée  aux 
parties  intéressées,  aux  promoteurs  mêmes  de  ces  entreprises,  à 
ceux  qui  y  risquaient  leur  fortune  ;  tandis  que,  par  la  loi  actuelle, 
cette  discrétion  est  accordée  au  parlement  fédéral  lui-mêmi-, 
après  (jue  la  loi  autorisant  l'entreprise  a  été  passée,  soit  par  la 
lé(,nslature  locale,  soit  par  le  parlement. 

Qu'on  lise  la  liste  des  clauses  ari'êtées  dans  l'adresse  votée  à  Sa 
Majesté  par  la  législature  des  deux  provinces,  ha.sée  sur  la  con- 
veution  de  Québec,  et  le  texte  de  notre  ctmstitution,  et  l'on  sera 
convaincu  de  l'exactitude  de  mon  a.ssertion. 

Voici  l'adresse  à  la  Reine  votée  en  LSGô  : 

"  Section  29. — Le  parlement  général  aura  U'  pouvoii-  do  fail- 
lies lois  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  <les 
provinces  fédérales  (sans  toiitefois  portei-  atteinte  à  la  souverai- 
neté de  l'Angleterre)  et  en  particulier  sur  les  sujets  suivants:.  .  . 

"  (S. — Les  lignes  de  bateaux  à  vapeui'  et  autres  bâtiments,  les 
chemins  de  fer,  les  canaux  et  antres  travaux  (|ui  relient  deux  on 
plusieurs  provinces  en  se  prolongeant  au  delà  des  limites  de  l'une 
d'elles.  .  . 

"  11. — Tous  les  autres  travaux  qui,  bien  (jue  situés  dans  une 
seule  province,  seront  spérialcïiiciit  ilédaréK  iltdhs  1rs  (irtes  qui 
k'>f(into)'iseront,  être  d'un  avantage  général." 

Cette  disposition  toute  favoi-able  aux  provinces  a  été  enlevétî 
dans  le  statut  impérial,  où  l'on  trouve  maintenant  ce  <|ui  suit  : 

"  Section  92. — Dans  chaijue  province  la  législature  pourra 
l'xclusivement  faire  des  lois  relatives  aux  matières  tombant  dans 
les  catégories  de  sujets  ci-dessous  éninnérées  : .  .  . 

"  10. — Les  travaux  et  entreprises  d'une  nature  locale,  autres  fpie 
ceux  qui  sont  énumérés  dans  les  catégories  suivante.s....a — b — c — 
Les  travaux  qui,  bien  (ju'entièrement  situés  dans  la  province 
seront,  AVANT  ou  APRKS  LEUR  EXI^:CUTK)N,  déclarés  par  le  parle- 
ment du  Canada,  être  pour  l'avantage  de  deux  ou  d'un  plus  grand 
nombre  de  provinces." 
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Quant  aux  licences,  toute  la  «litKculté  sur  la(iufllt'  Sir  .lolm 
s'est  ffjiidé  pour  s'oii  fin|)ai'er,  seiuhle  naître  de  la  prétendue  olis- 
cui-ité  du  parag'i-aplie  1)  du  la  clause  92  de  l'Acte  fédéral,  (jiii  sr 
lit  connue  suit  : 

"  i). — Les  licences  de  l>outi(|ues,de  caltarets,d'au1)erges,  (rnicaii- 
tetn-s  et  autres  licences,  I^VNS  l.K  JU;T  DE  l'IlÉI.EVKR  l'N  hknknu 
l'OUK  DES  on.lETS  l'J{<)\INCIArX   LOCAUX  OU  MUXICIPAL'X." 

Les  mots:  <l<ins  le  hiif,  etc.,  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  juictc 
fédéral,  car  le  parai>raphe  12  de  la  section  4."i  se  lisait  cdiunn' 
suit  : 

"  4-1  —  Les  léj^islatures  locales  auront  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
sur  les  sujets  suivants  : 

"  12. — Les  licences  de  liouti(|Ues,  d'auberges,  d'encanteurs  it 
autres  licences." 

L'on  voit  tout  de  suite  rini|)ortance,   sinon  au  point  de  vue  du 
droit,  au  moins  au  point  de  vue  de  l'intention,  de  ces  mots  ajoutés 
à  la  loi  impériale,  en    violation  du  pacte  fédéral  :  "  Dans  le  Iml  , 
(le  prélever  un  revenu  pour  des  ohjet,i  pruvlne'iaax,   locanj' oo, 
mun'wljMux." 

Et  (pi't)n  n'aille  pas  croire  que  ces  changements  matériels  ont  étù 
faits  par  l'initiative  du  parlement  impérial  seul  ;  car  ce  .seiait 
luie  grave  erreur  propre  à  enlever,  à  certains  égards,  la  ivs])()ii- 
sabilité  de  Sir  John  et  des  autres  délégués  des  provinces  (jui  se 
.sont  rendus  en  Angleterre,  porteurs  de  ce  pacte  fédéral,  de  (t 
traité  considéré  comme  tellement  sacré  (pi'aucun  amendement, 
même  de  simple  rédaction,  ne  pouvait  y  être  fait  par  le  parlemint 
de  l'ancienne  province,  sans  le  mettre  à  néant.  Non,  ces  clinii- 
gements  ont  été  faits  par  les  délégués  eux-mêmes,  de  leur  proj)re 
autorité  ou  du  moins  de  leur  con.sentement  formel  ;  car  (|uaiul  le 
projet  de  loi  a  été  présenté  avec  ces  changements  à  la  chaiiibie 
des  Lords,  par  lord  Carnarvon,  alors  secrétaire  des  colonies,  celui- 
ci  déclara,  dans  son  discours,  (|ue  ce  projet  était  l'expres.sioii 
tidèle  de  la  volonté  des  délégués  présents  dans  la  métropole. 

L'on  voit  donc  (pie,  dès  l'origine,  Sir  John  visait  à  la  centiali- 
.sation,  et  que,  s'il  cherche  à  appuyer  sui*  le  texe  de  la  constitution 
les  tentatives  constantes  (ju'il  fait  pour  assurer  le  triomphe  de  sa 
politique  de  prédilection,  il  ne  fait  (pie  suivre  la  route  qu'il  s'est 
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tract'O  à  l'origiiU'  ni'iuo  du  présent  nViiiu».  Le  ivv»'  do  sa  vie 
est  ruiiion  législative, — rêve  ([u'il  avoua  |)ul»li»jueiiieiit  à  la  eoii- 
vctition  ternie  à  (^)uél»ec  en  18(34,  et  dont  il  a  vovdu  pins  tai-d 
assurer  la  réalisation,  à  Londres,  ])ar  ces  déloyales  et  sulireptiees 
alit'iationsà  un  document  <jui  aurait  dû  être  sacri-  pour  lui  eoiunie 
la  volonté  de  sou  pays  et  de  ses  (.'onn)atriotes. 

Ces  faits  ont  une  importance  (jui  ne  doit  échapper  à  auetni 
lidinme  politii|Ue  «lu  pays  :  car  le  jour  où  lesciic(»nstances,(|uelles 
(lu'elles  soient,  nous  permettront  de  moilitier  laconstitution  t'éilé- 
lale,  nous  [jomrons,  en  in\(H|uant  le  pacte  fédéral  <|ui  a  set-vi  de 
Itase  à  l'adresse  ])iésentt'e  à  Sa  Majesté,  levenir  aux  conditions 
(Hie  nos  législateurs  avaient  im[)osées.  et  les  rétaMii-  comme  des 
iimyens  jjropres  à  garantir  pour  le  présent  et  l'avenir  l'autonomie 
de  nos  ])rovinces.  Et  ce  joiu"  viendra,  Messieurs,  quand,  appelf'-s 
à  prendre  notre  i)lace  parmi  les  nations  indéjtendantes,  nous  de- 
vions jeter  lesUases  dune  nouvelle  constitution,  sous  l'égide  pro- 
tectrice de  la  Grande  Bretajjfne. 

Kn  attendant  i[Ue  ce  jour  arrive,  nous  ne  devons  pas  oïdilier  ((U<î 
laveinr  est  au  parti  libéral,  et  «pie  nous  verrons  Itientot  s()n  dra- 
peau flotter  victorieux  sur  la  citadelle  du  pouvoir  à  Ottawa 
(Itravos.)  Jjcs  idées  que  nous  i-eprésentons  doivent  triomj)hei', 
«t  si  j'en  juge  ]mr  le  haut  caractère  de  nos  chefs  et  le  deoi-é  de 
ciintiance  puhlicjue  «piils  commandent,  je  suis  d'avis  (pie  l'heure 
lie  ce  triomphe  va  sonner  plus  tôt  (pi'on  ne  le  croit  généi-alenient. 

Les  conservateurs  ont  semé  le  vent  ils  doivent  récoltwr  la  tem- 
pête, (hi'uyants  applaudissements).  Ils  ont  créé  des  moiutpoles 
t|iii  écrasent  déjà  le  peuple.  Ils  ont  prélevé  des  préjugés  de  races 
l't  «le  religions  tpii  sont  une  malé<liction  pour  U\  l)ays.  Dans  les 
provinces  où  les  ])rotestants  dominent,  ils  excitent  la  haine  eonti'e 
les  catlioliipies  ;  dans  les  pi'ovinces  (m  les  catholi(pies  sont  en  ma- 
jnrité,  ils  disent  qu'il  fatit  éciaser  les  ])rotestants.  Jncapahies  <le 
s'élever  an-dessus  des  préjugés  r«'ligieux  v.t  nationaux,  ils  les; 
attisent  autant  qu'ils  peuvent,  afin  de  s'en  faire  des  instrumentKS 
au  service  de  leur  cause. 

Ils  apj)uieut  leur  empire  et  leur  domination  sur  tout  ce  (pie  le 
cieur  de  l'honune  renferme  de  petit  et  de  méchant.  Leur  meilleur 
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arj:fuiiumt  est  la  passion,  le  j^rand  secret  de  leur  succès  est  1  ii^^iid- 
rnnce,  et  leur  principal  moyen  d'action,  la  corruption. 

Dans  la  province  que;  j'ai  l'honneur  de  représenter,  ils  ont  (miiii- 
niis  tous  les  crimes  polititiues  ;  ils  ont  créé  une  dette  dt'  plus 
<lo  vingt  millions,  produit  des  déticits  annuels  de  cin<|  cent  luillc 
dollars  depuis  tantôt  <lix  ans,  provoqué  <les  contlits  religieux, 
nourn  les  préjugés  les  plus  dangereux,  conuuis  tous  les  seiiiKJnlts 
possibles,  dilapidé  les  fonds  publics,  déshonoré  l'administiatiuii 
i\v  la  justice, — corrompant  les  jurés,  les  électeurs,  les  députés,  et 
au  fait  essayant  d'introduire  la  corruption  au  sein  de  la  popula- 
tion toute  entière. 

Il  vous  est  difficile,  h  vous  citoyens  d'Ontario,  de  bien  ju<;vn[i' 
la  situation  politicjue  dans  lajn-ovince  de  Québec.  Nul  doute  (|Uc 
nous  avons  une  population  honnête  et  intelligente,  (pii  veut  le 
Uien  et  serait  prête  à  chasser  les  genscpii  l'exploiti'iit,  si  cllecdu- 
nais.sait  tout  ce  <pii  se  pas.se.  Mai.s  jusqu'à  ce  jour  elle  a  vu  pai' 
«Vautres  yeux  que  les  siens,  et  s'est  tiée  à  ceux  en  (|ui  elle  avait 
confiance.  Un  excès  de  bon  vouloir  et  d'honnêteté  d'intention 
l'a  rendue  aveugle. 

Toutefois  les  scandales  récents  la  font  réfléchir  (applaudissi- 
ments).  Elle  se  demande  comment  il  se  fait  que  ce  parti  con.scr- 
vateur,  (pie  tant  de  gens  respectables  lui  ont  recommandé,  ait 
permis  à  ses  chefs  de  remettre  ^30,000  à  L.  A.  Senécal  et  cic, 
quand  cette  .somme  appartenait  de  droit  à  la  province  ;  et  encoi-c 
S:i,000  au  môme,  quand  cette  somme  avait  été  dûment  et  l(''gal(- 
ment  confisquée. 

Elle  est  étonnée  d'apprendre  qu'on  a  donné  ^15,000  à  M.  Daii- 
sereau  en  octobre  dernier  pour  acheter  des  livres  nouveaux  pinir 
notre  bibliothèque  provinciale,  et  que  cet  argent  a  dispaiu,  sans 
qu'on  puisse  montrer  un  seul  livre  en  compensation. 

Cette  honnête  population,  si  longtemps  trompée  et  exploitée, 
est  confondue  devant  l'audace  de  ces  hommes  politiques  (jui  ven- 
dent au  grand  jour  une  entreprise  publique  pour  la  somme  d 
$10,000,  et  paient  effrontément  $28,000  pour  quelques  nieulil 
et  quelques  travaux  d'installation  provisoire  pour  notre  léf^isla- 
ture,  quand  il  est  prouvé  que  le  tout  ne  valait  que  $12,000. 

Elle  se  demande  comment  il  se  fait  que  les  auteurs  <ie  cessean- 
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(liilt'U.si's  tninsanetions  sont  maintenus  ou  élevés  aux  postes  Un 
|»lus  honorables  et  les  plus  importants  <jue  puisse  oH'rir  notre 
inonde  politi(|ue.  Elle  ne  peut  paseonipren<liv  eounniintun  chef 
lit'  parti  comme  Sir  John  A.  Maedonald  peut  oublier  le  rewpeet 
(ju'il  doit  à  son  pays  au  point  d'élever  au  hane  «les  juj^es  des 
lioinmes  politiques  tarés,  déj^radés  et  poiu'suivis  par  le  mépris  do 
r(tj>inion  publique,  les  pla(;ant  au  même  niveau  «pie  les  nobles 
esprits  dont  le  savoir  et  le  caractère  font  honneur  à  leur  p«»siti«)n 
et  à  leur  nationalité'. 

Au  milieu  de  c«'tte  «lémoralisation,  nous  combattons  avec  énei"^ 
j;it',  dénon<;ant  les  abus  cluuiue  fois  «pie  nous  j)ouv«)ns  les  <h'«cou- 
vrir,  et  faisant  face  à  de  nombreux  et  puissants  adversaires,  «]ui 
ont  à  leur  disposition  le  patronaiçe  «le  deux  <^«)uv«'rnements,  et 
une  pr«'sse  salai'iée  «ju'ils  ont  le  moyen  «le  répandre  «lans  l«>s  e)i- 
(lioits  les  plus  r«;culés  du  pays. 

Nous  ne  sonnnes  <|ue  dix-huit  liiféraux  «lans  notre  chandjjf 
provinciale,  mais  notre  courage  supplée  au  nondtre.  Fidèh's  à 
notre  de\<)ir,  tidt'les  à  notre  caus«',  nous  défendons  les  droits  sacnV 
(lu  peuple  avec  ce  «lévonment  «pie  font  toujonrs  naîti'e  l<!s  c«)n~ 
victions  soli<les.  Kt  soycîz  assur«'s,  Messieurs,  «pie  si  peu  n«)nd)»'eux 
i|ne  nous  soyons,  nons  combattrons  juscpi'à  c«.'  «pie  notre  «euvre- 
soit  mieux  comi)rise  par  le  ptuiple,  «pii  la  rée«)mp«'ns<ïra. 

A  l'orce  de  persévérance,  nous  av«)ns  réussi  à  «-i-éer  un  réveil 
(•(iiisi(|«''rabU'  dans  notre  populatitm.  l^<'s  libéraux  sont  unis  et 
r(in|)lis  d'espoii-.  Les  hf)nnêtes  conservateui's  seml)lent  «lésirer 
nii  changement  radical  dans  l'administi-ation  «h^  nos  affaires  pu- 
lili(iu<s.  Les  esprits  les  j)lus  «^claires  parnn  «'ux  adm«îtoent  «pie, 
'i  nous  avions  des  élections  générales  «lans  les  pi'ésent«'s  circ«>ns- 
tanees,  n«)Us  i-éussiiMons  à  chasser  cette  ann«''«'  «k-  parasites  et  «le 
sp(Vulat«'Uis  (pli  s'engraissent  depuis  si  hingtenips  aux  dépens 
ilune  province  appauvrie.  Ceci  est  si  l)ien  compris  (]ue,  «lans  notrt> 
province,  l«'s  chefs  cons«>rvat«Mirs  sont  tout  dés«>rient«''s,  loi'.s«pie 
It's  cii-c«mstances  amènent  «juchpie  élection  pai-ti(dl«'.  La  «Itn'uièr»' 
•'■l(!cti«)n  de  M«''gantic  s'est  termiiuV  pour  eux  par  un<î  humiliant»' 
«léFuite,  et  pour  mais,  par  le  triomphe  de  l'un  «l«\s  h«)inmesl«îsplus 
fiistingués  de  notre  parti,  rhon«>rable  Fran(,'ois  I>ingeli«a',  maire 
'le  (Québec,     (longs  applaudisst'inents).     Le  même   comté  «le  Mé- 
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^-"Hiitic  rstt  ciicof»'  sans  rt'pr<''s«'ntant  à  iiotiv  Ir^iHlatui-c  jm»- 
viticinU".  U's  iiiinistics  n'ayant  |  as  la  hardiesse  d'^niottic  leswrits 
jxmv  une  nouvelle  «''leeti<)n  devenu»'  n«''«'essaire  jmr  la  retniiti^  i|i> 
l'honoialile  M.  Ji'vine,  l'une  «les  pluBi('nian|Kal»les  ti<^ures  de  notre 
f»uliti(|ue. 

Au  milieu  de  ces  lutt«'M  pour  les  int(''rêts  populaiics  et  en  l'u- 
\eur  d  un  «gouvernement  honnête,  je  suis  toujouis  surj)ris  iji' 
ritiditt'érenee  dont  t'ait  preuve  la  population  aniL,daise.  Sur  (|uiii/,c 
comtés  exclusivement  contrô|«''s  par  cette  ])opulation  dans  uns 
tovvnsliips  de  l'Kst,  n«»us  pouvons  à  peine  compter  sur  un  ou  deux. 
Nous  ]»ouvons  dire  (pie  c'est  cette  population  (pli  maintient  au 
]>oHvoir  les  |>lus  violents  ennemis  des  droits  (''«j^aux,  de  la  tole- 
IMUCe  relii^ieilse.  et  les  exploiteurs  des  ]»r(''ju<^^<''s  de  races  et  de 
cvoyaruMvk.  .  - 

Le  fait  est  (pie  noti'e  p(»[)ulation  t'ran(;aise  est  presrpie  t'';^'alc- 
ni(înt  divis«'e,  et  si  les  ('-lecteurs  de  lanj^ue  an_L,d»iise  avaient  fait 
leur  devoir  en  dormant  la  main  à  ceux  (pii,  dans  notre  province, 
«•oinhatteiit  sincèrenu^nt  dans  rintt''ivt  ])ul)lic,  les  aventuiiers  po- 
liti(pU's  '(pli  nous  j^ouvernent  si  mal  auraient  depuis  longtemps 
\v.(;n  le  châtiment  (pi'ils  m('irit(^nt. 

.resp('re  cependant  (pie  le  jour  n'est  pas  loin  où  n)es  coinpa- 
ti'iotes  d'ori^dne  anolaise,  ii-landaise  ou  écossaise,  de  la  ])r()viiiee 
de  Quéliec,  eomjtrendront  leurs  vérital>les  intér«'4s  et  se  réuniront 
à    leurs  fr('i'es  et   alliés   naturels,  les   lihéranx,  afin  de  donner  à 


notre  section  un  gouvernement  dij^^ne  d'un  p;>ys  libre   et   int 
j^cnt  (lon<j^s  ap|)lHudissements). 


elll- 
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mis 


et  aux  scandales  de   la  ])résente  administration  :  nous  ]i(mv 
déharrasser  le  pays  des  coiMiioiuns  politi(pies  (pii  répu'setlt .  e"tl"' 
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ptaivons  (leracnier  les  preju<>('s  de  rac(\s  et  de  ci 
t(Mise.ment  eNploit('s  et  réjmndus  dans   .(ait 
pauti  conservateur,  et  en  nu^'ine  temps  inauji^Ui        un   .système 
<,'ouvern('ment  (p:!    fera  la  jn'ospérité  du  pays  et  doi   m  la 
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on  aux  homH'''l.i  s  citov*Mis, 


J'espère  (pie  vous  m'excuserez,  Messieurs,  détre  entré  dans  ces 
di'tails  :  mais  j(>  devais  à  mon  parti  et  aux  généreux  amis  i|ui 
luttent  si  vaillamment  avec  moi  contre  tant  de  difficultés,  de  vous 
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faire  conimîtiv  les  cmisos  de  nos  défaites  jms.stM'M  et  nos  léj^ntinirs 
(•sp«''mnc('s  pom*  l'avrinr.  Nous  suivons  \vh  pas  de  cimix  (pU'  vos 
chefs  ont  connus  et  admirés  ;  héritiers  des  traditions  parlenie- 
tuires  (pie  nous  ont  hiissées  h's  Haldwin,  h's  Dorion,  h's  Letel  .  i* 
et  h's  Fournier,  nous  coinhattons  pour  hi  nH*Mne  cause,  nous 
sKiniues  victimes  (h's  mêmes  persé(!utions,  nous  hittons  contiv  h-s 
mêmes  préjut^és,  et  connue  eux  nous  faisons  ai)pel  à  tous  ceux 
<|ui  ont  à  cœur  le  progrès  inteUectuel  de  notre  popuhition  et  la 
piuspérité  njatérielle  du  pays.  «le  sais  (pie  l'honoraMe  M.  Mowat 
et  s(^s  (listin<,més  collèi^ues,  avec  t(nis  ceux  rpii  donnent  un  n])p»ii 
cordial  k  son  ^(Uivernement,  sont  de  ceux-là,  et  je  suis  sûr  (pi'ils 
m-  peuvent  pas  nous  refuser  l'aide  de  leur  sympathies  dans  cette 
Jurande  bataille,  (pii  finira  par  notre  succ(\s  à  Québec  et  le  triom- 
jthe  tiiud  diî  l'honoralde  M.  Blake  à  Ottawa  (applaudissements 
)irolong[és). 


DISCOURS  DE  L'HON.  M.  MERCIER 


Prononcé  (tu  Cliih  Lctellicr,  à  Montrédl,   Ir  -lO  oi-fohrc    /SS-l. 


MoN'SIEUR    LE    PkÈSIDEXT, 


Mesdames  et  Messieiks, 

Je  V(Mis  prie  d'accept(M-  mes  sinc(>res  remerciements  pour 
lis  j)aroles  si  bienveillantes  (pie  vous  vent'/  de  m'adresser.  (Vs 
])aroles  qui  sont  plus  méritét's  par  mes  amis  (]ue  par  moi,  sont 
liieii  de  nature  à  encourager  les  ('fï'orts  (|ue  nous  faisons  poin*  le 
triomphe  de  la  cause  nationale  d(>iit  la  L^arde  nous  a  été  confiée.  . 

La  prés(mco  des  dames  à  cette  démonstration  lui  d(>iuie  un 
•'"lut  tout  particulier  et  nous  permet  de  croire  (pie   la  femme  ca- 

ilienue,  si  bonne  et  si  aimable,  n'est  pas  indifférente  à  la  pros- 
périté du  pays. 

J'ai  remarqué  avec  plaisir  (jue   les  dames  ont  généralement 
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assisté  aux  quarante  et  quelques  assemblées  publiques  depuis  le 
commenceiuent  d'aoftt,  et  jai  accepté  ce  fait  comme  un  bon  au- 
gure ;  comme  le  signe  précurseur  du  réveil  national. 

En  entrant  dans  votre  salle  si  bien  décorée,  j'ai  remarqué  le 
portrait  de  mon  illustre  ami,  feu  M.  Letellier  ;  et  je  me  suis  dit 
<|ue  vous  donniez  la  mesure  de  votre  patriotisme  en  donnant  la 
place  d'honneur  à  ce  portrait  vénéré.  (Ja  été  une  bonne  inspira- 
tion que  celle  que  vous  avez  eue  (|uand  vous  avez  placé  votre 
club  sous  le  patronage  de  ce  grand  patriote,  mort  victime  de  son 
dévouement  à  la  cause  publicjue  et  de  la  haine  de  quelques  fana- 
ti(iues. 

Son  parent  qui  me  fait  l'honneur  de  m'accompagner  ce  soir,  M. 
Casgrain,  dépiité  de  l'Islet,  a  du  se  convaincre  que  le  nom  de 
Letelliei-  est  aussi  respecté  ici  que  dans  le  district  de  Québec,  et 
(jue,  s'inspirant  de  son  patriotisme,  les  membres  de  cette  institu- 
tion s'efibrcent  de  faire  un  peu  de  bien  à  la  cause  du  peuple  (juil 
a  tant  aimé  et  pour  le  succès  de  laquelle  il  a  tant  travaillé. 

En  me  trouvant  dans  ce  club,  je  me  trouve  dans  la  division  de 
Montréal  Est  qui  possède  une  population  ouvrière  aussi  honnête 
(|u'intelligente  et  des  hon>mes  tlistingués  dans  le  commerce  et  les 
professions  ;  et  je  «lois  aux  uns  connue  aux  autres  des  déclara- 
tions propres  à  prévenir  tout  malentendu  sur  la  politique  provin- 
ciale des  lil)éi'aux  et  de  permettre  à  ce  corps  électoral  important 
de  décider  si  nous  méritims  sa  contiance. 

L'assemblée  législative  de  Québec  devra  être  dissoute  d'ici  à 
un  an,  et  consécpiemment  nous  aurons  des  élections  générales  en 
l.S8(J. 

Que  devra  faire  d'après  nous  la  nouvelle  chamlire  qui  .sortira 
<le  l'urne  électorale  îf 

Elle  aura,  messieurs,  une  innnense  tâclie  à  remplir,  et  une  tâche 
bien  difficile.  J^es  circonstances  lui  imposeront  l'œuvre  de  la 
réparation. 

Il  lui  faudra  concentrer  tous  .ses  efforts,  toute  son  énergie,  tout 
HOU  patriotisme  pour  réparer  prati(iuement  les  fautes  <les  der- 
nières années. 

En  face  d'une  situation  financière  sérieusement  compromise, 
elle  nuuKjuerait  à  son  devoir  et  tromperait  l'attente  légitime  des 
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bons  citoyens  si,  se  dépouillant  de  l'esprit  de  parti,  cause  pre- 
mière de  tous  nos  malheurs  elle  ne  rassurait  la  contiance  publi- 
(jno  ébranlée,  en  donnant  à  la  province  une  administration  capa- 
ble et  honnête,  joiornant  une  prudence  à  une  grande  vigueur 
d'action,  une  administration  qui  ne  reculera  pas  devant  la  tâche 
difficile,  mais  non  impossible,  de  mettre  fin  aux  déficits  qui  nous 
ruinent  et  à  la  dette  qui  nous  écrasent.  Les  déficits  ont  varié 
depuis  dix  ans,  mais  on  peut  dire  qu'ils  ont'  été  en  moyenne,, 
ciiaque  année  de  $500,000  ou  de  cin(|  millions  durant  ces  dix 
années.  Quant  à  notre  dette  qui  est  de  21  millions,  elle  a  été 
contractée  durant  le  même  espace  de  temps  et  grève  notre  budget 
d'un  service  annuel  d'un  million,  pour  intérêt  et  fonds  d'amortis- 
sement. 

La  prochaine  législature  manquera  de  patriotisme  si  elle  ne 
mot  pas  fin  à  une  situation  financière  aussi  compromise,  et  pour 
atteindre  ce  but,  elle  devra  demander  en  premier  lieu 

LA    RÉVISION    DE    LA    CONSTITUTION 

Et  cett(^  révision  dcvi-a  se  demander  et  se  faire  dans  l'intérêt. 
dos  provinces  de  manière  à  leur  assurer  : 

1°  Une  autonomie  complète  et  a})S()lue  ; 

2°  Des  revenus  stables  et  suffisants  ; 

'i  Un  mécanisme  gouvernemental  moins  compliqué  et  plus 
tt'<)notiii(jue. 

4  Une  deuxième  chambre  si  elle  est  Jugée  nécessaire,  repré- 
soîilant  directement  les  chambjes  d'a<mc'ulture,  de  notaires  et  de 
commerce,  les  grandes  universités,  catholi»)Ues  et  protestantes,  le 
barreau,  le  collège  des  médecins,  etc. 

Notre  constitution  a  été  faite  pour  une  union  législative  et 
non  pour  une  fédération  ;  il  faut  In  i-efnire  dans  le  sens  fédéral  et 
remettre  aux  provinces  la  souveraineté  (|ui  leur  a  été  enlevée  en- 
iHiÏÏ. 

L'union  doit  affermir  et  consoi-ver  l'autonomie  des  provinces  ; 
autrement  elle  se  brisera  comme  un  verre  fragile.  Déjà  les  actes 
•les  chemins  de  fer  et  des  lictnices  de  \HHii  les  ont  mises  en  dan- 
ger ;  et  les  principes  centralisateurs  (ju'ils  contiennent  sont  des 
ilémentis  donnés  aux  promesses  (jui  vous  furent  faites  par  les. 
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chefs  conservateurs,  et  sont  en  même  temps  la  preuve  des  dîni- 
.  gers  signalés  par  les  Dorion,  les  Letellier,  les  Joly  et  autres  amis 
du  peuple.  " 

Le  droit  de  veto,  accordé  au  cabinet  fédéral  sur  les  lois  provin- 
ciales est  la  négation  de  l'autonomie  des  provinces  ;  il  doit  dispa- 
raître ou  la  confédération  disparaîtra.  C'est  dans  le  jiouvoir 
judiciaire  et  non  dans  le  pouvoir  exécutif  ({ue  doit  reposer 
comme  en  lieu  sûr  et  à  l'abri  des  besoins  du  moment,  ce  droit  île 
veto. 

En  prenant  nos  droits  d'accise,  le  pouvoir  fédéral  a  troji  limité 
nos  revenus  pi'ovinciaux.  Il  doit  nous  les  rendre  ;  c'est  juste  et 
c'est  nécessaire.  L'accLse  est  une  taxe  sur  l'industrie  agricole  et 
manufacturière  de  chaque  province,  il  doit  lui  retourni'r.  Ces 
droits  dépas.sent  aujourd'hui  six  millions  et  la  part  revenant  à 
notre  province,  plus  de  deux  millions,  feront  disparaître  toute 
inquiétude  i)our  l'avenir. 

■  Il  vaudrait  mieux  perdre  d'autre  cho.se,  (|ui  semble  une  an- 
mône  et  nous  donne  moins  d'un  million  et  reprendre  ce  qui 
nous  appartient. 

C'est  d'ailleurs  comme  cela  que  l'avaient  compris  d'abord  les 
auteurs  de  la  Confédération,  et  M.  J.  C.  Taché,  dan-;  son  tniité 
.sur  "  l'Union  fédérale,"  p.  200,  avait  dit  dès  1<SÔ8  : 

"  Ainsi,  nous  laisserions  d'abord  en  entier  chacune  des  pi-oviii- 
ces,  dans  ses  limite'  lo.speetives,  avec  la  charge  de  percevoir  et 
le  droit  d'en  fixer  l<i  ••^luaitité,  tous  les  reveiuis  compris  sous  le 
titre:  Rei^emt  tcrrltor'ud,  ((ccific,  im pot  sur  les  banques  t't  rm- 
nas  divers.  ..." 

Quant  au  mécanisme  gouvernemental,  il  est  trop  conqiliqut'  :  il 
n'e.st  en  rapport  ni  avt^c  les  tendanei's  démoerati(iues  et  ni  avec 
nos  revenus  limités.  11  faut  le  sim])liHer  et  nous  débarrasser  de 
tout  ce  qui  est  inutile  et  ridicule.  Nous  faisons  l'ire  les  étl■an!J,■e^•^ 
par  notre  manie  de  faii'e  les  grands,  les  noltles,  les  rielies.  Nmis 
n'avons  ni  aristocratie,  ni  richesse,  .igissons  en  consé(]uenoe  et 
mettons  de  côt(''  toutes  ces  grimaces  (pie  mais  faisons  en  ehaiiil'iv, 
tout  ce  cérémonial,  ces  coups  de  eanon  ]iour  ouxi'ir  noti'e  nuiileste 
législature  et  ses   saints  interminables  (ju'il   faut  se  distribuei' 
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pour  pénôtror  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  chandu'es  et  y 
éohanger  ce  que  nous  avons  à  dire. 

Imitons  la  simplicité  démoc)-ati(|Ue  de  nos  voisins  qui  n'rmt 
pas  moins  de  respect  pour  leui's  trouverneurs  parce  (|u'il.s  se  ren- 
dent à  pied  et  en  habits  de  boui'geois,  aux  léoislatnres  des  Etats 
de  l'Union  pour  y  ouvi'ir  les  séances  des  parlements  où  se  trai- 
tent les  intérêts  de  50  millions  de  citoyens  libres.    , 

J'ai  toujours  cru  et  je  crois  encore  (pi'une  deuxième  chambre 
11  est  pas  nécessaire  dans  cette  province  ;  l'absence  d'idées  radica- 
les où  d'esprits  révolutionnaires  rjarantit  la  sûreté  et  la  conserva- 
tion lie  nos  institutions.  Mais  si  la  majorité  ne  partat^e  pas  mon 
opinion  sur  ce  point  tondanieiital  et  si  (die  croit  que  nous  devions 
nous  taxei-  pour  maintenir  une  chambre  haute,  afin  de  proté<.jer 
Ce  (pli  n'est  pns  menac('>e  alois  (pi'on  donne  au  moins  à  cette 
cliaiidn'e,  si  (m  la  ju<]fe  ruV-essair -,  un  caractère  national.  Qu'(tn 
lui  fasse  repiV'senter  d'avantat^e  la  science,  le  coîniiuïrce,  l'ae^ri- 
culture  et  les  professions.  Que  nos  universités  catholi(|Ues  et 
protestantes  (|ui  sont  la  gloire  de  notre  jeune  Canada  ;  (pie  le 
commerce  qui  représente  la  partie  lapins  active  et  la  plus  riche 
<le  notre  population  :  (pie  l'agriculture  dont  les  traditions  d'hon- 
neur et  de  patriotisme  offrent  de  si  belles  jiages  dans  notre  his- 
toire: (pie  les  ])rofessioiis  de  notaires,  de  nié(lecins  et  d'avocats 
dont  le  rôle  et  la  mission  sont  si  nobles  et  si  élevés,  envoient, 
pai-  l'intermédiaire  des  chambres  et  des  c<»ll('ges  »pii  peuvent  par- 
ler en  leur  nom,  deux  ou  trois  jiersonnes  distinguées  dans  ce 
s(''uat  provincial  (|Ue  xous  voulez  conseiNcr.  Par  ce  moyen  vous 
îiure/  un  corps  représentatif  qui  jMUirra  parler  au  nom  des  grands 
intérêts  et  dont  la  parole  aura  de  l'autorit/'.  Cette  chaml»re,  élue 
comme  l'autre,  mais  directement  i)ar  ceux  (|u'idle  devra  repré- 
senter, sera  néces-sairenieiit  conser\atrice,  dans  le  véritable  sens 
'lu  mot  et  le  pays  pourra  lui  demander  avec  confiance  la  ])ro- 
teotion  de  ces  grands  piiiudpes  (pii  font  la  force  des  ,s()('iét('>s  poli- 
ti(|ues  et  (pie  les  tendances  trop  <léiiiocrati([Ues  de  l'autre  cham- 
lire  pourraient,  je  l'admets,  mettre  en  danger  ilans  certaines  cir- 
constances rares,  mais  possibles. 

\()ilà,  messieurs,  les  bases  sur  lescpielles  devra  se  fair(\  à  une 
époque   rapprocht'e,   la  révision   de  cette  constitution    fédérale, 
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faite  si  à  la  légère,  il  y  a  quelques  années,  et  dont  les  imperfec- 
tions sont  devenues  intolérables,  dans  ces  derniers  temps. 

Cette  révision  devra  être  une  des  nombreuses  tâches  de  la  pro- 
chaine législature,  mais  ce  ne  sera  pas  la  seule.  Elle  devra  aussi 
adopter  des  mesures  propres  à 

POPULARISER  ET  RENDRE  PLUS  PRATIQUE  ET  COMPLETE 
L'IXSTRUTIOX  ÉLÉMENTAIRE 

L'instruction  élémentaire,  messieurs,  c'est  la  première  nécessité 
d'un  pays  constitutionnel.  Il  faut  connue  le  dit  de  Girardin, 
"  mettre  en  harmonie  l'instruction  et  la  constitution  d'un  peuple. 
Aux  constitutions,  comme  aux  éditices,  il  faut  un  sol  fenno  et 
nivelé.  L'instruction  donne  un  niveau  aux  intelligences,  un  sol 
aux  idées 

L'instruction  des  peuples  met  en  danger  les  gouvernements 
absolus  ;  leui-  ignorance,  au  contraire  met  en  péril  les  gouverne- 
ments représentatifs,  car  les  débats  parlementaires,  pour  révéler 
aux  masses  l'étendue  de  leurs  droits,  n'attendent  pas  qu'elles 
puissent  les  exercer  avec  discernement.  Et  dès  (pi'un  peuple  eon- 
nait  ses  droits,  il  n'y  a  plus  qu'un  moyen  de  le  gouverner,  c'est 
de  l'instruire. 

Populariser  l'instruction,  c'est  donc  populariser  nos  institutions 
politiques,  donc  le  fonctionnement  ivpose  sur  l'élection.  Or,  i\\\\ 
dit  élection  dit  jugement  ;  et  tout  jugement  exige  un  juge  éclairé. 
L'électeur  doit  donc  être  éclairé  s'il  veut  avoir  un  gouvenienient 
sage,  prudent  et  ami  <lu  progrès  et  des  lumières. 

Couvrons  le  .sol  de  notre  province  de  maisons  d'école  :  faisons 
les  nombreuses,  élégantes,  confortables,  pour  que  nos  enfants 
aiment  à  les  voir  et  à  les  fréquenter. 

Entourons-les  d'arbres  et  de  fleurs  pour  (jue  cette  jeimesse, 
qui  est  l'espéranci^  de  la  patrie,  sache  que  "  l'instruction  est  l'oine- 
ment  du  riche  et  la  richesse  du  pauvre,"  suivant  la  pensée  d'un 
philosophe. 

Nous  ne  donnons  que  S1()0,000  aux  écoles  élémentaires  et 
S70,000  à  ce  qu'on  appelle  l'instruction  supérieure.  J'admire  et 
je  respecte  nc^s  collèges  classiciues,  (|ue  nous  devcms  au  dévoue- 
ment de  prêtres  vertueux,  véritables  amis  de  leur  pays,  et   je  ne 
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veux  diminuer  en  rien  leur  prestif]fe  et  leur  mérite.  Mais  je  eom- 
Imts  un  système  qui  n'est  ni  juste  ni  sa«;e.  C'est  le  peuple  sur- 
tout que  l'on  doit  chercluir  à  instruire  ;  le  riche  peut  se  proté-r»-. 
tout  seul  ;  et  je  dis  (jue  c'est  à  l'enfant  du  pauvre  (jue  l'on  doit 
tendre  la  main  bienfaisante  de  l'éducation,  pour  le  nroté>]fer  con- 
tre les  dangers  qui  l'assiègent,  pour  le  sortir  de  la  misère  qui  peut 
tuer  cette  jeune  intelligence  naissante,  et  lui  ouvrir,  à  deux  bat- 
tants les  portes  de  l'avenir  et  de  l'honneur. 

Dans  notre  pays  tout  enfant  peut  aspirer  aux  honneiu's  et  à  la 
lichesse  ;  ayons  donc  soin  de  cet  enfant  :  d(jinions-lui  une  ins- 
truction vii'ile  et  chrétienne,  une  instruction  capable  d'en  faire 
un  honnête  homme,  et  un  bon  citoyen. 

L'in.struction  des  masses  devi'a  donc  être  le  premier  soin  «les 
députés  qui  seront  élus  en  1SS6  :  et  pour  assurer  cette  œuvre 
iiiitionale  par  excellence  ils  devront  opérer  la 

RÉFORME  ÉLE('T( )RALE 

étendant  le  droit  de  vote  aux  fils  des  cultivateurs  et  des  ouvriers 
<l()nt  les  établissements  ont  une  valeur  sutHsante  pour  les  quali- 
H(  r,  au  ])oint  de  vue  du  sens  électoral,  ainsi  <|u'aux  instituteurs 
rt  aux  enq)loyés  dont  le  salaire  aimuel  est  de  .SSOO. 

Jjc  fils  du  cultivateur  et  de  l'ouvrier  que  la  piété  filiale  retient 
sur  la  tei're  paternelh?  ou  dans  l'atelier  du  pèi'e,  et  dont  le  travail 
<t  la  bonne  conduite  font  la  consolation  des  vieux  parents, 
«Icvrait  être  invité  à  devenii*  citoyen  et  à  en  exercer  les  honorables 
tnuetions.  Il  fera  ce  noble  apprentissage,  en  Uiême  temps  ([Ue 
!  fiutre,  sous  les  regards  du  père  et  appren<lra  ainsi  à  devenir 
]tiitriote  en  même  temps  (|u'il  apprendra  à  être  un  honnête 
<ultivateur  et  un  honnête  ouvrier. 

Le  titre  d'instituteur  estuntitredenobles.se:  il  devi'ait  être 
suffisant  pour  conféivr  celui  dé-lecteur.  Vous  place/  un  jeune 
liniinir.^  instrviit  dans  une  maison  d'école,  dans  une  académie,  dans 
un  collège:  il  est  en  pension  ou  habite  lUie  mais(»n  exenqite  de 
cnntributions  et  connue  il  ne  paye  pas  loyer,  il  est  exclus  de  l'élec- 
t(irat.  C'est  une  anomalie  ([u'il  faut  faire  dispai'aîti'e.  Celui  qui 
est  digne  d'élever  des  citoyens,  est  digne  de  l'être  lui  nême. 
Relevez  le  maître  d'école,  vous  relèverez  l'école. 
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L'employô,  lo  commis,  lotiuliant,  qui,  par  la  ivct'ptioii  (l'uit 
salaire  respectable,  sont  intéressés  au  lK)n  ordre  et  au  Imii 
fonctionnement  «le  nos  institutic^ns  devraient  aussi  possédei'  le 
di"oit  de  vote. 

La  loi  devrait  êti'e  mise  assez  claire  pour  (|ue  les  rentiers, 
classe  si  nond)reuse  chez  nos  cultivateurs,  fissent  toujours  partie 
du  corps  électoral.  Il  n'est  pas  nécessaire,  suivant  moi,  t|uo  ce 
vieillard  respectaUl»^  qui  n'a  plus  (pie  ((uehpies  années  à  vivre,  se 
soit  réservé  un  droit  d'occupation  ]ioui"  se  ré.servt-r  le  «boit  de 
citoyen.  Cette  terre  «pi'il  donne  à  son  iils  a  été  arrosée  de  ses 
sutiurs  ;  c'est  lui,  ce  sont  ses  mains  affaiblies  par  le  travail  (|ui  ont 
coupé  ces  arbres,  bâti  cette  maison,  défriché  ces  arpents  de  tcire 
devenutî  fertile  ;  il  y  a  chez  ce  patriai'che  50  ans  <le  fatigues  et 
de  dur  labeur,  respectez  ses  vieux  ans  et  laissez  lui  le  pouvoir  de 
vous  juger,  v«)us  qui  vous  ari'ogez  le  droit  de  taxer  le  fiuit  de 
ces  nobles  sueurs,  réjjandiies  avec  de  profusion  pour  l'agricultun' 
et  la  patrie. 

La  nouvelle  chambre  ne  devra  pas  oublier        ' 

LA  lU'lFOllME  JUDICIAIRE 

de  manière  à  simplifier  la  procédure  et  réduire  aussi  les  dé])enses  et 
la  longueur  des  procès.  Nous  avons  encore  dans  cette  province, 
dans  un  siècle  de  progrès,  où  tout  marche  avec  rapidité,  la  pro- 
cédui'e  du  moyen  âge.  Il  en  résulte  deux  graves  inconvénients  : 
des  délais  et  des  dépenses  considérables. 

Les  criminels  nous  coûtent  trop  cher  ,  l'état  doit  <leniander  à 
leur  travail  une  rémunération  de  leur  entretien  et  une  satisfac- 
tion pour  leur  faute.  Aux  Etats-Unis  on  a  résolu  ce  grand  problèiiK^ 
et  il  y  a  des  prisons  (|ui  .sont  devenues  des  sources  de  ri'venu 
pour  la  société.     Imitons  nos  voisins  cpiant  ils  font  bien. 

J'ai  visité  l'hiver  dernier  la  prison  de  Sing-Sing,  dans  l'Etat 
de  New-York,  et  celU^  d'Albany  ;  la  première  avait  donné  en  bSiS+ 
un  revenu  net  de  $63,214.22  et,  la  seconde,  un  résultat  encore 
plus  satisfai.sant.  Si  jus  ne  pouvons  faire  aussi  bien  (piils 
font,  nous  devons  être  capables  de  faire  moins  mal  que  nous  fai- 
sons. 

Nos   maisons  de    réforme  pour  les  filles   et  gar(;ons  devront 
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aussi  attirei"  notre  attention  •  elles  sont  mal  situées  et  ne  tl(!vmient 
pas  être  tolérées  dans  nos  grandes  villes.     11  faudra   les  éloij^qier 
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ues  campagnes  saïuiu'cs  ou  les  pauvres  malheureux 
(|ue  nous  enfermons,  apprendront  dans  le  travail  moralisateur  de 
la  terre  pour  les  gar(;ons,  ou  (|uel(jues  autres  occupations  moins 
pénibles,  pcnii'  les  tilles,  (pie  la  société  ne  les  a  pas  mis  en  tutelle 
seulement  pour  les  punir,  mais  encore  et  surtiaxt  pour  les  relever 
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LE   SERVICE   CIVIL 


en  faisant  subir  des  examens  sévères  aiLx  candidats,  tant  sous  le 
inppoi't  de  la  conduite  (pie  sous  celui  de  la  capacité  ;  en  décré- 
tant d'or<lre  les  promotions  d'après  le  temps  du  service  et  le 
mérite  des  capacités,  et  en  diminuant  le  nombre  des  employés  et 
en  payant  mieux  ceux  (pii  seront  conservés. 

Le  mérite,  et  non  le  favoritisme  «levrciit  êtr(>  la  cause  de  la  pro- 
motion, et  le  sy.stème  de  pnjiiiuuvoir  les  seiviteurs  pul)lics  d'après 
rép()([ue  de  leur  admission,  est  le  .seul  (pli  soit  Juste. 

Tout  le  monde  admet  (pi'il  y  a  trop  d'empk)yéset((uelespare.s- 
seux  prennent  la  part  de  .salaire  (jui  devrait  appartenir  aux  tra- 
vailleurs ;  il  faudra  en  garder  moins  et  les  payer  mieux. 

Cette  réforme  va  de  pair  avec  celle  de  la 

RÉDUCTION    SrU   T(n'TES    LES    Dl^lPEXSES 

dans  toutes  les  Ijranches  du  service  public,  tic  manière  à  nou.s 
limiter  à  ce  ^\m  est  .strictement  indispen.sable  ;  à  ramener  nos 
dépenses  à  leur  plus  simple  expression,  à  faire  cesser  les  déficits 
et  à  rassurer  l'opinion  publi(pie,  si  Ju.stement  alarmée  de  nos  folles 
extravagances;  et  cela  au  moyen  d'un  système  sévère  et  judi- 
cieux d'(''conomie. 


LA    COLONISATION 

Cette  grande  cause  nationale,  si  digne  des  efforts  des  hommes 
publics,  eb  qui  forte  dans  son  avenir,  l'avenir  même  du  pay.s, 
doit  être  (.ncouragée  par  tous  les  moyens  à  notre  disposition. 

Pour  cela,  il   faudra  adopter  le  système  d'achats  gratuits  de 
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terres  à  tout  colon  de  bonne  foi  et  à  tont  fils  de  colon,  rendu  à 
l'âge  nécessaire  ;  et  pousser  avec  toute  la  vigueur  que  nous  per- 
mettront nos  ressources,  la  construction  des  grands  chemins 
de  colonisation.  Ce  (ju'il  manque  à  nos  colons,  ce  sont  des  che- 
mins, non  parce  (|ue  nous  ne  donnons  pas  assez  d'argent  poui-  cet 
objet  important,  mais  parce  que  nous  le  dépensons  mal,  sans  dis- 
cernement, sans  jugement,  pour  des  fins  mescpiines  de  partisan- 
nerie. 

Brisons  avec  ces  mauvaises  traditions  ;  dormons  notie  arijent 
à  bon  escient  ;  dépens(ms-le  honnêtement  dans  l'intérêt  do  la 
colonisation  et  non  malhonnêtement,  pour  faire  élire  des  députés 
<|ui  deviennent  les  valets  des  ministres,  protégeons  nos  colons 
contre  la  rapacité  de  spéculateurs  éhontés  qui  s'enrichissent  en 
se  moquant  de  la  tnisère  des  pauvres  travailleurs,  et  nous  aurcuis 
aidé  pratic^uement  à  cette  belle  <puvre  de  la  colonisation. 

Il  me  semble  que  le  temps  est  venu  de  songer  à  la 

CHI^ATIOX    d'un    ministère 

spécial  d'agriculture  devant  remplacer  un  des  ministères  actuels 
jugé  inutile  et  devant  être  confié  à  un  homme  possédant  des 
connaissances  pi-atiques  en  agriculture.  "  L'agriculture,  disait 
Sully,  le  grand  ministre  d'un  grand  roi,  "est  une  des  deux  luanul- 
les  du  pays."  La  charrue,  en  tra^'ant  le  premier  sillon,  a  cri-usé 
les  fondations  de  la  société.  Ce  n'est  pas  du  blé  seulement  ((ui 
sort  d'une  terre  labourée,  c'est  une  civilisation  toute  entière. 
N'oublions  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  code  de  législature  ou  de  morale, 
la  religion  exceptée,  qui  contienne  autant  de  moralisation  (juiin 
champ  qu'on  possède  et  qu'on  cultive. 

Ces  pensées  que  j'emprunte  à  de  sages  philo.sophes  doivent 
nous  convaincre  de  la  nécessité  d'honorer  l'agriculture  en  confiant 
à  un  de  ses  fils  distingués,  connue  il  y  en  a  tant  dans  notre  pro- 
vince, et  comme  il  y  on  a  dans  la  chambre  actuelle  ênie,  une 
place  d'honneur  et  de  confiance,  afin  de  faire  protéger,  d'une 
manière  utile  et  pratique  les  grands  intérêts  de  cette  classe  si 
nombreuse  et  si  respectable. 

Enfin,  messieurs,  la  nouvelle  chambre  devra  s'efForcer  de  culti- 
ver et  développer  ce 
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.|ui,  tout  on  maintenant  le  respect  dxX  aux  dift'érentes  races  (lui 
liiiMtent  ce  paj's,  empêchera  tout  C(mHit  propre  à  nuire  aux 
v(  ritables  intérêts  de  notre  jeune  nation. 

Nous  (levons  être;  fiers,  messieurs,  d'être  des  descendants  de 
cette  Jurande  race  f'ran(;aise  (|ui  a  promt;né  sou  dra])eau  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde  et  dont  le  sang"  a  été  versé  pour  le 
triomphe  de  toutes  les  jurandes  causes.  Nos  concitoyens  des 
autres  origines,  qu'ils  soient  Anglais,  Ecossais  ou  Irlandais,  s'ho- 
norent, et  avec  raison,  des  hîiuts  faits  (pii  ont  illustré  le  nom  de 
leur  patrie  respective.  Si,  cependant,  nous  devons  gardei*  reli- 
gieusement le  respect  de  notre  patrie  d'origine,  nous  ne  devons 
|ias  ()uV)lier  que  nous  habitons  dans  un  pays  (|ui  a  droit  à  tout 
iiiitr<'  amour,  à  tout  notre  travail,  sur  le(|uel  nous  fondons 
toutes  nos  espérances  pour  nous  et  nf>s  enfants.  Soyons  tiers  du 
titre  de  Canadiens  et  poi'tons-h;  avec  orgueil  :  évitons  les  (|U<'i'el- 
Ics  de  races  et  de  religion  ;  hanissons  tous  les  souvenirs  histori- 
(|Uis  et  autres  (|ui  nous  feraient  voir  des  ennemis  là  où  il  ne  doit  y 
avdir  (]ue  des  frères,  et  travaillons  tous  ensendtle,  sans  distinction 
'If  nationalité  ou  di^  croyances  religieuses  sous  le  regard  de  Dieu, 
à  construire,  ce  grand  éditice  national  (pii  est  appelé  à  abriter 
un  grand  peuple. 

Voilà  quelques  unes  des  tâches  (|Ue  la  nouvelle  législature  devra 
si'tforcer  de  remplir  si  elle  com{)rend  si  m  devoir.  Faisons  <les 
V{eux  pour  que  le  peuple  se  pr(''pare  à  bien  renqilii-,  à  remplir 
avec  intelligence  et  patriotisme,  le  devoir  important  ([tie  la  cons- 
titution lui  a  imposé  ;  pour  qu'il  emploie  les  quehjues  mois  qui 
lui  i-estent  avant  de  confier  ses  destinées  à  l'urne  électorale  à 
l)ien  peser  la  valeur  des  honnnes  publics,  et  la  signification  des 
/■vènements  qui  (mt  amené  l'état  de  choses  actuel. 

Et  si  le  peuple  veut  et  peut  comprendre,  il  sera  Juste  en  clias- 
^iuit  ceux  qui  l'ont  trompé,  pillé  et  ruiné. 
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DISCOURS  DE  L'HOX.  M.  MERCIER 

Prononcé  an  Congrès  de  Baltimore,  le  JJ  noverabre  JSSD.. 


M.  le  PiV'sident, 

Révért'iulissiiiies  Prélats, 

Révérends  Messieurs, 

Messieurs, 

Je  me  considère  extrêmement  honoré  d'être  appelé  à  portcf  la 
parole  <lans  une  circonstances  qui  a  réuni  autant  d'honuiics  il- 
lustres. Nous  voyons  ici,  dans  cette  historique  cité,  asscmlilés 
pour  rendre  honnnage  à  un  éminent  prélat,  des  hommes  (|ui  s»; 
sont  distingués  dans  toutes  les  carrières  de  l'existence,  poitaiit 
des  noms  honorés  dans  toutes  les  parties  du  monde  civilisé,  des 
illustrations  de  l'Eglise,  des  hommes  d'Etat  qui  ont  t'ait  prouve 
d'une  sagesse  sans  égale  dans  le  gouvernement  d'une  puissante 
nation,  de  grands  capitaines  dont  le  nom  passera  à  la  postérité, 
des  orateurs  et  des  écrivains  dont  les  («uvres  sont  répandues  et 
recueillies  bien  au-delà  des  frontières  de  leur  pays  :  tous  éj^faie- 
ment  éminents  dans  leur  sphère  respective,  bon  nombi-e  venus 
de  pays  lointains,  mais  rapprochés  par  la  communion  du  génie 
et  par  une  comnmne  admiration  pour  une  grande  cause  et  un 
grand  nom. 

L'honneur  qui  m'est  fait  d'être  appelé  à  dire  quelques  mots 
dans  un  tel  concours,  je  le  rapporte,  non  à  ma  personne,  mais  au 
pays  voisin  d'où  je  viens,  et  plus  particulièrement  à  la  province 
de  Québec  que  je  représente. 

Je  ne  vous  étonnerai  donc  pas  si,  parlant  ici  au  nom  d'une 
grande  province  du  Dominion  du  Canada,  d'une  province  im- 
mense par  l'étendue  de  sa  zone  fertile  et  destinée  à  nourrir  une 
population  plus  considérable  que  celle  de  plus  d'un  royaume  de 
l'Eurc^e,  j'envisage  la  carrière  de  l'archevêque  Carroll  au  point 
de  vue  de  ses  relations  avec  l'Etat  plus  particulièrement  (|ue 
dans  ses  relations  avec  l'Eglise. 
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Co  fut  certes  une  grande  figure  datis  l'Eglise;  que  l'archovCque 
(  airoll  ;  mais  ce  tut  aussi  un  gi'and  homme  (i'Ktat.  ; 

On  ni)us  a  dit  dans  un  langagt^  magnifi((U(î  s«!s  travaux  pour 
I  Kglise  qu'il  aimait  et  les  fruits  qu'ils  ont  portés;  l'Kglise  qu'il  a 
(■levée  sur  ce  sol  libre  d'Amérique  est  aujoui'<riiui  l'unt!  de«  plus 
1,'i'andes  Eglises  du  monde,  c'est  par  millions  (|n'elle  compte  ses 
iiKinbres,  elle  as[)ire  dans  toute  sa  plénitude  l'air  de  la  liberté, 
file  enseigni^  par  le  précepte  et  l'exenqjli!  (pu;  indie  ])art  l'omvrt; 
ilivine  n'est  mieux  accomplie  et  li^  bonheur  de  l'homme  mi(îux 
assuré  (pie  là  où  la  Liberté,  la  grande  et  univcirselh;  Liberté  jouit 
d'im  plus  grand  respect. 

Lii  lil)erté  et  l'autorité,  la  loi  et  l'oi'dre  ;  les  devoirs  du  citoyen, 
iinssi  bien  (pie  ses  droits;  la  certitude  ((ue  la  liberté  peut  exister 
dans  sa  plénitude,  sans  la  licence,  «pie  la  liltei-té  engendre  l'ordre 
et  non  le  désonlre,  (pie  le  devoir  du  gouvernement  est  d'encou- 
lager  la  lil)erté  et  non  do  la  restreindre,  (]ue  la  lilxMté  bien  or- 
iloimée  est  le  plus  solide  pilier  de  l'autoi'ité  ;  telles  funmt  les 
\{'(;i)i\s  que  vos  pères,  les  révoluti(innaires  du  siècle  passé,  vous  ont 
léguées  après  les  avoir  scellées  de  leur  sang. 

Ils  n'eurent  pas  de  plus  puissant  auxiliaire,  d'ami  plus  dévoué 
([lie  le  grand  archovê(iue  Carroll,  pour  les  S(jutenir  dans  l'œuvn^ 
inagniti(]ue  (pi'ils  avaient  con(;ue  pour  arriver  au  sclf-ffovernmenL 

Quels  temps  périlleux  (pit;  ceux-là  !  le  sort  d(î  la  liberté,  le  sort 
de  l'humanité  étaient  dans  la  balance.  Si  Washington,  Franklin, 
Carroll  et  leurs  illustres  compagnons  avaient  failli  à  la  tâche  que 
Dieu  leur  avait  confiée,  (luelle  épouvantable  calamité  c'eût  été 
pour  l'Amérique,  pour  l'humanité  elle-même  ! 

En  Europe,  l'absolutisme  triomphant  ;  des  guerr«;s  partout, 
t;ui'rres  de  religion,  guerres  de  dynastie,  gueri'es  de  conejuête  et 
d'ambition,  (pii  avaient  refoulé  les  aspirations  et  les  droits  popu- 
laires ; — l'Italie  partagée  entre  (piehpies  maiscms  princièn;s  ; — 
les  souverains  de  l'Allemagne  fournissant  leurs  sujets,  comme 
ranti(]uité  fournissait  ses  gladiateurs,  comme  chair  à  canon 
dans  les  querelles  des  Etats  voisins  ; — la  Russie  encore  sommeil- 
lante dans  la  barbarie  ;  le  nord  de  l'Europe  gouverné  par  des 
mains  de  fer  ; — partout,  dans  tous  les  Etats,  la  puissance  royale  su-, 
pi'ême,  au-dessus  des  lois,  indépendante  de  l'opinion. — En  dehors 
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<l(î  la  Kraix'»',  le  pcujilc  osait  à  pt'iiu-  iiiui'iiiurt'r  :  m  France  hm'iu,., 
il  no  paraissait  y  avoir  (puî  tuTtaiiits  classes  (pii  r(''tl('(liis,>,ii(iit 
sur  l^^s  (hivoii's  »l(;  l'autoritô  et  les  dritits  <hi  sujet,  et  par  inalliciii 
^^^^H  ptinsisurs  étaicjit  des  visionnaires  épris  d'iitoiiie  et  de  tlnoiie, 
ti'op  souvent  même  liélas  !  ils  avaient  pour  j^Miide  rirrélioion,  des 
idées  tit  des  principes  non  fondés  sur  les  réaliti'-s  et  rexpériciicc 
de  la  vie,  prenant  riiomiue  non  tel  (pie  l'a  l'ait  la  nature,  niiiis  eu 
faisant  un  être  créé'  k  rima;,^'  de  leurs  pro|)i'es  conceptions,  ddiii' 
do  facultés  et  de  (pialit('s  inui^inaii'es,  et  liAtissniit  là-dessus  c., 
tliéoric^s  «^oUNcrnenientales  ipii  devaient  almutii'  à  l'eirrn\  al.lr 
cataclysme  de  la  Révolution  Fran(;aise. 

Kn  Auin'lcteri'e  aussi,  un  ti-avail  se  faisait,  lutte  fond(''e  sur  uim' 
])lus  juste  concej»tiou  des  choses,  mais  lutte  faiMe,  plutôt  ini-  i]]^- 
))ute  dans  les  hautes  classes  ])our  ou  contre  les  pré'r(ii;ati\rs 
)'(»yH.Ics,  (pic  l'aspiration  des  masses  aux  droits  populaiics.  Lu 
('hamhiH^  des  Connnunes,  fitrmée,  réi^ie  par  les  classes  ])ri\ilenii''(s, 
la  noblesse  héréditaire  et  terrienne,  u't'tait  pas  un  corjis  n'|irt'- 
sentatif  du  peuple  :  les  lois  pénales  existaient  enc(tre  en  ce  teiu|i>- 
Ih,  le  droit  <Ie  rt'Uinon  (Hait  l'efusé  au  peu[)le,  le  dmit  d  asxicia- 
tion,  c()nsi(l('ré  connue  un  crime,  était  sév('rement  interdit  ;in\ 
corps  de  uu''tiei's,  le  sutfi'a'^c  était  rései'vé  à  une  faiMe  niini^iiti' 
(l(!  la  nation,  ot  il  devait  s'écouler  enc(a'e  un  demi-sic'-ele  et  ilnan- 
tage  avant  (pu;  la  Cliandire  des  C'onnnunes  pût  devenii'  lassem- 
l»l<îc  du  peuple,  avant  (pia  l'exemple  de  rAméri(pie  on  eut 
constitué  le  {Gouvernement  des  Masses  et  non  celui  des  Castes, 

Les  lionunes  d'Etat  mêmes  (pii  revendi(juai(3nt  (piehpies  dinits 
]K)])ulaires  dans  la  (chambre  des  Connnunes  ne  le  faisaient  nuère 
«pic  dans  la  mesure  de  leur  intérêt  ])ei'sonnel  ;  ils  auraient  iiiipesc' 
à  l'Amérique  des  lois  et  des  fardeaux  dtait  ils  n'auraient  pnint 
voulu  pour  eux-mêmes.  CJeorjfcs  111  n'avait  (]u'à  vouloir  yi Hi- 
verner rAinéri(pie  par  des  édits  autocraticpies,  il  avait  dans  le 
ministère  et  dans  les  Communtis  d'Angleterre  une  majorité  puis- 
sante pour  approuver  des  mesures  et  des  procédés  tyraniiitiues. 

Quelle  période  de  crise  pour  l'Amérique  et  le  monde  !  Si  les 
idées  qui  inspiraient  alors  les  rois  et  les  princes,  les  lioimiK'.s 
■d'Etat  et  les  législateurs  du  Vieux-Monde  avaient  prévalu  sur  le 
Nouveau  Continent,  si  vos  ancêtres  avaient  mal  interprété  U'urs 
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il.'Viiiis,  s'ils  nviiifiit  i'uilli  ù  les  rt'iiiplir,  la  tyin'n>i''  ^''  s«>rii.it  <!»''- 
rniilt'c  coiimit'  un  simii"»'  sur  le  nioiiiit'  futirr,  et  l'on  vcn-ait 
;iiij()Ur<l  liiii,  lion  sculciiifiit  rAiii(''ii(|U('  mais  rKiimpc  et  le  niorKJc 
(•i\ilis(''  sr  ili'liMtti'c,  au  liruit  «le  Icui's  i-liaîncs,  pour  soi-tii*  «le 
i,iliiiii('  et  se  viviticr  à  la  dialcur  (l<^  ct-t  astre  <li'  la.  Lilicrté  qui 
niijiiurtrhui,  i;i'àci'  à  rii/Toïsmc  «le  vos  jM'rcs,  illuntit)*>  votr(>  lion- 
tiiiiiit  t't  rcpiiinl  sa  luiiiic'rc  a»i  loin,  au-delà  «les  océans  (ju<!  voti'tr 
|iîi\s  a  p(an'  frontières  (applaudissements  prolon;jjés). 

L'arelievèi|ue  Carroll  a  eu  sa  lar<^e  part  dans  cette  o-uvin!  jjjran- 
iljiisc  et  H'iorieuse.  ( 'e  ^vnie  lari^e,  émaiieipi''  de  ce  (pl'il  y  a  de 
sinfiiilH'  dans  les  ci'oyaiices  et  les  tiuditioiis,  conij)rit  (pie  l'intel- 
linviic,'  t't  la  volont(''  Inniiaines,  ayant  la  lil»eit<''  de  eon(;eption  et, 
ijnspiration,  devaient  aussi  avoii-  la  lihcj'té  d'expression  et  d'ai;- 
timi  et  (pie  l'uniipie  restreinte  (pii  put  leur  (''tre  imp()s(!(!  l'îtait 
l'illc  (|Ue  la  loi  de  Dieu  prescrit,  et  (pie  les  conditions  de  la  socicHé 
iliiiiaiideiit  MU\  liomnies,  appelés  à  eoliaJiiter  avec  leui's  sem- 
Mailles,  j)our  marclier  liltreiiieiit  à  la  i-ecln-rclie  du  Itonlieur,  sans. 
niiti'e  tVeiii  (pie  les  (lr(»its  d'autrui. 

Ce  furent  là  les  id(''cs  soutenues  par  Carroll  et  les  illustres  t'oii- 
'liitiiirs  de  \-orre  constitution.  \'olre  J)éclaration  d'Indépen- 
liiiii'i'  a  éti'  une  r(''\t''lation  pour  riiunianité.  Ayant  p(air  |)()int 
il  il(''part  (pie  les  droits  (pi  pIIc  proclamait  venaient  d(!  Dieu, 
Mi:iicr  (le  tout  j;'ou\'ei'n<Miient  et  d'  toute  autorité,  elhi  t'ormulfiit 
'Il  trilles  non  ('•(pii\d(|Ues  les  [>rincij)es  dont  l'application  doit 
ii^-iircr  la  plus  ^-raiide  soiiiiih'  de  !il)erti''  au  peil[)le,  en  même 
tiiiijis  (pic  les  iiifilleiires  ;^'aranties  d'ordre,  de  paix  et  de  s('curité 
liiMir  les  personnes  et  la  propriét(''. 

Il  n'y  a  peut-(''tre  piTsoiinc,  p  iriiii  les  liomiiies  de  cett(»  époipK,',. 
i|!i;  ait  plus  fait  (pie  Franklin  p  )iir  la  v-ause  aiiu-ricaine,  et 
Franklin  ('tait  l'ami  intime  (le  Carroll.  En  Améri(|Ue,  en  An^'le- 
t  iTf.  en  France,  Franklin  fut,  par  sa  parole,  par  .ses  t''crits,  l'un 
'Il  -^  plus  noltles  cliani})ions  des  droits  de  votre  pays  ;  il  s(!  révéla 
assez  lin  diplomate  j)our  tenir  tête  et  im])oscr  ses  \ues  aux 
lioiHiiies  d'Etat  les  plus  coii.sommés  de  l'Europe,  et  son  vaste 
'■•^piit  eut  la  perce))tion  nette  et  juste  des  vi'ais  principes  du  gou- 
vinieiiieiit.  Jus(pi'à  (piel  point  l'archevêcpie  Carroll  a  contribué, 
l'ir  sa  .saine  érudition,  par  la  sûreté  de  son  jugement,  par  .son 


644 


DISCOURS  J)E 


esprit  dii  j\isfcice,  à  passionner  Franklin  ot  ses  eontemporaiiis 
pour  ces  grands  et  iidini râbles  principes,  nul  ne  saurait  le  dirt-: 
mais  nous  savons,  sur  les  meilleures  preuves,  (}ue  les  fomlatinirs 
de  votrcï  i)ays  voyaient  en  lui  un  sage  const'iller,  et  i[\u;  si  sou 
frère  Charles  a  risipié  son  immense  fortune  par  dévouement  pour 
son  pays  en  signarit  la  Déclaration  d'Indépendance,  le  gi-aiid  ui- 
dievéque  n'a  pas  été  moins  géiu''r<'ux  en  vouant  son  iumicusc 
talent,  sa  haute  influence,  son  travail  incessant  à  la  cause  de  ses 
compatriotes. 

(^est  une  véritahhî  faveur  de  la  Pi-ovidence  pour  les  disciples 
<le  rKglise  eatholicjue  romaine  (jue  rarcht!vê(|ue  C^irroll  aitrcudu 
d'aussi  émineiits  services  à  son  pays,  et  que  son  influence  ait  éti- 
à  la  hauteur  de  ses  services  ;  je  pourrais  aller  plus  loin  et  diii; 
(pi'il  est  également  providentiel  pour  toutes  les  religious  et 
croyances  d'Auu'-ricpie  que  sa  voix  ait  été  enten<lue. 

On  étîiit  (-neoi-ci  à  ré[)0(pie  d(>s  persécutions  religieuses;  les 
haines  siadevées  en  Europe  par  de  longues  années  <le  dissensions 
et  de  guerres  de  religion  n'étaient  j>as  encore  assouvie-  dans  les 
statuts  de  tous  les  pays  on  trouvait  encoi'e  des  lois  atten:  toires 
à  la  libcu'té  de  conscience  ;  des  hommes  (pii  récusaient  l'intiiillilii- 
lité  de  l'Mglise  catholi(|Ue  ronniine  s'arrogeaient  un  contrôl(;alisolii 
sur  les  croyances  des  autres,  et  le  monde  offrait  l'étrang"'  specta- 
cle de  gouvi'rneiueuts  fondés  pour  «les  Hiis  temporelles,  et  faisant 
cependant  d(is  lois  [)our  I(\s  besoins  spirituels  du  ])eu])le  ;  n  nsiint 
l'éclajuer  pour  eux-mêmes  l'inspiration  d fn  haut,  mais  tout  fl- 
menus  pronmlguant  des  doctrines  et  des  croyances,  et  niant  au\ 
a.utrcs  l(s  [nivilègc!  de  fains  ce  ([u'ils  faisaient  ]m;ui"  eux-niénns  tn 
s(!  créant  une  religion  poui'  hiu'  ])i-opiT  usage. 

L'Améri(|ue  elhvniême  n'était  ])as  encore  d/'g-auve  d(>  ces  ]iiv- 
jugés,  et  longtemps  ava.nt  (pn'  le  pays  eut  subi  K'  liieniaisaiit 
ascendant  du  giaiie  de.  C^aiToll,  lougt<>ni])s  avant  ipie  ce  graiiil 
esprit  eût  (îommuuicjué  sa  libéralité  aux  hommes  ])ublie-^  de  >'iii 
tiîUïps,  on  voyait  le  Congivs  de  l'hiladelphie  protesti-r  ceutiv 
l'Acte  de  Québec  ))assé  en  1774  ])ar  la  C'inunbi'e  des  ('onninuis 
<rAn'4leten-e,  loi  (pii  garantissait  hi  liberté  religieuse  aux  catlinli- 
<pH's  romains  du  (.Canada, 

Cette  impi'ud«'nte  protestation  tie  l'ut  pas  sanscpielque  inllu' ini' 
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sur  les  luttes  de  rindôpendance  Américaine,  rarchevêijue  CarroU 
put  s'en  apercevoir  lui-même  ;  lorsqu'il  fut  déléiçué  au  Canada 
avec  Franklin,  Chase  et  Charles  Carroll  pour  solliciter  les  sym- 
pathies du  peuple  canadien  en  faveur  des  colonies  insur<^ées, 
jjartout  ils  constatèrent  (pie  la  protestation  du  Congrès  de  Phi- 
ladelphie avait  indisposé  les  populations  :  les  Canadiens-fran(;ais 
demeurèrent  neutres  pendant  la  gueiTe,  l'armée  dt;  Burgoyne  en 
compta  à  peine  150;  contre  toute  attente,  ils  se  tinrent  à  l'écart 
d'une  guei're  (pii  devait  pourtant  être  si  fatale  à  leur  erniemi 
héréditaire. 

Mais  cette  erreur  fut  noldi-ment  réparée  ;  lorsrpi'arriva  le 
moment  d'appli(]uer  les  vrais  ])rincipes  du  gouvei'nement,<le  jeter 
les  hases  de  votre  constitution,  la  liberté  fut  pi'oclamée  <lans  tout(i 
sa  pléiiitude,  dans  toute  sa  beauté,  et  auiv)ui"<riiui  votre  Répuhli- 
([Ui'  offre  le  majestueux  spectacle  de  l'union  franche  et  loyale  de 
tous  les  cit(jyens  fraternisant,  nudgré  leurs  dittérenees  de  croyan- 
ces et  de  prati(iues  ndigieuses,  dans  un  connuun  amour  ])our  leur 
pays,  dans  un  connuun  dévi)uement  aux  princiiies  de  la  liberté 
civile  et  religieuse.     (Applaud.) 

Il  est  une  cause  pour  Ia(|Uidli'  ! 'arche  v»'(  pie  Carr(jll  se  prodigua 
divantagc:  celle  de  l'éducation.  Hélas!  le  savoir  eu  lui-ménn', 
ue  dégage  pa^'  l'humanité  des  fragilités  et  des  passions  (pii  sont 
son  lot  ;  .nais  an  moins  il  tend  à  faire  de  lliomme  un  ôti-e  plus 
nitiini",  plus  éclairé,  plus  apt»  à  connaître  ses  (l.'vnirs  et  ses  droits, 
di'  niénie  (pic  les  devoirs  et  les  droits  de  ses  .si'mblnl)]rs. 

La  'l'iTtu  et  la  ndigion  jointes  au  savidr  doinu'nt  riiomni(>  par- 
iait, 1  homme  dont  toutes  les  facultés,  moi'ales  et  intellectuelles,  ont 
'•f(;ii  Iv'ur  pleine  culture.  C'est  là  «pion  trouvera  le  b;)ii  eitoy<Mi, 
If  soldat  intr('j)idi',  l'hoinnu'  d'Ktat  intègre.  Il  n  y  a  pas  de 
i'nniii'  de  geaixcrneeicnt  smis  hupielli'  la  vertu  et  rint'dligeiu-e 
-nii'iit  ])lus  ni'cessairc  •;  (pif  la  Ui''publi(pn' ;  dans  cdiaipic  cituyin  il 
y  a  un  homme  d'Hta',,  car  c'.-.-i  de  smi  jiigciinnt  (pic  <li'']>ciiil  en 
drriiic)-  r<\ssort  le  di'cision  (\r  toutes  les  (piestions  p(diti(pies  ;  par 
•^eii  sutiVage  il  participe  à  la  h'-ginlation,  c'est  lui  et  ses  concito^-ens 
■|ui  font  les  gouvenu'ments,  et  cetix-ci  .seront  ce  (pic  le  citoyen 
les  fera  suivant  la  manièi'e  doiit  il  aura  compris  et  accompli  ses 
devoirs. 
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Aussi  n'est-il  pas  de  plus  grand  service  à  rendre  à  Notre  jiavs 
((Ue  celui  que  l'Église  catholicpie  rend  aux  Etats-Uiiis  en  ccttc 
iiiémorable  circonstance  en  jetant  les  bases  larges  et  pi'olundi^ 
d'une  grande  université  catliolitpie  ;  il  ne  pouvait  non  plus  ."tiv 
élevé  un  plus  beau  monument  à  la  mémoire  de  rarchevt'njuc 
(..Virroll,  on  ne  pouvait  imaginer  plus  belle  manière  de  céléluvi' 
son  centenaire. 

C'est  dans  la  cité  qui  poi'te  connue  une  jiuréole  le  nom  i|, 
Washington,  dans  la  capitale  de  la  plus  libri;  nation  du  uni  '  ,, 
l'endroit  même  où  sont  traités  par  les  plus  fortes  tètes  ,11  pays 
les  intérêts  de  soixante  millitms  d'hoiinues,  (jue  dis-je  .'  de  ((H- 
taines  de  millions  ;  c'est  là  (|u'en  cette  année  de  gi'àce  l'I^^lis- 
catholique  nmiiiine  l'ait  à  voti'e  pays  le  )uagniti(iue  cadeau  d'une 
grande  univei'sité,  (|ui  sera  le  foyer  des  arts  et  des  sciences,  de  ia 
l'idio-ion  et  de  la  morale  et  où  vos  enfants  trouveront  l'enseieiie- 
ment  de  cette  gi'ande  vérité,  (jiie  la  loyauté  envers  Dieu  iiii]»lii| 
loyauté  à  l'Etiit 

De  mêmes  (piaux  vieilles  épcxjues  catholiques  IKolise  a\ait 
doté  l'Angleterre  et  l;i  France,  l'Allemagne  et  l'Italie  d'univer- 
sités dont  on  conqitait  les  élèves  par  millieis  et  où  les  .sciences 
du  tem])s  étaient  enseignées  par  les  ])lus  habiles  professeui's  (pic 
produisait  le  .siècle,  de  même  voyons-nous,  au  dix-neuvième  siecli'. 
dans  la  libre  Américpie,  l'Kglise  jtour.suivre  son  o'uvi'i'  antii|Ue. 
totijours  la  même,  consistant  à  donnei"  aux  ]ilus  noldes  faculté^ 
de  l'honnne  leur  conq)let  développement,  ouvrir  à  la  jeunesse 
studieuse  d(^  rAniéri(|Ue  un  foyer  de  science  oii  l'o'uvre  des  oel- 
lèges  puisse  êti'e  complétée,  eu  l'on  prépai'i-ra  j)our  l'aNeuir  les 
hommes  (pii,  dans  les  diverses  carrièi'es  pi'ofe.ssiornielli's,  ilaus  In 
vie  ])ubli(|Ue  ou  dans  la  vie  pi-i\  ('■(■,  dans  la  chaire  ou  dans  le  \y,\v- 
lement,  .seront  ai)pelés.  de  concert  avec  leiu's  coiicitoyens  honor'- 
blés  d'autre  croyances,  à  former  l'opinion  publique,  à  instruire 
leui's  com})<  '■riotes  des  beaux  et  nobles  principes  de  libei't»',  d  éga- 
lité et  de  justice. 

Pour  notre  part,  nous  (pii  venons  de  la  ])ro\ince  de  Qui'l  ec. 
nous  sonnnes  déterminé's  à  n'avoir  d'autre  guide  dans  nos  atlfiire- 
pid)liques  (|ue  la  justice  :  nous  ci'oyons  a  la  justice  dans  toute  sa 
pureté  immaculi'e,  nous  croyons  à  la  justice  en  tout  et  en  dt'pit 
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<lf  tout,  nous  croyons  à  la  justice  (luclles  (ju'en  soient  les  respon- 
sabilités et  les  c()nsér|uenees  :  justice,  non  seulement  pour  le  pré- 
sent et  l'avenir,  mais  justice  pour  le  passé,  et  lors(|ue  nous  cons- 
tatons (|ue  sjs  pr<''ceptes  ont  été  méconnus  ou  négligés,  nous 
(fuyons  alors  (|u  il  faut  retourner  en  arrière  pour  redresser  les 
torts  et  payer  les  dettes.  L'idi'e  (pie  nous  avons  de  la  justice  "st 
celle  (|u'en  avait  saint  Thomas  :  Vu  lus  utoiutlis  disjxinrns  vo- 
hnitdtcm  (1(1  pcrpeÂtlx  n  û'icii'niitf  rcdd'  mJ  itin  Jus  smi m  stcti  iid  uni 
(i(lU:if(deiii  ;  une  vei'tu  morale  cpii  dis^^ose  la  volonté  à  toujours 
reiidi'e  à  chacun  ce  (pli  lui  est  dû  suivaîit  l'étpiité." 

Aussi,  lorstpu"  la  minovité  protestante  du  Bas-Canada  réclama,, 
d  ordre  naturel  et  de  droit,  le  privilège  de  faire  instruii'e  leui's 
enfants  dans  leurs  propres  écoles,  d'après  leurs  méthodes  et  li'Urs 
notions  religieuses,  mes  compatriotes  Canadii-ns-franeais  et  ca- 
tli(ili(pies,  je  suis  Her  de  le  dire,  n'hé'sitèrent  pas  un  instant:  de 
lenr  plein  inouvenieiit  ils  accordère  it  à  la  niinoriti'  protestante 
(les  écoles  distinctes  et  le  droit  a  ..-.olu  de  les  administrer  de  la 
manière  tpi'elle  jugerait  la  meilleure  ])our  assurer  le  bien  niora 
et  l'eligieux  de  la  po])ulation  protestante  du  pays. 

Toujours  dans  le  même  esprit,  sans  aucune  intention  d  indu 
favoritisme,  sans  vouloir  en  rien  em])iéter  sur  les  «Iroits  des  au- 
tres, mais  au  nom  de  la  justice,  et  de  la  justice  seulement,  ui-,'- 
iiiiqiif  rcddc  iid  l' iii  JUS  su  II  m  si-rii  nd  i'  m  d  (j  ii  diih  m  .  1\i)Us  a'\"ons 
rends  à  Tf^glisc  catlioliipU',  par  l'entremise  de  l'ordi-edi  ^  ./'('suites, 
la  [)ropi-i(''cé  dont  elle  avait  été  spoliée  ))ar  le  même  (Jeorge  IJI 
(|ui  aurait  voulu  s|)oliei'  vos  p(!'es  de  leurs  liliertt's  et  de  leur.s- 
ijroits. 

Les  hiens  des  désuites  axaient  ('ti''  enle\('s  à  l'oiNlre,  sans  coin. 
])ensatioii  en  retour.  Aussi.  a\-ons-n<ius  cru  (|i)e  nous  n'avions 
aucun  droit  véritalile.  aucun  droit  nuirai  à  la  d(''tention  de  ces 
liiens.  La  loi  était  là.  il  est  \rai,  nous  axions  la  l(''galit(''  ])our 
nous,  pas  un  tril>nnal  ne  |»ou\ait  nous  louer  à  une  restitution  ; 
mais  il  est  une  autre  loi,  nne  loi  plus  puissante,  (h'i'ivant  de  la 
nature,  de  Dieu  même,  et  cette  loi  nous  interdisait  tout  droit 
iiioral  à  la  ]iossessioii  de  ces  hieiis  :  devant  les  triliunaux  nos  ti- 
tres pouvaient  être  valides,  mais  leussent-ils  été  devant  le  trihu- 
iial  suprême  de  FK.piité  (  Nous  ne   lavons  pas  cru  ;  nous  ason.s 
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dédaigné  d'invoquer  l'excuse  dos  "faits  accomplis,"  nous  ne  nous 
son»mes  trouvés  libérés  par  aucune  restriction  statutaire  ni  aucuin' 
prescription.  Ne  nous  connaissant  aucun  droit  devant  Dioi, 
nous  n'avons  pas  voulu  nous  prévaloir  de  nos  droits  devant  It-s 
honnnes,  et  de  notre  propre  et  libre  mouvement  nous  avons  t'ait 
un  acte  de  restitution  d(Mit  nous  sonnnes  tiers  et  dont,  je  l'esjjère, 
l'histoire  n(;  nous  blâmera  pas  (applaud.) 

On  a  fait  beaucoup  au  Canada  pour  l'éducation  ;  nous  sonnnes 
fiers  de  nos  collèges  et  de  nos  universités  ;  lors(iue  dans  le  passe'' 
vous  n'aviez  pas  encore  les  facilités  dont  vous  Jouissez;  aujorn-- 
d'hui,  comlàen  de  vos  jeunes  hommes  sont  venus  chercher  au  Ca- 
nada les  bienfaits  d'inie  éducation  chrétienne  !  Combien  de  prê- 
tres et  de  laïques  nous  avez-vous  envoyés  au  séminaire  de  Saint 
Sulpice,  cond^ien  sont  sortis  de  l'enceinte  du  collègi'  de  Sainte 
Marie  à  Montréal  pour  aller  répandre  parmi  vos  populations  les 
C(mnaissances  (piils  avaient  cueillies  dans  mon  Canada,  dans  mon 
AliiKi  mater  dont  le  nom  reste  associé  dans  mon  ca'ur  à  tant  dr 
chères  souvenances!  M\  !  si  nous  ne  pouvonsespérer  fonder  dans 
nos  rigoureux  climats  unc^  université  connne  celle  ([Ue  vous  ou- 
vrez maintenant,  nous  pouvons  toujours  nous  enorgueillir  d'avoir 
vu,  il  y  a  déjà  nond)re  d'années — _](•  puis  remontei'  )us(|u"('n  1SÔ2 
— nos  évé(iues  et  nos  hommes  politlipies  bâtir  dans  la  chère  vieille 
cité  de  Québec,  l'univei'sité  Laval,  (|ui  a  cMitrepris  et  «pii  ]iou!suit 
encore  une  (euvre  bii'ufaisante  pour  tous  et  dont  tous  sont  tins. 

Comme  nos  collèges  ont  autrefois  été  heureux  de  doiniei'  aux 
vôtres  une  éducation  bienfaisante,  permettez-moi  d'espérer  (|U;i 
votre  tour  vous  serez  généreux,  l't  (|Ue  les  Canadiens  ne  seront 
pas  des  éti-angers  dans  les  annrdes  de  l'nniversiti''  de  Washington; 
qu'au  contraire,  ils  y  seront  les  bien\einis,  soit  c<»nime  élèves  ou 
professeurs,  de  manière  à  créer  ini  nouveau  lien  ])lus  ('ti'oit  eiitiv 
deux  peuples  déjà  unis  par  tant  <le  sentiments  et  di'sorinais  heu- 
reux de  voir  leurs  enfa,nts  étudier  ensend)le  les  mêmes  sciences 
dans  les  nu'-mes  écoles,  sous  les  unîmes  maîti'es,  dans  un  comunui 
sentiment  d'amour  pour  Dieu  et  leur  patrie.  (Apj)laud.) 

Parnù  les  beaux  ])ot'Ui<'s  <lont  s'est  enrichi  voti'e  litéi-atinv 
nationale,  il  en  est  un  de  votre  grand  poète  Loiigfellow,  (|ui  n)e 
paraît  admirablement  appropi'ié  à  la  présente  ciiconstance.     Le 
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poète  adresse  son  invocation  an  vaisseau  «le  l'Etat  ;  je  voudrais 
en  étendre  le  sens  et  l'appliquer  à  votre  université.  Et  vraiment, 
la  prospérité  de  votre  université  nie  paraît  si  intimement  liée  à 
la  prospérité  dt;  voti'e  olorieuse  Union,  la  Patrie  et  la  Religion  si 
étroitement  mêlées  dans  vos  sentiments,  cju'en  répétant  la  prière 
du  poète  pour  l'une,  je  la  foi'iimlerai  nécessaiivment  pour  l'autre. 
Je  dirai  donc,  parlant  })our  votre  pays  en  même  temps  que 
pour  votre  université  et  pour  leur  union  : 

(1)  "  Sail  on,  0  Union,  strong  and  great  '. 
Humanity,  witli  ail  its  tVai's, 
Witli  ail  its  hopes  of  future  years, 
Is  lianifini»'  Itreatldcss  on  tlic  inle  I 
VVe  know  wliat  Master  laid  the  keel.    ' 
Wliat  workmen  vvrought  they  ribs  ot"  steel, 
Who  made  eacli  mast,  and  sail,  and  rope, 
Wliat  anvils  rang,  wliat  hanimcrs  licat, 
In  wliat  a  forge  and  wliat  a  licat 
Were  sliaped  tlie  aneliors  of  tliy  liopc  ? 
Fear  not  each  sudden  sound  and  slioek, 
"  Tis  of  tlie  wave  and  iiot  tlic  rock  : 
"  Tis  liut  tilt'  ilaj)piiig  of  tlit-  sai!. 
And  not  a  rcut  luailc  liy  tlie  gale  ! 
In  spitt'  of  rock  ami  tein]iests  roar, 
In  spitf  of  false  liglits  on  tiic  sliore, 
Sail  on,  iior  fear  to  lireast  tlif  st-a  ! 
Our  licarts,  our  liopcs,  arc  îill  witli  tlirc. 
Onr  lirarts,  our  lioprs.  our  {travers,  our  tcars, 

Our  faitli  triumpliaut  oCr  our  fcars. 
Arc  ail  witli  tlicc.     arcall  witli  tlicc  '  " 

(A])))lau<lissciuciits  jjroloiigcs). 

T  riid  iifi  uni   II  lli'i'iih'. 

(1)      l)é]>li)ie  tes  \-oilcs,  ()  grande  et  forte  Union  ! 
Jjliuni.inité,  avec  toutes  ses  terreurs. 
Avec  toutt^s  ses  espérances  d'avenir, 
Retient  son  souttle,  atU-ndant  ton  destin! 
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Nous  savons  quel  est  le  charpentier  (lui  u  l'ait  ta  (luillr 

Qiiels  forgerons  ont  battu  ta  membrure  d'acier, 

Qui  a  t'ait  chaijne  mât,  cluu|ue  \(»ile.  cha(|iU'  cordage, 

Sur  (juelles  enclumes  les  mai'teaux  ont  t*rapj)é, 

Dans  (|uelle  forge  et  par  <(uelle  chahnn; 

Ont  été  fa(;()nnées  les  ancres  de  l'espérance  ! 

Ne  crains  ni  commotion  ïii  cIkjc, 

(Test  la  vague  et  non  le  récif  ; 

Ce  n'est  (jue  le  ballonnement  de  la  voile 

Et  non  pas  un  coup  de  vt-nt  ([ui  la  fendue  '. 

Au  milieu  des  récifs  et  de  l'oui-agan. 

En  dépit  d','s  feux  trompeurs  du  l'ivage, 

Marche,  sans  o-aindre  la  mer  ! 

Nos  co'urs,  nos  espérances  sont  avec  toi, 

Nos  co'urs,  nos  es))érances,  nos  prièi'cs,  nos  larmes. 

Notre  foi  triomphant  sur  nos  craintes, 

Sont  a\ec  toi  ! — a\ec  toi  !  " 
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MdXSlKLI!, 

Depuis  le  coiiiiiicnc'i'int'iit  de  hi  Oîiinp!ii;'ne,  vous  n'ave/  l'ieii 
iit'H'li^'é  ]>()iir  me  présenter  eonniie  un  lioiiiiiie  mallionnête  et  cor- 
roiiipu,  in(liu;ne  <lu  respect  de  mes  concitoyens. 

Le  l)Ut  de  ces  atta(|Uos  continuelles  faites  contre  ma  l'i'putation 
personnelle  est  l>ien  é\ident  :  c'est  «le  d(''trnii'e  la  confiance  i pie 
It's  (''lecteuis  anyiais  di'  la  l'ro\inee  mettent  t-n  moi  connue  honniie 
pulilic. 

Ce  matin,  vous  revenez  à  la  cliarn'e  en  essayant  de  m'écraser 
sous  une  coloniu'  et  demie  dinjures  (pii  font  certaiiieuient  ])eu 
(i'lK)nneur  à  un  liomme  ])ulilie. 

Vous  dites  entre  auti'es  choses  : 

"11  a  été  prouvé  hors  de  t(ait  soujieon  (|ue  les  (''lecteurs  anglais 
de  cette  Province  It;  rei;'ardent  comme  un  aventurier  sans  scru- 
pules, qui,  )jour  ai'rivei-  à  ses  lins  é(>'oïstes  n'a  ],)as  hésité  a  su.sciter 
les  haini's  de  religion  et  de  nationalité  et  à  soulever  la  guoiTC 
iiitre  citoyens. 

"M.  Mi'rcit-r  doit  être  trait(''  en  ili''mai,'oi;'ue  (pii,  naturellement 
cherche  à  se  doinier  t<»ute  la  notorii'ti'  ou  toute  l'inHuence  possi- 
iije  en  soule\ant  les  j)lus  mau\aises  ]»assions  du  co'ur  humain  et 
|tas  en  chef  politi(]Ue  choisi  d  une  f.ieiKi  noi-male." 

■'....  Il  est  uéeessaire  de  làen  prendre  ffarde,  (piand  le  terme 
sacré  de  patriotisme  est  pn  nonet'  par  des  lèvres  menteuses.  Pa- 
triotisme, ce  mot  <lans  son  vrai  sens  renferme  t  lUs  l«>s  sacrifices 
et  U«s  idées  les  plus  uoUk's,  nmis  lojs<ju'il  sert  de  cri  de  ralliement 
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à  d'ignobles  avontui-iers,  il  devient  ce  (ju'un  grand  honinic  l'a 
appelé,  "  le  dernier  refuge  des  co((uins." 

Je  ne  vous  refuse  pas  le  flroit  d'atta(|uer  mes  icTées  politi(|Ut's 
ni  ma  conduite  publi(jue,  mais  je  vous  refuse  le  droit  de  nie  ca- 
lomnier et  si  vous  me  le  permettez,  je  prouverai  à  vos  lecteurs 
que  vous  me  calomniez  sc'icntment  ;  (pie  vous  n'agissez  pas  ainsi 
avec  la  moindre  idée  de  patriotisme,  mais  par  malice  et  dans  le 
but  de  maintenir  vos  amis  au  pouvoir,  de  garder  pour  vous  le 
patronage  du  gouvei'nement. 

Il  est  iimtile  de  vous  dire  (|ue  je  ne  vous  suivrai  pas  sur  le 
terrain  de  la  calomnie  et  de  l'insulte  ;  j'ai  autre  chose  à  faire  à 
présent  (pie  d'imiter  votre  triste  exemple. 

Au  contraire,  j'avoue  (jue  je  vous  considère  comme  le  plus  hon- 
nête politicien  de  la  terre  ;  comme  un  honnne  qui  n'a  jamais 
vendu  sa  plume  ni  ses  principes,  qui  n'a  jamais  accepté  aucun 
joh  ni  pris  part  à  aucun  scandale  et  (jui  n'en  a  jamais  ni  défendu 
ni  approuvé  un  seul. 

Tout  le  monde  sait  (]ue  votre  existence  est  un  modèle  d'abné- 
gation et  de  sacriHces  et  que  vous  recevez  tous  les  ans  trent';  à 
(juai-ante  mille  dollars  du  gouvernement  pour  travaux  unique- 
ment par  amour  des  principes  et  seulement  pour  maintenir  votre 
indépendance  de  journaliste. 

T(jut  le  monde  sait  (pie  ces  faveurs  ministérielles  qui  vous  ont 
donné  la  richesse  et  la  prospérité,  n'atfectent  en  rien  voti'e  pro- 
bi[é  connue  journaliste  et  (^ue  cet  argent  sorti  des  coffres  publics, 
n'a  rien  à  voir  avec  la  persévérance  et  le  dévouement  qui  vous 
font  défendre  les  ministi'cs  provinciaux  et  fédéraux. 

Vous  êtes  si  scrupuleux,  vous  détestez  tant  la  corruption  que 
vous  n'avez  pas  hésité  à  défendre  et  à  approuver  les  plus  écla- 
tants scandales  comme  celui  du  Pacifique  et  celui  des  Tanncn'ies, 
tandis  que  vous  condamnez  avec  une  sainte  hoi'reur  et  une  ver- 
tueuse indignation,  l'administration  de  l'hon.  M.  Joly,  de  cet 
honnne  (pie  vous  décorez  aujourd'hui  à  juste  titre  du  nom 
d'honnne  le  plus  honnête  de  la  province  de  Québec. 

Dans  votre  zèle  pour  la  défense  de  l'honnêteté  politique,  vous 
n'hésitez  pas  à  dire  (jue  le  parti  libéral  pourrait  avoir  droit  à 
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votre  considération  «hms  cette  province  s'il  avnit  à  sa  tête  un 
homme  connne  M.  Joly. 

Malgré  cela,  tout  le  mon<le  sait  <|u'il  n'y  avait  pas  de  limites  à 
vos  caknnnies  et  à  vos  insultes  contre  l'iion.  M.  Joly  (piand  il  était 
premier  ministre  et  ([ue  vous  n'hésitiez  pas  à  le  dénoncer  connue 
un  nuilhonnête  h.onnne,  poussant  même  votre  zèle  jus(iu'à  faii-e 
distribuer  dans  les  Townships  de  l'Kst  un  pamplih  t  d'une  folio 
notoire,  dans  leipiel  vous  faisiez  appel  aux  électeurs  anjjflais  pour 
chasser  M.  Joly  du  pouvoir  à  cause  des  scandales  innombrables 
dont  vous  le  disiez  faussement  coupable. 

C'est  la  lin'ue  de  conduite  que  vous  avez  suivie  à  l'énard  do 
l'hon.  Alex.  Mackenzie  ((ui  ne  pouvait  trouvei*  orâce  devant  votre 
vertu;  lui  aussi, d'après  votre  journal,  était  nu  honniie  corrompu, en- 
foncé dans  les  .scandales,  indigne  de  la  confiance  des  honnêtes  j^en.s. 

Pour  en  tinir  avec  la  nomenclature  de  vos  actes  de  vertu  poli- 
ti(|ue  et  de  vos  pieuses  dénonciations  des  chefs  libéraux,  je  vous 
luppelerai  la  fa(;on  abrolument  loi/aie  dont  vous  avez  traité  Sir 
A.  A.  Dorion,  qui  était  aussi  un  politicien  trop  malhonnête  pour 
mériter  aiicune  clémence  de  votre  plume  impitoyable. 

Comme  vous  pouvez  le  voir,  en  m'insultant  vous  me  mettez  en 
bonne  compagnie,  et,  .sans  vouloir  vous  oH'enser  ou  vous  manquer 
de  respect  per.sonnellement,  je  dois  avouer  ([Uc;  je  suis  forcé  d'en 
arriver  à  conclure  que  le  meilleur  moyen  pour  quehpi'un  de  se 
faire  une  réputation  d'honnêteté  est  de  se  faire  appeler  par  la 
Gaiefte  un  "  nudlioiniête  homme." 

Vous  tlites  (jue  "  pour  arriver  à  nu!S  tins  égoïstes,  je  n'ai  pa.s 
lu'sité  à  soulever  les  préjugés  de  nationalité  et  de  religion  ;  que 
je  suis  un  démagogue  cherchant  à  obtenir  la  notoriété  en  soule- 
vant les  plus  basses  passions  du  ccx^ur  humain." 

Je  suppose  que  vous  faites  allusion  à  la  position  f|U(>  j'ai  cru 
devoir  prendre  au  sujet  de  l'administration  générale  des  affaires 
(lu  Nord-Oue.st  et  de  l'exécution  de  Louis  Riel. 

Il  est  vrai  que  j'ai  blâmé  et  (pie  je  blâme  encore  le  gouverne- 
ment de  Sir  John  Macdonald  (jui,  dans  juon  hund)ltî  opinion,  a 
ét(''  la  cause  directe  de.s  ti'oubles  du  Xord-Ouest  et  sur  le([uel,  je 
rejette  toute  l'odieuse  responsabilité  d'avoir  pendu  un  pri.sonnier 
p(jlitique  et  un  nuilheureux  mégalonuiniaciue. 
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Dircz-vons  (|n(',  ce  faisant,  je  suis  plus  e()U])alti»'  (pU'  Ifs  porm- 
iatioiis  fi\  ilisi'i's  dlùiropc,  des  Ktats-Unis  et  de  rAii;;lt'tci-|-,"  dli.- 
iiiôiiic  i|ui  (l'un  seul  niouvciiuait  et  d'uno  seule  voix  ont  deiiiuuilé 
ymce  [iDUf  Louis  Iviel  :* 

Suis-jc  plus  coupable  que  les  six  an^^lais  prcjtestants  (pii  cdiii- 
])osaient  le  jury  (pli  a  juiifé  llirl  et  le  «^ous  crneinent  en  iiirini. 
temps  et  (pii  se  sont  crus  teiuis  en  conscience  à  reconunanijf  r  le 
prisonniei'  à  la  eb'nience  de  la  couronne,  parce  (pie  dans  liur 
opinion,  cétait  la  niau\aise  administration  du  Noi'd-Ouest  ipii 
avait  t'orc(''  les  iii('tis  à  se  ri'voltei'  et  (pu;  Kiel  «'tant  li'n-aleiiii'iit 
res])()i.sal)le  de  ses  actes,  ne  I  était  pas  moralement. 

Car,  connue  \'ous  le  savez,  ou  \'ous  devez  le  sa\dir,  le  jur\- 
n'aïu'ait  pas  rendu  en  ce  cas  un  \-erilictde  "coupahle"  s'il  n'iiviiit 
pj)s  (''t(''  convaincu  ipie  Sir  .lolm  et  ses  ministres  seraient  ^oii- 
vei'ués  dans  leur  d'-cision  par  cette  recommandation  à  lacliMuciicc 
La  preuve  en  a  ('t(''  doniK'e  par  le  chef  de  l'oj^jiosition,  l'Iiou.  Iv 
IJIake,  devant  la  cliamlire  des  C'onununes,  (pKuid  il  a  lu  une  Icttiv 
d'un  des  juri''s  du  ])r()cès  de  Kiel  dont  j'extrais  ce  (pli  suit  : 

"  En  11'  reconnuandant  { Riel)  à  la  merci  de  la  Coui'.  iinus  le 
jury,  l'aviins  t'ait  parce  fpie  nous  considérions  (pie,  liien  (pie  le 
prisonnier  fut  coupable  et  (pie  nous  ne  pou\io!is  le  justifier  de 
ses  actes  ])endant  la  rébellion,  nous  pensions  que  si  le  n'ouvei'iic- 
ment  a\ait  fait  son  de\oir  ('t  redressé  les  griefs  des  métis  de  la 
SaskatclieAvan  comme  on  le  leur  avait  si  souvent  demandé,  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  seconde'  rél)elli()n  de  lliel  et  pas  de  prisonniei'  à 
juincr  ni  à  condamner. 

Nous  ne  pouvions  que  C(m(lamu('r  dans  les  termes  les  ])Ins 
sév('res,  les  retards  extraordinaires  de  Sir  John,  de  Sir  ]).  Mac- 
pherson  et  du  lieutenant-g'ouverneur  Dewdney  et  JE  CROIS  FKK- 
MEMENT  QUE  SI  CES  TROIS  HOMMES  AVAIENT  ÉTl^  EX  JUGEMENT 
<"OMME  COMPLICES,  LE  JURY  LES  AURAIT  TRAITÉ  AVEC  RIEN  l'EU 
DE  CLÉMENCE,  ET  MÊME  (^u'iL  X'aURAIT  PAS  SONGÉ  UN  INSTANT  A 
LES  RECOMMANDER  A  LA  CLÉMENCE.  " 

"  Quoique  je  dise  "  nous  "  dans  presque  tous  les  cas  ci-dessus 
menti(miiés,  il  est  possible  que  tous  n'aient  pas  les  mêmes 
opinions  que  moi,  mais  j'ai  certainement  cru  dans  le  temps  qu'ils 
avaient  les  mêmes  opinions  et  je  le  crois  encore." 
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Avez-vous  aussi  »)ultli('',  M.  If  Urdactcni-,  (|U('  )»•  oon-cspotKlnnt, 
■<))t''ci»il  (lu  Titrotilo  Mii'il  {un  journal  (|ui  aujourd'hui  l'st  si  st'Vt'n^ 
jiiiur  cfU'i  (|ui  sont  d'un  parti  oppost'-  et  (pli  condamnent  le  ^^ou- 
vcrncnicnt  de  Sir  .John  sur  cette  (piestion)  enxoyait  d(i  Réj^dna, 
le  ."{  août  iMiSô,  à  r{''po(pie  du  pi-ocès,  la  ih'pi'-che  suivante  : 

Ut'iiiiin.  'r.  N.  (>.,.'!  iioiit,  |ss."), 

Trois  (les  jiiri''.-!  dans  lu  l'uiisc  de  Riid  iiic  disrnt  (pic  lu  sijriiiliiiilion  de  lu  ifcoiii- 
iiiaiidiitidn  ù  la  (dôtnenco  est  (iiic,  dans  Ici.v  npiiiioii,  lîirl  ne  devrait  pas  ciii'  liuiidii. 

l'erniettez-nioi  de  vous  deuiandei',  M.  le  r(''ilacteur,  si,  dniis  les 
ciiCDiistances,  je  suis  plus  coupuMe  (|Ue  ces  juri's,  iorscpie  je  sou- 
tii  lis,  connue  eux,  qui'  lliel  n'aurait  pas  du  ('-tre  pendu,  et  lorsipie 
je  soutiens  connue  ces  jur(''s  l'ont  laits  (pie  "nous  iw  pouvons 
cniidainner  dans  (.les  termes  troj)  s(''\ères  les  d(''lais  si  extraordi- 
naires apport(''s  par  Sir  John  Macdonald,  Sir  David  Mae]iherson 
it  le  lieut(.'nant-g(juvcrneur  Dewdiiey,  et  (pie  nous  croyons  l'erine- 
iiiiut  (pie  si  ci'S  trois  hommes  avaient  i't(''  traduits  en  cour,  très 
])(U  de  cl(''menco,  peut-c'-tre  pas  du  tout,  leur  aurait  (''t(''  aceord(''e." 

Ktes-vous  encore  prêt,  M.  le  n''dacteur,  à  dire  honnt'temeiit  et 
tVaiichement  en  face  de  ces  di''cla rations  solennelles  d'Aiinlais 
liiotestants,  (juc  lorsiju'en  niti.  (pialit(''  d'homme  puldic  et  de  chef 
lie  ])arti,  je  prends  la  uu^'ine  position  (pie  sesju<,a's  assennent«''S 
ikiis  le  procès  de  Louis  lliel,  "Je  soulèvi',  comme  vous  l'avez  dit 
dans  votre  article  d'aujourd'hui,  des  animosit(''s  de  race  et  de  i-eli- 
]l}ou  et  suscite  une  guerre  civile.  "  Ktes-vous  encore  pin't  à  me 
ilt'iioncer  comme  "  un  démagogue  en  recherche  de  |)opularité  et 
d'une  iiiHuence  telle  qui  puisse  soulever  les  plus  viles  passions 
dans  le  cd'ur  d'un  homme"  lorscpieje  ne  suis  coupahle  (pie  de 
passer  la  même  condamnation  sur  Sir  John  et  ses  ministres,  que 
ctdle  passée  par  les  jurés  de  Régina  :' 

Permettez-moi  encore,  M.  le  Rédacteur,  de  vous  (hmiandei-  si 
je  suis  plus  coupahle  dans  l'attitude  que  je  jfrends  sur  la  ([ues- 
tioii  Riel,  que  les  membres  conservat(Mirs  d'Ottawa,  MM.  Coursol, 
Dt'sjardins,  Girouard,  Vanasse,  Massue,  Dupont,  A.  L.  Desaul- 
niers,  Daoust,  Bergeron,  Bain,  Benoît,  Guilbault,  Labrosse,  L.  L. 
Désaulniers,  Dugas,  Hurteau,  (jui,  le  lli  novembre  dernier,  trois 
jours  avant  l'exécution  de  Riid,  envoyèrent  la  dépêche  suivante 
à  Sir  John  Macdonald  ;  "  L'exécution   de  Riel,  sous  les  circons- 
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tnncos,  s(>mit  un  acte  de  cruauté  dont  nous  répudions  toute  res- 
ponsabilité." 

Connuent  se  fait-il  que  vous  n'ayez  pas  un  mot  de  censuit-  à 
passer  stir  ces  conservateurs,  lors(]ue  vous  êtes  si  sévère  contre  li- 
chef  du  pai-ti  lil)éral  dans  cette  province  qui  n'a  dit  rien  de  plus 
«pi'eux  ? 

Etes-vous  .si  indidj^ont  envers  ces  députés  cons<'rvateurs,  piiir»' 
(|Ue  (|Uel<jues-uns  d'entre  eux  approuvent  aujourd'hui  ce  (ju  ils 
condamnaient  hier  ;*  Kt  êtes-vous  si  .sévère  contre  moi  parce  (|U(' 
je  n'approuve  pas  aujourd'hui  ee  que  je  eondanniais  hier  f 

Si,  poui  gagner  votiv  approbation,  je  dois  abandonner  mes 
convictions  honnêtes  sur  une  (|uestit)n  aussi  importante  (\iU'  celle 
que  renferme  les  troxibles  du  Nord-Ouest,  alors,  je  refuse  ])usit i ve- 
ulent et  avec  indi<;nation  d'obtenir  de  vous  aucune  approluitiDii 
de  ma  conduite  publique. 

Permettez-moi  encore  de  vous  deinandei",  M.  le  Rédacteur,  si 
dans  le  njouvement  constitutionnel  (|ui  se  fait  contre  le  ;,'ou\er- 
nement,  je  suis  plus  coupable  (pie  : 

1  — La  Mlncrrc,  rédi(]fée  par  M.  Tassé,  le  député  conservateur 
de  la  ville  d'Ottawa,  et  l'organe  officiel  de  l'honorable  M.  Clm- 
pleau, secrétaire  d'Etat  qui  écrivit  comme  suit  le  13  ncjvembre  bSS.')  : 

"  Nous  av<»ns  demandé  la  clénience  ou  la  pitié  pour  un  con- 
damné criminel.  Nous  crierons  honte  contre  ceux  qui  pendront 
un  foti.  Nous  pouvons  leur  permettre  d'être  sourds  à  nos  suppli- 
cations, nous  ne  pouvons  pas  leur  permettre  d'insulter  avec  impu- 
nité, les  principes  élémentjiires  de  l'humanité.  " 

2*^ — Le  Mon<le,  rédigé  par  M.  Vanas.se,  le  député  conservateur 
de  Yamaska  et  l'organe  officiel  de  Sir  Hector  Langevin,  ministre 
des  travaux  publics  qui  écrivit  connue  suit  : 

"  La  petidaison  de  Riel,  n'a  été  dans  les  circonstances,  qu'une 
indigne  concession  aux  exigences  sanguinaires  d'une  fjiction  du 
peuple  d'Ontario.  Sir  John  a  permis  (juc  Riel  fût  pendu  parce 
qu'on  lui  a  dit  (lue  s'il  n'était  pas  pendu,  il  ne  pourrait  obtenir 
dix  votes  dans  Ontario." 

;r — Le  Nouvelliste,  de  Québec,  rédigé  par  M.  Landry,  député 
conservateur  de  Montmagny  et  l'organe  officiel  de  Sir  A.  P. 
Caron,  ministre  de  la  milice,  qui  écrivit  comme  suit  : 
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"  L'dlt'iiu'nt  fraiu;nis  vt  CHtholiqiic  a  pay»'"  soti  tribut  à  la  liai  m; 
(ruiic  si'ctc,  car  il  est  iiuitilt'  «le  caelu'i"  Ir  t'ait,  r|ue  l'oraujjcisino, 
»|ui  fut  t'-ujours  un  facteur  i\v  désorpiuisation  tlans  le  parti  con- 
servateur, a  ciré  un  aliînie  entre  ncais.  " 

Potir  ne  pas  prendre  trop  res[)aee,  j'ai  limité  mes  citations  de. 
la  jiresse  conservatrice  à  ces  trois  orj^anes,  (|Uoi<|Ue,  en  les  repro- 
iluisant  tous,  je  jioui-rais  démontrer  <|Ue  les  oi'rfan«'S  cons-rva- 
teuis  français  ont  été'  beaucoup  ])lus  loin  dans  leur  agitation 
contie  le  goiivei-nement  <le  Sii"  dolm  <|Ue  je  uni  été  moi-même. 

l'ermette/,-moi,  M.  le  ludneteur,  de  Vous  demandei-  si,  dans 
mes  (léclaiati«ins  contre  le  gouvernement  tory,  j'ai  été  plus  cou- 
pable (pie  riionorabltî  M.  Mowat,  prenner  ministi'e  d'Ontario; 
l'honorable  M.  Fraser,  ministr»'  des  Travaux  Publics  et  d'autres 
éminents  hommes  «l'Htat  de  cette  pr(»vince,  (pli  ont  sévèrement 
censuré  la  mauvaise  adnnnisti'ation  du  Nord-Ouest  etiiui  ontcon- 
(lanuié  le  gouvei'nement  de  Sir  John  McDonald,  pcan-  avoir  exé- 
cuté ini  pri.soiuùei"  politifiue  ! 

IVrmettez-moi  encore,  Monsieur  le  Rédacteur,  de  vousdi^niander 
si  je  suis  plus  co'  pable  (pU'  l'honorable  Edouard  lilake  qui  a  fait 
la  «léclaiation  suivante  à  la  Chandac  des  Connnunes  :  "Mon 
opinion  est  alors  (pi'un  graml  mal  a  été  fait  et  (pi 'un  coup  sérieux 
il  été  porté  à  l'administration  de  la  justice  crimiiuîlle,  et  pour  ce 
le  pnivoir  ex(''cutif  est  responsable  envers  n(ais. 

***  Je  ne  puis  honnêtement  pas  avoir  une  autnî  opinion  (pie 
Celle-ci  :  (pi'il  est  profondénu'nt  regrettable  (|ue  cette  exécutitai 
îiit  pris  place  et,  par  consé(pient,  c'est  conforinémunt  à  •cotte 
opinion  que  je  dois  déposer  mon  vote." 

Perincttez-moi,  entiu,  M.  le  Rf^dacteuV,  de  vous  demander  si  je 
suis  plus  coupable  (pie  les  électeurs  honnêtes  et  consciencieux  du 
c  tmté  d'Haldimand,  qui,  au  moyen  d»'  leur  vote, ont  rendu  l'autr»; 
jour,  un  jugement  .solennel  et  non  éipiivo(pie,  contre  leg()uv(>rne- 
nient  de  Sir  John  Mac])(aiald  et  (pii,  malgré  les  conseils  d(^  l'hon. 
Thoinas  VVhite,  votre  frère  et  d'autres  leaders  du  parti  t(»iy,  ont 
refusé  d'approuver  la  conduite  du  gouverneineut  dans  le  Nord- 
Ouest  et  l'exécution  de  Riel. 

En  présentant  tous  ces  faits  et  tous  ces  précédents  devant  le 
l»ay.'5,je  pui.s,en  toute  justiccprétendre  aux  droits  de  vous  dénoncer 
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<'<)iniii(^  uii  culoinniatcur,  lorsque  vous  «NVlarcz  «juc  "je  n'ai  |>ns 
*' hésit*''  à  oxcitiT  les  discordes  de  races  et  à  susciter  tiiie  ;^rnrnv 
"  civikî  ;  (jUc;  je  suis  tjii  déuia<j[o^nie  (|ui  clu'rclie  la  notoriété  et  telle 
'  iuHueiice  (pu;  l'on  peut  olttiinir  en  excitant  les  plus  mauvaises 
"  passions  du  co'ur  humain." 

Le  mouvement  auipiel  j'ai  l'Iioiuieur  d'appai'tenir,  est  constitu- 
tionnel et  n'est  diri;;*'',  ni  contre  les  races,  ni  conti-e  les  reli;^ri(,iis, 
mais  simplement  contr»'  un  y;ouvernement  à  Ottawa  (|Ue  je  con- 
sidère êti'e  inilij^ne  du  ])(Mipli'  Canadien  vt  contre  ses  ser\  items 
du  {jjouvernement  de  Qué'ltec. 

Quoicple  (  ■anadien-t'raneais  et  tier  de  l'être,  j'ai  totijoui's  essnyï' 
d'ctr»'  juste  envers  la  minorit/'  anglaise  de  cette  jtrovinee,  et  je 
vous  détie,  M.  It^  Kédacteiu",  de  nrindi»|uer  un  seul  mot  ou  mi  >«iul 
acte,  émanant  de  moi,  (|ui  [)ouri'ait  porter  le  caractère  de  la  ninin-lif 
hostilité  ou  mauvais  v«»uloir  envers  la  minorité. 

Ayant  répondu  à  cett(î  partie  de  votre  attaque,  je  m'en  vais, 
si  vous  le  pei-mette/,  tlans  des  communications  postérieures,essay- 
er  du  répontlr»'  aux  chai'i^es  de  coriMiptioii  et  de  félonie  de])arti, 
que  vous  avez  proférées  conti'e  moi  et  j'espère  être  capalilr  de 
voua  prouver  oue  toutes  mes  ti'ansaetions  aussi  bien  privc-cs  i|iit' 
])ul)li({U(^s,  ont  été  honoi'ahles,  et  <|Ue,  en  étant  favorable  à  uni' 
coalition  ayant  j)our  but  de  sauver  la  province  de  la  ruine,  (|Ue 
l'esprit  de  parti  amène  rapidement,  je  n'ai  rien  fait  pour  mériter 
un  manque  «le  conliance  de  la  ])art  de  mon  parti  ou  lacensuic  de 
n'importe  «pud  conservateur  <lésintéressé. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Cher  ujonsieur, 

Votre  obéi.ssant  .serviteur, 

Hoxoui^  Meu»  ii:i!. 

Montréal,  le  22  septembre,  IS.Sd. 


I-HON.   M.    MEUCIKK 
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2ino  LETTRE  DE  LMIOX.  M.  MERCIER  A  LA 
(UZETTIL  DE  MONTREAL. 


MoNSIEUK, 

Vous  avt'z  ri'f'usé  «l»-  jjuMicr  ma  ])r('mi<'r»'  Irttr»-, 
et  c«'  iii«n<|U('  <U'  ••oiiiic  fui  <!«'  votr»'  part,  a  (''k'»  rcnforcr»'  par  uiu' 
si'-ric  «ratTiisatious  fausses,  et  «rinsultcs  p()i't<''«'s  coiitrc  moi  par 
votre  journal.  <^ut'|)jU('S  ])('rsomu'.s  pouvaient  vous  preinlre  pour 
un  ifciifIcnKt  n,  mais  après  une  pai'eille  injustieede  votre  part. per- 
soime.  j'en  suis  sùi-,  ne  vous  considérera  plus  connue  tel. 

Au  lieu  de  répondre  à  ma  letti-e  sur  les  <piestions  Kiel  et  du 
Nord-Ouest,  vous  ])ul>Iiez  ce  )::atin  un  article  aussi  malicieux  t|ue 
violent,  dans  Ie<|iiel  vous  faites  allusion  à  de  .>^oi-di.sants  scanda- 
li  s  auxf|Uels  NOUS  mêle/ mon  nom.  Vous uve/.  commencé  pai*  m'ae- 

cliscr  de  soule\er  une  i^'Uerre  de  races  :  je  NOUS  ai  pi-oliv/' (|He  vous 
iiiavie/,  calomnié  et  vous  n'-pondex.  maintenant  par  th'  nouNcllfs 
calonn.ies. 

.le  lais.se  de  c'it''-  Votre  lani^a^c  insult.-uit.  pour  n'-futer.  froule- 
iiniit  et  plus  ])oliment  ipie  v(ais  ne  le  ilt-siie/,,  lescliary^es  non-foii- 
ili'is  <|iie  vcais  prt'sente/  contre  moi.  Mais,  aNant  <|e  commencer 
(•t'tte  réfutation.  pfrmette/-mi>i  de  nous  faire  inie  remar<|ue  a.u 
^iijet  dune  ex|)ressi(ai  dont  Vous  Nnus  êtes  s"i'\  i  à  m<<ii  l'^^ard. 
Vous  niJiNe/  appelé'"  un  avantnii<  r  sans  scrupules." 

l'ermettez-moi  de  nous  rappeler,  «pi  un  "  aN  entui-ier.  '  est  un 
individu  inconiMi,  sans  n'ff'ieiices,  ipii  ne  peut  s'appuyer  ni  sur. 
suM  passé  ni  sur  l'avenir  ;  ipieliprun  dont  les  faits  et  ijestes  .sont 
in•t■'^•uIiers  cl  ipii  n'appartit'ut  à  aucune  localitt' :  ipielipi'un  euHn 
ijnnt  la  route  est  mar(|uée  pai'  des  crimes  (ui  des  fraudes  et  (|ui 
|msse  dans  la  vie,  sans  pouvoir  conserver  aucune  i-elation  hon<t- 
iidile,  soit  commerciak'.  soit  professionnelle. 
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Devant  cettt;  (iétiiiition  «l'un  "aventurier"  vous  nie  ptriiictt»/, 
<le  vous  dire  que  je  suis  né  en  IS40  clans  la  paroisse  tl'II»er\illt' ; 
mes  parents  ét»iient  d'honnêtes  fermiers,  qui  travaillèrent  toute 
leur  vie,  et  moururent  en  laissant  derrière  eux,  un  nom  estim»' 
et  respecté  par  tous  leurs  concitoyens. 

J'ai  fait  mes  études  complètes  au  collège  des  Jésuites,  à  Mont- 
réal, où  je  p»issai  huit  ans. 

J'ai  (|uitté  cet  établissement  en  1802  pour  étudier  iedntit  Jivtc 
rh<niorahle  M.  Papineau,  actuellement  juge  de  la  Cour  Supé- 
rieure. En  1SG5,  je  fus  re<;u  memlire  du  barreau,  et  je  comnifii- 
(;ai  à  pratitpier  comme  tel  dans  la  ville  de  St.  Hyacinth»',  où  je 
résidai  jus(|u'au  1er  nuirs  IcSMl.  A  cette  épo< pie  je  vins  à  Mont- 
réal etdi'puis  j'ai  continué  l'exercice  de  nui  profession  au  No.  7(i 
rue  St.  Jac(pies,  en  société  avec  l'échevin  Bcausojeil  et  M.  I*.  (i. 
Marti  neau. 

En  1S72,  je  fus  élu  mend»re  de  la  Chambre  des  Communes 
fédérale,  pour  le  comté  de  Rouville,  et  en  1 879,  je  prêtai  st-ruifut 
comme  mendu'e  de  l'administration  Joly  et  fus  élu  pour  repré- 
senter St.  Hyacinthe,  C(^  «pie  j'ai  continué  à  f>vire  jusipi'à  présent, 
i'X\  dépit  de  tous  vos  eflbrts  et  de  ceux  (pli,  ctunme  vous,  vou- 
draient détiTiii'e  la  coiitiance  que  mes  commettants  ont  placée  eu 
moi. 

J'ai  toutes  raisons  de  croire  ipic  je  serai  l'éélu  cette  année  eu 
dépit  de  vos  calomnies. 

Si  e'l^«t  là  ee  (pie  vous  appelez  un  aventurier,  je  von<liais 
savoir  (!e  (\IU'  vous  ête.s,  dtu'i  vous  venez,  où  vous  avez  été  élevé, 
(^t  connnent  vous  auriez  pu  vivre,  si  vous  n'aviez  eu  les /c/is  et 
les  subsides  du  gouvernement  qui  })rit  les  fonds  n(''eessaires  «ians 
les  deniers  publics. 

Ayant  réglé  cette  (piestion  préliminaire,  permettez-moi  tle 
vous  dii'e  ipiehpii's  mots  au  sujet  des  trois  accusations  (pie  vous 
avez  porté(^s  contins  moi  : 

lo.  Los  $5,000  delà  contestation  de  Jac(pies  Cartier:  '2o  les 
5?3,800  de  répis(jde  de  l'élection  de  Terrebonne  et  H  l'atlaire  'lu 
tunnel  de  $1,500.  Cette  dernière  est  pres(pie  de  la  vieille  bjèic 
et  en  1881,  votre  confrère  du   Corrricr  de  St.   Ifyac'iiitln'.  qui 
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nV'.st  pas  plus  scrupuleux  <|ue  vous  ne  l'ôti-s,  pulùiait  le  2  juin, 
les  perHdes  reinar<iues  suivantes  : 

"  Dernier  niot  à  M.  Mercier. 

Depuis  que  les  lilu'raux  n'hésitent  plus  à  accuser  les  conseiva- 
tciu's,  ces  derniers,  en  cas  de  léffitini»'  défense,  ont  le  droit  d»'  dire 
au  publie  ce  que  sont  leurs  adversaires;  cette  t'ois,  c'est  le  nieni- 
l»re  vertueux  <le  St-Hyacintlie  qui  est  en  «|uestion.  On  se  rap- 
jtellera  qu'à  la  «lernière  session,  deux  ct>nq>a<;nies  ont  postulé  une 
charte  pour  la  construction  d'un  tunnel  au-dessous  du  St-I^au- 
rent,  en  face  de  Montréal.  M.  Merci«'r  épcMisa  les  intérêts  de  la 
c'ompa<^nie  <|ui  avait  fait  «les  explorations  l'hiver  dernier,  ])our 
s'assurer  que  le  projet  était  possible. 

Il  est  rumeur  <|Ue  M.  Mercier  a  re(;u  ^1,500  connue  récompense 
de  son  zèle.  Ces  fonds  étaient  «lestinés  connue  suit  :  .^500  pour 
\ii  Pdtrie,  SôOO  pour  ÏElecfeur  et  ^ôiH)  ])our  lui-même.  Nous 
ne  dé.sirons  pas  dire  (pie  cette  faute  p'ave  a  été  commise  par 
M.  Mercier  ;  nous  n'en  avims  pas  de  preuve  ;  mais  la  nnneiu-  à 
(^)uél)ec  est  telle  (pie  le  i'hvonUiv.  croit  dev<»ir  y  faire  allusion 
ijans  son  article  de  l'.mds,  et  on  attriliue  même  a>i  mend>re  de  St- 
Hyaeinthe,  l'inteiiuion  de  faire  une  (UVIai-ation  à  la  Chambre 
|t()tn'  s(ï  disculper.  Nous  nous  .sommes  fortement  opposés  à  M. 
Mercier,  juscpi'à  présent  et  (pioi(|u'il  n'ait  «|Ue  peu  d'estime  pour 
nous,  nous  désirons  dans  .son  int<''rêt  personel  aussi  bien  «pie  dans 
crhii  de  notre  parlement,  «ju'il  soit  capable  de  se  disculper.  S'il 
était  coupable  d'un  tel  oubli  d«>  .ses  devoirs,  et  d'un»'  telle  viola- 
tion des  lois  de  rh<»mK'ur,  il  m(''riterait  d'être  expulsé  de  TAs-sem- 
lili't'  Législative.  " 

Le  jour  suivant,  •}  juin  1S(S1.  je  nu-  levai  à  la  ('haml>re  et  tis  la 
déclaration  suivante  que  vous  pouxcz  liiv  à  la  pa<;-e  77<S  du  Ntin- 
■•<iir<l.  de  cette  année  : 

"  Je  considère  <|Ue  cet  article  constitue  un  toit  ^n-ave,  fait  à 
iiiii  réputation  de  citoyen  et  de  mendire,  «'t  je  re])ousse  avec  indi- 
^iiiation  et  re.s.sens  cruellement  l'oiiti-ane.  Cette  soi-disant 
nuiieur  est  une  atroce  calomnie  et  je  tiens  à  faire  .savoir  à  cett»; 
Cliaiidire  «jue  je  suis  entré  ici  en  honnête  homme  et  que  j«(  la 
(|uitterai  en  honnête  homiiK.  Je  d«''clare  .solennellement  et  foi- 
uielleinent  à  cette  Chambre,  «pie  je  n'ai  jamais  re^'ii,   ni  directe- 
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nient,  ni  intlircctcnicnt,  aucune  gratitîcntion  <le,stin«'>e  à  s'nssin')i 
mon  a]i|)ui  ])(>ur  le  l>ill,  ni  ]ioui'  axicun  autre  liill.  je  traite  «imic 
<mvertenient  de  nienstmj^e,  l'accusation  j)ortée  contre  moi,  «Imis 
cetti'  circonstance.  " 

J'ai  Fait  cette  déclaration  à  la  Chamlire,  devant  mes  64  cojlè- 
^U«'s,  en  présenci'  de  mes  adv«'rsaires  et  spôcial«'nn'nt  de  l'Iioiio- 
ralile  M.  CMiapleau  ;  ctttte  d/rlaration  a,  depuis  lors,  été  jilacce 
parmi  les  doucuments  pultlies.  Klle  fut  puMiée  dans  tons  les 
jtairnanx  de  répo(|ue.  et  aucun  d'entre  eux  n'osa  la  coi it redire, 
«Ml  s'inscrire  en  faux  contr»'  elle.  Si  vous  étiez  un  liomiiic  d  Imii- 
neur,  vous  comprendriez  l'importance  d'une  telle  déclaration,  et 
v«ais  sauriez  (pie  per.sonne  n'a  le  droit  de  répéter  cette  accusatiuii 
stupide  .sans  avancer  des  preuves  à  son  appui. 

Quant  aux  .S.*{,S(M)  relatifs  à  la  contestation  de  réjection  dr 
Terr<'l»oniie  en  lcS«2,  nous  ne  pouvez  (MiMier  »|Ue  j'ai  pulilit',  d» - 
puis  IS.S.S,  une  réi)oiise  ipii  a  satisfait  tous  les  hommes  raisniina- 
Ides.  Vous  trouverez  cette  réponsi^  dans  les  join'naux  dn  (i  jaii- 
vii'r  lcS.S.*{,  et.  entre  autres,  dans  Lu  Coiivonle,  un  jonniid  des 
Trois- Wivières.  à  la  date  du  2!)  janvier. 

Comme  NOUS  le  dites  dans  votre  article,  M.  Poirier  fut  mcciim' 
d'avoir  retir»' sa  candidnture  en  août  IN.S2,  p( air  des  coiisidi'ia- 
tioiis  piéeiiniairi's.  Il  nia  cette  accusation  et  m'appela  c"'!!);!!!' 
témoin  :  je  répondis  par  une  lettre  datée  de  (^)uél»ec,  1«'  25  janviii 
l.SS.S,  dfiiis  la<|Uel!e  j'exposai  tiais  les  faits  et  dont  voici  nii 
r/'suiiu''. 

Au  cours  du  mois  de  juin  iNiSl.  M.  Poirier  devint  candidat 
pour  la  chambre  des  communes,  en   op))ositioii  à  M.   Naiitel,  du 


comté   de  TerrelKaiiK 


'occasion  de  la  résimiatioii  de 


lioim- 


rahle  M.  M«ss<ai.  Au  cours  de  la  lutte  da  Minerve  accusa  M 
Poii'ier  d'être  finnc-nmeon  et  celui-ci  donna  ordre  à  M.  (ilolieiisky 
de  piM'iidre  une  action  au  criminel  contre  M.  Tas.sé,  le  dirccti  iir 
du  jmiinal  calomniateur.  Il  ])oursuivit  en  même  temps  au  cixil 
]ix  ('inii/Kif/nii'  <l"niiprniif'rif'  lit'  lu  "  Mliirrrc'  pour  !?2.j.()()()  ili' 
«lommae^e.  Pendant  le  mois  datait  1<SS2,  M  Nantel,  (pli  avait  cti' 
élu,  résiorna  son  sièp'  à  la  cliamlav  des  communes,  ]>(Uir  peniirt- 
tre  à  rii«aioral>le  M.  ( 'liapleau  (pli  venait  d'être  nommé  secrétaire 
d'Ktat,  de  se  présenter  dans  le  même  ccaiité. 
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Aprrs  avoir  consulta  di's  amis,  Jr  consfillai  à  M.  Poiri«'r  «Ir 
s'dpjKtscr  II  M.  ('Iui|il<-an,  à  seul»'  tin  «le  forcer  la  M'nn-rre  à 
it'coniiaîtrt'  (|u'('II«'  avait  caloniMii''  M.  l'oirici*  en  l'atrusant  <lV>tre 
franc-maçon  :  j'avan<,'ai  même  irs  fonds  nrccssain-s  pour  K'  «h'-pôt,. 
niiisi  que  ])oui'  les  (l(''j)rns('s  de  voyaj^c  des  (»rat«'ui's. 

l'en  de  jtairs  avant  Ir  voto,  M.  Clia|»ltau  nous  drman  la  uni' 
entrevu»'  à  M.  MeSliane  vi  h  nioi,  et  nous  demanda  d'altandonner 
la  lutte,  nous  ortrant  en  nw'me  temps  de  fain>  rétracter  «lans  la 
M'nwrvi'  ee  cpion  avait  dit  eonti'e  M.  Poirier.  Je  soumis  cette 
proposition  à  ee  dernier,  aussi  liien  (\nk  llionoraMe  M.  Thiliau- 
deau,  à  M.  Thomas  Lapointe,  marchand,  et  au  Dr  Duches- 
iieau   de  Terrelioiuie. 

Tous,  à  l'exception  de  l'iinnoralile  Thiliaudeau.  consentaient  à 
accejttei"  la  ]»ropo.sition,  étant  c<'rtains  d'éprouver  une  défaite. 

.le  pi-oduisis  devant  l'honoralile  Chapleau,  la  l'étractation  qui 
)iai-ut  dans  la  Miiicrrr  et  M.  ('hii])leau  jiromitde  faire  ]>ayeraux 
per.s()inies  interess('es  dans  ce  joinnal,  l<'s  frais  des  actions  pi-ises 
contre  elles,  aussi  l»ifM  en  coni'  cr*  .linelle  {|u"en  coui*  civile. 

C'était  là  les  seules  conditions  imposé-es  poui'  la  n'sii'nation  «le 
.M.  Poirier,  et  j'avais  par  con>t'M|Uciit,  i-aisoii  de  dire  le  21  janvier 
iNN.'î:  "dénie  avoir  eu  c(iniiuissance  de  la  transaction  d  s  !:<.S,- 
NOO,  somme  (|ue  M.  Cliajtleau  aurait  ])ay<''e  on  atn'uit  eu  à  payei-, 
pour  amener  M.  Poiiier  à  retii-er  sa  candidature  et  j'atlirme  con- 
st''(|Uemment    <|Ue    M.    roiiier    na  jamais    reçu   un   s(ai  île    cet 

iU'ifent. 

Lor.sque  le  ten»])s  fut  arrivi-  de  rc-yler  di''tinitivement  les  poursui- 
tes aii  criminel  et  au  civil,  je  dis  < pic  les  amis  de  la  .l///*'7'»v' devaient 
payei'  un  certain  montant  comiiie  indemnité  à  la  ]»evsoTnie,  et  ce 
puin- lies  raisons  cpii  seroiit  iMeiitionn<''i's  ci-après,  j'avais  i-emar- 
<pii'M|Ue  le  «^(niverneinent  de  sir  .lohii  n\  lit.  sans  j-aisons,  démis  de 
>-es  fonctions  et  jeté  hors  d'emploi  delà  nianièi-e  la  jilus  injuste, 
un  ancien  libérale  et  un  lioiiime  poui- «pii  j'axnis  lapins  j^i'aiidc 
estime,  le  Dr  Duchesneau,  pi'i'fet  du  pénitencier  Provincial. 
.1  avais  même  déjà  présenté  à  Ottawa,  en  faveui*  de  ce  monsiein'. 
mie  réclamation  en  indenniité  ipii  avait  é'té  favi»ralilement  reçu»*, 
mais  (|ui  n'amena  aucun  résultat  p)"ati»pie. 

J'ai  dit  que  M.  Poii'ii-r  ne  consentirait  pas  à  retirer  ses  préttn- 
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tions  à  moins  qu'une  .soninu;  de  $.^,000  plus  los  frais,  ne  lui  tut 
.  payée  connue  indenniitV'  jiour  le  Dr  Dueliesneiiu.  Après  i|u.  | 
(jues  pourparlers,  la  somme  <le  ^.'i.OOO  fut  fixée  connue  niuntnut 
<le  l'indemnité.  C'ette  sonnue  devait  vtw  payée  en  cin(|  seumints, 
plus  uiu!  Monnnu  additionnelle  d«'  î<8>S()  pour  les  frais  «les  ilcux 
actions  et  les  dépenses  d'éK-etions.  M.  C/hapleau  nous  ayiiut 
donné,  à  M.  McShane  et  à  moi,  sa  parole  d'l)«>iniein'  <|ue  ci>  uimu- 
tant  (h' ^.'M)()0  serait  payé  pour  les  fins  ci-(U'ssus  indit|uéfs,  li^ 
actions  furent  ahandonnées. 

M.  (,'hapleau  partit  peu  «le  temps  après  p<)ur  l'Kinopc  sans 
avoir  ré;^lé  l'afi'aire,  et  connue  rélecti<»n  de  l'hon.  M.  (Ji'otlVii.ii 
avait  été  contestée,  et  <jue  des  informations  positives  nous  t'fii- 
saient  croire  (pie  des  actes  d«'  corruption  avaient  été  eitiuinU. 
sous  formes  de  promi'sse  de  ti'avaux  publics  et  de  <lépensi's  illé- 
gales, Je  ju;^eai  nécessaire  d'atlopter  des  mesur«'s  po\n*  eoMtfstti 
l'élection  de  M.  Cluii)leau.  et  M.  (  Ji'()firion  oUVit  son  noni.  poiii' 
(pi 'on  s'en  servit  connue  celui  de  l'avocat  du  pétitioinuiii'c. 

Voici  la  fa(;on  dont  je  contai  dans  nui  lettre  du  25  janvi  -v  l^^;{, 
les  événements  <|ui  suivii-ent  : 

"  Lors<pie  M.  Cliapleau  revint  d'Kurope,  e»'s  deux  contestatiou-i 
furent  alMin<lonnées  sur  une  pro])o.sition  de  nos  amis,  r.cct'ptc's 
par  ceux  de  M.  Clia)>leau,  (|ue  ces  dci-niei-s  douncraieuL  î\  M. 
Oeoffrion  la  souniu' «le  !?.'{..S.S(),  «pii  était  dûi",  e'est-à-<lire  :  S.{l)()i) 
connue  indemnité  au  l)i'.  Dueliesutau  <'t  .SSSO  eouiiuc  frais  dr 
poursuites  au  civil  et  au  ei'imiuel  et  pour  l»!S  dépenses  l/'i^itiims 
d'élection,  y  compris  le  dépôt  de  .^201)  (|ui  avait  été  eonlisi|Ui''  it 
les  ^200  «pie  jt!  payai  à  M.  (!lol)i'usky  c.nnuu'  av(»cat  «l'  la  jxmr 
suite  criminelle.  Ceci  laisse  doue  ^-ISO  pnur  l«'s  fi-.iis  de  l'action 
civile  et  les  dé[)enses  h'i^itinies  de  la  cauii).ai;ne  él«'ctoinle  >|iii 
dura  au  moins  15  Jours. 

"Les  .S-S.OOl)  «)nt  été  ]iayés  au  Dr  Duehesneau  et  les  frai^  à 
moi  par  les  ehèipies  de  M.  (îei»tlViou.  Le  Dr  Duclu'sueau  a  ivrti 
le  niiHitant  «pie  J«'  lui  destinais  et  J'ai  dépeii.sé  les  .s.SfSO  (pii  un'-- 
talent  «lonués  piair  ])ayei"  l«'s  frais  des  di-ux  causes  et  a\issi  i.ir 
remluairser  «les  frais  léi^aux  «pii  m'incomhaient  «laus  le  travail 
de  la  can«li«lature  «le  M.  Poirier  et  J«'  puis  atlii'uier  et  prou- 
ver à  ceux  cpii  «lésirent  savoir  comment   l'ai'oent  a   été  eiuployc 
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Dans  t<mt«'  cette  ntî'aire  j'ai  nj^'i  avee  la  plus  excessive  loyauté  vt 
lu  conviction  (|ue  la  transaction  était  ])arfaiteiMent  lionnêtc.  Je 
laisse  au  puitlic  <!«•  «lécitler  si  Je  nu*  suis  ti'oni|>é." 

b' 2cS  Janvier  l«S.S:i,  J'ai  rv^;\^  la  Ifttie  suivante  «le  M.  •lames 
MeSliane,  député  <le  Montréal-Ouest: 

ClIKU    MoXSIKlU, 

.le  viens  de  recevoir  et  «le  lir«'  votre  l«'ttr«'  «lat«''«'  «!«•  (J^néhce  2') 
jfinvit'r  I<S.s:{  au  sujet  «le  c«'  «|ui  a  transpiré  «lu  n-tiait  «l«'  M.  Poi- 
rier cianme  eaii<li<lat  «lans  T«'rrelt«)nne.  .!«'  «lt'«*lai'«'  «pie  U-s  faits 
cuntt'nus  «laiis  (•«•tt«'  jctti'e  sont  al»solum«'nt  vrais.  ('«•  «pie  J'ai 
l'ait  à  ce  sujt't  avait  simplenii'nt  poin-  but  «l'êti'»'  a;;r<''alile  à  \'\u>n. 
M.  ('l)Mpleau,  un  vi«>il  ami  pers«>nnt>l.  «pii  était  aloi's  mala«le  et 
iiicapnlilt'  <l<'  eontiiuier  la  luttt>  «lans  la(pi«'lli'  il  était  en;^a<{é. 
.1  aJout«'rai  «pU' J«'  p-'iisais  «pie  M.  Poirier  faisait  mi«'ux  «l'aceepU-r 
la  rétra<*tation  «le  la  Minfrrr  «pii  était  la  seule  «'onditiiui  «pl'il 
iiH-ttait  à  sa  sortit-  «le  la  lutte,  plutôt  «pie  «l*-  continuer  un  eiaiil)at 
sans  esj;«»ir. 


Tout  à  v(ais, 


.1.  M  «S  HA  Ni:,  jr 


.lai  reçu  aussi  le  20  Janvier  |MS:1  le  «locunient  sui\ant  sie;né 
|iai-  le  Dr  Dncliesneau  et  M.  'ri»«»mas  La|)ointe  : 

■  Nous  s«aissie;iiés.  il«''elarons  «pie  n«ajs  aviais  pris  eommuniea- 
tiuii  (le  la  lettre  «le  M.  Merei«'r.  «latée  «l'hier.  «'t  nous  certiH«ais 
ijur  la  seul»'  «'oMsidération  pour  le  retrait  «le  M.  Poirier  «'-tait  la 
lit  lactation  pulili«''e  «laiis  la  Miiifrfi'  <lu  21  août,  et  «pie  la  somme 
de  s:{,,S()()a  «''ttM'iiiplovée  «le  la  faeon  «'t  «laiis  le  liut  imliipK'-s  «lans 
>n  lettre.  Nous  affirmons  «le  plus  «pie  M.  Poiri«'r  n'a  re«;u  ni 
<lir«'ct«'inent  ni  iii<lii*«'ctement  «le  ])ers«)inie  aucun«'  somme  «rart,'«'nt 
|M.ur  <»1»tenir  «pi'il  se  retire  «ai  pour  mettre  «le  côté  sacamlitlature. 


(Siifné), 


J.  A.  DrciiKsNKAr. 
Th«>ma.s  Laimunte. 
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Ainsi,  Vlonsiriii'  \v  Urdartcur,  vous  uvrz  intiiip*'  le  |iul)li(>  et 
vous  in'avi'/  scitMiiiiicnt  eiil«)iniiii'>  en  «lisant  <>ii  en  insirinnnt  (pif 
J'avais  «;ar<lt'  vrt  ar;;»'iit  pour  moi.  Il  y  a  des  doonncnts  |iulili(s, 
t'xistant  depuis  riiKi  ans,  (|ui  étaMisscnt  1rs  faits  n-latifs  à  ft-tt».' 
jiti'aiiv  iU'  ^i,HOO.  V«ais  coiniaiss»'/,  cm's  «locunimts  ;  vo»js  avez  dû 
les  liiv  dans  les  jcan'naux  «le  l<SS:{  ;  vous  savez  (pu*  ceux  «pii  pri- 
rent part  à  cette  transjiction  déchuvrent  <pie  ma  conduite  était 
lionoralile,  vous  savez,  surt«ait,  i\\H'  j'ai  Hdèiement  rends  an  Dr 
Duchesneau  cette  sonina'  de  .<S,()()0  ;  et  non<tlistant  tout  cfia, 
vous  essayez  encore  malicieusement  de  vous  faire  une  «nue  de 
cette  affaire,  p«air  essayer  de  faire  croire  .|Ue  j'ai  ftirfait  »i  l'Indi- 
neur  et  perdu  l'estime  de  mes  concitoyens,  .le  crois  <|Ue  vous 
auriez  ukontré  moins  de  lionne  foi  et  de  p'-nérosit»'-  <|ue  je  n'i-n  ai 
montrées  si  v«ais  aviez  été  chargé  de  distriliuer  ces  ^.^,800.  Don- 
ner, sans  aucune  ohlipition,  la  somm(>  de  S>'i.(K)0  à  un  ami  dans 
le  besoin  comme  je  l'ai  fait  en  cette  circonstance,  voilà  une  cliust' 
tpie  V(ais  ne  ferii'Z  proltalilement  jamais. 

Je  ne  re<;Ti'tte  pas  cet  acte  de  ^^o'-nérosité  ])arce  rpi'ila  contriliué 
à  venir  en  aide  à  une  des  victimes  de  la  pei'st'cution  torv. 

Qtiant  à  l'atl'aire  d«'s  !:'55,()()()  relative  à  la  contestation  ilc  .luc- 
(pies-Carli 'r,  les  faits  sont  l»ien  connus  du  iMiliJic,  et  il  siitliiii  iji- 
les  rappeler  poui*  faire  voir  tout  l'oilieux  de  vuti'e  conduite  fiucrs 
moi. 

Votre  coid'rère  de  la  M'nicrcc,  M.  Josepli  Tassé,  M.  P.,  nùicciisji 
en  I.S.S4  de  m'étre  vendu  à  cettt'  occasion,  de  le  Hs  arrêter  pour 
avoii-  ])i'oduit  nu  lilielle  crindnid  et  li-  lis  condamner,  en  d<''|>it  du 
juj^e  ilam.say  (pii  présidait  sur  le  liane  criminel,  ])ar  d<iuze  jm-és 
assi'nnentés,  dont  sept  étaient  des  aniilais  pi-otestants  et  des  ad- 
versaires politi(pi'-'s.  Ces  douze  jmvs  déclarèi"ent  nnanimeuient 
.sur  leur  serment  «piils  cr<;yîiient  «pie  j'avais  été  vélipendé  jiar 
M.  Joseph  Tassé,  M.  R,  et  le  ju<^e  Kamsay  fut  forcé  île  condjiiu- 
ner  votre  confrère  de  la  M'nifvrc  et  de  faire  payer  au  prisoiuiier 
ciuipalile,  une  sonune  de  8100,  ainsi  (|Ue  tous  les  frais,  ce  (pli  a 
lift  s'élever  à  près  de  .S2,000. 

Vous  savez  l'incident  «pli  s'est  passé  lors  de  mon  procès  et  vous 
ipn  êtes  si  sévère  à  mon  éj^jard,  prîtes  liien  soin  de  ne  rien  dire 
contre  vos  amis,  MM.  Leblanc  et  Cornellier,  (pli  essiiyèrent  par  «les 
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moyens  criminels  et  <lésh(5nn.''.;('s  tl»'  nrennn'clier  (Ittlitmir  justicr 
(liviint  1rs  eituis. 

LorsijUc  jf  |»i'(''S(ntiM  mon  «••cii.sMtinn  coiitrt'  M.  Tassô  n\i  j^rainl 

jury.  CCS  deux   nicssiciirs  a|t|ii'i»olu'rcnt   ticux  des  ^'ninds  jures, 

MM.  Dnjciinis  et  (  )iiiiiict,  »hi  ciiintc    I.,aval,  dmis  le   lajt  »|c  faire 

icMNoyer  iimn  accusation  nonolistant  tonte  la  jnvuv»'  '(ne  je  |m)U- 

\iiis  placer  «U'vniil  le  ^raiid  jury. 

V(»us  ,sa\e/,  (|iie  Cnniellier  et  Lelilaiic  fureiit  innné(liatenient 
îiiTcti-s  sous  racciisatinii  sérien.si- de  suliojuation  ;  ([u'ils  lurent 
cdinlainnés  \my  le  jui^e  Du^as  à  snliir  leur  jiroii  >  devant  la  Cour 
<lu  liane  de  la  iieine  ;  (|u'uii  Titii:  iiii.l.  fut  ra|)|ioi't)'' contre  eux 
|i!ir  le  ermid  j\iry,  et  <|u'ils  iM'cliajtpèri'nt  à  la  Cour  Criminelle 
|irésid»'e  par  le  jn^e  Hanisay,  t|Ue  j»ai'  une  p  ire  technicalilé  ou  un 
'[••faut  dans  la  jiroct'-dnre  de  la  pai't  de  la  Couronne. 

Cn  mciilent  n  hx  fois  drôle  et  sur|)i'i-nant  dms  ce  pi-ocès,  est 
Mlle  lavocat  de  la  ('oui'onne  (|ui,  dans  cette  cau.se  était  M.  l*a- 
uuuelo.  ra.s.socié  de  llinnoi-alile  M.  Taillun,  |»rocureur  «général, 
avait  oulilié  <le  placei*  les  mots  essentiels  dans  l'acte  d'accusatiiaj, 
('•  (|ui  |)erniit  à  la  cour  de  laissci*  t'cliappei*  les  deux  prisonniers, 
sans  sultir  Icin-  procès.  Kt  cependant,  <|Uoi»|Ue  le  ciiine  de  c»s 
lieux  lionnnes  ait  été  clair«'inent  prouvé  devant  les  cours  crinn- 
iielles,  v<ais  M.  le  l'é'dacteur,  n'ave/,  jamais  eu  un  mot  »i  dire 
(•outre  eux. 

Lors(ju'une  en(|uête  fut  ordonnée  par  la  cliamlae,  il  fut  prouvé 
(|iie  .SÔOO  furent  payées  volontiers  par  nu's  atlvcrsaircs  connue 
tnie  juste  compensati«)n  «les  sej'vices  ren<lus  et  je  payai  au  Itureau 
«lenre^istrement.  !^7;")  :  aux  témoins,  Sô.Sll, ,'>.")  ;  aux  sténoeni|)ln's, 
?27<i.O()  ;  aux  1  taillis,  S |.S()  :  à  l'honorable  M.  Latlannne  connue 
conseil,  ^200.00  ;  ]y,u-  somuissictn  sur  <lép»')t,  .SlT.OO:  à  M.  Collard, 
«léputé  protonotaire,  5510;  à  MM.  Heri^-eron  et  Dainist,  5?27  ; 
oiiiume  dépenses  de  voyajjfc,  827  :  au  ])étitionnaire,  i?2()  ;  à  MM. 
(leortVion  et  Cie.,  !?400.()(),  ce  .pji  fait  un  total  de  81,75  l.O:}. 

Il  fut  prouvé,  de  ])lus,  »i  cette  cn(|Uête  (pie  je  pla(;ai  !?(i()0  an 
ort''dit  de  M.  Bernard  en  paiement  de  ce  (pi'il  me  devait  pour  .son 
<''lecti(3n  contestée,  et  que  l'intérêt  de  l'argent  (pie  j'empruntai  p(air 
faire  tlépôt  .s'élevait  à  .S70  ;  ce  (jui  fait  un  total  d»;  S2,421.G-i 
actuellement  payé,  à  part  les  frais  légaux,  ne  me  laissant  de  fait 
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(|Ue  la  soiniiu'  dr  l!?2.ô7<S..S7  coiiiinc  mes  hoiiomiivs  diviis  uiu  <  fui^c 
<lans  lrt(|U«'llt'  l'eiKiuôk'  seule,  dura  plusieurs  jours  et  (pii  inco- 
sitrt  <le  moi  un  ouvra^^e  contintiel  pendant  \u\  mois. 

Vous  alléguez  faussem<'nt  (|Ue  ce  montant  m'a  été  ]wyr  |)niir 
aliandoinier  la  contestation  d  élection  et  connue  il  est  de  l'iiit,  un 
jugement  .i  été  l'endu,  annidiUit  cette  éh-ction. 

11  est  Itieu  vrai  <|"e  je  nai  pas  insisté  sin*  la  déqualiticatidii  |i(i- 
soinielle  de  riion.  M.  Mousseau.      Mais  vous  ouliliez  de    djif  i|U( 
llion.  juf^c  'J'orrance,  a  dédai'é  coin"  tenante,  <|U«'  je  ne  de\iiis  \u\^ 
insister  sui-  ce  jxtint  et  que  ])lusieurs  des  amis  piMsoiuiels  de   M 
M<iusseau  sont  \-enus  me  trouver  et  m'ont   induit  à  entemlic  i|iir 
Je  devais  être  satisfait  <|ue  l'élection  f'.it  annuh'e. 

Vcais  sendde/,  croire  (pie  ceci  l'st  un  t'ait  extraordinaire,  néaii- 
mains  M.  C'ollard  <léputé  pi-otonotaire  à  l'encjuéte  jiai-  dexaiit  la 
commission  royale,  a  prculuit  un  d(»cvnneiit  dans  letpiel  il  t'tait 
démontré  ipie  les  ]»rennei-s  avocats  de  Monti'éal  ont  aliandoiiiif 
connue  je  l'ai  fait  moi-même,  des  demandes  de  dé<pialiticuti()iis. 
Parmi  ces  cau.ses  je  puis  citt-r  les  suivantes  : 

Henoit  vs.  dodoin,  Hvan  vs.  J)evlin,  Bélanf;er  vs.  C!iroiiar«l. 
Dansereau  vs.  (leoffrion.  Watts  vs.  l'révots,  Webl)  vs.  Ayiiiui'. 
Steven.son  v.s.  McKen/ie,  Beau))ré  vs.  Hal»y.  Cuslnng  vs.  AKliott, 
Mo(piin  vs.  Charleliois,  Sauriol  vs.  Préfontaine,  l)él;nij.;('r  vs. 
Loran^ei-,  David  et  al.  v.s.  Keaulàen,  Thibeaudeau  v.s.  'l'aillini. 
(Jirard  vs.  Lafraud)oi.se,  Kocheleau  vs.  Martel,  Duchesneau  vs. 
Chapleau,  Dan.seveau  v.s.  I^irose,  Pilon  v.s.  Cliampaj^ne,  J.V'sjai- 
dins  vs.  Lidilanc.  Lalonde  v.s.  Archamhault,  etc.  etc..  etc. 

Avant  <le  consentir  d  abandonner  cette  demande  de  (lé(|ualiti- 
cation,  j'ai  pris  la  précaution  d'obtenir  l'opinion  <le  mes  amis. 
entre  autres  celle  de  l'honorable  M.  Latlanmie,  celles  de  feu  .M. 
Joseph  Doutrc,  M.  M.  McShane,  Stephens,  M.  P.  P.  etc. 

C'est  après  avoir  pi'is  leur  con.s«'il  et  avec  leur  consenteineiit, 
que  j'ai  abandonné  la  demande  de  dé(pialitication  contre  M.  Mous- 
seau. 

Feu  M.  Douti-e,  un  honnne  que  vous,  M.  le  réda-'teur,  .ic 
pouvez  accuser  d'être  malhonnête,  a  été  entendu  connue  téiiieiii 
devant  la  conuni.ssion  royale  et  nous  trouvons  .sa  déposition  à  la 
pajje  876  dans  le  rapport  «les  eonitnissaire.s. 


■r  T'-" — |i'"TT'^" 
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J»' citr  qu('l(|U('s  extraits  de  son  tt''in»)ijfim<^(\ 
"  J'ai  (''t«''  tlès  rtjri;^fiii('  il'uvis  (|U('  1m  <l(''(|ualiti(-'ntinn   devait  être 
;iln)n<l<>iniée.     J'ai  »i  plusieurs  <'jM»(|nes  de  ma  eari'ière  profession- 
nelle, j)rati<|ué  a\  ee   lieau<-»»U|)  d  etfet   la    t'erinet*''    et   en    même 
temps  la  eonciliaiion.  (t  ehai|Ue  fois  Je  m'en  suis  hien  trouvé. 

"  Les  motifs  (|ui  m'or.t  fait  sn^tftTer  1  "aliMudon  de  la  demande 
i\r  tlé(|nalitieation  conti'e  M.  Mousseau  sont  nond>!t'U.\.  Je  ne 
jiiiise  j);)s  (|U  il  soit  utile  de  lis  rappoiter  iei  : — mais  je  n'ai  pas 
hésité  <lès  le  déliut  à  conseillei'  laltandoii  de  la  pian'suito  en 
(lt''f|ualitication. 

"  Quant  à  la  <|Uestion  de>  frnis  <|ui  occtijx'  la  (  \>nmiission,  je 
\i>us  dii'ai  (pie  cela  a  <''té  xuw  ipiestion  si  secondaire  dans  cette 
réunion  des  amis  politi(|Ues  <le  M.  Mercier,  'l'ie  je  ci"<iis  i|Ue  ncais 
ne  nous  y  sommes  ])as  lieaiicoup  ai'rêtés.  Nous  avons  compris 
toutefois  (|ue  si  la  déipialilication  était  abandonnée,  tous  les  frais 
sei-aient  payés  j>ar  M.  Mousseau  ou  ses  anus,  et  «pie  si  elle  n'était 
]nis  aliandonnée,  la  (piestion  <les  frais,  non-setdemeut  de  la 
decpialitication,  mais  de  la  contestation  elle-même,  l'cstait  suspen- 
due. 

"  C'est  .surtout  dans  ces  (|uesti()ns-là  (pie  les  membres  du  bar- 
reau <;ainiient  à  vieillii'  et  à  accpiérir  de  l'expérience. 

"  M.  M«'rcier  traitait  avec  un  avocat  assez  distin<jfué  pour  qu'on 
i'U  ait  fait  un  ,ju<;'e,  Cet  avocat  était  représenté  pai-  d'autres 
avocats  distinifués  ;  il  traitait  donc  avec  ses  pairs  et  «pielipie  fût 
la  sonnno  pu'il  eût  exi^jée,  fut-ce  «lix  <»u  douze  mille  piastres,  il 
avait  raison  de  le  faiiv.  Je  pense  cpi'il  ])(aiv;nt  exi<;er  légitime- 
ment t(uit  ce  (pi'il  [)ouvait  obtenir  il  eux,  sans  entrer  ilans  aucune 
considération  des  détails. 

"  Alitant  (pie  je  puis  me  rappelei-,  lois  de  la  consultation  à 
laipielle  j'ai  participé  au  sujet  du  rèi^lementde  cette  ati'aire,  l'opi- 
nion de  M.  Mercier  était  f(»rtement  pour  la  continuation  de  la 
poursuite  en  dé«pialiHcation,  au  commencement  de  la  séance.  Je 
|iense  (pi'il  était  im|>ossible  de  prendi'e  plus  de  pi'é'cautions  (pie 
M.  Mercier  en  a  prises  pour  <pie  sa  conduite  fut  à  l'abri  de  tout 
reproclie  en  soumettant  toute  la  (piestiou  à  ceux  (pli  p(nivaient 
lui  donner  l'avis  le  mieux  entendu. 
"  M.  Mercier,  à  la  suite  de  cette  c(jnsultation,  n'a  fait  (pi'exécu- 
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ter  la  déterinination  (jui  avait  été  adoptée  à  cette  assenililée.  S'il 
eût  agi  autrement,  (;"aurait  tout  siinpleinent  été  une  «léi'ision  de 
nous  consulter  et  d'agir  ensuite  contrairement  à  l'opinion  que 
nous  lui  avions  donnée. 

"  Quant  à  l'opinion  qui  m'est  demandée  sur  la  transaction  elle- 
même,  ji;  ne  con(;ois  pas  que  M.  Mercier  ait  jamais  pu  avoii-  un 
doutt'  sur  la  légitimité  de  tout  ce  (pi'il  avait  fait." 

"  J)ans  les  circonstances,  jaurais  eei'tainenicnt  pei'du  de  la  liomic 
opinion  (pie  j'avais  de  M.  Mcreiej"  s'il  n'avait  pas  tiré  de  ses 
adversaires  tout  ce  (jue  les  ciironstances  lui  permettaient  d'en 
tirer,  les  faits  de  la  présente  instance  ne  sont  pas  la  vente  d  une 
contestation  :  (,'a  été  le  règlement  par  contrat  d'une  c(jntestatiou 
qui  était  alnindonnée. 

"  Nous  réglons  tous  les  jours  des  aflaiies  enCour  de  cette  matière: 
les  frais  d'une  cause  si)nt.s(nivent  payés  par  une  partie  plutôt  (pie 
par  une  autre,  et  personne  ne  songe  jamais  à  trouver  cela  extram-- 
dinaire  ;  personne  n'a  jamais  ])ensé  (]ue  e(.'la  })uisse  aliéeter  i'Iio- 
noraliilité  d'aucune  des  |)arties  prenant  part  à  ces  ivgleinents. 
Quant  à  moi,  je  ne  vois  aucune  «lirtërence  entre  une  atiaire  jiidi- 
ciaiiv,  contestation  d'élection  ou  autre. 

"  La  dé(pialiticati()n  n'a  jamais  été  abandonnée  en  considération 
<lu  pjiienient  d'une  somme  d  aigent  ;  l'abandon  en  avait  été  voté 
par  la  majorité  de  ceux  qui  avaient  été  consult(''s  sur  le  sujet. 

"  De  fait,  le  paiement  n'était  plus  fpi'un  détail  dt'  cet  arrange- 
ment-là 

"  M.  Mercier  était  très  modt'ré  dans  les  circonstances. 
"  M.  Mercier,  je  .sup})ose,  est  comme  tous  les  autres  lionnnes  : 
lorstju'il  a  une  chance  de  ttaicher  une  somme  d'argent  honoralile- 
ment  et  légitimement,  comme  il  l'avait  dans  cette  circon.stanee,  il 
eût  été  bien  gauche  de  ne  pas  en  pn^titer. 

"  Le  chantage  est  un  mot  qui  n'a  pas  d'application  dans  cette 
affaire-ci  ;  c'est  un  C(jntrat  (|ui  a  été  fait, — ce  n'est  pas  du  cliaii- 
tage  ; — il  ne  peut  pas  en  être  question  ici  ;  on  ne  mena(,'ait  per- 
sonne ;  et  si  M.  Mercier  avait  jugé  à  propos  de  nous  consulter,  je 
n'ai  pas  de  doute  (jue  nous  aurions  été  unanimes  à  lui  dire  de 
tirer  de  ces  messieurs  dix  mille  piastres  (.$10,000),  s'il  le  pou- 
vait." 
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Ainsi  vous  voyez  que  de  l'avis  d'un  des  plus  éininents  avocats 
•le  Montréal,  ma  conduite  a  été  d'un  bout  à  l'autre  parfaitement 
honorable, 

L'hon.  M.  Latîamme,  membre  du  Conseil  privé  du  Cana<la  et 
l'un  des  plus  anciens  légistes  du  C'anada  fait  la  déclar.ition  sem- 
blable suivante  page  280  du  rapport  : 

"  Je  ne  crois  pas  (pie  M.  Meicier,  dans  los  circonstances  ait 
commis  aucun  acte  blâmable. 

"  M.  Mercier  ayant  <léclaré  qu'il  n'avait  conq)té  (jue  les  frais 
légitimes  par  les  risques  qu'il  avait  courus,  je  ne  peux  pas  c<jm- 
prendre  (ju'aucun  blâme  jniisse  être  attaché  au  fait  d'avoir  réglé 
la  contestation  comme  on  l'a  fait." 

M.C.  A.  Geoffrion  C.  R.,  tle  Montréal  a  aussi  été  entendu  comme 
témoin  et  a  dépo.sé  page  2(S4  (ju'il  eonnais.sait  toute  la  transaction. 

On  lui  a  demandé: 

"Question: — Y  a-t-il  (|Uel(|Ue  chose  dans  tout  ce  (pie  vous  con- 
naissez au  sujet  de  cette  conti'station,  qui  vous  permette  «h-  dire 
(|ue  la  conduite  do  M.  Mercier  a  été  déshonorante,  qu'il  a  vendu 
i>u  trahi  ses  amis  ou  fait  ([Uehpie  chose  de  nature  à  attirer  sur  lui 
la  déconsidération  publi<pie  ? 

"  Réponse  : — Rien  que  je  ne  sache." 

Et  il  raconte  comment  lui,  ai<lé  de  l'hon.  M.  Lacoste,  il  a  réglé 
certaines  élections  contestées.  Il  parle  <le  la  fa(;on  dont  celle  de 
Hagot  et  Chambly  en  1(S74  ont  été  réglées  par  lui  avec  l'inter- 
vention de  l'hon.  M.  Lacoste  et  des  lions.  MM.  Bourgeois  et  Rain- 
ville,  maintenant  juge  de  la  cour  Supérieure.  MM.  R.  Préfon- 
tiiine  M.  P.,  Wilfrid  Prévost  C.  R.  ex -M.  P.,  J.  E.  Robidoux  M.  P.  P., 
Hon.  M.  Marchand  M.  P.  et  une  foule  d'autres  persormes  impor- 
tantes sont  venues  attester  qu'il  n'y  avait  rien  de  déshonorant 
ou  de  malhonnête  dans  la  transaction. 

Son  Honneur  le  maire  Beaugrand  a  aussi  été  entendu  comme 
témoin  par  mes  adversaires  ;  c'est  la  même  personne  dont  la 
(idzeffe  cite  les  articles  contre  moi. 

On  demande  à  M.  Beaugrand  : 

"  Question  : — Lorsque  vous  avez  écrit  ou  fait  écrire  l'article  blâ- 
mant le  règlement  de  la  contestation  de  Jacques-Cartier,  vous  ne 
connaissiez  pas  tous  les  détails  <|ue  vous  avez  connus  depuis  ? 
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"  Réponso  : — Non. 

"  (^ut'stion: — Maintenant  (juo  vous  connaissez  partaitoïiicnt  lo 
«li'tails  les  plus  intinit's  de  la  transaction,  trouvez-vous  t|iic  la 
conduite  île  M.  Mercier,  dans  cette  circonstonce,  soit  déslioiioiiuitc 
ou  indij^fne  d'un  chef  de  parti  ? 

"  Kc'ponse  : — Non. 

"  (Question  : — Y  a-t-il  (|Ue](jue  cliosi',  à  votr«  coiniaissanct',  en 
raj)poi't  avec  ce  réiflenieiit, —  (|ui  dans  votre  opinion — doive  t'aiiv 
pi'rdre  la  confiance  <|ue  le  parti  lil»éral  pourrait  avoii'  tu  M, 
Mercier  ? 

"  Réponse  : — Non. 

"  (J'Ui'stion  : — V  a-t-il  <|Uel(|Ue  chose  dans  les  faits  connus  jns(|U!i 
]»résent,  qui  vous  })ernu'tt»^  de  croire  que  dans  cette  transaction, 
il.  Mercier  a  vendu  et  trahi  le  ])arti  lihéral  i 

"  Réponse  : — N(»n. 

'  Question  : — Y  a-t-il  quehpu'  chose  dans  cette  ti-ansactimi  (nii 
vous  porte  à  croire  qu  il  a  nianipié  à  la  dii^nité  professioiimllc 
connue  avocat,  ou  a-t-il  fait  «[Uelcjuc  cho.se  qui  lui  ait  enlevé  votre 
estime  ? 

"  Réponse  : — Non." 

M.  L.  ().  David  était  le  principal  intermédiaire  entre  Thon.  .M. 
Mousseau  et  moi. 

Il  connaît  parfaitement  tous  les  faits  et  atteste  : 

"  Réponse  : — Connue  j'ai  la  prétention  d'avoir  contribué  à  dé- 
cider M.  Mercier  Je  ne  suis  })as  mal  intéressé  àdin;  <|u'il  (M.  Mer- 
cier) a  fait  les  choses  honnêtement.  Si  j'avais  pensé  (pie  la  tniii- 
.saction  ne  fût  pas  honnête,  je  ne  m'en  serais  pas  mêlé, — dunioin.s 
pas  avec  connaissance  de  cause. 

"  Question  : — Y  a-t-il  (|Uel(|Ue  ch4se  (pli  se  soit  passé  devant  vous 
ou  (pli  vous  ait  été  désij^né,  (|ui  vous  fasse  changer  d'opinion  sur 
la  nature  de  la  transactit)n  ? 

"  Réponse  : — Non,  pas  jus(]ii'à  présent. 

"Question  : — S'est-il  pa.ssé  (pieh  pie  cho.se  entre  vous  et  M.  Mer- 
cier ou  entre  vous  l't  d'autres  personnes,  pour  vous  faire  croire 
(juc  dans  cette  circonstance,  en  rapport  avec  le  règlement  de  cette 
contestation,  M.  Mercier  a  trahi  ses  amis  et  vendu  son  parti  i 

"  Réponse  : — Non,  tout  le  inonde  paraissait  faire  la  chose  bien 
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lioniirtoniont  ;  j'ai  été  bien  stnpiis  f|uan(l  j'ai  vu  les  parti<'S  intd- 
rcssôcs  pivtctiilre,  s'i-vcrtucr  à  piV-tcmlrc  <|u\'ll(>  était  sal«;.  Si  je 
iiiV'tais  apt'irn  (pie  la  transaction  n'c'tait  ])as  lioiinêtf,  je  n'aurais 
pas  eontinii*''  à  mCn  i»ccui»ei',  i-t  t<tus  ceux  <pii  prenaient  part  à  la 
ti'ansaetioii,  paraissaient  crnire  (pie  (•"('•tait  une  atiiiire  l>ien  i'aisa- 
l»le;  la  chose  ne  paraissait  extraordinaire  à  persoinie." 

A  (pioi  l)on,  M.  le  rtMlacteur.  insister  d'avantaLîe.  Toiit  ce  t(''nioi- 
^•naec  (''talilit  de  la  t"a(;on  lu  plus  claire  et  la  plus  sûre  (pie  mu  con- 
duite dans  toute  cette  atiiilre  a  rtr  pai'tjiitenieiit  lionorable. 

Va.  sur  les  (piestioiis  dlioiiueur,  je  priWV-ic  prendre  le  tV^inoi- 
Hiiaife  des  Itoiiinies  coinine  MM.  l)outi'e,  Latlninnie,  David  et 
iiutres  (pie  j'ai  citi's  plutôt  'jUe  celui  des  iV'dacteurs  et  pr()pri(''- 
taires  de  la  (înzcftc  de  Montr(''al. 

\'ous  nie  permettre/  d'ajouter  (pie  nonolistunt  t(nites  les  tirades 
et  les  accusations  ()Ue  mes  ennemis  ont  ainonceh'es  sur  moi  depuis 
le  commencement  de  cette  atliiii'e,  leliarreau  de  Montr<''al  m'a  ('du 
ti'ois  fois  son  Fivsident  ou  l^atonnic'  et  (pie  les  Hatonniers  des 
divers  district  de  la  })rovince,  m'ont  cont"(''r('',  le  ])i'intempsderni(;i', 
le  plus  e^raiid  honneui"  (pli  puiss(ï  ("-tre  contV'iv  à  un  homuK^  de 
ma  ju'ot'ession,  en  m'(''lisant  à  1  unanimité,  Hatonniei'  <^(''n('>ral  de 
lu  j)rovincè  (leQu(''ltec. 

Je  ne  rap[)elle  pas  cela  parce  (pie  je  me  crois  dijriie  de  la  haute 
position  à  hupielle  j'ai  (''t(''  t''lev(''  ;  j  admets  en  tout(;  hoiuiêt(!t(''  que 
je  ne  méritais  pas  cette  marfpie  de  haute  distinction  (pie  mes. 
confrères  ont  cru  hieu  de  me  conterer,  mais  en  même  temps,  vous 
me  permettrez  de  faiiv  remanpier  (pie  si  mes  pairs,  uhîs  juj^es 
naturels,  ont  ju<j;é  hou,  apivs  tout  le  hruit  (pli  s'est  fait  au  sujet  de 
cette  afi'aire  (le  85,000,  de  me  i)lacer  à  la  t('te  de  l'ordi'c  distiiiiçué 
iUKpiel  j'appartiens,  c'est  parce  ipiils  n'ont  jws  atta(;h('>  irrande 
importance  et  (pi'ils  n'ont  pas  reconnu  V(''rital>les  les  accusations 
.|Ue  mes  ennemis  ont  lanc(''es  contre  moi. 

Afin  de  donner  (piehpie  poids  à  vos  accusations  calonuiieu.se.s 
et  non  fondées,  vous  inv()(piez,  M.  le  rédacteur,  les  remarcpies  du 
*)u<;e  Ramsay  au  jury,  l()i's(pi'il  déclarait  (pie  la  transaction  étrtit 
illéerale.  Il  est  po.ssihle  (pie  le  savant  maejistrat  ait  raison,  mais 
une  illéjjfalité  n'est  pas  nécessairement  un  acte  de  malhoniH'^teté. 
Il  y  a  beaucoup  de  transactions  illégales  (pii  ont  été  commencées 
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avec  honnêteté  et  bonne  foi,  et  dans  le  cas  présent  j'ai  le  (In, jt 
de  prétendre  <)ue  si  j'ai  t'ait  une  eri'eur,  un  premier  iiiinistiv  a 
aussi  été  responsable  de  cette  ei-reur  aussi  bien  <(u'un  procuitur- 
içénéral  et  beaucoup  de  personnes  distinguées  de  nion  parti  ou  de 
ma  profession. 

Vous  dites,  M.  le  rédacteur,  en  parlant  de  moi  :  L'hisfoiir  (h' 
sa  honte  ptmvd  kuv  lai  tant  (/it'd  virra.  Franchement,  M.  1»; 
rédacteur,  vous  n'êtes  rien  de  plus  qu'un  simple  bouti'on.  Si  l'on 
ne  vous  connaissait  pas,  on  sei'ait  étonné  de  vous  entendre  tenir 
un  pareil  langage.  Ce  (|ui  vous  pousse  à  ces  excès,  c'est  la  crainte 
de  pprdre  dan  john,  et  la  pi'otection  grâce  aiixtiuels  vous  vous  êtes 
engrais.sés  pendant  <les  années,  vous  et  votre  fanuUe,  aux  dépens 
du  public. 

Vous  pouvez  continiU'r  à  m'insultei-  sans  vergo.'^ne,  mais  vous 
ne  pouvez  espérer  réussir,  dans  votiv  tâche  bus'  ■■  et  malicieu.sc! 
d'abîmer  ma  réputation  et  me  faii'e  perdre  l'estime  et  le  respect 
des  honnêtes  gens. 

En  vous  priant  d'attendre  ma  ti'oisième  et  dernièie  lettre  en 
réponse  à  vos  accusations  de  coalition. 
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J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

V\)tre  obéissant  serviteur. 

Honoré  Meucieh,  M.  P.  P 
Montréal,  28  septembiv,  188G. 
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3ème  ET  DERNIERE  LETTRE  DE  L'IION. 

M.  MERCIER  A  LA  GAZKTTK 

DE  MONTRÉAL. 


M.   LE   Rl%I)ACïEUR   DE   LA    Gdzcite, 

Vous  iiia^X'/-  accusé  do  passer  souvent  d'un  p irti  à  l'autro, d'a- 
voir trahi  les  libéraux  en  cherchant  une  coalition  avec  les  con- 
servateurs et  d'être  toujours  prêt  à  nie  vendre  pour  un  porte- 
feuille. 

Vous  prétondez  même  trouver  la  pi-eiivc  de  ces  calomnies  dans 
un  pamphlet  (pie  votre  intellit;ent  coït  frère,  tory  <lu  Courrier  de 
Sf-Hi/ncint/ie  vient  de  publier  sous  le  titre  "  M nnoire  nur  la 
<()iiliti()it." 

Vous  savez  (ju'il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  ce  (pm  vous 
dites,  vous  savez  spécialement  (pie  le  pamphlet  en  (|Uestion 
|»i'ouve  exactement  le  contraiiv  de  ce  (jue  vous  affirmez  et  que  M. 
«le  la  liruère,  avec  sa  simplicité  d'esprit  bien  connm;,  a  reproduit 
des  documents  aux(|uels  le  public  est  habitué  et  (jui  montrent  de 
la  t'a(;()M  la  plus  claire  combien  j'ai  toujours  été  fidèle  à  mes  amis 
et  combien  de  t'ois  j'ai  refusé  d'entier  (hms  un  cabinet  con.se'rva- 
ti'ur. 

Cv  (jui  m'étonne,  ^1.  le  ivdaeteur,  ce  n'est  pas  de  vous  voir  me 
calomnier,  vous  êtes  payé  pour  cela,  mais  ce  (pii  uw.  surprend,  et 
C'  (pli  surprend  le  public  inteilii^feiit.  c'est  de  vous  voir  scandalisé 
lie  ce  (|Ue  j'ai  demandé  une  alliance  désintéressée  entre  les  con- 
servateurs et  les  libéraux,  ([uand  vous  avez  applaudi  et  approuvé 
lâchât  de  cin»!  députés  libéraux  par  M.  ('ha])leaii  en  bS7î),  achat 
(|iii  n'était  l'ien  (juc  le  prix  de  la  ti'ahison  (pli  a  renversé  votre 
nouvel  idole,  M.  Joly. 

Je  vous  détie  de  trouver  dans  les  documents  (pi<î  vous  citez 
une  seule  ligne  (pii  puisse  justifier  vos  accusations  contre  moi. 

Vous  prétendez  (pie  j'ai  été  versatile  et  cpie  j'ai  changé  sou- 
\eut  de  parti.     Les  faits  vous  prouvent  le  contraire. 
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r'n;r  de  Ht-H f/ar'i ntltv  i»t  !«'  pri'inirr  net»'  |)<tliti<|U<'  •!»'  mu  vie  i'ut 
d'appuyor  le  j^ouvcînicim'iit  lil»r'rjil  MntMloiinld-Siiott»-.  t'iniiit' 
après  la  chût»'  «lu  ^^ouvoniciiicnt  Carti«'i-Mac<lt)ual,  sur  la  <|Uts- 
tion  fh"  la  iniliec 

Eu  iSfJ.'l,  lorsque  les  «liHicult/'s  s'élrvèn'ut  futit'  M.  Siouttc  »t 
M.  SatultieM  MacdoiiaM,  jr  suivis  ce  premier  dans  rKjtposition  et 
(piaiid  M.  Sic(»tte  fut  nommé  juj^e,  je  me  trouvai  avee  les  coiiser- 
vat(Mirs,  dans  l'opposition   (»ii    ma   tid<5Iit«''   à   son    «'';fard    m'avait 


COIK 


luit. 


En  I(S(i4,  j'ai»an<l<»nnai  ma  ])lace  «!»•  rédacteur  au  ('nn  rrii-r  dr 
St-Hifd.r'ni.t/ir  parce  <|Ue  j«'  n'approuvais  |)as  le  ])r()jet  de  coiift'dé- 
ratioii,  «^t  en  ISOd,  après  »pie  le  parlement  impt'-riai  eut  décrété 
la  coiifé<lératiofi  d«'s  Pr(»vinoes  de  rAmérif|Ue  Hritaunique  du 
Nord,  je  crus  «pu-  je  p« ai rrais  cesser  de  m'y  o])posei' du  moineiit 
où  elle  était  devenue  une  loi  et  pen<lant  deiis  mois  je  m  •■tiuivai 
de  faire  mardier  la  constitution.  Mais  (juaMil  M.  Cartii  r  ipii 
avait  <léelaré  «pie  les  résolutions  de  la  «'ouveiitiou  «le  '^ut'lice 
étaient  une  liaison  sacivc  «pie  la  l«''<;islature  du  Caïuula  ne  pour- 
rait plus  touclur,  consentit  à  s«aimettre  à  l'ail litrai^e  impt-rial  l<s 
difficultés  s«)ulev«''es  «'litre  le  Canada  et  li's  Provinces  maritinies, 
je  (piittai  «le  n«aiveau  la  rt''ila«-tioM  «lu  JDUrnal  «-t  rentrai  dans  la 
vi«'  privée. 

Jf  restai  étranr;«'r  à  la  vie  jailiii«pie  jnsriu'in  1S72.  «|Uand  se 
f«»i*ma  1«'  parti  national  au<piel  je  me  ralliai.  .!«•  fus  élu  «It-put»'- 
du  comté  Ai'  H«)U\illf.  et  drjaiis  lors  j'ai  toujours  comltattu  Sir 
J«)lin  Macdonald  et  sa  sé«pielle  venait;  dont  viais  êtes  un  ineinla-i' 
distiiii^ué. 

«l'ai  consenti  à  entrer  dans  le  o-,aivernenientJoly  <'n  1.S7!>,  npivs 
la  mort  «lu  regretté  M.  l:*»aclian«l,  et  lorstpie  ci'  ^ouvcrneiiiciit 
avait  une  maj«)rité  iusi^nitiante  et  (pie  vous  preniez  tous  les 
moyens  pro])res  ou  sal«;s  ptair 
l'opinion  pultliipie. 

J'ai  été  le  coll«-<iU«'  loyal  de  M.  Joly  pendant  tout  le  temps 
«|u'il  a  été  au  jxmvoir  et  vous  n'avez  ])as  eu  le  plaisir  «le  nii' 
compter  au  nombre  «l«;s  traîtivs  «^ui  l'ont  aliandonné  et  «pie  vou-^ 
approuvez  d'une  fayon  si  indt-eeiite.     J'ai  supporté  l«»yaKnient  et 
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sincî'rement  M.  Joly  coiiuiu'  clu'f  de  l'opposition,  et  lors(|u'iI  a 
iu<;t*  Ik)!!  (le  se;  retirer  volontairement  et  <le  nie  ])rier  «l'accepter 
sa  hante  mais  bien  (lésftvanta<,'ense  position,  j'ai  retronssé  nu's 
manches  et  nie  snis  mis  à  l'o'uvre  consciei!  censément  ponr  c^m- 
liattre  les  spéculateurs  de  votre  parti  <|ui  volaient  et  ruinaienl 
le  pays  et  «pli  re(;oivent  votn^  chaud  etconlial  appui  intéressé. 

Ma  conscience  nuMlit  (pie  j'ai  t'ait  m<m  devoir  depuis  que  je 
suis  le  chef  de  l'opposition,  et  si  je  mérite  tellement  votre  haine 
t't  vos  insultes,  c'est  que  j'ai  dénoncé  avec  autant  de  vii;ueur  et 
(le  succès  toutes  les  turpitudes  dont  vos  amis  jnditiques  se  sont 
rendu  coupables  et  que  vous  Hatte/  pour  ai-river  à  vos  tins 
vénales. 

Quand  j'ai  vu  que  nos  luttes  de  parti  conduisaient  la  pi'ovince 
à  la  ruine,  j'ai  essayé  de  la  sauver  en  unissant  sous  un  même  dra- 
peau tous  les  hommes  honnêtes  des  deux  partis. 

J'ai  été  et  je  suis  encoi'e  favorable  à  une  coalition  fondée  .sur 
lun'  base  honorable  et  honnête  et  dans  l'intéivt  i)ublic. 

Vous  dites  (pie  j'ai  demandé  à  entrer  ilaiis  le  gouvernement  de 
M.  Chapleau  et  de  M.  Mousseau. 

C'est  faux. 

Les  documents  dont  vous  parlez  prouvent  pivi'emptcarrment 
i|Uej'ai  n'fusé  toutes  les  otires  de  M.  C'haiileau  et  (pie,  (piand  il 
m'a  ottrrt  une  coalition,  j'ii  di'claré  (pie  je  n'accepterais  (pi'à  la 
iDiidition  (pi  il  .se  retirât  du  cabinet  :  et  les  documents  [nibliés 
|»;ir  M.  de  la  Brut're  dont  V(ais  vous  servez  pour  vos  accusations, 
montrent  (pie  j'ai  même  ajouté  (pie  tout  en  étant  prêt  à  contri- 
liiii'r  à  la  formation  duii  gouvernement  d»-  coalition,  je  ne  con- 
M'Mt irais  pas  à  en  faire  partie  et  n<'  ferais  pas  d'arrani^cmeiit 
lii'Hiiitif  sans  l'approbation  ])réalablc  de  mes  amis  politiques  ipii 
seraient  consultés  dans  un  caucus  et  auraient  le  droit  de  proiion- 
(tr  la  dé'cision  iinale. 

Omsultez  votre  ami  du  Cinxidici),  M.  Isi-arl  Tarte,  avec  lequel 
vous  vous  entendez  si  bien  pour  m'insulter  et  \t»us  verrez  (pi'il 
I  lisait: 

"  M.  (JhapK-au  lui-même  à  l'insu  de  ses  coll(';j;ues  a  imploré  M. 
Mercier  d'entrer  avec  deux  de  ses  amis  dans  le  cabinet.'  ((.'onn- 
"lini,  19  octolire  1881). 
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"  C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Chapleau  s'est  atlressô  à 
M.  Mercier  personnellement,  après  l'avoir  fait  interroger  par  un 
homme  «le  haute  position  dont  nous  ne  croyons  pas  utile  «le  ré- 
véler le  nom  aujourd'hui."  (Cet  hunnne  était  l'honorable  M. 
Mousseau.) 

"  Dans  le  mois  de  mars,  M.  Chapleau  a  fait  l'offre  à  M.  Mercioi 
de  former  une  alliance."  (Vanadien,  22  «)ct«)bre  1S81.) 

Pemlant  des  m«)is  et  «les  m«»is,  M.  Chapleau  a  permis  à  In  presse 
entière  «le  «liseuter  K's  offr«'s  «piil  m'avait  fait«,\s  sans  le  nier  ni 
«lans  la  l«!'gislature,  ni  dans  la  Minrrue,  toujours  prête  à  pjii-li-r 
pt)ur  lui.  * 

"  P«)ur(Hi()i  n'est-il  pas  intervenu  p«iur  protéger  la  «ligiiit»'*  dr 
la  h'gislature  et  rassur«'r  lesc(mservateurs.  C'est,  voy«'Z-voiis,  (m'il 
a  toujours  esp«^'ré  jus(pi'au  dernjer  moment  réaliser  ses  projt-ts  de 
eontre-hantle.  " 

(Le  Conttd'n'n,2ô  «jctohre  1881) 


Si  v«)us  désirez,  M.  1«'  rédacteur  de  la  Gazette  consulter  la  M'i  ncnr 
du  21  «jctobre  1881,  vous  y  trouverez  les  mots  suivants  bien  sigiii- 
ticatifs. 

"  Le  député  d«'  St-Hyacinthe  n'a  fait  aucune  «lémarclie  auprès 
du  ]»renner  ministre  p«)ur  nt'>goeier  «les  offres  de  portefeuilles  pouf 
lui-même  ou  pour  aucun  de  ses  amis. 

Dire  (|ue  M.  Chapleau  a  fait  faire  plongeon  à  M.  Mercier,  c'est 
une  fauss<'té.  Comme  fait,  à  l'égard  de  M.  Mercier  c'est  une  Injure 
1/ratitlte  à  an  adverudire  dviit  lit  retraite  n'est  pasuiw  tvahi- 
son 

Entre  MM.  Mercier  et  Chapleau  il  n'aurait  pu  être  «piestion  dv 
jouer  au  plus  fin  malgré  les  divergences  d'opinion  ou  de  princi- 
pes qui  les  séparaient.  Ils  sont  tous  deux  trop  honorables  pour 
jamais  jouer  le  rôle  (pi'«m  veut  leur  prêter.  ' 

Il  y  a  quelques  points  que  révèlent  les  documents,  mais  (pic 
vous  prenez  bien  soin  «le  ne  pas  citer  pour  cacher  la  vérité  et 
tromper  le  public. 

Fidèle  à  votre  maxime  "  les  exigences  politiques  et  de  parti 
justifient  le  mensonge  "  vous  falsifiez  ces  documents  et  leur  faites 
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•  lire  le  contrai rr  de  co  «lu'ils  contiennent.  Evitleninient  les  jol»8et 
la  prétende  jjouvi  rnenientale  inHue  sur  votre  véracité. 

M.  L.  O.  David  a  été  interrogé  devant  la  coniniission  royale  et 
a  nié  le  projet  de  coalition  avec  M.  Mousseaii.  Voici  son  ti-nioi- 
gnajçe,  pa<(e  3.S!)  du  rapport  : 

"  Question. — E.st-ce  (|ue  M.  Meieier  a  Consenti  à  aviser  ses 
amis  à  entrer  dans  un  eal»int't  ave;-  M.  Mf»usseau  ^ 

"  Réponse. — Non,  M.  Mercier  a  d'i;  (|u'il  n'était  ])as  néci'ssaire 
(ju'il  fît  partie  d'un  ministère  de  coalition, pourvu  (pie  M.Mo»is.seau 
n'en  fût  pas,  (pi'il  était  toujours  prêt  à  prendre  en  considérati«)n 
la  formation  d'un  cabinet  de  cette  nature,  mais  pas  avec  M.  Mous- 
seau  ;  depuis  la  première  sessiim  (pi'il  avait  faite  connue  ])remier 
ministre  à  Québec,  M.  Mercier  n'a  Jamais  voulu  entendre  parler 
d'une  coalition  avec  M.   .Mousseau.  ' 

Dans  le  Ilniisunl  de  1.SS2,  on  peut  trouver  tous  les  d«KMnuents 
((fticiels  de  ces  pourparlers  ou  essais  de  former  inie  coalition  et 
])armi  ces  papiei's,  il  y  a  le  memorandmii  d'une  entrevue  (jui  a  eu 
lieu  entre  M.  Cliaplcau  et  moi  le  HO  mars  IN.Sl. 

Ce  mémorandum  counneiu'e  comme  suit  : 

Le  :i()  mars  1SS|,M.  F.  X.  Areliambault,  C.  R.,  Montréal,  est 
allé  au  bureau  de  M.  Mercier  lui  dire<pie  l'honorable  M.C'liapleau 
désirait  avoir  une  entrevue  avec  lui  au  sujrt  df  e»'rtain<'s  artiiires 
politi(pies.  M.  Mt'reier  s'est  n-ndu  avec  M.  Arcliand»ault,  v«'rs 
midi  et  demi,  au  restaurant  de  M.  Victor,  et  après  (pichpies 
minutes  d'attente,  M,  C'iiapleau  est  entré  avec  MM.  J)ans»'reau  et 
Senécal,  t't  après  les  salutations  d'usaife,  MM.  Chapleau  et  Mer- 
cier fui'ent  laissés  seuls.  Ils  eui-ent  alors  une  conversati«)n  (pli 
dura  pendant  un  (piart  d'IicuiT  ou  20  minutes. 

M.  Chapleau  demanda  la  jK'rmission  d»'  ]n()])oser  à  M.  Mer- 
ciei-  une  question  préliminaire  ;  sur  son  consentement,  il  lui  posa 
la  (|ue.stit)n  suivante  : 

"  As-tu  eu  (|Uel(|u'entente  directe  ou  indirecte  avec  M.  Tarte?" 
Sur  sa  réponse  négatixc,  il  lui  demanda  s'il  était  toujours  favora- 
ble à  une  Coalition.  M.  Mercier  lui  répondit  (|ue  oui,  pcau'vu 
(|u'elle  fût  fait(^  d'une  manière  honorable,  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
vince, et  non  d'un  parti  et  sur  des  bases  acceptables  aux  chefs  des 
deux  partis. 
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M.  (^Iiaph'rtU  ajouta  : 

tT'rn  suis  très  lu'urt'ux.  I^i  crisr  «'st  proche.  J'ai  «lis  amis 
qui  me  trahissent,  et  s'il  n'y  a  pas  «l'entente  je  serai  ohlinr,'  ,|,, 
faire  «les  éleetions  ;j«''nérales  et  je  V(ai<h"ais  sauvera  hi  province 
le  troultje  et  les  d/'pi'iises  qu'elles  oecasioinient.  .le  sais  qUc  tu 
e.\ij;es  l'alKjlition  du  Conseil  Législatif. C'est  une  <|Uestion  qu'il  fmit 
iv«r|cr.  Mes  vues  Sf)nt  ehan<;«''es  à  ce  sujet  et  je  pense  (piejepui.s 
m'entendre  avec  t(M  l»i-(lessus.  Je  suis  prêt  »i  mettre  à  ta  dispo- 
sition deux  ou  trois  portefeuilles  et  donner  à  ton  pai'ti  la  portion 
qu'il  est  en  droit  d'espérer  dans  les  circonstances. 

M.  Merciei-  répondit  :  "  l'aholition  du  ('<»ns«-il  est  une  des  con- 
ditions que  j'ai  données  à  tes  amis  dans  l'automne  de  ]iS7!>  et  en 
février  l.SNO,  qtian<l  ils  m'ont  appi'oehé.  Mais  j'ai  imposé  deux 
autres  coixlitions,  et  pour  «|u"il  n'y  ait  pas  «le  malentendu,  je  vais 
te  les  rappelei'.     D'ahord,  il  faut  i]\U'  tu  t'effaces,  comme  pi-einier. 

"Je  ne  veux  pas  faire  de  coalition  avec  ton  ^'ouvernenient,  et 
le  voudrais-jc,  (pie  mon  pai-ti  ne  le  voudrait  pas.  Or,  je  neveux 
pas  m'isoler  de  mes  amis,  a>ixqu<'lsje  veux  icster  loyal.  Mon  adhé- 
sion à  un  e;()nvernement  ne  sei-a  prohtahle  à  la  ])rt»viiK'e,  et  on  iie 
pcairra  la  sauver  de  la  crise  (pii  1 1  im^nace  (pii  si  clic  se  fait  dans 
des  coUilitions  acceptables  aux  hommes  importants  des  deux 
partis. 

"  Pour  cela,  il  faut  que  tu  cesses  d'être  pi'emicr  ministre.  Kl 
il  vasansdii-e  que  dans  les  coiidiinaisons,  je  veux  rester  lil ire, tout 
en  l'appuyant  loyalement,  iU-  ne  pas  faire  partie  du  Lfouvci-iie- 
mcnt  de  coalition.  Ma  détermination  fimde  à  ce  sujet  devant 
être  arrêtée  suivant  les  chronstances  et  suivant  (|Ue  mes  amis  et 
moi  déciderions  être  le  pins  utile  à  la  province  «'t  à  enqiêehei'  de 
maivi-aux  emhai'i'as. 

"Une  autre  ccaidition  est  que  ji'  ne  décide  rien  d'une  manière 
«léfinitivc,  sans  consaltei-  les  chefs  de  mon  pîu-ti,  si  j'arrive  avec 
toi  à  m'cntendi'e  sur  le  futur  jn-emier,  et  avec  ce  dernier,  sur  les 
hases  fondamentales  du  nfUiveau  •gouvernement. 

Je  réunirai  mes  collègues  en  Chand»re,  et  d'autres  amis  iuHuents 
et  s'ils  rep(aissent  rarranucmcnt  ])rojeté,  j'en  resterai  là. 

M.  Chai)leau  observa,  (|u'il  ne  pensait  pas  que  M.  Mercier  fei-ait 
do  sa  résigiuition  comme  premier,  une  condition  essentielle.   Que 
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jxTsoncIN'MU'iit  il  ne  tfiiait  pas  i\  coiisnvor  cr  j)ost«',  (\\\'\\  ne 
vdUkii'ait  pas  vtic  un  dltstacK'  »'t  ••iupi'cln  r  un»»  coiiihinais»»!!  util»' 
au  pays.  Que  d'ailhuis  il  était  niala<l<'  vt  tit's  t'ati<;u  ',  mais  (jur 
(■(•pciidaiit  son  (l<''|>art  anit-nn-ait  *\vh  (M>niplieati*>ns  propres  à  faire 
iiian<|Uer  le  projet,  et  <|Ue  M.  Merciei-  devrait,  dans  rint«''rêt  du 
ptdtlie,  eonsentir  à  ce  <|u'il  l'estàt  |)reiniei"  ndnistre  durant  Ijiju'o- 
cliaine  session  et  (pj'après,  la  fusion  ('tant  faite,  il  .se  retii'erait. 

Que  M.  Mereier  deviendiait  natuiellenient  le  ehef.  Ce  dernier 
répliqua  (|Ue  la  clios»;  était  inipossiltle,  ipril  n'avait  aueun  ressenti- 
ment personel  contre  lui.i-t  (pi'ilse  plaisait  à  reeoiniaître  .ses  talents, 
son  haltileté  et  ses  vues  larges  et  liln'rales,  mais  (pie  s'il  désii-ait 
rester  le  ]>remier,  il  était  inutile  de  son^'er  à  faire  une  coalition. 

Ces  eonditi<ais  imposées  par  M.  Mercier  ne  furent  pas  accep- 
tées et  le  projet  tom lia  à  l'eau. 

Vcais  voyez,  M.  le  rédaet<'ur  di'  la  (iazrftc,  rpu'  vous  m'avez 
cnlonnné  (piand  vous  avez  dit  dans  votre  journal  »|Ue  j'étais  prêt 
à  trahii-  mon  parti,  à  me  vendre  moi  et  mon  jiaiti  j^air  entrer 
ilans  les  i^rouvernemeiits  Cliapleau  et  Mousseau. 

Vinis  avez  fait  ces  aflirmations  ayatit  sous  !»>,  yeu.\  la  preiive 
du  contraire  et  .sachant  (pie  vous  faisiez  uti  men.son^e  (''datant. 

Voti'c  conduite  n'est  dij^ne  ni  d'un  j^^entilliomme  ni  d'un  Journal 
iioiioralile  et  Je  vous  dénonce  encore  comme  un  malicieux  calom- 
iiiateui"  et  vous  accuse  d'avoir  trojiipé  .sciemment  le  puMic  ampiel 
vous  vous  adressez  j)our  faire  du  tort  à  un  adversaire  politi(pie.. 

Je  crois  avoir  n'|ioiidu  victoi"it'U.sement  à  toutes  xos. accusations 
malsaines  et  aux  atta(Hies  indi^^ues  dhonnêtes  gens  (pie,  (le{)uis 
(|Uel(pie  teu)(|S,  vous  vous  jilai.sez  à  me  lancer. 

Comme  le  jadilic  peut  maintenant  voii-  et  Juijer  par  lui-même. 
il  n'y  a  dans  vos  articles  contre  moi  ([Ue  mensonges,  falsifications, 
calomnies  et  insulti^s. 

Je  vous  lais.se  à  la  lionte  (pli  s'attache  à  votre  liasse  et  malhon- 
nête con(luit(.'  et  Je  signe 

Votre  très  humble  et  tivs  obéissant  serviteur, 

HoxoRi^  Meucieu. 

Montréal,  27  .septembre,  LSSG. 
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LE  PATRIOTISME 
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Excellence,  (1)  Monsieur  le  Président, 
Mesdames  et  Messieurs, 

On  m'a  <leinan<lé  de  preinlro  part  à  une  Itonnc  a'uvi-t',  à  rd-uvic 
ôininonnncnt  nationale  <Ie  la  colonisation  et  d'apporter  mon  oliolc 
aux  colons  du  Lac  St-.Tean.  Je  me  rends  à  cette  demande  avec 
plaisir,  avec  bonheur  même,  et  n'ayant  iju'un  n-jj^ret  :  celui  de  ne 
pouvoir  répondre  d'une  manière  plus  dij^ne  aux  espérances  je 
cexix  qui  m'ont  fait  l'homieur  de  m'inviter.  Toutefois,  l'idée  dv 
rencontrer  une  populaKon  aussi  distinj^uée  (pie  celle  de  (^uéliic. 
<les  citoyens  aussi  patrioti(pies  cpie  ceux  d(>  St-Rocli  et  de  St- 
Sauveur,  m'encourage  dans  mon  entreprise  si  téméraire  et  si  im- 
pru<lente  et  me  laisse  espérer  (pie  la  bienveillance  de  mes  audi- 
teurs saura  suppléer  aux  nombreuses  imperfections  de  innii 
travail. 

Ayant  à  parlcM-  au  nom  de  la  société  St-Jean-I^)iiptiste  de  St- 
Sauveur,  dont  les  membres  sont  recomius  pour  Irur  espiit  natio- 
nal, j'ai  cru  devoir  choisir  Le  Patriotisme  comme  sujet  de  etttf 
conférence,  convaincu  (pie  je  trouverais  un  éclio  sympatlii(|ni' 
dans  le  sein  de  ce  brillant  auditoire  (pie  ma  bonne  fortune  me  pio- 
cuie  ce  soir;  et  à  l'éclat  diKpiel  ajoute  tant  la  présence  d'un  clirt' 
d'Etat,  aussi  éminent  par  les  ipialités  du  co'ur  (pie  par  celles  de 
l'esprit. 

On  trouvera  peut-être  étrani>;e  (ju'un  honmie  de  mon  âge,  uni 
a  vieilli  sous  le  harnais  politiijue,  et  (pie  les  luttes  des  dernièics 
années  auraient  dû  rendre  plus  positif,  plus  réaliste  et  moins  en- 
thousiaste, ait  choisi  un  sujet  si  peu  ])rati(|Ue  et  bien  plus  dn 
domaine  d'un  jeune  homme  (Uî  vinj^t  ans  (pie  d'un  homme  (|iii 
dépasse  déjà  la  (piarantaine.  Que  voulez- vous  ?  on  a  des  faibles- 
ses à  tout  âge  ;  et  jai  conservé  précieusement  une  illusion  que  je 

(1)  Le  marquis  (le  Lomé,  fiouvcrneur-Géncral  du  Canada. 
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cultive  avec  amour  et  que  je  voudrais  Inen  ne  jamais  perdre  :  et 
cette  illusion,  c'est  que  le  patriotisme  est  de  tous  les  âges,  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays.  J'ajouterai  que  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  il  faudrait  désespérer  de  notre  siècle  et  de  notre  pa\'.>-. 
D'ailleurs,  il  est  bon  de  prouver  aux  égoïstes  et  aux  sceptitiuts 
(jue  le  patriotisme  a  encore  sa  place,  et  une  grande  place,  au  sein 
(le  notre  population,  surtout  de  la  population  de  cette  excellente 
cité  de  Québec,  qui  n'a  pas  encore  oublié  les  grandes  traditions 
du  passé.  Que  l'on  soit  vieux  ou  jeuiu',  Iionmie  politique  ou 
simple  citoyen,  on  aime  à  redire  avec  Pamphile  Lemay  : 

Je  t'aime,  ô  ma  jeune  patrie. 
Quand  le  printemps  t'orne  de  fleurs  : 
Et  quand  l'automne  t'a  flétrie, 
J'aime  encore  te.s  ciiamps  sans  couleurs, 
Tes  bois  oii  ]ilaue  le  mystère. 
Tes  fleurs  et  leurs  riants  bords. 
Pour  te  cliiiuter,  ô  uolde  terre, 
Toujours  ma  lyre  a  des  accords 


doute 


sans 
ons  reçus  de 


L'esprit  de   parti,  né  de  nos  luttes  fratricides,  a 
énioussé  les  sentiments  nobles  et  élevés  (jiie  nous  av 
nos  pères  :  et  qui  ont  laissé  tant  de  traces  dans  notre  histoire; 
mais  il  est  bon  de   nous  ivtrenqn'r  à  ces  graiuls  souvenirs  et  de 


Peut-êtr( 


nous  raj)peler  ee  (pie  nous  tiimes  autn'tois.  t'eut-etre  que  nous 
réussirons  à  imposer  à  notre  mém.)ire  ingrate  la  pensée  si  conso- 
lante (jue  nous  sommes  tous  des  enfants  de  la  même  famille,  de 
la  grande  famille  française  à  hKpielle  nou.s  sommes  si  tiers  d'ap- 
|)artenir,  et  (|u'un  long  siècle  de  séparation  ne  nous  a  pas  encore 
appris  à  oublii-r. 

C'est  dans  ce  but,  au((uel  vous  vomlivz  bien  concourir,  que  je 
vais  essa3'er  de  vous  entretenir  tni  instant  desc(»nditions  du  véri- 
table patriotisme  et  des  devoii's  (ju'il  impose. 


* 
*   * 


Le  patriotisme,  c'est  l'amour  de  la  patrie,  c'est  le  dévouement 
au  pays  qui  nous  a  vu  naître  ;  c'est  un  sentiment  qui  grandit  ou 
s'éteint  graduellement  avec  l'âge.  Chez  l'enfant,  c'est  l'amour  du 
foyer  domestique,  témoin  muet  des  premiers  chagrins  et  des  pre- 
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inièros  joies  ;  car  la  patn<'  })(»ur  lui,  c'est  la  famille,  c'est  le  ruis- 
seau (jui  coule  eu  nuinnuraut  aux  pie<ls  «le  la  colline,  près  du 
^rand  cliêne  (jui  a  protégé  ses  Jeunes  années  de  son  oinlire  tiité- 
laire.  La  famille  !  quel  mot  n-nipli  de  charmes  et  de  mystères! 
mot  qui  ri'lève  tout  un  empire,  à  la  fois  puissant  et  gracieux,  iiu 
sein  du(|Uel  les  lois,  dictées  par  l'amour,  se  transmettent  <liui>  un 
souriiv  et  s'exécutent  dans  un  1)aiser.  ])ans  cet  empii-e,  connue 
<lans  la  divinité,  il  y  a  la  trinité  des  pouvoirs  et  desattriliutions: 
le  pèri!  y  persoiniitie  la  force,  l'enfant  y  représente  l'avenir,  et  la 
femme,  l'ange  <lu  foyei",  y  donne  le  boidieur  (jue  nous  s(»imii('s  si 
avides  à  convoiter,  et  si  maladroits  à  conserver.  Pour  lentaut 
il  n'y  a  pas  d'autn;  patrie,  car  pour  lui  il  n'y  a  pas  d'autre  umoui'. 
Enlevé  <le  ce  l»erceau,  de  ces  lieux  charmants,  pi-ivé  de  ces  êties 
chéris,  il  souffre,  gémit  et  languit  connue  la  plante  «pie  le  soleil 
n'échauffe  |)lus.  Mathime  «le  Giranlin  a  ren«lu  cette  pensée  duiu' 
manière  admirai  île  «piaïul  elle  dit  : 

Oii  l'on  aima  sa  iik'tc,  où  l'on  connut  son  Dieu, 
«»ii  naissiMit  les  entimls  dans  la  clmste  denieiire. 
(Jii  tsonl  tous  les  touiljeaux  «les  é-tres  «jne  l'on  pleur*;. 

Chez  riionune,  «lans  l'âme  «Impiel  le  patriotisme  a  eu  toute  s«in 
expansion,  ce  sentiment  eml)i'a.sse  tout  le  pays,  toute  la  nation  et 
se  f«)rtitiant  «lans  les  s«)uvenirs  «lu  jeune  âge,  comme  le  tronc  «l'un 
arbi-e  se  fortifie  «lans  la  sève  «pie  fournit  un  sol  riche,  il  «levient 
une  puissance,  capal)le  des  plus  grandes  cho.se.s,  des  plus  noliles 
actions.  C'est  alors  qu«>  le  patrioti.sme  gran«lit  l'honnne  et  on 
fait  un  liéros. 

Voyez  ce  citoyen  dont  le  pays  est  envahi  par  les  hortles  emie- 
mies  :  il  s'échajipe  «les  hras  d'une  fennne  aimée,  presse  stu'  sou 
c(i»ur  l'enfant  n«)uv«'au-né,  gage  sacré  des  am«)urs  bénies  par  Dieu  ; 
fredonne  lui  chant  national  pour  caclier  l'émotion  «pli  hrise  si  m 
âme  à  la  pensée  «pi  il  ne  reverra  peut-être  jamais  ces  êtres  cln'ris, 
et  s'élance,  s«)ldat  courageux,  sur  le  champ  de  bataille  où  la  mort 
fauche  les  humains  connue  le  moi.sonncur  fauche  les  épis  nnn'>. 
Tout  à  l'heure  cet  honnne  était  doux  et  tendre  ;  et  les  caresses 
d'une  fen\me  le  rendaient  faible  et  timide.  Voyez  maintenant 
connue  il  est  changé  !  connue  il  attaipie  l'ennemi  avec  courage  ! 


"*  W'vi 
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coiutnc  il  le  combat  rtvi-e  impc'tuosité  !  connue  il  le  termsse  avec 
force  1  L'amour  sacié  <lu  pays  en  a  iait  un  héros  ;  et  les  lH)rreurs 
(le  la  «guerre  en  feront  un  martvr.     Disons  avec  Victor  Hui^o: 

Ceux  (|iii  iiiciisi'iDuiit  sont  lUMits  ]iinir  lu  ]iiitiio 
Ont  droit  (lu'à  Ifin  (•(■iciiiil  hi  toiih;  vifiiiic  et  lu-ic. 
Kiitie  li'S  |)liis  lifiuix  iKims  Inii-;  noms  sont  Ifs  jilns  lii'iiux. 
ÏOllti-  yloirc  pit's  (I  l'iix  pii.-rr  cl  'oimIu'  (■pliùiritTe 

l']t  (iiinnii-  t'i'iiiit  ina-  niri-e 
La  Voix  d'un  iii'iiplf  entier  les  liL'rec  en  leur  toiulieau. 

Le  patriotisme  n'enHamme  (pie  le  co'ur  <lii  citoyen  lilire  ;  celui 
(le  l'esclave  en  ii^nore  les  nobles   aspirations,  ear  le  sol  auipiel    il 
est  enchaîné   n'est  ])as  une  ])ati'ie  :    e'cst   le   ponton  <lu  galérien. 
Ijes  tV'vs  peuvent   bien   enfanter   la   haine,   naiis  jamîiis   lauiour. 
Oui  !  pour  être  véiMtnblcnu'iit  pati'iotc,  il  faut  être  vé-ritablrment 
libre,  cai*  pour  aimer  son  pays,  il    faut  y  avoii-  <li's  droits  à  exer- 
cvv  ;  or  l'esclave  a  des  dev(àrs  à  rem])lir,  nriis  n'a  pas  de  droits  à 
ivvcndi(pier  :  "  On  a  une  patrie  sous  un  bon  i-oi,  on  n'en  a  pas  sous 
un  mauvais,  "   a  dit  Voltaire  :  et  Chatciiultriand,   de  son  côté,  a 
proclama  cette  (fraude   vérit»' :  "  (^)uaud    la  liberté  a  dis})aru,   il 
reste  un  pays,  mais  il  n'y  a  plus  de  patrie.  "    Plus  la  constitution 
d'un  peuph'  octroie  de  saines  liliertés,  plus  ce  peuple  se  dévoue  à 
la  chose  publi(pie  ;  plus  il  travaille  à  construiiv  l'édifice  politi(pie, 
plus  il  s'intéresse  à  sa  ccaiservation.     Dans   un   pays  réellement 
libre,  chaque   citoyen  est  une   ])artie  du   tout  et  cette   pensée  le 
i-end  tier  et  iieureux.     Or,  le  j;ouvernement  qui  distribue  le  bon- 
heur et  fait  naître  la  prospérité  est  solidement  assis  ;  au   lieu  de 
s'appuyer  sur  les   bayonnettes,   il  s'appuie    sur  l'intérêt   et  sur 
l'amour  du  peuple;  or  l'intérêt  et   l'amcau'  ne  sont  pas   révolu- 
tionnaires. 

* 
*   * 

L'histoire  du   iijenre  humain  nous  fournit  de  nombreux   et  <le 
beaux  exemples  de  patriotisme  ;  recueillons-en  quelques-uns.* 

Léouidas   .se  dévoiumt  aux  Thei-mopiles  avec  ces  ti'ois  cents 
Spartiates  ;  Timoléon,  sacrifiant  son  fivre  pour  sauver  (yorinthe  ; 
Brutus,  immolant  sou  fils  ([ui  a  osé  rêver  le  retour  des  Tar(|uins,, 
race  maudite,  encore  teinte  du  sang   de   Lucrèce  ;  Phocion   et. 
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Caton,  prêchant  et  pratiquant  la  vertu  et  rendant  leurs  compa- 
triotes meilleurs  ou  moins  méchants  ;  Cornélie,  donnant  aux 
fenmies,  l'ex'mple  des  grandes  traditions  de  la  famille  et  mon  • 
trant  ses  fils,  cjn'elle  élève  en  citoyens,  à  une  dame  de  la  Cam- 
panie  qui  demande  à  voir  les  plus  beaux  joyaux  de  la  mère  des 
Oracques  ;  Desmosthènes  et  Cicéron,  mettant  la  puissance  de 
leur  sublime  élo((Uence  au  service  de  la  liberté  ;  voilà  (piehiues 
modèles  du  patriotisme  chez  les  anciens. 

Les  t'ennnes  nous  ont  donné  de  l)elles  leçcms  sous  ce  rapport, 
comme  sous  tant  d'autres;  rappelons-en  quelques-unes,  elles  iiro- 
voqueront  notre  émulation  et  nous  feront  peut-être  rou<nr  de  nos 
faiblesses  coupables. 

Voyez  Véturie,  mère  <le  Coriolan  ;  elle  ne  ciaint  pas  de  s'expo- 
ser à  la  mort,  et,  se  précipitant  dans  le  camp  des  Vols(jues,  elle 
arrête  le  bras  de  son  fils  prêt  à  frapper  Rome  et  force  ce  héros 
devenu  traître,  à  oublier  sa  haîne  et  à  retourner  en  exil,  sans  se 
veuL'er  de  l'ingr^titudt;  de  ses  concitoyens. 

Et  cette  belle  et  noble  fille,  Jeanne  d'Arc,  peut-on  l'oublier 
quand  il  s'afçit  d'élever  u.i  monument  à  ceux  qui  surent  aimer 
leur  pays  ?  Hinnble  paysanne  à  I)onn•ém3^  elle  devient  héroïne 
à  Orléans  et  martyre  à  Rouen.  Le  fanatisme  l'a  fait  l»rûler  vive, 
mais  le  patriotisme  la  fait  grande  et  sainte.  Aussi,  voyez  comme 
son  nom  passera  à  la  postérité  et  quelles  belles  paroles  il  inspi- 
rera à  l'illustre  évêque  d'Orléans,  dont  la  perte  serapleurée  long- 
temps par  les  amis  des  lettres  et  de  rélofjuence. 

"  Oui,  s'écrie  Mgr  Dupanlcup,  en  bénissant  le  monument  qui 
rappellera  toujoin-s  l'héroïsme  de  cette  femme,  oui  '  elle  est 
grande  parce  (|u"elle  souffre  !  elle  "st  grande  parce  qu'elle  meurt 
pour  son  pays,  pour  la  vérité  et  pour  la  justice  !  elle  est  grande 
parce  qu'elle  n'y  rencontre  que  le  délaissement,  l'ingratitude,  le 
mensonge,  l'atroce  calomnie,  le  mal  pour  le  bien  !  Elle  est  grande^ 
non  pas  seulement  parce  ([u'elle  a  eu  un  évê(iue  pour  meurtrier, 
des  juges  pour  bourreaux  ;  non  pas  seulement  parce  qu'elle  a  été 
vendue  le  prix  d'un  roi,  mais  parce  que  c'est  au  nom  du  roi  d'An- 
gleterre qu'elle  est  tuée  et  sous  le  regard  impassible  d'un  roi  de 
France  !  En  sorte  que  tout  serait  royal  dans  sa  mort,  si  tout  n'y 
était  pas  abominable  ! Elle  est  grande  parce  que  c'est  une 
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puissante  nation  qui  la  tue,  une  puissante  nation  qui  ral)an- 

ilonno! Elle  est  plus  grande,  je  ne  dis  pas  que  l'indigne 

("véque  et  que  les  juges,  mais  que  tous  les  chevaliers  et  les  hom- 
mes d'armes  ;  plus  grande  que  les  rois  de  France  et  d'Angleterre, 
plus  grande  cpie  les  deux  puissantes  nations  du  monde  dont 
l'une,  sauvée  par  elle,  ne  la  sauve  pas  ;  dont  l'autre  vaincue  par 
elle,  ne  sait  que  la  brûler  vive 


I  " 


# 
*   * 


Peut-on  trouver  quel(|ue  chose  de  plus  touchant  (|Ue  la  pensée 
généreuse  de  l'humltle  orpheline  de  la  Silésie  ^  Envahie  de  toutes 
)iarts  par  les  armées  françaises,  la  Silésie  appelle  ses  fils  sous  les 
drapeaux,  ^lais  le  trésor  national  est  vide  ;  qui  va  nourrir  et 
entretenir  cette  a'-'  ée  ?  La  guerre  de  sept  ans  a  dévasté  la  cam- 
pagne et  vidé  tous  les  greniers!  Imitant  l'exemple  des  dames 
romaines,  les  Silésieimes  vendent  leurs  bijoux  et  achètent,  de  leur 
inoduit,  les  provisions  nécessaires  aux  soldats.  Au  milieu  de 
eet  élan  de  patriotisme,  une  jeune  orpheline  «pli  ne  possède 
d'autre  fortune  (ju'une  belle  chevelure  blonde  et  un  gi'and  co'Ui-, 
verse  des  larmes  amères,  à  la  pensée  (pi'elle  ne  poiu'i'a  rien  faire 
pour  sa  patrie,  ((u'elle  ne  pourra  contribuer  à  hi  défense  du  vil- 
lage natal,  dans  le(|uel  J'epose  la  tond)e  bénie  de  sa  mère.  Mais, 
un  jour,  essuyant  ses  larmes,  l'orpheline  se  rappelle  (pie  son 
amant  lui  a  dit,  dans  un  moment  d'amoureuse  expansion,  au 
moment  où  il  partait  pour  la  guerre,  (pie  cette  lielle  clievelure 
serait  une  noble  parure  pour  la  tête  d'une  reine  ;  et,  s'élan(;ant 
sur  la  route  de  Brcslau,  elle  va  y  échanger  ce  gracieux  ornement 
pour  (pielques  pièces  d'argent  ([u'elle  d(''pose,  heui'euse  et  tièi'c, 
sur  l'autel  de  la  pati'ie.  Cette  lunnble  obole  fut  sans  doute  bénie 
par  Dieu  du  haut  du  Ciel,  car  le  Silésie  fut  sauvée. 

Prosternons-nous  devant  ces  figures  héroïques  que  l'histoire 
otire  à  notre  admiration  ;  contemplons-les  avec  respect  et  denmn- 
dous-leur  de  faire  descendre  du  haut  de  leur  piédestal,  juwpi'à 
nous,  les  vertus  sublimes  qui  font  les  grands  peuples  et  les  grands 
citoyens. 


* 


44 
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Le  Canada  eut  aussi  ses  patriotes,  et  dans  une  occasion  coinino 
celle-ci  nous  ne  pouvons  oublier  nos  frères  fjni  nous  ont  dcvanei's, 
en  s'envolant  vers  une  patrie  nieillt'Ui-c.  Rappelons  Carillon,  les 
FMaines  d'Abraham,  Chatcaui,niay,  St-Denis,  St-Cliai-les  et  St- 
Eustache  ;  lieux  sacivs  où  le  san,<;-  des  nôtres  tut  répandu  pour  la 
défense  et  le  triomphe  d'une  cause  sainte. 

Illusti'es  moits  (|ui  avez  donné  voti'e  sanij  pour  nous  conserver 
le  Canada  Fran(;ais  ;  ^dorieuses  victimes  <|ui  êtes  montées  sur 
l'échafaud  avec  le  même  courage  que  vous  aviez  pour  courir  au 
conil)at  ;  je  vous  salue  avec  respect  et  amour.  Et  an  nom  de  la 
grande  famille  canadienni»  si  bien  représentée  ce  soir  dans  cette 
vieille  cité  de  Champlain,  je  proncmce  avec  orgueil  sur  vos  tondx's 
vénérées  les  paroles  du  poëte  national  (jue  la  France  couronna,  il 
y  a  deux  ans  : 


1^, 


t  ,  , 


U 


O  Papiiieaii,  Viger,  vous  tous,  vengeurs  sublimes, 
Loriniier,  Carduial,  Chénier,  noliles  victimes  ! 
Qu'êtes- vous  devenus?  héros  cent  te, 's  bénis? 
Vous  (|ui  sur  l'échafaud  portiez  vos  Front.'  sans  tache, 
Vous  qui  teigniez  de  sung  les  murs  de  St-Eustache  ! 
Vous  (jui  tombio».  i^  St-I)enis  ! 

Que  ces  jours  étaient  beaux  !  Phalanges  héroïques  ! 
Ces  soldats  nés  d'hier,  ces  orateurs  stoifiues, 
Comme  ils  le  portaient  haut  l'étendard  canadien  ! 
Ceux-ci  puissants  tribuns,  créaient  des  patriotes  : 
Ceux-là  marchaient  joyeux  au-devant  dea  despotes, 
Et  mouraient  en  disant  :  c'est  bien  ! 


* 
*    * 


Nous  aimons  notre  patrie,  messieurs,  et  nous  avons  raison  de 
l'aimer,  nous  aimons  nos  institutions  et  nous  avons  raison  de  les 
aimer,  nous  aimons  la  langue  franc/aise  et  la  religion  sainte  de 
nos  pères,  nous  aimons  tout  ce  qui  constitue  notre  neitionalité  et 
nous  avons  raison  de  l'aimer.  Fortifions  cet  amour  ;  élevons-le, 
grandissons-le,  cultivons-le  précieusement  et  n'oublions  pas  les 
paroles  sublimes  de  Laconlaire.  "  Nul  ne  s'y  trompe.  Tout  le 
"  monde  sait  que  la  patrie  et  l'Eglise,  le  sentimeat  national  et  le 
"  sentiment  religieux,  loin  de  s'exclure  se  fortifient  l'un  par 
"  l'autre  ;   et  que,  touchant  à  la  poitrine  de  chacun  de  nous,  le 
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"  ci(^l,  la  k'iTC  y  ivm Iront  ce  cri  C(''lM)îv  :    "  A   tous   les  cn'urs 
"  chrétiens  ([Ue  la  patrie  est  chère." 


* 
*   * 


Le  citoyen  a  <les  di-oits  et  «les  devoirs  :  et  le  patriotisiniî  per- 
met de  revendi(|U('r  ceux-là  et  c<»iiniiande  de  remplir  ceux-ci.  11 
importe  autant  de  connaître  les  uns  (|Ue  les  auti-es. 

"  La  sagesse  (|ui  préside  à  la  vie  Innnaiue  et  l'enipêche  d'ri'nr 
"  au  hasard,  dit  Lamennais,  cor.siste  dans  la  coiniaissance  et  dans 
"  la  prati(|Ue  des  vi'aies  lois  i\r  l'iiumanité  ;  et  rens('nd)le  <U\  ces 
"  lois  dont  se  compose  l'oi'di'e  moral  est  ce  (|u'on  aj)[)elle  droits  (ît 
"  devoirs.  Plusieurs  ne  vous  parlent  ipie  dv  vos  devoirs,  d'autres 
"  ne  \'ous  parlent  (|Ue  de  vos  droits;  c'est  .sé|)arer  dan<;ereuse- 
"  ment  ce  (pli  de  t'ait  est  inséj)aralile.  Il  faut  (pie  vous  connais- 
"  siez  et  vos  droits  et  vos  dev<»irs  pom-  dét'endiv  ceux-ci,  pour 
"  accomplir  ceux-là  ;  jamais  vous  ne  sortii-ez  autrement  de  votre 
"  misère.  Le  droit  et  le  devoir  sont  connue  deux  palmiers 
"  qui  ne  portent  point  de  fruits  .s'ils  ne  croissent  à  côté  l'un  de 
"  l'autre.  Votre  droit,  c'est  vous,  votre  vii',  votre  liberté.  Est-ce 
"  que  cliacun  n'a  pas  le  droit  d'exercei-  sans  obstacles  et  de  déve- 
"  lopper  ses  facultés  tant  sj)i rituelles  (pie  corporelles  ;  afin  <le 
"  pourvoir  à  ses  besoins,  d'améliorer  sa  conditi(m,  do  s'eloifçner  tou- 
"  jours  plus  de  la  brute,  et  de  se  rapprocher  toujours  plus  de 
"  Dieu  ?  Est-ce  qu'on  peut  justement  retenir  un  pauvre  être 
"  hunuxin  dans  .son  ignorance  et  dans  sa  misère,  dans  son  dévoue- 
"  ment  et  son  abaissement,  loi'sque  ses  ett'orts  ne  nuisent  à  poj"- 
"  .sonne,  ou  ne  nuisent  ([u'à  ceux  qui  fondent  leur  bien-être  sur 
"  rini(|uité,  en  le  fondant  sur  le  m.d  des  autres  ? 

"  Or  ce  (pii  est  vrai  de  chacun  est  vrai  de  tous  :  tous  doivent 
"  vivre,  tous  doivent  jouir  d'une  h'gitime  liberté  d'action,  pour 
"  accomplir  leurs  Kns  en  se  dévelop})ant  et  .se  pei'f(.'ctioiniant.sans 
"  ce.s.se.  On  doit  (hmc  nuituellenuMit  respecter  le  droit  les  uns 
"  des  autres  et  c'est  là  le  connnencement  du  devoir,  la  justice." 

Notre  condition  politi(pie  nous  impo.se  souverainement  cette 
manière  de  voir.  Nous  avtms  droit  à  notre  «existence  nationale, 
comme  race  à  part,  et  malheur  à  quiconque  voudra  nous  enlever 
ce  droit  ;  mais  n(jus  ne  devons  rien  faire  pour  molester  non  frères 
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<r<)ri(j;in(^  (m  ile  croyaijccs  t''tnin<:j(M"es.  Nous  devons  rtvcnliiincr 
n  ).s  d)"oits  iivv.c  fcii'iiu'té,  mais  sans  a^rossion  ;  nous  devons  eoin- 
Itattrc  avec.  «''n('i"(iji(î  tout  ce  (pli  teiid  à  détniii-e  noti'e  cui-aetèii' 
national,  mais  nous  devons  l'esjMieter  chez  les  autres  les  (lroit> 
que  nous  réclamons  pour  nous.  La  lutte  (pie  nous  avons  à  t'aiiv 
est  toute  pac'ifî(pie  ;  11  ne  saisit  plus  de  comliattro  des  eiuieinis 
lt!S  armes  à  la  main,  mais  de  i-ivaliser  connue  race,  avec  des  tVèi-es 
pai"  l'instruction,  le  travail  et  la  pi'()l)it('. 


* 
*  » 


N<nis  devons  surtout  travailler  à  nous  rendi-e  dii;iies  de  la 
<:;ra.nd(^  mission  (pie  nous  sommes  appel(''s  à  accomplir  sur  cette 
terre  lil>re  d'Am('>ri(pie  ;  et  poiii"  cela  nous  devons  nous  inspirer 
des  belles  traditions  de  patriotisme  des  o-rands  jours  dautrel'ois. 
Ce  patriotisme  doit  ('trc  éclair('',  sincère, yvni''reu.\,  mais  il  ne  doit 
pas  ctnM'Xclusit' ;  l'amour  de  son  pays  n'implirpie  pas  la  liaine 
des  autres  peu{)les  ;  on  peut  aimer  sa  patrie,  sans  liaïr  celle  de 
son  frère.  On  pi'ouve  moins  son  patriotisme  sur  le  champ  de 
bataille,  en  tuant  ses  sendilables,  en  iniinant  et  d(''vastant,  (pion 
le  prouve  au  sein  de  la  paix,  en  encoiiragvant  la  cultui-e  des  arts, 
en  aidant  l'o'uvre  si  gi'ande  et  si  belle  de  la  colonisation,  en  dt'vc- 
loppant  les  ressources  d(!  l'aoriculture,  en  anu'dioi-ant  le  sort  du 
peuple,  en  lui  donnant  de  bonnes  lois,  en  soulageant  ses  mist'ies 
et  en  l'aidant  à  sup])orter  les  lourds  fardeaux  de  la  vie.  "  Le  vt'vi- 
table  patriotisme,  a  dit  un  homme  d'Etat,  consiste  à  enrichir  son 
pays,  plutiU  (lu'à  ravager  les  pays  \-oisins." 

Si  les  Canadiens  (pii  sont  tondx's  sur  le  champ  d"h(^nneur  ou 
(lui  sont  morts  sur  l'échafaud  sont  dignes  de  iKJtre  admiration  ; 
si  Papineau  et  Nelsf)n  ont  droit  à  notre  admiration  pour 
les  luttes  liéroï()U(>s  (pi'ils  ont  faites  dans  l'inti'nvt  de  leurs 
concitoyens,  les  Laval,  les  Lafontaine,  les  Kaldwin,  les  Morin  et 
les  Viger,  et,  ayons  le  courage  de  le  dire,  les  Dorion  et  les  Cartier, 
peuvent  compter  sur  notre  reconnaissance,  parce  (pi'ils  ont  con- 
tribué par  leur  travail  et  leur  initiative  intelligente,  au  progiès 
et  à  l'af^randissement  de  notre  patrie,  à  la  conservation  tle  notre 
nationalité  et  au  prestige  de  la  race  française  en  Ainéri(]iie.  Et 
n'oublions  pas  notre  clei-gé,  si  distingué  et  si  national,  en  fondant 
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ces  maisons  (IV'ilucation   (|u'()ii   «dinire  tant  et  «loMt  on  a  «Iroit 

«l'être  fiers,  il  a  doiuié  »les  prcnives    irréeusah'es   «lini   vériUible 

patriotisme.    Ajoutons  (jui'  les  apôtres  (h;  la  eoîo'iisation  sont  <les 

|)atriotes  ;  et  (juil  faudiMit  ttien  des  ministres  pour  éclipser   les 

s  'rviees  ivels   rendus  au  [lays  par  des  hommes  comme  les  pères 

Lai K'ili' et  Laçasse,  dont  le  dévoueiiietit  sans   borne   déntontro   à 

l'évidenet' ((ue  le  prêtre  reste  citoyen  et  (pie  In  religion  sert  toutes 

1  'S  "randes  causes. 

* 
*   * 

Nous  ne  devons  jamais  oublier  (pie  notre  etniemi  le  plusdaiij^o- 
rcux,  c'est  nous:  les  (^inadiens  (pii  jie  pailcnt  pas  notre  lanjjue 
ne  .sont  ])as  des  einiemis  ;  ils  ne  sont  (pKî  des  énniles;  ils  ont 
cessé  d'être  nos  ennends  le  joui'  où,  obéissaïit  aux  lois  de  la  civi- 
lisation, l'Ano-leterre,  sous  la  nobb;  insj)irati(»n  d'une  i-eine  illus- 
tre, n(tus  a  conviés  au  ban(piet  des  ]ibert(''s  jioliti(pus.  ])è8  ce 
jourdà  nous  sonnnes  devenus  tous  solidaii-es  et  avons  pi-is  l'eneu- 
;^'ement  solennel  d'ouljlier  les  vieilles  haines  et  de  les  sacriiier  au 
pi'otit  des  institutions  nouvelles,  ea^e  précieux  d'un  avenir  plus 
heureux.  Noublioiis  jamais  ces  \éiités  .si  nous  voulons  ne  pas 
voii-  disparaitre  le  calme  ipii  a  suivi  la  temj)ête  de  1S.S7.  Liées 
les  unes  aux  autres,  comme  les  branches  d'un  même  arbre,  les 
ilivei'ses  races  ipii  \iveiit  mu  Canada  iloivent  accepter  cette  soli- 
darité de  leui-  existence,  (pie  les  c!iconstanc(-s  j)lut(H,  «[ue  leur 
\(>l(nit('' leur  ont  imposée  :  elles  doivent  se  noin-rir  de  la  même 
s('ve,  et  notre  sol  est  assez  riche  pour  leur  en  f'omnii'  en  abon- 
daiu'e.  Kt  ])uis(pie  les  unes  sont  forcées  de  reiioncir  à  resj)oir 
«le  ive-ncr  sur  h's  ruines  des  auti'es,  elles  doivent  toutes  s'unir 
«1  une  maini'iv  sym]>athi«pu',  avec  une  noble  et  j;«''néi-euse  fran- 
chise, et  ti'availler  de  ciaicert  à  assurer  les  destinéi's  (pie  la  Pi'o- 
\  idence  nous  ménae-e.  L'intérêt  «général  du  Canada,  (pli  est  notre 
]>atrie  comnunie,  doit  donniiei' les  intérêts  de  race  et  <le  caste; 
nous  ne  devons  pas  oublier,  nous,  les  habitants  de  ce  pays,  appelés 
à  créer  un  erand  peu})le,  (pie  si  nous  sommes  Fran(;ais,  Anglais, 
Kcossais  ou  Irlandais,  nous  sonnnes  aussi  Camidiens  ;  et  (pie  ce  titre 
peut  suffire  à  notre  oreueil,  couime  il  doit  satisfaire  notre  légitime 
ambition.     Nous  descenduns  des  plus  fortes  races  du  monde  et 
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noiis  soimiics  app('l»''s,  non  à  pci'pt'tucr  surce  contiiicnt  <l('slinincs 
surannées,  mais  à  y  constituer  une  ^Tande  nation,  dont  les  desti- 
nées sont  ImOIcs  dans  les  desseins  providentiels. 

Disons  avec  Lamartine,  en  [)résenee  du  noMe  l'eprésentant 
d'une  <le  l'es  illustres  races: 

"  C'est  a  rtniion  <le  ces  deux  peuples  que  nous  devons  ce  jour 
de  Iténédirtion  dans  les  trois  mondes  :  resserrons  cette  iijlifince 
dans  les  liens  de  cette  fraternité  européeinie  dont  vous  êtes  les 
niissioruiaires  j)rès  de  nous.  Une  politicpie  nies(piine  et  jiilouse, 
une  politiipie  (pii  voudrait  ivtrécir  le  monde  pour  tpie  personne 
n'y  eut  de  ])lace  (pje  nous,  une  politi(iue  (pli  prend  pour  ins|)ira- 
tion  les  vieilles  antipathies  nationales,  îui  lieti  de  s'inspirer  des 
syjnpatliies  ;  cette  ])oliti(pie,  messieurs,  s"«'rt'orce  en  vain  de  itrisei- 
ou  de  relâcher,  par  des  tirailK'inents  ])éniltles,  les  relations  (pii 
unissent  l'AnLçleterre  et  la  Fi'ance.  L'Anyleteri'e  et  la  Fi-ance 
resteront  unies;  nous  sommes  à  nous  deux  le  piédestal  des  droits 
du  j;"enre  liumain.  La  iiherté  du  monde  a  un  piecl  sur  lesol  hritan- 
niipie,  un  pied  sur  le  sol  français  :  la  liliert*'",  la  civilisation  paci- 
ti(jue  s'écroulei'aient  une  seconde  t'ois  dans  les  tlots  de  san<(  si 
nous  nous  séparions "  . 

"  Quand  les  mêmes  pensées  se  communi(|Uent,  se  pénèti-ent 
ainsi  à  travers  les  huiynes,  les  intérêts,  les  distîinces  :  (juaiid  les 
âmes  de  deux  jjji'ands  jienples  sont  dintellioi'nce  par  IV'lite  de 
1  'urs  citoyens  et  connneneeiit  à  com])rendre  la  mission  de  liherté, 
de  civilisation,  ded<''Velo))pem('nt  (pie  la  Providi-nce  leur  assjo'ne  en 
commun  ;  (piand  cette  intelli<2;«'iite  harmonie,  ct't  accor<l,  reposent 
sur  la  base  de  pi'incipes  éternels  aussi  hauts  (pie  Dieu  (pli  les 
insj)ire,  aussi  imp/'i-issahles  (pie  la  nature,  ces  peu|)les  échappent, 
par  la  hauteui"  de  leurs  instincts,  par  l'énerijfii;  de  leur  attraction, 
aux  dissidences  (jui  voudraient  en  vain  les  désunir." 

"  Leur  amitié,  leur  sympathie,  se  rejoiLVnent  dans  une  sph('i'e 
de  pensées  et  de  sentiments  où  les  dissentiments  politiques  ne 
sauraient  les  atteindre "' 


*   * 


Tous  les  liomm(\s  naissent  éi^aiix  et  libres  ;  et  s'ils  ne  peuvent 
cons(,»rver   l'égalité  .sociale  il  ne  perdent  jamais  le  droit  (pi'ils  ont 
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H  l'égalité  politique  ;  égalité  ((u'ils  ont  de  par  la  nature  et  qu'ils 
doivent  conserver  de  par  la  loi. 

Notri'  premier  droit  est  donc  pour  la  lilterté  :  et  notre  premier 
devoir  est  de  la  garder  intacte,  de  la  défendre  comme  nous 
défendons  notre  vie.  Pour  cela,  surveillons  nos  instittitioj's  poli- 
ticpies  ;  regardons-les  toujcnirs  d'«ni  œil  jalou.K  ;  développens-Ies 
perfectionnons-les,  mais  ne  les  déti'uisons  pas.  En  elles  n<ais 
avons  pu  trouver  la  liherté  :  hors  d'elles  nous  la  perdrioiJ.«. 
.Métions-nous  de  l'inconnu,  vers  let|uel  les  ])euples  les  plus  sages 
se  .sentent  entraînés  connue  s'ils  étaient  pris  de  vertige,  et  n'ou- 
Idions  pas  que  Itien  des  peuples  ont  ver.sé  le  plus  pur  de  k'ur 
.sang,  pour  gagner  moins  de  libertés  que  nous  en  avons. 

Avant  le  christianisme,  la  conqTiêti'  d'un  peuple  était  son  escla- 
vage. Pour((Uoi  ?  Parceque  et;  peuple  n'avait  pas  d'institutions 
politiques  ;  le  sol,  la  terre  était  toutes  la  patrie.  Mais  aujourd'hhi 
que  les  institution.-;  politiques  .sont  devenues  partie  intégrant»*  de 
hi  vie  des  peuples,  la  base  et  la  condition  de  leur  existence  et  de 
leurs  libertés  ;  la  conquête  n'a  plus  les  mêmes  con.séquences,  du 
moins  à  certains  points  de  vue.  Voyez  ce  qui  est  arrivé  à  nos 
père.s.  Vaincus  .sur  les  plaines  d'Abraham,  ils  sont  restés  libi-es 
et  Français  :  et  après  plus  d'un  siècle  de  domination,  leurs  descen- 
dants accoui'us  de  toutes  les  parties  de  l'Amérique,  ont  ])U,  il  y  a 
dfux  ans,  réunis  .sur  ce  (|ui  fut  autrefois  \x\\  champ  de  bataille, 
ijcvenu  un  sanctuaire  où  notre  nati(m  s'agenouilla  pour  recevoir 
la  bénédiction  du  prêtre,  chantei'  les  louangi-s  de  la  patrii;  fran- 
<;aise,  près  de  ces  deux  toml)es  ouvertes  pour  rccevoii-  deux  héros 
sous  la  bouche  des  canons  de  la  citadelle  de  la  vieille  cité  de 
Champlain,  à  l'onda-e  de  l'étendard  royal  (pie  la  mèi'e  et  la  fille 
n(ais  ont  appris  à  chérir,  et  dans  cette  belle  langue  qui'  nous 
aimons  tant,  eud)lême  de  notre  nationalité  et  monument  inqié- 
l'issable  de  notre  tidélité  à  la  grande  race  (|ui  nous  a  donné  la 
vie. 


* 
*   * 


J'ai  parlé  de  la  langue  fran(;nise,  arrêtons-nous  un  instant  pour 
la  saluer  avec  respect  et  amour.  C'est  pai-  elle  (pie  la  foi  a  été 
'■en.seifrnéo  sur  les  rives  de  nos  Heuves  et  dans  la  .solitude  de  nos 
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Itois,  aux  siiuva^^'s  <|U<'  Dini  avait  Ji'tés  errants  sur  oc  coiitiiicnt 
e't'st  pai"  ('Ht'  (|Ui'  nos  aiieéti'cs  ont  dét'ciHlu  leurs  droits,  «''est  jun 
ell(!  (|ue  nous  avons  con(|uis  nos  lilH-rtés,  et  c'est  par  elle  (lUe  Li 
France,  après  cent  ans  d'ouhli,  reconnut  s«'s  tils  du  dix-huitienif 
siècle,  en  couronnant,  sous  les  voûtes  du  plus  auj^uste  sanctuuiic 
des  lettres,  le  poi'te  distin<j[ué  ([ui  a  su  inuaortalisii'  son  nom  in 
(îhantant  des  liynnies  à  la  patrie. 

Ce  reriet  de  j^doire  ()ui  nous  arriv»)  du  vieux  monde,  nous 
impose  de  nouveaux  devoirs;  au  premier  des(|Uels  nous  de , nus 
placer  la  nécessité?  de  tirer  le  peuple  d(!  sa  létliai'ifi»;  et  de  t'aiiv 
parvenir  jus(|u'à  lui  les  bienfaits  de  l'insti'Uction  I^'ii^nioriuici' 
c'est  la  ni'>;ère,  l'insti-uction  c'est  la  fortune  :  lii^noranee,  c'est 
l'esclava^'e,  l'instruction,  c'est  la  lil»ert«.  La  mère  doit  son  luit  n 
l'enfant  ((u'elle  a  mis  au  monde  ;  le  père  lui  doit  le  pîiiii  ;  la 
société  lui  doit  l'instruction.  Et  ce  peuple  (|Ue  nous  devons  iii>- 
tj'uire,  c'est  le  vrai  peuple  :  celui  ((ui  travaille  ;  laboureurs  et 
artisans:  les  pères  nourriciers  du  <(enre  lunnain,  ci'ux  (pli  cniis- 
truisent,  ceux  «pii  sèment,  mais  «pli,  hélas  !  no  récoltent  pas  tmi- 
jours.  Ouvrons  à  ceux-là,  et  à  deux  battants,  les  portes  du  tm.- 
plo  (pli  réi)and  sa  lumièri!  Itienfaisante  sur  le  monde  ;  assuruns- 
iKuis  «pie  cette  lumii're  pén('tre  jusipi'tiux  plus  Jumdtles  chaunm'- 
i"es  ;  et  av(!C  tlle  fesons  y  arriver  ces  paroles  de  Lamemi.iis  : 
"  Hommes  de  travail,  prenez  donc  couraL^o,  ne  vous  maminix 
point  à  vous-mêmes  et  Dieu  ne  vous  nwuKpieivi  point.  Chiu-uu 
do  vos  efforts  prtxluira  son  fi'uit,  amènera  dans  votre  sort  \n\<' 
amélioration,  d'où  successivement  on  .sortiront  d'auti'es  ])liis 
i^'randes,  et  de  celles-ci  d'autres  e'icore,  jus(pi'au  jour  où  la  teiiv, 
j)leinoment  reiKJUvelée,  .sera  comuK^  un  champ  dont  uni^  iiiêiiic 
famille  recueille  et  j)arta<j^o  en  paix  la  mois.son." 

Si  ramou)'  des  nôtres  n'est  ])as  as.sez  puissant  pour  nous  en^'.i- 
«jfor  à  travaille!"  à  leur  instructitm,  .souvenons-nous  (pie  celui  ipii 
est  maître  do  l'éducation,  suivant  la  pensée  de  Loibnitz,  priit 
changer  la  face  du  monde;  et  peut-être  ([ue,  provo(pié  suliitt- 
nu'nt,  notre  intérêt  nous  fora  voir  ce  que  lo  devoir  seul  n'aura 
pu  nous  indi(:|Uer.  Un  hommo  d'Etat  lo  disait  dans  une  méiiio- 
rablo  circonstance  :  "  C'est  l'instruction  et  non  plus  lo  canon  (lur 
désormais  sera  l'arbitre  dos  destinées  du  monde;"  et,  Emile  tlf 
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(Jininlin  a  ])r()(liiiiu''  une  «grande  vrritr  (Hiainl  il  a  dit  <HU'  "  dr* 
tiu'uii  |M'U|»lt'  foimait  ses  droits,  il  n'y  a  plus  <|u'im   nioycii  di;  lu 


L^(  ) 


llvci'lHT,    c'est   de  l'il 


1^1  ciun' 


i<:t 


|)nur<|U(>i  :*  '•  |)arct'  t|U(',  < 
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iut"'iii('  (''t'rivaiii.si  l'iiistrih  tioii  des  pruplcs  met  eu  dan^^cr  Ics^'ou- 
vcnu'iiiciits  altsolus  ;  K-ur  i<;iu»raiifc,  au  C(»iitrairf,  nit-t  vu   péril 


les  L'ouvcrut'nit'iit'^  rcnivsi'ntatil's" Oui,  n»»us  ne  h'  din 


>MH 


)us  a  ii'iidu   l'instrue- 


'l 
jauiais  a^scz,    notre    condition   politi(|Uc  n< 

tion  ol>li;^atoii«',  dans  ce  sens   (pi dlo  est   indisj)ensalilf.      Auti'c- 

Fois  un   lionnnc  seul  était  apiielé  à /^'ouverncr  les  peuples  ;  dans 

ce  tcnips-là  toutes  les  richesses  de  la  nation  étaient  prodiixué'es  à 

l'aii'L'  du  cet  être  uni(pie,  une   espèce  de  demi   dieu,  à   1  orner  de 

tous   les  dons  de  l'intellii^ence  et  du  c«L'ur.      Aujourd'hui,  c'est  le 

peuple  (pli  gouverne  ;  son  instruction  est  donc  une  nécessité,  unt; 

consé((Uence  ni('me  du  système  politiipie  cpiil  s'est  donné. 


«  « 


J. 


e   vous   ai   tk'ja  parle  de   I  exclusivisme  connue  d  un  f;ran< 


t'iniemi  du  patriotisme  :  laissez-moi  vous  en  dénoncer  un  autre, 
(|ui  n'est  pus  moins  dani;t'reux,  mais  (pii  est  ])lus  rare:  c'est 
IV'«>-oïsme.  L'un  est  le  fanatisme  du  i)atriotisme,  r(''^-oïsnu'  en  est 
la  n(\i,'f^tion.  l'ar  celui-là  riiomme  bannit  de  son  c(eiir  tout  ce 
ipii  n'est  ])as  du  p.iys  ;  par  celui-ci  il  l'ii  rejette  tout  le  _L,'enre 
humain  pour  se  com[)lair(;  et  s'aMmer  en  lui-même.  L't'g'oïste 
est  un  être  l'roid,  \  il  i-t  mé]trisal>Ie,  il  ne  pense  (|uà  lui,  ne  s(»nj^o 
i|Uii  .ses  intérêts.  Insensihle  à  l'amour,  il  ne  le  toh're  (pie  comme 
iH'cessité  et  ne  voit  (pi'un  fardeau  désayivuMe  dans  les  joies  de 
la  famille  et  (pie  sacrifices  inutiles  et  stériK's  dans  le  dévouement 
a  la  chose  pultli(pie.  L(''i;oïsme  est  u'énéralement  avare;  .son 
arn-ent  est  .son  dieu  ;  ses  compatriotes  ne  sont  ])our  lui  (pie  des 
êtres  à  exploiter  et  ((uaiid  il  fait  de  la  politi(jUe,  ce  n'est  ])as  pour 
les  .servir,  c'est  uni(piemeiit  pour  a\dir  des  honneurs  (pi'il  ne 
nuTite  pas  et  des  .salaires  (pi'il  ne  !4'at;ne  ])as. 

■Son  Cd'ur  raccorni  iLjnore  toutes  les  pures  volontés  d'un  nohie 
sentiment.  Et  ce  (pi'il  y  a  de  plus  reifrettahle,  ])our  les  vrais 
amis  du  pays,  cet  (''goïsme  a  donné  nai.ssance  à  un  esprit  de  parti 
•  |ui  menace  de  tuer  })our  touj(jurs  cet  esprit  de  ))atri()tism(;  (|ui 
ptjurrait  faire  de  nous  de  grands  citoyens.  L'esprit  de  parti  nous- 
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fait  voir  des  ennemis  là  où  il  n'y  a  que  des  adversaires  ;  des  génies 
et  des  rosières  chez  tous  feux  qui  sont  de  notre  camp  ;  des  imbi - 
ciles  et  des  scélérats  chez  tous  ceux  qui  n'en  sont  pas.  On  s'in- 
sulte avec  plaisir,  on  se  traine  dans  la  boue  avec  bonheur,  et 
quand  on  a  mis  en  lambeaux  la  réputation  de  tous  nos  hommes 
publics,  quand  on  a  amoncelé  ruines  sur  ruines,  on  est  étonné  de 
voir  notre  prestige  national  diminuer  et  notre  race  perdre  la 
légitime  influence  à  laquelle  elle  a  droit.  Cessons  ces  luttes  fi-a- 
tricides,  respectons  nos  adversaires  et  leurs  opinions,  et  si  nous 
ne  pouvons  partager  celles-ci,  combattons-les  avec  modération  et 
courtoisie  ;  et  si  le  sentiuient  national  n'est  pas  assez  fort  chez 
nous  pour  amener  ce  résultat  désirable,  élevons-nous  jusqu'à  la 
pensée  de  la  grande  famille  humaine  qui  doit  être  placée  au- 
dessus  de  la  patrie,  non  dans  nos  affections,  mais  dans  notre 
raison.  Sans  songer  à  la  république  universelle,  utopie  que  je 
laisse  aux  rêveurs,  il  est  permis,  il  est  nécessaire  même  de  se  se 
venir  que  les  peuples  ont  entre  eux  les  mêmes  relations  que  les 
familles  ont  entre  elles,  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles,  guidés 
par  les  mêmes  principes.  Les  hommes  ne  doivent  jamais  oublier 
((u'ils  ont  le  même  jardin  pour  berceau  et  la  même  femme  pour 
mère. 

Dispersés  à  travers  le  monde,  séparés  par  les  océans  et  les  con- 
tinents, ils  ont  des  mœurs  et  des  lois  différentes,  mais  non  hos- 
tiles ;  et  quand  les  intérêts  de  la  grai^do  famille  humaine  sont 
en  danger,  ils  doivent  les  appuyer  et  les  soutenir  comme  des 
frères  appuient  et  soutiennent  les  intérêts  de  leurs  frères. 

Comme  le  demande  Lamartine  : 

"  Est-ce  que  l'héritage  des  enfants  de  Dieu  sur  la  terre  ressem- 
ble à  cet  héritage  borné  du  père  de  famille,  où  les  fils  ont  une 
part  d'autant  moins  large  qu'ils  en  donnent  une  part  plus 
grande  à  leurs  fi'ères  ?  Non,  vous  le  savez  bien  ;  le  domaine  <lu 
père  comnnm  des  hommes  est  sans  bornes  ;  il  s'étend  avec  la  civi- 
lisation et  avec  le  travail,  à  mesure  que  des  races  nouvelles  se 
présentent  pour  le  cultiver  ;  c'est  l'infini  en  espace,  en  droits,  en 
facultés,  en  développements  ;  c'est  le  champ  de  Dieu.  Celui  qui 
le  borne,  et  qui  dit  aux  autres,  "  vous  n'y  entrerez  pas,  "  celui-là 
n'empiète  pas  seulement  sur  l'homme    il  empiète  sur  Dieu  lui- 
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même  ;  il  n'est  pas  seulement  dur  et  cruel,  il  est  blasphémateur 
et  insensé.  " 

Ces  vérités  qui  pourraient  être  ignorées  des  payens  ne  sau- 
raient 1  eti'e  des  chrétiens. 

Proclamés  frères  au  pied  de  la  croix,  au  moment  où  la  divinité 
s'abimait  dans  l'humanité,  les  hommes  ont  maintenant  un  signe 
(le  ralliement  commun  ;  et  si  leui\s  passions  les  entraînent  quel- 
(juefois  à  oublier  cet  étendard  sacré,  dont  l'ombre  protectrice 
s'est  répandue  du  Golgotha  sur  l'univers  entier,  la  charité  et  la 
raison  doivent  s'unir  pour  lei  rappeler  qu'ils  auront  tous  la 
même  terre  pour  tombeau  et  la  même  croix  pour  monument. 


CONFERENCE  DE  L'HON.  M.  MERCIER 


CHARLES  LAJŒROE 

On  r;i])porte  ([u'à  son  retour  de  l'exil,  Pa[)ineaii  prit  part  à  la 
séance  de  clôture  <lu  collège  St-Hyacinthe,  durant  la(|uel]e  plu- 
sieurs l)ons  discours  furent  prononcés  par  les  élèves.  ITn  des 
prix  les  plus  recherchés  qui  fut  donné  ce  Jour-là  était  celui  dtï 
déclamation.  Tout  naturellement,  le  supérieur  pria  celui  qu'on 
appelait  l'orateur  tle  coui'onner  le  vainqui'ur.  L'on  vit  alors  s'a- 
vancer un  jeune  homme  de  dix-huit  ans  ;  petite  taille,  tète  char- 
mante, abondante  chevelure  lK)Uch''e,  figure  fine  et  espiègle, 
manière  gracieuse,  démarche  alerte  et  vive,  tournui'e  distinguée  : 
tel  était  ce  collégien.  En  le  couronnant  i^ipineau  dit:  "  Fran- 
"  chement,  monsieur,  je  n'ai  jamais  aussi  bien  })arlé(iue  voiis  venez 
"  de  le  faire.  Si  j'ai  eu  le  titre  (l'orateui-,  vous  en  avez  le  tfdent, 
"  et  je  vous  prédis  (pie  vous  lirillerez  parmi  les  honnnes  les  plus 
"  éloquents  de  ce  pays." 

C'était  en  liS45,  et  le  jeune  homme  qui  recevait  cet  insigne 
hoimeur  était  Charles  Joseph  Laberge. 

Rappeler  à  votre  souvenir  cette  tigure  .sympathiciue,  cette  âme 
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de  poëte,  ce  Cdeur  d'élite  et  ce  brillant  orateur  :  tel  est  l'objet  de 
cette  conférence. 

Né  à  Montréal  le  20  octobre  1827,  Laberge  fit  au  collèce  de 
St-Hyacinthe  des  études  très  fortes,  qu'il  commença  en  IKiH  et 
Unit  en  1845.  Admis  au  barreau  le  27  octobre  1848  par  le  ju"e 
en  cbef  Rolland,  il  se  hâta  de  se  réfugier  à  lacampaj^ie  où  il  put 
vivre  quelques  années,  au  milieu  d'im  cei'cle  nombreux  d'admira- 
teurs de  cette  vie  paisible  et  modeste  (ju'il  aimait  tant. 

C'était  en  1852,  et  je  m'en  souviens  comme  si  c'était  hier.  J'a 
vais  onze  ans,  et  mon  père,  pour  nous  récompenser,  mes  frèi-es  et 
moi,  de  ce  (pie  nous  avions  sarclé  un  magnifi(i|ue  champ  de  poiniiies 
de  terre,  objet  spécial  de  l'attention  paternelle,  ntnis  offrit  d'as- 
sister à  la  fête  nationale  (pii  se  célébrait  le  lendemain  au  villaife 
de  la  paroisse.  Vous  pouvez  croire  si  nous  étions  heureux  !  Nous 
pûmes  a  peine  fermer  l'ceil  de  la  nuit,  et  vîmes  St-Jean-Baptiste 
à  travers  nos  rêves  d'enfants  sous  toutes  les  formes  fantasti(|ues 
inventées  par  nos  jeunes  imaginations. 

St-Athanase  était  alors  un  modeste  village  jeté  négligeinuient 
sur  les  bords  du  Richelieu,  en  face  de  St-Jean,  son  rival,  l'endroit 
où  l'on  peut  saluer  aujourd'hui  la  ville  d'Iberville,  si  coquette  et 
si  charmante. 

Frais  et  légers,  nous  devançâmes  le  levei"  du  soleil  et  celui  de 
nos  parents  <{ui,  surpris  de  tant  de  patriotisme,  souhaitaient 
nous  voir  aussi  ardents  tous  les  jours  de  Tannée,  à  nous  livrer 
le  matin  aux  travaux  de  la  ferme. 

Vous  (lire  que  j'avais  aloi;s  du  patriotisme,  ce  serait  me  vanter; 
il  est  même  probable  (jue  j'ignorais  le  nom  dec(î  nol)l(;  sentiment 
(pii  de})uis  a  tant  fait  battre  mon  c(eui',  et  qui  m'a  l'endu  si  heu- 
reux et  si  malheureux  à  la  fois. 

Il  fallait  voir  connue  nous  éti(ms  graves  et  solennels,  mes  frères 
et  moi,  assis  auprès  de  nos  parents  dans  la  voiture  de  famille, 
sur  la  route  du  village,  droite  connue  une  Hèche  et  longue  de 
deux  lieues  et  demie,  mesure  françaisi?.  C()nnue  nous  avions 
hâte  d'arriver  pour  entendre  les  pétards  et  la  musi(]ue,  voir  les 
chars  allégori(jues,  perdus  sous  les  érables  fraichement  coupt'es 
et  traînés  par  les  plus  beaux  chevaux  de  la  paroisse  ;  et  le  luiUon 
qui  devait  être  lancé  le  soir,  un  ballon  superbe,  destiné  peut-('tre 
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à  crever  dès  son  apparition,  mais  à  coup  sûr  destiné  dans  l'esprit 
de  ses  auteurs  à  taire  crever  de  dépit  jaloux  les  habitants  <]<•  St- 
Jean,  censés  entretenir  vis-à-vis  de  St-Athanase  les  rivalités  ordi- 
naires à  toutes  localités  voisines;  et  toutes  les  fusées,  et  les  boules 
d'étoupe  enflammée  et  les  coups  de  pistolets,  et  les  coups  de  fusils 
*|ui  devaient  être  tirés  en  l'honneui'  des  lils  de  la  liberté! 

Mon  père  (|ui  avait  fait  le  coup  de  feu  en  1837,  nous  demanda 
si  nous  savions  C(i  que  c'étaient  les  fils  rie  la  liberté,  et  sur  notre 
réponse  néjijativc'  il  nous  dit:  "  C'étaient  des  braves,  mes  enfants, 
(|ui  se  sont  liattus  pour  nous  conserver  le  droit  de  pai"lerlalano;ue 
fran(,'aise  et  de  praticpier  la  religion  cath()li(|Ue.  Plusieurs  d'entre 
eux  ont  été  pendus  comme  des  criminels,  et  j'en  ai  tenu  deux 
cachés  dans  ma  cave,  pendant  un  mois  :  et  une  nuit, échappant  à  la 
survt'illance  des  postes  anglais,  j'ai  pu  les  conduire  à  la  frontière. 
Je  failli  être  exilé  pour  cet  acte  d'innnanité,  et,  traîné  au  village 
entre  deux  haies  de  soldats,  enchaîné  connne  un  misérable,  j'au- 
lais  eu  mon  procès,  moi  aussi,  sans  l'intervention  de  iiion  bon 
voisin  Forbes,  mort  il  y  a  dix  ans.  Que  Dieu  ait  pitié  de  son 
ame. 

La  voix  de  n)on  père  tremblait  :  et  je  vis  une  larme  briller 
dans  .son  o'il,  d'ordinaire  si  sec.  Nous  étions  émus,  on  \e  com- 
prend, (|uand  nous  desci-ndîtiies  de  voiture,  potn*  entrer  dans  l'é- 
glise où,  pour  la  première  fois,  je  vis  un  prêtre  monter  on  chaire 
avec  une  feuille  d'éi-able  sur  la  poitrine,  et  l'entendis  parler  de 
nos  ancêtres  et  des  patriotes  d(>  1)1 ,  connue  il  parlait  ordinaire- 
iii(!nt  des  saints  du  paradis. 

Après  le  service  religieux,  l'on  se  rendit  sur  la  place  publitjue, 
en  face  de  l'Institut-Canadien,  car  St-Athanase  avait  .son  institut 
à  cette  épo(|Ue.  Laberge  prononea  le  discoiu's  de  circonstance. 
J'étais  trop  jeune  pour  bien  comjn-endre  ce  (|u'il  dit;  mais  j'étais 
Hssez  âgé  pour  voir  ce  qui  se  passait.  Et  je  vcais  assure  (jue  les 
paroles  patriotiques  de  cet  homme  pi'oduisirent  un  immense  eflTet 
sur  cette  excellente  population.  Sa  parole  forte  et  graci«'U.se, 
l'éloquence  du  geste,  la  nobles.se  des  sentiments,  l'élévation  de  la 
pen.sée,  tout  était  propre  à  captiver  l'immense  auditoire  ;  et  quand 
«l'une  voix  émue  le  brillant  orateur  fit  l'éloge  des  victimes  de 
bS37  et  découvrit  cette  belle  tête  (ju'il  portait  avec  tant  de  no- 
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blesse,  en  prononçant  les  noms  de  Papineau,  Du(piet,  Sarifuinet, 
Chenier,  de  Loriniier  et  des  autres  martyrs  de  la  cause  nationale, 
les  vieillards  pleuraient  eomn>e  des  entants  ;  et  sans  savoir 
pourquoi,  nous  les  enfants,  nous  pleurions  connue  les  vieillards. 

Je  n'ai  jamais  oublié  cette  j ou l'née  (|ui  fut  toute  une  révélation 
pour  moi  ;  elle  m'apprit  ([ue  la  patrie  était  une  chose  sainte, 
puisqu'elle  était  honorée  dans  nos  éfçlises  ;  et  (juc  des  houniiesde 
coi'ur  avaient  su  moui-ir  pour  elle.  J'y  appris  aussi  à  aimer  cette 
éloquence  chaude  et  bridante  qui  avait  pénétré  toute  mon  âme 
et  dont  Laberge  maniait  si  bien  les  forces  mystérieuses.  Et  (|uaMd 
plus  tard,  dans  ses  visites  à  la  maison  de  mon  père,  Laherge  me 
.serrait  la  main  ou  me  parlait,  je  me  sentais  tout  troublé,  mon 
cœur  battait  plus  vite  et  plus  fort,  car  je  pensais  à  cette  belle 
fête  nationale  où,  pour  la  première  fois,  j'avais  entendu  célébrer 
les  gloires  de  mon  pays  et  les  héros  qui  l'avaient  illustré. 


* 
*  * 


En  1854-,  Laberge  entrait  au  parlement,  et  moi  j'entrais  au 
collège  ;  en  185!S,  il  devenait  ministre,  comme  je  le  devins  vingt 
ans  plus  tard.  Il  le  fut  48  heures  et  moi  48  semaines  ;  tous  deux 
nous  devions  résigner  à  cause  de  l'arbitraire  du  chef  de  l'Etat 
qui  refusa  une  di.ssolution  des  chandires,  que  les  u.sages  constitu- 
tionnels nous  garantissaient.  La  conduite  injuste  et  partiale  de 
Sir  Edmund  Head  en  1858,  à  l'occasion  de  la  chute  du  ministère 
Brown-Dorion,  et  celle  du  Dr  Robi taille  en  187D,  lors  de  la  dé- 
faite de  M.  Joly,  ne  font  guèie  honneur  à  ces  deux  honnnes,  qui, 
oubliant  les  devoirs  (|ue  leur  imposait  la  haute  position  (|u'ils 
occupaient,  se  firent  les  instruments  des  coteries  politicjues  (ju'ils 
étaient  chargés  de  dominer.  Le  premiei*  était  un  whig,  le  second 
un  conservateur  :  tous  deux  ont  été  condamnés  par  les  hounnes 
impartiaux.  Le  nom  du  Dr  Robitaille  auquel  un  second  terme 
d'office  vient  d  être  refusé  ne  tardera  pas  à  tomber,  connue  celui 
de  Sir  Edmund  Head,  dans  une  obscurité  bien  méritée. 


* 


Les  élections  générales  de  1854  qui  portèrent  Laberge  au  par- 
lement eurent  lieu  dans  des  circonstances  remarquables,  à  la  suite 
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de  la  défaite  du  ministère  Hinks-Morin.  Elles  se  firent  sous 
l'opération  de  la  loi  de  1853  (jui  avait  augmenté  le  nombre  dos 
députés  à  130,  de  84  qu'ils  étaient  depuis  l'Union,  et  créé  de 
nouveaux  comtés  entr'auti'es  celui  d'Iberville,  dont  Laberge  eut 
l'honneur  d'être  le  premiei-  député.  Cette  loi  faisait  disparaître 
quelques-unes  des  étranges  anomalies  (jui  se  produis(;nt  encore 
aujourd'hui  dans  la  représentation  nationale.  Sous  l'empire  de 
l'acte  de  l'Union,  des  petites  villes  de  2,C00  âmes  élisaient  leurs 
députés,  tandis  que  six  comtés,  avec  une  population  de  150,000 
âmes,  se  trouvaient  à  avoir  le  même  nond)re  de  représentants 
que  cinq  villes  qui,  réunies,  ne  comptaient  (jue  20,000  habitants. 

Cette  grave  injustice  se  répète  aujourd'hui,  car  avec  ses  IGO,- 
000  habitants,  Montréal  n'a  que  trois  députés,  tant  aux  Commu- 
nes qu'à  rAssend)lée  législative,  le  même  nombre  que  Toronto 
(jui  compte  moins  de  100,000  âmes,  et  Quéliec  avec  une  popula- 
tion de  50,000.  Il  est  évident  qu'il  faudra  faire  avant  longtemps 
une  nouvelle  distribution  des  sièges  aux  Communes  et  à  l'Assem- 
blée législative,  et  que  le  nombre  des  députés  de  Montréal  devra 
être  porté  à  six  au  moins,  si  l'on  veut  rendre  justice  à  la  métro- 
pole commerciale. 

Pour  bien  comprendre  la  signification  des  élections  de  1854,  il 
faut  rappeler  les  événements  qui  les  ont  précédées,  et  qui  nous 
diront  comment  et  pourquoi  certains  chefs  libéraux  sont  devenus 
conservateurs. 

Lafontaine  et  Baldwin  venaient  de  disparaître  de  l'arène  poli- 
tique, et  y  avaient  laissé  le  parti  libéral,  si  puissant  juscpi'alors, 
profondément  et  fatalement  divisé.  L'on  connaît  les  circons- 
tances qui  en  1854  avaient  provoqué  ces  deux  retraites  préma- 
turées. 

Lyon  Mackenzie,  un  des  chefs  de  la  rébellion  dans  le  Haut- 
Canada,  avait  proposé  la  nomination  d'un  comité  chargé  de  faire 
rapport  sur  l'opportunité  d'abolir  la  cour  de  cliancellerie  ;  et 
Baldwin,  alléguant  le  danger  des  changements  trop  fréquents 
dans  la  judicature  et  le  fait  pour  ce  tribunal  le  n'avoir  été  re- 
constitué que  deux  ans  auparavant  par  le  vote  presque  luianime 
de  la  chambre,  combattit  cette  demande  avec  fermeté,  et  réu.ssit 
à  la  faire  repousser  avec  une  majorité  de  quatre.   Seulement  cette 
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majorité  venait  du  Bas-Canada,  les  députés  hmit-canadions  ayant, 
à  part  les  ministres,  voté  pres(jue  unaninjeint^nt  dans  le  sens  de 
Mackenzie.  Baldwin.  appliquant  le  principe  de  la  double  majo- 
rité, considéra  ce  vote  comme  une  expression  de  non-confiance  et 
résigna  au  milieu  de  la  session.  Cette  résignation  nV;ntraînait 
pas  la  chute  du  ministère  vu  que  LatVmtaine  en  était  le  chei',  car 
c'était  le  ministère  Lafontaine-Baldwin  ;  mais  elle  fut  fatale  aux 
libéraux,  car  Lafontaine,  à  peine  âgé  de  44  ans,  se  retira  lui- 
mênie  de  la  politique  au  moins  d'octobre  suivant.  Il  est  facil*; 
-de  voir  qv  '.  la  véritable  cause  de  la  reti-aite  de  Baldwin  n'était 
par  ceij'  fut  donnée  ;  et  il  faut  la  chercher  ailleurs,  si  l'on  nn 

veut  p  'li  fausse  route  dans  l'appréciation  de  ces  graves 
événements,  l'our  le  moment  constatons  que  c'est  là  une  éjiocjuc 
mémor;i,it^e  de  notre  histoire  ;  et  arrêtons  nous  pour  la  méditer 
profondémeii.  et  *.ii  recueillir  religieusement  les  leçons  sévères 
mais  utiles. 

Jusque  là  tous  les  Canadiens-français,  a  très  peu  d'exceptions 
près,  étaient  des  libéraux  et  étaient  tiers  d'affirmer  les  principes 
que  Laf(mtaine  n'avait  pas  voulu  sacrifier  en  1848,  à  la  tyrannie 
de  Sir  Charles  Metcalfe.  Aussi  quelle  noble  et  illustre  phalange 
que  celle  qui  avait  lutté  dans  le  Bas-Canada,  de  1841  à  18.51, 
pour  les  droits  de  toute  luie  race  menacée  dans  ses  plus  chers  in- 
térêts !  C'étaient  Lafontaine,  A.  N.  Morin,  Denis  Benjamin  V' iger, 
Etienne  Paschal  Taché,  Cauchon,  Drunmiond,  Ayhvin,  Chauveau 
et  plus  tard  Louis  Joseph  Fapineau.  En  vain  Metcalfe  et  Cath- 
cart  avaient  ils  cherché  à  entamer  cette  vaillante  armée,  avec 
l'aide  de  McNab,  John  A.  Macdonald,  Sherwood,  D.uy  et  John 
Hyliard  Gameron  ;  tout  avait  été  intitile,  les  libéraux  étaient 
restés  généralement  unis  en  face  du  despotisme  des  gouverneurs 
et  du  fanatisme  des  torys. 

Pourtant  plusieurs  faits  graves  avaient  durant  cette  période 
mis  en  danger  le  parti  libéral,  et  parmi  ces  faits,  il  faut  men- 
tionner la  formation  du  ministère  Viger-Draper  en  1844,  qui 
entama  sérieusement  les  rangs  du  parti  ;  la  publication  de  la 
correspondance  échangée  entre  MM.  Caron  et  Draper  en  1845, 
publication  qui  eut  pour  eff'et  de  refroidir  les  relations  entre  MM. 
Caron  et  Lafontaine  ;  et  enfin  l'indifï'érence  avec  laquelle  celui-ci 
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accueillit  en  parlement  l'arrivée  de  Papineau,  élu  pour  Saint- 
Maurice  aux  élections  générales  de  1847-48. 

# 
*  * 

Papineau  avait  été  vingt  ans  orateur  de  l'ancienne  assemblée  ; 
le  rôle  qu'il  avait  joué  dans  le  pays  avant  et  pendant  la  révolu- 
tion, la  réception  enthousiaste  que  ses  compatriotes  lui  avaient 
faite  à  son  retour  de  l'exil,  exigeaient  qu'il  devint  orateur  de  la 
nouvelle  assemblée,  du  moment  (ju'il  en  franchissait  le  seuil. 
Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  été  ?  C'est  le  secret  do  Lafontaine,  qui  a 
gf  manqué  dans  cette  occasion  de  tlair  pf)litique  en  faisant  nommer 
M.  Morin  à  un  poste  que  la  reconnaissance  publi((ue  assignait  à 
Papineau  ;  c'était  la  seule  satisfaction  (jue  celui-ci  devait  ambi- 
tionner, la  seule  que  le  pays  pouvait  lui  donnei-  :  si  Papineau  eut 
refusé,  Lafontaine  du  moins  eût  fait  son  devoir.  Après  ce  qui 
s'était  passé,  Papineau  devait  diriger  ou  présider  l'assemblée  ;  et, 
puisque  Lafontaine  voulait  la  dirige  r  comme  premier  ministre, 
Papineau  devait  la  présider  comme  orateur. 

Il  est  impossible  aujourd'hui  de  ne  pas  voir  un  ostracisme  cal- 
culé dans  ce  fait,  puisqu'il  a  été  répété  lors  de  la  retraite  de  La- 
fontaine, en  octobre  1851.  Suivant  l'usage  constitutionnel  celui- 
ci  dut  suggérer  le  nom  de  son  successeur,  et  Hincks  et  Morin 
furent  appelés  par  lord  Elgin.  C'était  dire  à  Papineau  que  le 
pays  entendait  se  passer  de  ses  sei-vices  à  l'avenir  ;  c'était  insul- 
ter le  vieux  patriote  et  avec  lui  tous  ses  admirateurs  ;  c'était  le 
forcer  à  rentrer  dans  la  vie  privée  ;  et  il  le  comprit  si  bien,  qu'il 
refusa  la  candidature  en  1854. 

Ces  deux  fautes  en  amenèrent  une  troisième  qui  fut  fatale  au 
parti  libéral  :  ce  fut  l'alliance  de  Morin  avec  McNab,  alliance  qui 
n'était  que  la  conséquence  naturelle  de  l'ostracisme  pratiqué  à 
l'égard  d'un  homme  aussi  important  que  Papineau. 

Lafontaine  parti,  et  Papineau  ostracisé,  les  libéraux  se  trou- 
vaient avec  un  chef  éminemment  honorable,  mais  sans  énergie, 
(l'un  tempérament  conservateur,  avec  des  tendances  contraires 
aux  aspirations  de  l'époque.  Incapable  de  contrôler  les  grits 
avec  lesquels  il  s'était  allié,  et  n'osant  pas  imposer  sa  volonté  au 
conseil  législatif,  qui  refusait  de  concourir  dans  les  deux  grandes 
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réformes  demandées  par  le  pays,  l'abolition  de  la  tenure  seigneu- 
riale et  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé,  Moi-in  s'aliéna 
une  partie  considéi'al)le  des  libéraux,  et  vit  son  ministère  succom- 
ber, sous  les  efforts  combinés  de  MM.  Sicotte  etCauchon,  au  sujet 
de  sa  lenteur,  ressemblant  fort  à  une  tentative  réactionnaire,  à 
doter  la  province  de  ces  deux  réformes,  base  fondamentîile  de 
tous  les  progrannnes  ministériels  des  dernières  années.  M.  Sicotte 
triomphait  et  cependant  il  ne  fut  pas  appelé  ;  et  l'on  vit  ahn-s  un 
gouvernement  <[ui  avait  fait  les  élections  précédentes,  retourner  au 
peuple,  bien  qu'il  eut  été  défait  davant  les  chandaes.  Et  (juand, 
au  connnencement  de  la  session  suivante,  il  échoua  dans  le  choix 
de  son  orateur,  M.  Morin,  au  lieu  de  se  retirer  devant  le  vote 
hostile  de  ses  amis,  tit  une  alliance  monstrueuse  avec  les  tovys 
qu'il  avait  combattus  toute  sa  vie.  Ce  n'était  plus  un  clief  libéral, 
et  M.  Dorion  qui  venait  d'être  élu  à  Montréal,  devait  lui  succéder 
dans  la  direction  du  parti  (]ue  Morin  al)andonnait  et  dont  le  nou- 
veau chef  accueillait  légitimement  le  programme. 

La  division  du  pai'ti  libéral  qui  fut  si  funeste  au  Bas-Canada, 
et  qui  a  été  la  cause  première  de  la  Confédération,  est  donc  due 
à  Lafontaine  qui  ostracisa  Papineau,  et  à  Morin  qui  tendit  la  main 
aux  tory  s.  Le  vote  hostile  qui  frappa  Morin  en  1854,  n'était  pas 
le  résultat  d'un  changement  de  programme  chez  les  libéraux. 
mais  était  uniquement  provoqué  par  le  refus  de  Morin  à  accom- 
plir loyalement  les  réformes  au  succès  desquelles  le  parti  était  lié. 

C'est  ainsi  que  le  peuple  le  coniprit  aux  élections  générales  de 
1854,  puisque,  appelé  à  juger  le  ministère  Hincks-Morin,  il  le 
condamna  et  choisit  une  députation  qui  lui  était  hostile,  et  qui 
lui  fit  la  guerre  dès  les  prenners  jours  en  repoussant  la  candida- 
ture de  Cartier  à  la  présidence,  et  en  accueillant  celle  du  juge 
Sicotte,  à  la  demande  de  qui,  trois  mois  auparavant,  ce  ministère 
avait  été  censuré. 

Pour  s'assurer  de  la  parfaite  exactitude  de  cette  assertion,  l'on 
n'a  qu'à  se  rappeler  que  c'est  M.  Dorion  qui  proposa  M,  Sicotte 
comme  président  de  la  chambre  et  qu'en  accueillant  cette  propo- 
sition, la  députation  déclarait  qu'elle  consentait  à  se  laisser  diriger 
par  le  nouveau  chef  libéral.  Rappelons  aussi  que  le  comté  de 
Terrebonne  avait  rejeté  M.  Morin  aux  élections  générales,  et  lui 
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avait  préféré  M.  Pi-évost,  un  admirateur  cntliousiaste  de  Papincau 
et  un  partisan  dévoué  do  M.  Dorion.  Ces  faits,  vus  après  quarante 
ans,  peuvent  être  appréciés  avec  plus  de  calme  et  d'impartialité 
(|U  a  l'époque  oh  ils  se  passaient  et  justifient  pleinement,  ce  me 
semble,  les  coiichwions  (pie  j'ai  prises,  il  y  a  un  instamt. 

Libéral  en  1854,  maître  absolu  de  ses  chefs  et  exer(;ant  libre- 
ment et  d'une  manière  souveraine  le  droit  de  censure,  (pi'il  pos- 
sédait incontestablement,  le  peuple  sii^niliait  à  M.  Morin  sa 
déchéance  connue  chef;  et  celui-ci,  avec  le  tact  (pii  le  distin<:fuait, 
comprit  si  bien  cette  <léchéance  <|u'il  consentit  à  servir  sous 
McNab,  l'ennemi  des  libéraux. 

Ce  sont  des  événements  (jue  l'on  feint  de  ne  pas  comprendre 
en  certains  quartiers,  et  ((ui  ont  doinié  naissance  au  parti  libéral 
conservateur,  parti  hybride,  inconnii  dans  les  autres  pays  cons- 
titutionnels ;  dont  le  nom  seul  est  un  contre-sens  politi(jUe,  et  qui 
est  formé  des  torys  et  de  quchjues  lil)éraux  devenus  réaction- 
naires, sinon  de  princij^e,  au  moins  de  fait.  Le  mot  libéral  n'était 
conservé  que  pour  mieux  cacher  la  transition  ;  car  dès  ce  ujoment 
l'on  vit  Morin  et  ses  adeptes  préparer  les  voies  de  Sir  John  et  lui 
abandonner  bientôt  la  direction  du  nouveau  parti.  Et  quand  plus 
tard  la  transition  se  trouva  complète,  Cartier  se  déclara  ouverte- 
ment contre  les  idées  libérales,  dont  Lafontaine  et  Papineau 
avaient  jeté  la  riche  semence  dans  tout  le  Bas-Canada,  et  com- 
men(,'a  cette  croisade  énergique,  sous  la  forme  d'une  guerre  poli- 
tico-religieuse, qui  a  laissé  parmi  nons  tant  de  regrettables  sou- 
venirs, et  des  ti'aces  si  difficiles  à  efiacer. 

La  Minerve  qui  ne  fut  sous  ce  rapjîort  fjue  le  précurseur  de 
Y  Etendard,  fit  au  libéralisme,  que  ses  fondateurs  avaient  tant 
contribué  à  répandre  au  sein  du  peuple  canadien,  la  même  guerre 
(|u'elle  avait  faite  autrefois  au  torysme  et  à  la  persécution.  De- 
vançant l'école  Trudel  et  renonçant  aux  traditions  de  Lafontaine, 
elle  condamna  les  libéraux,  dénonça  M.  Dorion  conmie  un  révo- 
lutionnaire et  M.  Laberge  comme  un  mauvais  catholi<|ue  ;  et, 
s'inspirant  des  idées  an ti- chrétiennes  d'un  prêtre  fanatique,  au- 
jourd'hui apostat  tristement  célèbre,  elle  réussit,  avec  l'aide  puis- 
sante de  Cartier  à  répandre  ces  préjugés  religieux  et  à  fomenter 
cette  guerre  injuste  que  des  insensés  veulent  aujourd'hui  perpétuer. 
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Voilà  lt\s  faits  (pio  l'histoire  a  coiiHi<^iu''S  ;  ces  faits  prouvent, 
suivant  moi,  que  MM.  ])ori<)n,  Holton  et  Lai terj^e  devenaient,  dès 
leur  entrée  en  parlement,  les  dépositaires  autorisés  des  traditions 
de  Lafontaine  et  Baldwin  ;  ti'aditions  aux(|U(dles  Morin  renonçait 
de  droit  et  de  fait  en  faisant  une  alliance  avec  Mt;Nal)et  Sir  John, 
les  ennemis  constants  de  ces  trailitions. 

Il  est  inutile  de  faire  remar(|uer  <|ue  le  juj^ement  que  je  nie 
permets  de  porter  sur  ces  faits  historiques  ne  doit  pas  être  inter- 
prété connue  diminuant  en  quoi  <jue  ce  soit  le  i-espeet  profoml 
que  j'ai  toujours  eu  pour  le  caractère  personnel  de  M.  Morin.  Jr 
condamne  le  chef  de  pai-ti  (jui  abandonna  les  siens  et  livra  le 
pouvoir  à  .ses  ennemis,  dans  un  moment  de  faiblesse  et  par  défunt 
do  saffcsse  politicpie,  mais  nullen»ent,  tout  le  monde  en  est  con- 
vaincu, pour  des  motifs  indignes  d'un  honnête  homme.  Je  désir*' 
qu'on  le  sache  :  je  n'en  reste  pas  moins,  avec  tout  le  pays,  l'ad- 
mirateur sincère  du  citoyen  (|ue  je  distin<^'ue  du  chef  de  parti,  et 
dont  l'intégrité  était  proverbiale  et  re.stera  légendaire. 

* 
*  # 

Laberge  n'avait  (jue  20  ans  quand  il  fut  élu  en  1854  ;  mais 
c'était  déjà  un  homme  nnlr,  un  profond  penseur,  un  orateur 
renommé  et  un  écrivain  distingué. 

C'était  un  li.béral  convaincu,  et  un  catholique  .sincère  prati(|uai)t 
sa  religion  avec  une  ])iété  remarquable.  Il  appartenait  à  l'école 
de  Montalembert,  qui  avait  déjà  répandu  dans  le  monde  entier 
les  vrais  iwincipes  du  libéi'alisme  politi(]ue  que  tous  les  chefs  cana- 
diens avaient  acceptés,  qui  représentaient  et  représentent  encore 
le  véritable  sentiment  du  pays  et  (jui  n'ont  été  répudiés  plus  tard 
par  Cartier  que  pour  servir  les  besoins  de  cette  école  politico- 
religieuse,  fondée  en  opposition  au  sentiment  national  si  puissant 
jusqu'alors,  et  pour  créer  l'agitation  religieuse  dans  le  but  de  faire 
oublier  les  dangers  réels  de  la  situation  politique. 

Cette  école  anti-nationale  et  anti-catholique  a  vu  ses  beaux 
jours  et  perd  rapidement  l'influence  délétère  qu'elle  a  exercée 
dans  le  pays  :  ses  propres  excès  ront  la  tuer.  Après  avoir  danmé 
les  libéraux,  elle  excommunie  les  chefs  de  l'Eglise  dont  elle  entre- 
prend orgueilleusement  de  juger  la  conduite  et  de  suspecter  l'or- 
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thodoxio.  Après  avoir  onioussô  le  Hcntiincnt  national  (jui  faisait 
notre  force,  elle  veut  tuer  le  sentiment  reli<,neux  *|ui  fait  notrtî 
gloire.  Elle  ne  réussira  pas,  car  l'éveil  est  «loiuié  ;  ceux  <|ui  l'ont 
toléré,  même  ceux  (|ui  s'en  sont  servis,  sont  effrayés  .le  son  (l'uvre 
(le  destruction,  et  compreinient  que  son  existence  «'st  une  tnenace 
permanente  conti'e  nos  liliertés  constituti(jnnclles,  et  (jue  sacbute 
peut  seule  ramener  la  paix  daiis  l'Eiçlise  et  dans  la  société  du 
Canada. 

Les  amis  de  nos  libertés  politi(|Ues,  tous  ceux  chez  qui  l'esprit 
de  parti  n'a  pas  détruit  tout  attachement  aux  institutions  qui 
nous  régissent,  au  réginic;  parlementaire,  (pi'ils  appartiennent  à 
un  parti  ou  à  l'autre,  se  dt mindeiit  avec  incpiiétude  où  cette 
école  veut  en  venir,  et  se  rapprochent  inconsciennnent  et  à  leur 
insu,  comme  s'ils  étaient  eti'rayés  par  un  danger  connnun,  'pour 
sauver  le  gouvernement  constitutioiniel,  (|Ue  nos  ])ères  nous  ont 
obtenu  au  prix  de  tant  de  nobles  sacritict.'s,  et  ix'mettre  en  hon- 
neur les  véritables  tiaditions  libérales  «jui,  dans  le  passé,  ont  fait 
la  forccî  de  notre  race. 


* 
*   * 


L'école  politic<vreligi('Use,  voilà  rciiricmi  :  l'cnneini  <!•;  l'Eglise 
canadii-nne,  dont  elle  menace  de  détruirt'  la  sainte  auréohî  (;n  la 
traînant  dans  la  fange  des  luttes  de  parti  ;  l'eiuiemi  du  clergé  au 
sein  du(|uel  elle  a  introduit,  et  veut  entretenir  des  divisions  mor- 
telles, propres  à  lui  t-nlever  cette  f()rc<>  dotit  il  a  tant  besoin  pour 
le  succès  des  grandes  u'uvres  confiées  à  son  Aelv.  ;  rennenû  de  nos 
institutions  politiques  dont  elle  veut  détruire  l'action  bienfaisante 
vn  les  dén()n(;ant  comme  <langereuses  à  la  religion  et  propres  à 
propager  le  socialisme  et  l'imjiiété-,  et  en  provoquant  sans  cesse  à 
des  empiétements  sur  les  droits  et  les  pouvoirs  iiicont<'stables  de 
l'Etat  ;  l'ennemi  du  peuple  au<(Uel  elle  voudrait  imposer  un  régime 
qui  l'a  soumis,  pendant  des  siècles,  au  plus  triste  et  au  plus  dé- 
gradant des  esclavages  ;  l'ennemi  des  Canadiens-fran(;ais  qu'elle 
voudrait  pousser  dans  des  luttes  fratricides  avec  leurs  compa- 
triotes d'autre  origine  et  d'autres  croyances,  (jue  nous  devons 
respecter  si  nous  voulons  être  respectés  nous-mêmes,  et  avec  les- 
quels nous  devons  vivre  en  paix  afin  de  consolider  les  bases  des 
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destinées  (juo  la  Providence  niénaj^e,  sur  ce  continent,  à  la  fntuh' 
nation  canadi<'nne.  Oui,  l'école  politico-religieuse,  voilà  renneinj; 
l'ennemi  des  intérêts  religicnix  et  nationaux  ;  l'ennemi  des  aspi- 
rations de  tout  homn»;  tle  cceur  ;  l'eiuiemi  de  ce  (jue  tout  cit< 
a  de  plus  cher  et  de  plus  sacré  :  le  droit  de  vivre  lihre  dans  un 
pays  libre. 


Lnlierge  a  combattu  cette  école,  dans  la  presse,  à  la  tril»une, 
sur  les  hustin;i;s,  partout  où  il  l'a  rencontrée  ;  cette  guerre  (|u'il 
lui  a  faite,  ce  n'était  pas  tant  comme  libéral,  (pie  comme  catlu)li 
<pie.  Car  connue  libéral  il  pouvait  laisser  faire  cette  école  sans 
danger,  vu  que  ses  excès  devaient  tuer  un  jour  ou  l'autre  Kvs 
intérêts  conservateurs  qu'elle  voulait  servir  :  mais  connue  cath(t- 
lique  il  devait  la  dénoncer,  vu  (ju'il  la  considérait,  et  avec  rai  mi, 
comme  l'ennemi  des  intérêts  religieux  (ju'elle  feignait  dt' 
téger. 

Tout  le  monde  se  rappelle  les  écrits  remanpnxbles  qu'il  a  pu- 
bliés dans  ['Ordre,  sous  la  signature:  "  Libéi'al  mais  catlioli(|ue," 
et  dans  lescpiels  il  dénonce  avec  vigueur  ce  système  pervers  de 
mêler  la  r^'llgion  à  la  politi(iue. 

C'était  à  l'époqiu!  où  l'école  (]ue  je  viens  de  flétrir  rêvait  de 
pronmlguei'  des  formules  comme  celles-ci  : 

"  Le  libéralisme.  .  .  c'est  la  doctrine  ({ui  affinue  la  complète 
indépendance  de  la  liberté  humaine  et  (jui  nie  par  conséipKMit 
toute  autorité  supérieure  à  l'homme,  dans  l'ordre  intelleetnel, 
religieux  (^t  politi(pie.  .  .  Si  le  eliristiaiiisnie  est  vrai,  le  lil)éra- 
lisme  est  faux,  sous  toutes  ses  différentes  formes.  .  .  De  tous  cotés 
on  a  vu  sortir  la  .secte  innuense  de  ceux  qui  prenant  leur  orgueil 
pour  la  liberté,  se  nomment  libéraux  ;  les  uns  allant  d'autant 
plus  ardemment  à  la  conquête!  «le  l'orgueil  (pi'ils  le  preinient  pour 
la  vraie  liberté,  et  les  auti'es  <l'autant  plus  ardennnent  à  la  pour- 
suite de  la  liberté,  qu'ils  savent  qu'elle  est  l'orgueil.  .  .  Le  libéra- 
lisme en  effet,  est  avant  tout,  comme  nous  l'avons  dit,  un  men- 
songe et  }ar  conséquent  une  déception.  .  .  Ils  (les  libéraux)  ne 
peuvent  professer  le  dogme  libéral  de  l'indépendance  de  la  .société 
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«ivile  à  l'éj^'ard  de  la  religion  sans  nier  iinplicitoujent  la  souve- 
raineté de  Dieu  et  par  conséquent  son  existence.  .  ." 

Il  faut  lire  les  vigoureux  articles  de  La^ergt^  pour  se  convain- 
cre de  la  force  de  sa  plume,  de  la  puissance  de  son  argumentation 
et  de  la  solidité  de  ses  principes.  Il  repoussa  toutes  ces  accusa- 
tions avec  succès  et  défendit  le  libéralisme  canadien  avec  courage 
et  dévouement.  L'on  peut  dire  (|Ue  par  son  tact  et  son  habilité 
il  contribua  puissannnent  à  faire  disparaîtrt;  bien  des  pn^jiigés 
tjue  des  maladresses  et  des  écarts  de  jeunesse  avaient  contribué  à 
faire  naître  dans  (piebiues  esprits. 

J'ai  dit  que  la  Minerve,  qui  est  aujourd'hui  dénoncée  par  l'école 
politico-religieuse,  comme  atteinte  de  l'hérésie  libérale,  se  trouve 
victime  du  .système  (ju'elle  a  mis  en  vigueur  ;  les  armes  (|u'elle  a 
préparées  .se  sont  tournées  contre  elle.  Rien  de  plus  vrai,  car 
c'est  elle  qui  avait  lancé  les  calomnies  (jur  \ oici  : 

. ,  ."Lui,  M.  Dorion,  le  chef  du  rougisnie  radical  et  libre  pen- 
seur qui  voulait  introduire  l'athéisme  dans  nos  écoles  et  la  per- 
.sécution  religieuse  dans  notre  législation,  (lô  juillet  1H7I). 

..."Les  brouillons,  les  perturbateurs  de  l'ordre,  ceux  qui  se 
teignent  du  sang  de  leurs  concitoyens,  (ju'ils  assa.ssinent  froide- 
ment, ce  sont  les  libéraux,  ces  rouges  avec  les(|uels  Le  Paj/s  a 
fait  un  pacte  que  nous  croyons  indissoluble.  Lt;s  derniers  événe- 
ments de  France  sont  assez  significatifs,  pour  (|u'il  .soit  nécessaire 
de  citer  d'autres  exemples.  Nous  savons  bien  (|Ue  Le  Piiys  et 
.ses  compères  liliéraux  veulent  .se  laver  les  mains  des  abomina- 
tions connni.ses  à  Paris.  Mais  c'est  peut-être  à  la  manière  de 
Ponce-Pilate  qui  n'a  pu  ettacer  la  terrible  icspon.sabilité  (jui  pèse 
sur  .sa  mémoire.  {\'l  juin  ls7l). 

"Parce  qiie  les  rouges  de  Paris  ont  fait  rijaillir  le  désboiuieur 
sur  la  France  entière,  il  ne  s'ensuit  pas  (jue  les  rouges  du  Canada 
doivent  être  dispensés  de  passer  pour  attirer  les  mêmes  Hétris- 
sures  sur  le  Canada.  Mêmes  idées,  mêmes  doctrines,  même  but  : 
démocratie,  nivellement,  libre  pensée.  .  .  La  première  besogne  du 
rougisme  canadien  sera  de  l'enverser  les  colonnes  de  la  foi,  puis 
celles  de  la  loyauté,  puis  celles  du  patriotisme.  Quand  le  rougisme 
aura  réussi  à  faire  des  Canadiens,  des  citoj-ens  sans  religion,  sans 
fC(eur,  sans  entrailles,  il  sera  prêt  à  aller  ensuite  promener  la  tor- 
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che  dans  le  pays.  .  .  En  attendant  on  se  contente  de  jeter  des 
pierres  sur  l'Eglise  et  sur  la  nationalité . . .  Les  rouges  du  Canada 
sont  bien  les  rouges  de  Paris  parce  qu'ils  sont  les  uiêuies  impies 
et  les  mêmes  envieux. . .  (9  juin  LSTl). 

. .  ."N'oubliez  pas  du  reste,  que  M.  Jette  qui  se  montre  si  op- 
posé aux  écoles  mixtes  sous  le  prétexte  qu'elles  font  violence  à 
la  conscience  des  catholiques,  ne  se  fait  pas  lui-même  un  scrupule 
de  confier  l'éducation  de  son  enfant  à  des  demoiselles  pi-otestan- 
tes....  (19  août  1872). 

"  Nous  sommes  en  mesure  d'affirmer  aujourd'hui  que  Mgr  de 
Montréal  a  dit  à  plusieurs  personnes  et  à  différentes  reprises,  : 
'•  M.  Jette  connue  homme  politiqiie  et  à  cause  de  son  parti  ne 
m'inspire  pas  <le  confiance.  Je  serais  heureux  (pie  Sir  George 
Cartier  fut  réélu."  (24  août  1872). 

"  Ils  voient  la  candidature  de  M.  Cartier,  sa  carrière,  ses  actes 
approuvés  par  NN.  SS.  les  évêques  de  Montréal,  de  Birtha,  NN. 
SS.  les  arche vêcpies  de  Québec,  d'Halifax,  l'évêcpie  de  St-Jeaii  et 
tous  les  autres  prélats  du  pays,  et  M.  Jette  reconunandé  pur  les 
ai'clii-einiemis  de  notre  nationalité,  Perry,  Brown  et  l'Institut 
Canadien  . .  .  (28  août  1872)." 

On  dit  ([ue  M.  Trudel  a  été  initié  aux  .secn^ts  de  la  politi<|ne  à 
la  rédaction  de  la  M'nu'vvc  ;  rien  d'étonnant  donc,  .'^i  pour  perdi-e 
ceux  ([ui  l'ont  foi-nié,  il  emploie  les  armes  dont,  disciples  et  ni;iî- 
tres  .se  servaient  autrefois  contre  les  libéraux.  Rien  d'étonnant 
si  a))rès  avoir  appris  de  C^irtier  vi  de  son  organe  (|ue  leslibéiuux 
du  Canada  avaient  les  mêmes  principes  (pie  les  pétrohnix  et  les 
assassins  de  Paris,  parce  (pie  (piehpies  uns  d'eijtre  eux  admiraient 
le  talent  de  Gandietta,  M.  Trudel  se  scandalise  de  voir  MM.  Cha- 
pleau  et  Seiiécal  dîner  à  Paris,  avec  Gambetta  et  recevoir  les  dé- 
corations de  ses  anns,  de  ces  éfp»r/eur,s  de  ^  7' 'très.  C'est  stupide, 
mais  c'est  juste  :  c'est  de  la  rétribution  et  la  Providence  ne  s'op- 
pose jias  à  ce  (pie  les  mi'chants  soient  punis  sur  la  terre.  Sans 
le  vouloir,  en  faisant  ce  (pi'il  fait,  M.  Trudel  venge  les  libéraux 
de  vingt  années  d'injures  et  d'injustices  contre  leurs  chefs, 
citoyens  respectables  et  paisibles  qui  ne  commettaient  d'autres 
crimes  (]ue  de  déiKmcer  les  fautes  du  régime  conservateur. 

Et  quand  je  vois  l'école  de  la  Minerve  s'indigner  de  ce  (pie 
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V Etendard  affirme  que  le  pays  est  infesté  de  francs-maçons,  et 
(ju'il  y  en  a  à  foison  chez  les  Canadiens-français,  je  dis  qu'elle  a 
mauvaise  grâce  de  se  montrer  si  sensible,  car  c'est  elle  (|ui  pen- 
dant des  années  (;t  des  années,  a  inventé  cette  calonniie,  c'est  elle 
qui,  connaissant  la  force  de  cette  accusation,  la  lançait  sans  cesse 
à  la  face  des  libéraux,  et  désignait  connue  des  franc-maçons  ceux 
qu'elle  voulait  perdi'e  auprès  des  Canadiens-français. 

L'école  de  la  Minerve  ne  récolte  donc  (jue  ce  qu'elle  a  semé- 
C'est  encore  de  la  rétribution  ;  et  c'est  juste. 

Laberge  a  toujours  protesté  contre  ce  système  malhonnête  de 
calomnies  odieuses  ;  mais  U'S  consei'vati'Urs  n'ont  jamais  voulu 
tenir  conq^te  de  .ses  proti'stations  siiîcère.s.  En  ISOO,  il  jirotestait 
dans  le  Franco  Hanad'te))  «|u'il  wnait  de  fonder  ;  en  1(S72,  il  pro- 
testait dnns  le  Nat'ioiad  dont  il  prenait  la  direction.  Alors  il 
disait  :  "  Le  Naiioiud  sera  un  journal  jiolitique  et  non  religieux, 
mais  organe  spécial  d'une  population  catholi(|ue,  et  en  conformité 
des  croyances  de  ceux  qui  dii'igrnt  h'  journal,  (piand  l'occasion 
s'en  présentera,  nous  abondeions  «lans  le  .sens  catholifiue  et  nous 
dé.savoU(ms  d'avance  tout  ce  (pii  ]iourrait  échapper  à  l'inadver- 
tance dans  la  rapiile  rédaction  d  un  jouinal  quotidien,  pour  pro- 
tester <!(>  notre  entier  dévoueiuent  et  de  notre  filiale  obéi.ssance  à 
r  Eglise." 

Cette  déclaration,  si  franche  et  si  vraie,  de  la  i>art  d'un  croyant 
connue  Laberge  est  eiicoi'e  restée  sans  ellet  aiiprès  de  nos  adver- 
•saires  (pii,  dans  la  Miiit'ri'c,  «.;it  continui'-  à  dire  (jue  les  libéraux 
étai(!nt  des  inq)ies  et  des  athés. 

"  Quand  tout  est  mis  en  (piestion,  nié  ou  révo(|ué  en  doute, 
n'est-il  pas  à  pi'opos  cU'  se  i-alt'eriuir  soi-même  dans  la  foi  et  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  ramener  ceux  (pii  nV'ii  ont  pas... 
Oui,  Dieu,  par  la  re'ligion,  cette  chaîne  d'or  de  son  amour  (|ui 
nous  rattaclu'  à  lui,  peut  seul  nous  guider  dans  le  labyrinthe  de 
la  vie.  .  .  La  religion,  le  ehristianisme  est  toujom's  cette  colonm^ 
de  feu  (|ui  gui<lait  les  Lsraëlite>.  dans  leur  pèlerinage,  ou  l'étoile 
des  rois  mages  ;  c'est  le  .sein  <]e  la  mère  pour  l'enfant  ;  c'est  le  der- 
nier ami  dans  l'exil  ,  c'est  la  planche  dans  le  naufrage!  ;  c'est  la 
bous.sole  sur  la  ïiier  ;  c'est  le  baume  dans  la  doidi'ur  ;  c'est  tout, 
c'est  Dieu Insensés  (jui   nie/  Dieu  et  .sa  religion,  c'est  à  eux 
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que  vous  en  appelez  de  l'injustice  des  hommes,  quand  la  main  du 
malheur  vous  étreint,  c'est  dans  leur  sein  que  vous  répandez  les 
pleurs  que  vous  ne  pouvez  plus  répandre  dans  le  sein  d'une  mère 
glacée  par  la  mort.  ...  Il  y  a  cinq  mille  ans  que  l'honune  cher- 
che sur  la  terre  le  bonheur  qu'il  n'y  trouve  pas  ;  si  encore  les  la- 
beurs, les  peines,  les  sueurs  du  père  profitaient  au  tils.  .  .  mais 
non  il  faut  qu'il  recommence  comme  si  rien  n'avait  été  t'ait  avant 
lui,  et  ses  enfants  feront  encore  après  lui  le  même  chemin .... 
Que  devient  la  société  aux  mains  de  l'athéisme  social  politique 
....  ?  Au  lieu  d'être  un  moyen  pour  faire  parvenir  l'homme  à  son 
but,  à  sa  fin  dernière,  à  l'éternité,  la  société  l'en  détourne,  et 
chaque  fois  qu'il  lève  la  tête  vei's  ce  ciel  (]ui  doit  être  un  jour  sa 
patrie,  ce  ciel  qui  l'attend,  gardé  et  orné  par  ses  ancêtres.  In 
société  lui  incline  la  face  vers  la  terre,  la  plonge  dans  la  boue, 

lui  ôte  son  âme  comme  un  aigle  auquel  on  enlève  les  ailes 

Où  est  l'amour  hors  la  religion  ?  Qui  s'intéresse  à  toutes  les  souf- 
frances connues  et  inconnues  de  l'homme  ?  Qui  jette  au  pauvre 
mendiant  autre  chose  (jue  cette  pièce  de  cuivre,  moins  sombre  et 
moins  dure  que  celui  <(ui  la  donne  ?  la  religion.  Partout,  hoi's 
d'elle,  se  montre  l'égoïsme  avec  sa  face  d'airain  et  son  cei'ur  (le 

fer Sauvons  notre  pa3's  de  ce  malheur,  en  rappelant  aux 

générations  naissantes  que  dans  le  christianisme  sinil,  elles  trou- 
vent le  salut,  que  ces  trois  bases  d'or,  la  foi,  l'espérance  et  la  cha- 
rité, sont  les  seules  bases  inébranlables,  parce  (]u'elles  ne  tiennent 
pas  à  la  terre,  mais  au  ciel  ;  pas  au  tenqxs,  mais  à  l'éternité  :  pas 
à  l'homme,  mais  à  Dieu.  Tent)ns  à  perfectionner  cette  éducation 
chrétienne,  cette  instruction  chrétienne,  ((ui  leur  ouvriront  la 
voie  du  bonheur.  Conservons  intact  ce  coin  du  globe,  s'il  est 
possible,  au  milieu  du  déluge  ((ui  .,;\bmei'ge  toiites  les  croyances  : 
qu'il   surnage  comme  l'arche  sur  les  flots  de  l'incrédulité.  " 

Voilà  connnent  parlait  en  liS4cS  ce  phil()soj)he  chrétien,  un  des 
chefs  les  plus  mar(|uants  du  parti  libéral. 

Ecoutons  le  encore  ;  car  sa  parole  nous  venge  de  bien  des 
injures  : 

"  Le  christianisnte,  outre  stm  caractère  divin  de  religion,  ren- 
ferme tous  les  principes  féconds  pour  les  honnnes.  En  inclinant 
tous  les  honnnes  devant  Dieu,  en  fe-sant  courber    la  tête  aux 
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Césars  ccMuine  aux  gladiateurs,  devant  un  maître  commun,  infini- 
ment plus  «jrand  que  tous  les  êtres  de  la  création,  il  apprenait 
aux  peuples  à  apprécier  le  pouvoir  à  sa  juste  valeur;  à  considérer 
les  chefs  des  nations,  non  comme  des  êtres  supérieurs  aux  autres 
honmies,  mais  comme  les  instruments  nécessaires  au  maintien  de 
l'ordre  dans  les  sociétés  et  qui  ne  devaient  leur  élévation  qu'à 
leurs  vertus  et  à  leurs  lumières. 

"  L'Eglise,  en  admettant  dans  son  sein  les  hommes  partis  du 
dernier  échelon  de  la  société  pour  les  porter  au  sonunet,  en  fesant 
asseoir  le  fils  d'un  pâtre  sur  la  cluxire  de  Saint-Pierre  qui  lui- 
même  n'avait  été  (pi'un  pauvre  pêcheur,  donnait  au  monde 
étonné  une  grande  le(;on  de  philosophie. 

"  Le  christianisme  fut  re(;u  par  l'humanité  et  comme  religion  et 
comme  institution  sociale.  Les  hounnes  avaient  soif  de  justice  et 
de  vérité.  La  religit)n  chrétierme  en  renversant  le  paganisme 
pour  y  substituer  une  religion  grande  et  raisomiée  satisfaisait  le 
besoin  de  la  vérité  ;  le  dogme  chrétien,  en  pi'oclamant  que  tous 
les  honniies  étaient  égaux  devant  Dieu  ;  l'Eglise,  en  réduisant  ce 
dogme  en  prati(juo,  satisfaisait  à  la  fois  aux  besoins  de  la  justice 
et  de  la  vérité. 

"  L'humanité  s'élança  avec  joie  dans  la  voie  que  lui  ouvrait  le 
christianisme  :  elle  voulut  se  rapprocher  de  Dieti  par  la  religion  ; 
un  pas  immense  était  fait.  Le  code  de  la  liberté  avait  été  pro- 
clamé par  Dieu  lui-même.  ..." 

Voilà  (luelques-uns  des  principes  énoncés  par  Laberge  ;  c'e.st  de 
la  belle  philosophie  chrétienne  telle  (|u'on  la  trouve  dans  le  (jév'ic 
(lu  Christ HinifiiHf,  dans  le  livi'i'  admirable  de  Ihomme  ([ui  avait 
<lit:     "  La  croi.x  est  l'étendard  de  la  civilisation." 

Et  ces  gi'andes  idées,  ct's  nobles  sentiments  (pie  je  viens  de 
vous  rappi'lei'  en  dernier  lieu,  et  (jue  Laberge  éiioii(;ait  avec  tant 
d'éloquence,  vous  ])ourriez  croire  qu'il  les  énonçait  timideiiu'nt, 
en  son  nom  jiei'sonnel,  dans  l'intimité  d'un  cercle  étroit  d'amis, 
et  pas  au  nom  du  parti  lib(''i'al  dont  il  était  un  des  hoiniiifs  les 
plus  marcpiants  1  Détrompez-vous:  c'estau  nom  de  son  parti  (piil 
parlait  ainsi  et,  \()us  n'avez  qu'à  lire  à  la  date  du  (i  décendu'e 
184.S,  le  premier  Montréal   d'un  certain  joui-nal,  et  vous  y  trou- 
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vcrez  les  extraits  que  je  viens  de  faire.     Et  mirahile  <Hctii.  !  ct- 
journal,  c'est  l'Avenir  ! 

Et  ces  paroles  je  les  répète  ce  soir  dans  les  salles  de  La  Patrie^ 
devant  les  libéraux  de  1884,  (jui  en  sont  tiers  et  les  applaudissent 
avec  bonheur  comme  les  applaudissaient  les  libéraux  de  1848. 
Disons  le  hautement  :  si  le  parti  libéral  canadien  a  cm  ses  erreurs, 
toutes  les  institutions  humaines  en  ont  eues,  il  est  toutefois  ton- 
jours  resté  iidèle  aux  grandes  traditions  et  n'a  jamais  prêché  de; 
doctrines  impies  ou  l'évolutionnaii'es  ;  et  aujtaird'hui  loin  de  répu- 
dier les  idées  chrétiennes,  il  les  cultive  a\'ec  amour  et  s'incliut.' 
avec  respect  devant  les  croyants  convaincus  qui  ont  honoré  et 
honorent  encore  ses  drapeaux  ;  devant  les  Laberge,  les  Lafrani- 
boise,  les  Letellier,  les  Cassidy  et  les  Tremblay  (]ui  sont  partis 
pour  un  monde  meilleur  ;  devant  les  Dorion,  h-s  Jette  les  Bour- 
geois, les  llainville,  les  Papineau  et  les  Taschereau,  qui  sont  deve- 
nus l'ornement  de  notre  magisti"atui-e  ;  l't  de\  ant  les  Cherrier,  les 
Laurier,  les  Geofi'rion,  les  Langeliei-,  les  Marchand  et  les  Pelletier 
qui  sont  restés  au  milieu  de  nous  et  pour  nous  comme  la  person- 
nification de  la  fidélité  aux  principes  libéraux  et  aux  croyances 
augustes  de  leurs  pèi'es.  Et  si  les  Joly  et  les  Ilolton  n'ont  pas 
partagé  ces  croyances,  ils  les  ont  respectées  de  toiit  temps,  connue 
nous  avons  respect^''  les  leurs  ;  et  chrétiens  conxaincus,  autant 
que  libéraux  éprouvés,  il  furent  toujours  des  modèles  de  vertus 
civiijues  et  de  patriotisme,  des  chefs  vénérés  de  tout  le  parti  et 
même  du  pays  entier. 

Je  le  dis  sans  ci'ainte  d'être  démenti,  il  n'y  a  pas  d'impies,  ni 
d'athées  dans  les  ivings  du  parti  libéral  ;  il  peut  y  avoir  ([uelques 
hi/Uniies  (\nv  les  luttes  injustes  et  les  calomnies  calculées  de  l'école 
politico-religieuse  ont  poussés  vei's  l'intlitrérence,  mais  ce  sont  «le 
très  rares  exceptions,  (pie  le  parti  n'est  pas  appelé  àjuger.  D'ail- 
leurs que  les  conservateurs  comptent  ceux  (pii  dans  leurs  rangs 
sont  malades  sous  ce  rapport,  et  songent  à  les  guérir  a\ant  de 
s'occuper  de  nous.     Et  ils  auront  assez  à  faiiv. 

Le  parti  libéral  est  un  parti  politi(|ue  qui  ne  demande  compte 
à  personne  de  ses  ci'oyances  religieu.ses,  qui  respecte  toutes  les 
convictions  honnêtes  et  atlirme  hautement  que  dans  ce  pays  tous 
les  citoy.'ns  ont  droit  à  luie  part  égale  d'estime  et  de   protection, 
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<luollos  qui'  soient  leurs  opinions  relir(iensos  on  leur  nationalité. 
A  ceux  qui  nt»  pensent  pas  connue  eux  les  libéraux  appli(|nent  la 
tolérance  toute  pleine  de  chai-ité  (|ui  a  inspiré  les  paroles  célèlires 
de  notre  poète  national  (juaud,  parlant  de  Pa})ineau,  il  disait  : 

Il  fut  toute  une  i']io(|ue  et  longtemps  notre  race 
N'eut  que  sa  voix  iiour  glaive  et  son  corps  pour  cuiruïsse. 
rourhoiis-nous  donc  (levant  ce  pr<Mix  des  jours  anciens  !  -« 

S'il  ne  parta!:fea  itoint  nos  croyances  augustes, 
N'oublions  j)as  qu'il  fut  juste  parmi  les  justes. 
Et  le  plus  grand  parmi  les  siens  ! 

Labern'e  était  républicain  t;t  votilait  l'indépendance  du  Canada. 
Il  fallait  l'entendre  parler  des  destinés  déniocratiiiues  de  son 
pays  pom*  se  l'aire  une  juste  ic^.ée  dt.'  son  éloquence,  de  la  force  et 
de  la  beauté  de  ses  doctrines! 

On  p(!ut  ne  pas  partai^er  toutes  ses  opinions,  mais  on  ne  peut 
s'empêcher  d"applan<lir  aux  sentiments  ])atriotii|ues  qu'il  expri- 
mait en  parlant  du  C'.inada  et  du  rôle  que  les  institutions  démc- 
crati(iues  devaient  y  jouer. 

Permettez-moi  de  l'aire  (juelques  citations  de  î^os  discours  ;  c'est 
le  meilleui-  moyen  de  vous  faire  admirer  ce  philosophe  di;  vini^t 
iins,  car  il  avait  à  peine  cet  âo-e,  (piand  il  prononea  les  paroles  que 
je  vais  vous  i-appeler 

Parlant  <hi  [)roufrès  et  de  la  civilisation,  le  2(5  août  liS4S,  à  un 
dîner  publie  donné  aux  collaborat<;urs  de  l'Avenir,  chez  le  res- 
taurateur Compain,  il  disait: 

"  Messieurs,  pour  bien  rendi-e  conqite  de  la  marclit.'  de  la  civi- 
lisation, c'est  à  dire  de  la  marche  du  pro^rrès  humain,  je  me  figure 
unechahie  de  montagnt's,  dont  clia(|ue  chaînon  va  toujours  en  s'é- 
lev^ant  graduellement  jus(iu'à  ce  (pie  la  cîme  du  dernier  se  pei'de 
<lans  les  nues.  L'humanité  gravit  avec  peine  cette  chaîne  de 
montagnes  :  tantôt  elle  s'enfonce  dans  d'épaisses  forêts,  au  milieu 
4les  ténèbres  les  plus  profondes,  oii  elle  a  peinte  à  (Hscern<>r  le  vrai 
du  faux,  le  juste  de  l'injuste  ;  tantôt  elles  descend  et  court  dans 
la  plaine.  Ciiaquo  victoire  (|u'elle  remporte  sur  l'ignorance  et 
pour  hs  lumières,  sur  les  vices  et  pour  la  vertu,  sui  la  tyiunnie 
et  pour  la  liberté,  c'est  une  nouvelle  montagne  dont  elle  ^ient 
d'atteindre  le  sommet.  Alors  l'humanité  fait  une  halte;  elle  jouit 
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un  instant  do  sa  victoire  et  se  repose  un  peu  pour  se  préparer  à 
(le  nouvelles  luttes,  à  flii  nouveaux  combats.  Mais  elle  monte 
toujours,  et  à  mesure  qu'elle  s  élève,  le  soleil  lui  fait  ressentir 
(lavantag'e  l'inHuence  l)ient"aisante  de  ses  rayons  ;  l'air  devient 
plus  pur,  elle  respire  plus  libremisnt  ;  elle  reprentl  un  nouveau 
ecairage,  l'espoir  la  ranime.  Connue  le  voyagein-  (pii  croit  aper- 
cevoir le  terme  de  sa  course,  elle  hâte  le  pas,  pour  arriver  i)lus 
vite. 

"  Parmi  les  peuples,  les  uns  vont  plus  vite,  les  autres  plus  len- 
tement ;  quehpiefois  ils  alternent  :  les  uns  n.'nversent  et  l)risent 
violennnent  les  obstacles  :  telle  est  la  glorieust;  patrie  de  nos  an- 
cêtres. Les  autres  au  lieu  de  les  briser,  les  détournent  !  telle  est 
notre  métropole 

"  La  démocratie  déborde  aujourd'hui  sur  tout  le  monde  comme 
un  déluge  ;  non  ce  déluge  (|ui  renverse  (^t  engloutit  tout  ;  c'est  le 
débordement  du  Nil  dont  les  eaux  fertilisent  l'Egypte  et  y  pro- 
duisent l'abondance  et  la  prospérité.  La  démoer.itie  s'infiltre 
partout  dans  tous  les  pays,  dans  toutes  les  veines  de  la  société  ; 
elle  roule  avec  la  locomotive  sur  le  chemin  de  fer,  elle  éclate 
comme  la  foudre,  elle  file  avec  le  fluide  électrique.  Essayer  d'y 
résister,  ici  surtout,  sur  le  continent  de  rAméri(|ue,  serait  au- 
dessus  de  la  force  d'un  peuple  ;  longtemps  comprimée,  elle  l'écra- 
serait ;  elle  le  broyerait.  On  a  longtemps  prétendu  que  les  peu- 
ples n'étaient  pas  mûi'S  pour  la  liberté,  mais  les  peuples  commen- 
cent à  soup(;onner  (jue  s'ils  n'étaient  pas  mûrs,  c'est  (|u'on  ne  les 
exposait  pas  à  la  chaleur  vivifiante  du  soleil  ;  ils  connnencent  à 
croire  que  la  liberté  est  un  capital  pour  acquérir  encore  plus  de 
liberté. 

"  Noti'e  loi  est  donc  de  suivre  le  progrès,  et  non  de  l'entraver,  de 
nous  livj'er  au  courant  et  non  de  le  remonter  :  de  bien  nous  ap- 
pliquer à  nourrir  dans  nos  esprits  et  dans  nos  Cd'urs  les  éléments 
qui  n'attendent  que  l'occasion  pour  produire  leur  effet.  Il  faut 
bien  s'habituer  à  ce  sentiment  élevé  de  la  dignité  de  l'homme 
libre  et  de  toutes  les  consécjuences  qui  en  découlent,  et  dans  l'ordre 
moral,  et  dans  l'ordre  politicpie,  et  dans  l'ordre  intellectuel. 

"  Elle  a  déjà  fait  un  grand  pas  dans  cette  voie,  en  établissant 
parmi  les  jeunes  gens  le  principe  de  l'égalité,  c'est-à-dire  l'unité 
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(lu  point  de  départ,  le  travail  et  la  vertu,  auxquels  seuls  vous  ac- 
cordez votre  considération,  et  d'où  chacun  peut  ensuite  s'élever 
suivant  ses  forces  et  son  c<jura<;e.  C'est  l'éj^alité  saine  et  véri- 
table,  celle-là,  celle  (|ui  ouvre  uui^  liUi'e  carrière  à  tous  les  mérites 
et  non  cette  égalité  aveugle  et  brutale  (jui  coupe  les  tètes  hautes 
pour  niveler  la  société.  ..." 

Admirez  Je  rôle  (ju'il  assigne  à  la  dénioci'atie  canatlit-nne  : 

"  Il  y  a  enfin  le  parti  déiuocrati(|Ue  (pii  veut  rindé])endancedu 
pays,  non  par  la  violence,  mais  en  le  préparant  peu  à  peu  et  acti- 
vement à  l'avenir  de  la  liberté  (|ui  s'approche  avec  une  vites.se 
dont  les  myopes  politiques  seuls  ne  peuvent  s'apercevoir.  Les 
aveugles  ne  voient  pas  le  soleil  ;  il  y  a  des  aveugles  au  moral 
connue  au  phj'sique .  .  ." 

Il  revient  plus  loin  sur  cette  idée  et  insiste;  en  disant  : 

"  J'ai  dit  que  le  Canada  s'en  allait  à  gran<ls  pas  vers  l'indé- 
pendance, parce  que  par  l'indépendance  seule  il  peut  aller  à  la 
démocratie,  et  que  la  démocratie  est  l'Eldorado  vers  lecjuel  énù- 
gre  le  monde  moderne,  le  centre  vers  le(piel  il  gravite  par  une 
loi  d'attraction  morale  aussi  puissante,  aussi  infaillible  que  les 
lois  de  l'attraction  physi(pie .  .  .  .  " 

Pour  lui  l'indépendance  est  un  fait  certain  : 

"  L'époque  de  l'indépendance,  dit-il,  est  seule  en  question,  l'in- 
dépendance ne  l'est  plus .  .  .  .  " 

Le  24  juin  l(SôO,  lors  de  la  célébration  de  la  fête  nationnle  à 
Montréal,  répondant  au  toast  porté  à  la  république  américaine,  il 
s'écriait  : 

"  Pour  ma  part,  messieurs,  j'aime  les  Etats-Unis  parce  que  je 
suis  démocrate,  parce  que  ma  con.soience  et  nta  raison  me  di.sent 
<[ue  la  démocratie  est  ce  (ju'il  y  a  de  plus  ju.ste  et  par  suite  de 
plus  fécond  au  monde  ;  parce  ([uelle  me  paraît  réaliser  les  vues 
de  la  providence  sur  la  société  humaine.  J'aime  la  démocratie 
parce  qu'elle  est  sincère  et  non  basée  sur  les  fictions,  sur  la  cha- 
rité et  non  sur  l'égoïsme  ;  parce  que,  en  un  mot,  elle  est  chrétienne 
et  non  payenne. 

"  Pour  qui  croit  aux  destinées  éternelles  de  l'homme,  un  de  ses 
jours  est  plus  précieux  que  la  plus  belle  conquête  ;  l'empire  de 
la  mer  ne  vaut  pas  une  goutte  du  sang  qui  coule  dans  les  veines 
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(le  l'être  créé  à  l'imago  de  Dieu  :  ses  jours  sont  inscrits  et  coiuptt's 
aux  livres  mystérieux  <le  la  Providence  ;  bien  téméraire  est  celui 
qui  ose  y  porter  une  main  sacrilè^re  pour  en  déchirer  les  feuilles 
divines. 

"  Il  faut  s'appuy(;r  sur  la  justice  et  la  vérité  pour  faire  triom- 
pher les  idées  justes  et  vraies,  et  en  attendre  avec  confiance  l'in- 
faillihle  triomphe.  La  justice  a  pour  ainsi  dire  .se.s-  quartiers 
comme  la  hane  ;  connue  la  lune  aussi,  elle  est  toujours  eiitièi-e 
quoi  fju'une  partie  en  soit  parfois  voilée  et  cachée  à  nos  reoanls. 
Il  faut  s'appuyer  sur  la  raison  et  la  conscience  des  hoimiies  et  y 
faire  pénétrer  l(\s  idées  ;  les  faits  viennent  ensuite  d'eux-mêmes  ; 
une  idée  est  une  planète,  autour  de  la(|Uelle  les  faits  se  gi'oupent 
et  qu'ils  suivent  comme  ses  satellites.  ..." 

Le  19  mars  1852,  il  prononçait  devant  l'Institut-Canadien  un 
discours  resté  célèbre  à  Montréal,  sur  cette  pensée  de  Chateau- 
l)riand  "  L'avenir  est  à  la  démocratie."  Voyons  comment  il  la 
développe  : 

"  Quelle  est  la  cause  apparente  des  révolutions  du  jour,  de  celles 
fjui  déjà  ont  éclaté  si  terriblement  et  de  celles  qui  couvent  sous 
la  cendre  ? 

"  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire  :  c'est  que  les 
peuples  ne  respectent  plus  l'autorité  ;  n'ont  plus  foi  en  elle. 

"  Dans  le  monde  tout  reposer  sur  la  foi,  elle  est  le  point  de  dé- 
part de  tout,  la  base  de  toutes  les  croyances  humaines,  et  de  toutes 
les  sciences,  de  quelque  espèce  (Qu'elles  soient, morales  ou  physiques. 
Elle  s'appli(iue  à  toutes  les  vérités  premières,  et  pardessus  tout, 
aux  vérités  religieuses. 

"  Les  peuples  ont  la  foi  en  politique.  H  y  a  des  principes  (luo 
l'on  retrouve  dans  tous  les  pays  et  chez  toutes  les  nations  civi- 
lisées (ai  sauvages  :  t(dle  est,  par  exemple  l'obligation  d'obéir  à 
l'autorité  reconnue  partout  et  toujours,  et  qui  ne  rencontre  de 
difficultés  (jue  dans  son  application,  quand  on  demande  :  quelle 
est  cette  autorité  ?  " 
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Après  avoir  posé  ces  principes  généraux,  il  tire  les  conclusions 
suivantes: 

"  Il  y  a  chez  les  peuples,  la  foi  en  politique  comme  en  religion 
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avec  cette  différence  (jue  la  première  n'est  pas,  de  sa  nature,  sta- 
ble comme  la  seconde. 

"  Voilà  ce  (jui  garantit  des  révolutions  :  ce  qui  peut  donner 
{|Uelque  stabilité  aux  institutions  humaines.  Il  faut  (jue  le  peu- 
ple fixe  ses  croyances,  et  après  cela  un  ^gouvernement  peut  fonc- 
tionner avec  sécui-ité. 

"  Maintenant,  quand  le  peuple  a-t-il  foi  en  l'autorité  ?  Quand 
il  la  croit  fondée  sur  le  droit,  et  la  légitimité,  sans  jes(juels  rien 
n'est  stable,  rien  ne  prend  racine  dans  la  conscience  humaine  ; 
sur  le  droit  fiue  tout  le  monde,  peuples  et  individu.s,  invoquoit 
chaque  jour;  sur  lequel  ils  s'étayent,  qui,  (juoique  souvent  obs- 
curci et  méconnu,  est  respecté  à  ce  point  (|u'on  l'a  introduit  Jus- 
que dans  le  domaine  de  la  force  brutale  ;  là  oii  celle-ci  a  ses 
coudées  franches,  on  a  établi  le  droit  de  la  guerre  qui  eu  adoucit 
les  déplorables  rigueurs. 

"L'autorité  a  besoin,  comme  tout  dans  le  monde,  et  plus  encore, 
de  s'appuyer  sur  le  droit  d'être  crue  légitime,  p(jur  être  respectée 
des  peuples. 

"La  difficulté  revient  à  ceci  :  ouest  le  droit,  quelle  est  l'autorité 
légitime?  Posera-t-on  chaque  jour  ce  problème  aux  nations,  les 
appell(.'ra-t-on  à  le  discuter,  à  l'apprcjfondir  et  à  faire  ensuite  leur 
choix  ?  On  comprend  qu'avec  pax'eille  hypothèse  la  société  ne  se- 
rait plus  possible,  l'anarchie  la  déchirerait  cha(|ue  joui",  l'étourdi- 
rait, lui  ferait  perdre  le  sens  moral.  La  légitimité  de  l'autorité, 
ce  sont  les  peuples  qui  la  font.  En  dépit  de  toutes  les  savantes 
théories,  ils  font  et  défont  tous  les  pouvoirs  humains  !*  Quel  syl- 
logisme eût  été  assez  puissant  pour  arrêter  une  seule  des  révolu- 
tions modernes  ?  Il  semble  que  l'instinct  de  con.servation  déter- 
mine ces  crises  horribles  qui,  par  l'iniirmité  de  notre  nature, 
nous  sont  quelquefois  nécessaires,  et  deviennent  des  remèdes 
.salutaires  entie  les  mains  de  calui  qui  sait  les  faire  servir  au  bien, 
même  au  mal ..." 

Mais  écoutez  cette  déclaration  de  principes,  elle  est  digne  des 
premiers  orateurs  de  l'antiquité,  et  ne  déparerait  pas  la  plus  belle 
page  du  traité  "  De  officiis"  de  Cicéron  ; 

"  Quels  sont  donc  aux  yeux  des  peuples  les  signes,  les  caractè- 
res de  la  légitimité  du  pouvoir  ?  • 
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"  Il  y  on  a  deux  :  l'hfMvdité  et  l'élection.  L'hérédité  est  liih- 
de  l'élection  ;  il  est  l)ien  facile  d'établir  la  filiation  et  qu'elle  en 
résulte  nécessairement  ;  mais  je  maintiens  cette  division  pour 
plus  de  clarté. 

•'  De[)uis  des  siècles,  le  premier  de  ces  caractères  était  prc'do- 
minant  ;  les  ])euples  ont  été  haliitués  à  reconnaître  l'autorité  au 
premier  de  ces  signes  :  l'hérédité.  Il  n'y  avait  pas  besoin  de 
longs  raisonnements  pour  le  faire  oljéir  ;  il  suffisait  de  lt>ur  ap- 
prendre t|ue  celui  (jui  réj^nait,  qui  connnandait  était  fils  de  cehii 
qui  avait  déjà  régné  et  conunandé,  et  tout  était  dit  :  et  les  peu- 
ples baissaient  la  tête  sans  mmunurer. 

"  Il  fut  un  temps  où  la  royauté  héréditaire,  dans  laquelle  l'au- 
torité "'tait  pai'tout  incai-née,  (jui  en  était  l'uniiiue,  constante  et 
vivante  pei'sonnilication,  se  confondait  avec  l'autorité  même  aux 
yeux  de  l'humanité  ;  le  monde  n'en  avait  pas  d'autre  idée. 

"  La  légitimité  du  pouvoir,  aux  yeux  des  peuples,  c'était  l'héré- 
dité connne  fait  constant,  interrompu  parfois  par  la  nature.  Eu 
est-il  encore  ainsi  ^  Non  ;  ce  temps  n'est  plus,  aujourd'hui  il  ne 
fait  plus  (ju'exception.  La  royauté  héréditaire  est  tombée  du 
piédestal  que  les  peuples  lui  avaient  élevé.  Elle  ne  se  maintient 
plus  qu'à  coups  de  canon .  .  .  .  " 

Laberge  va  nous  dire  maintenant  ce  qu'il  pense  de  la  théorie 
du  droit  divin  ;  et  il  le  fera  en  termes  non  équivoques  : 

"  Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  du  droit  divin,  sur  lequel  s'ap- 
puient les  rois  ;  mais  je  dois  avouer  que  je  n'ai  peut  être  jamais 
bien  compris  ce  que  c'est  que  le  droit  divin  dont  on  parle  si  sou- 
vent. Il  part  d'un  principe  que  tout  le  monde  admet,  savoir  : 
(jue  tout  pouvoir  vient  de  Dieu.  Maintenant,  cette  délégation 
existe-t-elle  toujours,  suit-elle  l'avènement,  le  triomphe  ?  Ce  se- 
rait faire  à  la  Providence  un  triste  rôle,  il  faut  en  convenir. 
Cette  délégation  existe-t-elle  en  faveur  de  certains  pouvoirs  par- 
ticuliers ?  Alors  ce  doit  être  un  fait  extérieur,  palpable,  qui  s'ap- 
plique si  ouvertement,  si  ostensiblement  à  un  pouvoir  que  ses 
sujets  ne  le  puissent  méconnaître.     Où  est-il  ce  pouvoir  ? 

"  Je  n'en  connais  qu'un  seul  au  monde  qui  se  prétende  ainsi 
constitué  immédiatement  de  droit  divin  et  que  je  crois  tel  :  c'est 
le  pouvoir  du  chef  spirituel  des  catholiques,  et  ce  pouvoir  n'est 
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(juc  spintut'i  t't  no  s'i'xercc  pas  tcinpori'llciiKMit  an  nom  do  l>i 
mÎMiic  institntion  divini".  Pnis,  tous  Ks  pouvoirs  l'invoiiuont,  t)t 
(jui  donc  pourra  décider  entre  eux  ? 

"  Le  droit  divin,  tel  qu'ordinairement  entendu,  me  sonibKî  donc 
ne  pouvoir  s'appli(|uer  (pia  un  état  de  sueiété  religieuse,  dominé 
pur  une  église  unicpie  (|ui  confère  ce  droit  à  l'autorité.  Mais 
peut-il  s'api»li(|Uer  ù  des  gouvernements  (jui  n'ont  pas<ie  religion 
et  accordent  à  tous  les  cultes,  niénn-  les  ])lus  contradictoires,  uin^ 
égale  protection  i  vX  là  où  l'Kglise  et  ll'^tat  sont  unis,  connue  en 
Angleterre,  est-C(^  ([ue  moi,  catholi(|ue,  je  jiuis  croire  au  droit  di- 
vin d'un  pape-roi  protestant  !*  Evideunnent  non. 

"  Donc,  le  di'oit  divin  applicpié  à  un  pouvoir  (pli  n'a  j)as  do  re- 
ligion est  une  palpable  contradiction  ;  appli(|ué  à  un  pouvoir  qui 
a  une  religion,  il  est  incompatible  avec  la  tolérance  religieu.se,  la 
liberté  îles  consciences  et  des  cultes,  reconrnies  partout  aujour- 
d'hui connue  une  nécessité,  et  que;  l'on  n'essaie  de  violer  que  dans 
le  pays  (pii  réchune  empliatiquemi'ut  l'iumneur  de  lui  avoij- donné 
le  jour. 

"  Une  observation  m'a  d'ailleurs  frappé'  à  C(^  sujet.  C'est  que 
le  déclin  de  la  royauté  m'a  paru  coïncidta-  d'une  nuinière  frap- 
pante avec  l'affaiblissement  graduel  de  l'autorité  religieuse,  lors- 
(jue  l'unité  de  celle-ci  a  été  brisét*,  (pie  son  action  temporelle  a 
cessé.  Les  premiers  pays  (pii  aient  secoué  la  royauté  moderne, 
sont  précisément  ceux  où  l'on  s'est  d'abord  atfranchi  do  l'autorité 
religieuse,  et  les  révolutions  me  semblent  avoirsuivi  cette  marche 
connue  le  feu  suit  une  traînée  de  poudre " 

Vous  admettrez  bien  avec  moi,  n'est-ce  pas,  que  c'est  là  de  la 
haute  philosophie  ;  mais  suivez  sa  dissertation  et  vous  allez  voir 
avec  (pielle  force  il  renverse  cette  théorie  du  droit  «livin  : 

"  Au  reste,  n'y  a-t-il  pas  parfois  une  amèro  dérision  dans  ce 
di'oit  divin  des  rois  que  peut-être  la  justice  divine  a  brisé? 
Quand  ces  rois  ont  violé  toutes  les  lois  divines,  (]uand  ils  ont 
foulé  aux  pieds  Dieu  même  ;  (juand  ils  ont  rejeté  avec  éclat  toutes 
les  lumières  de  la  révélation,  (ju'ils  se  sont  proclamés  athées, 
étaient-ils  encore  du  droit  divin  ? 

"Je  ne  puis  mieux  terminer  cette  digression  que  par  une  cita- 
tion de  l'histoire  de  dix  ans,  par  M.  Louis  Blanc,  qui  résume  par- 
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faitcmcut  iiii)  pciis»'»',  (|ii}in(l  il  sV-cric  »v|)i>'s  avoir  jmrli'  des  luis 
(le  «(!jit('iiil)iv  L'uiiti'f  la  presse  :  "  On  avait  décrt-té  en  France  lu 
"  nareliie  (les  cultes,  et  l'on  y  déclarait  factieuse  la  lutte  |)acitii|U(; 
"(les  systèmes  !  Il  n'était  plus  permis  do  se  dire;  réj)ul>lieain  lii  où 
"  il  l'était  de  se  dire  athée  1*  Discuter  Dieu  denieuiait  un  droit, 
"  discuter  le  roi  devenait  \u\  crime." 

IjO  jeune  orateur  va  mninteiiant  appli(|Uer  ses  doctrines:  et 
vous  allez  voir  avec  (pielh^  l()<j;i(|Ue  il  \a  conclure  : 

"  Mnintenant,  rii(''i'(''dité  s'en  allant,  il  la  faut  reiiiplaccr.  Pour 
(|ue  les  peuples  obéissent  au  pouvoii-,  le  reconnaissent  et  s'y  sou- 
mettent, il  leur  faut  un  autre  signe.  Or,  je  le  r(''pt'te,  ipiel  est  il, 
si  ce  n'est  l'élection  ?  Où  est  l'autre  manifestation  i-econnue  delà 
W'igitimité  du  pouvoir  aux  yeux  du  monde  { 

"  L'élection  nous  api)ai'aît  donc  victoi'ieuse  de  riiér<''dité,  cou- 
ronnée de  ce  diad('me.  arnuV  de  ce  scepti'e,  (|u'elle  a  arraché  hni 
rivale,  et  ori^ueilleusement  assi.se  .sui*  les  débris  de  ses  trônes. 

"  Le  })rinci[)e  électif  triomphant,  c'est  la  répul>li(jue  dans  un 
avenir  pi'ochain.  L'histoire  nous  le  monti'e  en  effet  l)eaucoU[) 
plus  envahis.sant,  beaucoup  })lus  ambitieux  et  insatiable  de 
pouvoir  (|ue  la  royauté,  s'il  est  possible;  tendant  toujours 
à  s'ai^randir  «it  s'a<;randi.s.sant  en  eifet  aux  dépens  de  celle-ci; 
en  lutte  perpétuell(3  il  faut  un  joui-  (pie  l'un  des  deux  l'em- 
porte, et  j'ai  d(\jà  dit  le(|Uel,  à  mou  sens,  est  véritabhîinent  le 
plus  fort. 

"Je  suis  arrivé  au  ])oint  où  j'en  voulais  finir:  établir  ce  fait, 
<iuc  depui.s  l«m<îtemps  l'élection  ou  le  piincipe  républicain  dé- 
i)orde  partout,  détrône  cluKpio  jour  l'hérédité  ou  principe  monar- 
chiciue." 

Ecoutez  maintenant  l'éloge  enth(jusiaste  (ju'il  f  '  la  répu- 
blique : 

"  La  république  n'est  pa.s  cela  ;  elle  est  aus.si  )  il>le  qiu-forti', 
aussi  douce  . que  puissante;  elle  est  humaine,  elle  ci vi'  matrice; 
elle  aime  tous  les  hommes,  tous  les  peuples  connue  une  mère,  et 
veut  qu'ils  se  regardent  et  s'embrassent  comme  des  frères  ;  elle 
respecte  l'être  que  Dieu  a  donné  à  la  terre  pour  le  roi,  et  rehausse 
chez  lui  le  sentiment  tle  sa  dignité,  de  sa  grandeur  et  de  sa  valeur 
personnelles  ;  elle  veut  (ju'il  donne  à  son  intelligence  tout  l'essor 
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jxtssililc  :  t'ilc  est  ('t'onouu'  des  snciirs  vi  «lu  saiij;  «le  ses  fufmits, 
et  pn'i'rrc  In  paix  iivci'  son  iilioiulmu»' rt  ses  jouissiuuTs  uh.sciir»'^ 
mais  (luiiccs,  ù  la  ^iiLTrc,  aux  coiiiiur'tcs,  avi-c  Icm's  glorieuses  ti 
sèrt's  ;  elle  veut  que  son  ^^duveniemcnt  ne  soit  |)as  un*;  pontpe 
aspirant»'  c'liai';;'t''e  d'épuism'  la  fortune  naticmalc  |)our  (ïULjraisser 
«les  pai'asites,  mais  «piil  soit  un  siin])le  inamlntaire  <lu  jx'uple. 
toujoui's  a  sa  <lisL'réti(>n,  et  lui  e\enij)taïit  les  einhan-as  «les  aH'ai- 
i"es  politi«|Ues,  pour  laisser  l'aetivitôdes  citoyens  aux  att'aires  pri- 
v«''es  :  elle  veut  «|U«' tous  ses  enfants  jouissent  «If  la  libei-té  ndi- 
l^'ieuse  (MMnnie  «le  la  liliert»'  civile,  et  rendent  liltrem«'nt  à  Dieu 
rii«)nHiiiiife  i|Ue  leur  dictent  leur  conscience  «'t  la  foi  «le  leurs 
pèr«'s  ;  elle  \fille  en  un  mot  avec  une  t''^al«'  sollicitu«le  sur  tous; 
toujours  pr«'te  à  leur  aplanir  les  oltstacles,  à  leur  «'-viter  Kîs  dan- 
<i;ei-s,  à  les  protéjjfer  et  à  les  défen<lre  enveis  et  contre  tous.  VlWv 
existe  par  et  ))our  le  peiiple  «pii  est  à  la  fois,  en  th«''oi'ie  et  «ni 
))rincipe,  «mi  «Iroit  et  en  fait,  son  principe  et  sa  tin. 

"  N'oilà  ce  i|U  est  la  r«''[tul»li«pie  dans  .son  «Hat  normal,  «piaïul 
elle  a  ses  coudées  franches,  «piaiid  on  lui  a  doimt'  !«•  temps  de 
reprendre  haleine.  Klle  a  fait  \iiir  ce  (pi'elle  pouvait  «*'tre 
«lans  le  lieau  pays  ipii  nous  avoisine,  dans  la  pati'ie  di-s  Washing- 
ton, des  Franklin,  des  .)eti"er.soi\  et  «les  .lackson.  <^uan<l  «)n  nous 
montre  les  excès  «les  ré[)ultli«pu's,  nous  poinons  leur  monti'tn* 
cette  man'nitiijue  r(''|»ultliipie.  Li  liherté  j)eut  v\\  montrant  les 
Ktats-l'nis,  dire  au  monde  comme  autrefois  la  mère  dt!s  (îrac- 
«pies,  en  montrant  ses  enfants  :  "  N'oici  nii-s  joyaux." 

'•  Je  viens  de  d(''veIon[)er  mes  idées  sui' l'orij^ine  de^  ré\«)lutit»ris 
«lu  jour,  j'en  viens  maint'nant  aux  conséipiences. 

"  Sil  est  \rai  «pie  la  i-c'puMiipie  doi\-e  liientôt  et  iid'aillil»le- 
mcnt  rem])orter  sur  sa  ri\'ale,  [)ouri|Uoi  semei'  invai'ial)le!ncnt  sur 
sa  route  des  olistacles  (|u'elle  finira  toujouis  pa,r  hriser  .''  Pour«pi<)i 
fautdl  la,  pousser  à  la  violence,  à  la  «lestruction  :  pourcjuoi  la 
comprimer:*  Xe  sait-on  pas  [)ar expérience, que  la  liherté  «'stcoinnu; 
la  vapeur  «pli  plus  louL^temps  et  plus  fortement  elle  est  comju'i- 
n.  e,  plus  violenunent  clic  éelate  ?  l'ounpioi  ne  pas  ména^-er  une 
transition  paisible,  une  pente  dtuice  «lu  })assé  à  l'avenir  ^  Pour- 
«luoi  tant  d'éneri^ie,  tant  d'activité  dépiMisées  en  pui'e  [xM'te  dans 
nn<'  lutte  folle  et  «lésastreuse,  puisrprclle  est  inutile  <' 
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"  Si  tout  C(jla  est  vrai  rolativoipeut  à  l'Europe,  combien  n'est- 
ce  pas  encore  plus  vi-ai  <le  et;  ciHé-ci  <l  ;  l'océan,  ivfutjfe,  asile, 
patrie  de  la  lilterté  politi(|U(^  (pii  a  poussé  dans  s(/n  sol  de  si  pro- 
fondes racines?  Sj  ce  lugubre  cri:  les  rois  s'en  vont!  est  unt.' 
sentence  fatale  <|ui  doit  s'exécuter  :  si  cette  prophétie  deChateau- 
})riand,  le  plus  fervent,  le  ])lus  royal  dvs  royalistes:  "L'avenir 
est  à  la  déniocratie,  "  doit  se  réaliser  en  Europe,  ne  l'ivst-elle  pas 
<léjà  sur  ce  continent  ?  Est-ce  l'eniperiîur  Soul(»ut|ue  ((ui  restituera 
à  la  royauté  son  pnjsti/^e  en  Aniéi-iipie  ?  Est-ce  lui  (pii  repêclun-a 
ca  diadème  (pie  les  pi-emiers  émii^rants  américains  ont  laissé 
tomber  au  fond  dtî  l'océan  (pi'ils  ti-aversaient  ? 

"  Où  est  le  chaînon  <pii  relie  l'Améri'pie  à  ces  tra(litit)ns  nionar- 
chiipies,  (pli  n'y  eurent  jamais  un  pied  à  terre  :* 

'■  Serait-ce  h;  I  en  colonial  avec  des  monarchies  d'outre-mer  ipii 
incuhpiera,  (pii  i^ravera  dans  l'esprit  des  peu[)les  de  rAméi'i(|Ue 
le  resp(^ct  de  la  i-oyauté  ?  Mais  voyez  donc  connue  partout  ce 
lien  se  bri'.e  peu  à  peu.  Voyez  donc  ces  puissants  empires,  autre- 
fois colonies,  a.i;;'lons  ((ui  ont  déserté  le  nid  aussitôt  (|u'ils  ont  pu 
voler  seuls  ;  chiysahMes  (jui  ont  l»risé  et  i'otdé  aux  pieds  leur 
hideuse  enveloppe  et  (|ui  s'élèvent  bi'illant  du  prisme  de  la  liberté. 
Est-C(^  en  présence  de  C(\s  faits  (pic;  l'on  peut  com|)ter  sur  le  lien 
eolonial  pour  per[)étue)'  le  iv^-ime  monarchi(|ue  sur  ee  continent? 
EviflemiiKWit  non.  J)on(',  il  est  destin»'  à  p(''rir  ici  ])lutôt  (pie 
partout  ailleurs  ;  le  .sol  trendde  sous  ses  j):is,  le  soleil  américain 
lui  est  moi'ti'l." 

LalKT^e  termine  cette  bi'illante  dissertation  pnr  un  appel  i-ai- 
sonin^  aux  esprits  ,saL;"es  et  modérés.     Il  dit  : 

"  En  prés(^nc(^  de  ces  faits,  <|uelle  est  en  Canada  la  ])()liti(|U<i 
sage,  progr(;s.sive,  patriotiipie  ?  Est-ce  celle  (|ui  se  eram])oniie  à 
tout  ce  (pli  croule,  «pii  remonte  toujours  le  eom-ant,  (|ni  va  (\r. 
reculons,  (]ui  s'obstine  à  la  rame  (piand  tout  est  à  la  vapeur  ' 
Est-ce  celle  (pii,  par  la  centralisation  par  le  patrona!j,-e.  par  les 
prdrofjfatives  de  la  couromu',  ])ar  les  antécédents  «In  temps  du  bon 
roi  Dagobert,  par  les  pi-ivilèi^'s,  par  la  sùpéiiorité  léf^ale  d'une 
partie  des  citoyens  sur  l'autre,  tend  à  prolonger  et  à  i-endre  plus 
ardente  une  lutte  désespér(k'  ?  ou  bien  est-ce  celle  (pli  obéissant 
du  moins  à  une  impéi'ieuse  nécessité,  ciîtte  suprême  rai.son.  com- 
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Diencerait  dès  à  présent  à  préparer  notre  pays  à  un  avenir  iné- 
vitable de  liberté,  et  à  le  conduire  à  son  but  doucement,  natu- 
rellement par  la  sage  concession  des  institutions  (|ue  la  violence 
y  implantera  plus  tard  connue  ailleurs  si  le  patriotisme  de  ses 
législateurs  ne  le  fait  pas  dès  à  présent?  Pounjuoi  ne  ])as  mettre 
liardim(>nt  la  main  à  la  réforme  ?  Pourquoi  ne  pas  accomplir  dès 
aujour<rhui  toutes  celles  (jui  sont  compatibles  avec  la  raison, 
avec  notre  droit,  toutes  celle  en  un  mot  <|ue  nous  sonnnes  assez 
forts  pour  oltttiuir  ? 

"  Crain<h'ait-on,  par  hasard  une  révolution  ? 

"  Mais,  de  grâce,  regarde/  <lonc  partout  ;  l'st-ce  du  refus  ou  de 
la  concession  des  réformes  réclantées  par  le  p(;upU^  <|ue  viennent 
les  révolutions  ?  La  réponse  n'est  certes  pas  ditHeile. 

"  Oh!  les  révolutionnaires  dans  ce  pays,  ne  sont  ])as  ceux  qui 
veulent  des  réformes,  qui  veulent  même  la  liberté. 

"  La  crainte  des  soulèvements  est  donc  un  vjiin  prétexte;  pour 
jîerpétuer  les  abus,  et  le  danger  est  précisénu-nt  là  où  l'on  paraît 
ne  pas  le  redouter:  c'est  le  refus  des  réformes  (pii  constitue 
un  danger  sérieux." 

Quand  Laberge  parlait  ainsi  de  l'avenir  de  son  pays,  lui  ini 
jeune  homnij  de  vingt-cin((  ans,  il  ne  se  doutait  pas  sans  doute 
((ue  :rente  ans  plus  tard  les  libéraux  franeais  de  Québt-c  adopte- 
raient rii'dépendance  du  pays  connue  article  pinneipal  de  leur 
progrannut;  ;  que  le  CliiJ)  luffiomil  de  Monti'éal,  donnerait  des 
diners  publies  où  les  chefs  du  ])arti  si;  prononceraient  en  faveur 
de  c<  tte  noble  idée  ((Ue  lui,  le  jeune  lilH''ral  de  1S.52,  avait  lancée 
en  i.S52  comme  un  ballon  d'essai  au  milieu  de  la  pn[)ulution  eana- 
dieinie. 

Que  voiile/-v(JUS  les  gramles  pensées  font  leur  chemin,  en  dépit 
de  tous  les  <)l)stacles  (pie  les  eiHU'iiiis  du  ])i-ogrès  jettent  sur  leur 
route  ;  et  d'étape  en  étape,  de  eoljine  en  colline,  elles  iinissent  par 
atteindre  le  sommet  de  l'opinion  [»ubli(|ue  et  par  eonsétjuent  de 
triompher. 

Vous  venez  d'entendre  K'  démocrate  républicain,  et  vous  ave/, 
pu  voir  avec  quiîl  enthousiasme  il  parlt;  de  l'avenir  de  son  pays, 
cjuil  identilie  avec  le  triomphe  du  libéralisme. 
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Cette  enthousiasme  déniocrati(iue  pourrait  faii-e  croire  que  le- 
croyant,  que  l'homme  religieux  a  disparu  pour  se  perdre  dans  les 
rêves  t'antasti(iues  d'un  socialisme  dant^^ereux.  Pas  du  tout  ! 
Quand  Laberge  verra  que  quelques  écervelés  mettent  en  danger, 
par  des  excès  condamnables,  la  cause  du  libéralisme  canadien,  il 
protestera,  tout  counne  il  a  protesté  contre  les  divagations  de 
l'école  politico-religieuse. 

Autrefois  c'était  le  libéral  qui  se  révoltait  contre  les  obstacles 
que  cette  école  jetait  sur  la  route  pour  eni'ayer  le  progrès  des 
idées  libérales  ;  aujourd'hui  c'est  le  catholi(iue  qui  se  révolt».' 
contre  les  efforts  de  quelques  libéraux  exaltés  qui  compromettent 
la  cause  du  libéralisme  canadien. 

Permettez  que  je  vous  rappelle  cette  protestation  sincère, 
aussi  énergique  et  aussi  élofjuente  que  la  première,  et  «jue  je 
trouve  dans  l'Ordre  de  1S08  : 

"  Je  reproduis  cet  extrait  à  propos  d'un  mort,  parce  que  c'est 
un  mémoire  d'outi*e-tombe  d'écrivains  (|ui  semblent  avoir  pi-is  à 
tâche  depuis  longtemps  de  perdre  le  parti  po]iti<jue  au([uel  M. 
Daoust  appartenait,  tout  en  s'en  constituant  les  organes.  Depuis 
l'encyclitjue  de  Pie  IX  jus(]u'à  sa  souveraineté  temporelle,  jusqu'à 
ses  zouaves  canadiens,  le  P<()/-i  traite  tout  cavalièrement  et  de 
t'a(;on  à  faire  confondi-e  le  libéralisme  canadien  avec  le  libéralisme 
t'ran(;ais.  Nous  voie'  naraît-il,  avec  lui  jxirtl  clérical,  un  parti 
2)refi'e  (\m  nous  a  dé:  i.vre  la  guerre,  et  nous  no  pouvons  désor- 
mais rien  faire  sans  dé.rui'e  d'abord  cet  tnnemi-là. 

"  Est-il  bien  sage  <le  parler  ainsi  dans  un  pays  connue  le  nôtre  ^ 
La  signiHcation  des  mots,  de  ces  mots  de  convention  surtout  (jui 
forment  la  langue  politi(iue,  varie  suivant  les  pays.     Le  lil)éra- 
lisme  en  Canada  a  un  sens  exclusivement  politiiiue  qu'il  n'a  pas 
en  Eui'ope  et  on   ne  peut  pas  plus  confondre  les  deux  qu'il  ne 
serait   permis  de   confondre  un  whig  américain  avec  un  Avliig 
anglais.     La  masse  du  parti   liltéral  du   Bas-Canada  est  sincèt'e- 
ment  et  pratiquement  catholique,   tout  autant  que  la  masse  du 
parti  soi-disant  conservateur,  et  il  serait  bien  malheureux  (|ue  le 
journal  qui  passe  pour  le  principal  organe  des  libéraux  se  mor- 
fondit chaque  jour  à  faire  croire  le  contraire,  et  à  achever  ainsi 
de  démolir  ceux  qu'il  a  mission  de  défendre. 
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"  Il  y  a  trop  longtemps  que  cela  se  pratique  néanmoins,  et  il 
serait  grand  temps  d'en  finir.  Parce  qu'il  y  a  des  prêtres  indis- 
crets qui  s'oublient  durant  les  élections,  môme  de  mauvais  prêtres^^ 
(jui  abusent  de  l'influence  que  leur  donne  leur  position,  soit  pour 
faire  triompher  un  parti  politi(]ue,  soit  pour  satisfaire  leurs  ran- 
cunes personnelles,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  tourner  le  dos  au> 
catholicisuie,  comme  incompatible  avec  des  institutions  libres. 
Qu'il  soit  nécessaire  de  signaler  pai'fois  à  l'autorité  compétente 
ces  astres  errants  sortis  de  leurs  orbitres,  nous  l'admettons  ;  sur 
eux  retombe  le  scandale,  s'il  y  en  a,  lorsqu'ils  sortent  de  leur 
sphère  au  point  de  nécessiter  une  énergique  répression  ;  mais  il 
ne  faut  pas  aller  au  delà.  Il  ne  faut  pas  conclvu'e  de  quelques 
cas  isolés  à  une  déterminatii^n  générale  et  officielle  du  clergé.  " 

Il  va  plus  loin  encore  et  exprime  la  même  pensée  que  la  Patrie 
exprimait  l'autre  jour  dans  une  série  d'articles  qui  font  honneur 
à  son  rédacteur,  M.  Fréchette  : 

"  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  il  est  simplement  absurde  de 
dénier  au  prêtre  les  <h\)its  de  citoyen.  Il  est  bien  permis  de  con- 
tester l'opportunité  et  la  sagi'ssiî  de  l'exercice  de  ces  droits.  Mais 
cela  ne  peut  être  fait  (pie  dans  eluKjue  cas  particulier,  pour  pou- 
voir prononcer  avec  justice  ;  et  nous  croyons  qu'en  général,  notre 
clergé  ne  peut  être  accusé  de  prendre  part  active  à  nos  luttes  de 
parti.  Règle  générale  et  très  naturelle,  (|ui  résulte  de  sa  consti- 
tution et  (le  sa  mission,  le  clergé  soutient  le  pouvoir  existant,, 
lequel  dans  un  pays  .soumis  nu  gouvernement  constitutionnel, 
peut  clianger  de  représentants  tous^  les  six  iwois,  mais  denu'vn'e 
toujours  le  mêmi;  coiiune  pouvoir,  connue  autorité  et  a  comme 
tel  l'appui  constant  du  clergé.  En  dehors  de  cela,  peut  être  ceux 
(jui  lui  reprochent  de  soutenir  certains  partis  et  certains  hommes,, 
au  préjudice  d'autres  partis  et  d'autres  honnnt;s,  devraient-ils 
s'accuser  d'abc^rd  d(^  représenter  ces  derniers  comme  hostiles  à 
rEgli.se  et  juste  suj<'t  d'alarmes  pour  ses  défenseurs,  peut-être 
alarment-ils  à  bon  droit  les  consciences  eatlioliques,  c'est-à-dire 
la  mas.se  de  leurs  compatriotes  par  des  écrits  réchauflés  des  jour- 
naux infidèles  du  vieu'"'  monde,  aussi  inutiles  et  sans  application 
à  notre  pays,  qu'ils  sont  injustes  au  fond. 

"  Av^ec  cette  tactique  maladroite,  on  a  réussi  jusqu'à  présent  à 
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permettre  un  triomphe  facile  à  ceux  qui  montrent  à  nos  popula- 
tions comme  épouvantail  le  spectre  du  rougisme  afin  de  permet- 
tre aux  pseudo-libéraux  conservateurs  de  substituer  l'arbitraire 
à  des  institutions  libres" . .  . 

Il  va  plus  loin,  et  se  fait  l'éloquent  défenseur  du  clergé  cana- 
dien. Ecoutons  sa  parole  autorisée  et  profitons  des  leçons  salu- 
taires qu'elle  nous  donne  : 

"  Ainsi,  par  exemple,  dans  un  pays  catholique  mais  libre,  on 
est  bien  le  maitre  de  professer  des  idées  aiiti  catholiques,  par 
amour  de  l'indépendance,  par  adoration  de  la  liberté  de  penser, 
si  c'est  ainsi  qu'on  l'entend  ;  mais  il  faut  renoncer  à  diriger  un 
peuple,  ou  entreprendre  la  tâche  impossible,  contre  laquelle  il  se 
révoltera  à  bon  droit,  de  le  dépouiller  de  ses  croyances." 

"  Le  Paya  ne  se  contente  pas  de  censurer  les  i^rètreH  jyolitiqitpti, 
une  très  pauvre  classe  en  vérité,  s'il  entend  par  là  des  honnnes 
qui,  oubliant  leur  caractère,  se  jettent  sans  nécessité  dans  les 
luttes  ardentes  de  parti  pour  satisfaire  leurs  rancunes  person- 
nelles ou  une  soif  morbide  de  petits  triomphes,  (]ui  sont  des 
misères  auprès  de  ceux  auxquels  leur  état  leur  permet  d'aspirer 
chaque  jour  de  leur  vie  sacerdotale. 

"  C'est  tout  le  clergé  catholique  qui  est  atta(]ué,  non  pas  seule- 
ment celui  du  pays,  mais  celui  de  l'univers,  et  j'en  trouve  la 
preuve  dans  l'article  même  auquel  je  réponds,  sans  remonter  plus 
loin." 

"  C'est  là  une  chose  élémentaire  pour  un  catholique.  Cela 
peut  au  premier  abord  choquer  la  raison,  nnolter  l'orgueil 
huvnain.  La  religion  est  faite  pour  dompter  celui-ci  et  diriger 
et  soutenir  la  faiblesse  de  l'autre.  Quand  l'autorité  suprême  a 
parlé,  il  faut  que  le  catholique  se  soumette  quoi(|u'il  lui  en  coûte, 
ou  (ju'il  cesse  d'être  catholi(|ue.  Si  chaque  catholique  pouvait 
alors  répondre  par  une  distinction  et  s'en  rapporter  à  son  propre 
jugement  pour  savoir  si  on  n'envaliit  pas  un  domaine  purement 
temporel,  le  catholicisme  serait  sapé  à  sa  Imse  ;  les  catlu)li([ues  ne 
seraient  plus  ce  (ju'ils  sont,  ce  ((ue  seulement  ils  peuvent  être  ;  ils 
seraient  des  libres-penseui's  éloijuents  et  savants  connue  mon 
honorable  adversaire,  mais  pas  logicjues  dans  leur  croyance. 
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"  Supposez  que  des  membres  du  clei'f^é,  beaucoup  d'entr  eux 
aient  des  torts  envers  un  parti  politique,  cela  ne  justiKe  pas  f^elui- 
ci  de  s'en  venîjer  sur  le  cleri^é  universel,  c'est-à-dire  sur  l'EV  Mse. 
Cela  ne  le  justifie  pas  de  se  jeter  par  dépit  dans  le  piège  (ju'on 
lui  tend.  Soutenons,  prati( pions  la  franchise  dans,  les  électi<ms  ; 
banissons  en  la  fraude,  la  violence  et  la  corruption.  Demandons 
plus  de  respect  pour  l'opinion  pul)li(iue  et  moins  de  présomptueuse 
confiance  de  la  part  de  quelques  hommes  dans  leur  propre  et 
unique  jugement.  Detnandons  (pie  l'on  prenne  les  moyens  d'ar- 
rêter l'émigration  et  de  développer  l'industrie,  (luel'on  introduise 
une  sage  économie  dans  toutes  les  branches  du  service  public  au 
lieu  d'imiter  le  faste  des  gouvei-nements  qui  sont  dans  un  tout 
autre  milieu.  Luttons  en  un  mot  pour  toutes  les  réformes  pure- 
ment politi(|ues  que  nous  croyons  désirables.  Et  le  libéralisme 
local  n'efi'rayera  personne. 

"  N'alarmons  pas  les  ctmsciences  justement  effrayées  ou  celles 
(|ue  la  passion  politique  a  déjà  émues." 

"  Quand  il  n'y  aura  plus  pour  barrer  le  chemin  à  un  tel  parti 
purement  politique  (|ue  les  prêti'es  mauvais  ou  indiscrets,  ce  parti 
pourra  vivre  et  avoir  sa  place  sous  le  soleil  p()liti(jue." 

"  Non,  le  clei-gé  est  trop  intelligent  et  trop  instruit  pour  se 
payer  de  mots.  Quand  il  soutient  nos  adversaires  politicpics,  il 
sait  bien  qu'ils  se  nomment  eux-mêmes  libéraux-conserva- 
teurs ! 

"  Chaipie  prêt)-e  étant  un  homme  instruit  et  vivant  dans  un 
milieu  social  élevé,  il  est  inévitable  (lu'il  fonn(>  son  opinion  sur 
la  politicpie,  C|u'il  y  prenne  intérêt.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le 
curé  n'aurait  pas  le  di-oit  comme  les  antres  hommes  insti'uits  de 
sa  paroisse,  de  donner  son  avis  sur  la  ]io]itique,  lui  (|ui  doit 
s'identifier  avec  sa  paroisse  et  s'occuper  de  tous  ses  intérêts. 
Pour(|uoi  dans  chaciue  ])ai'oisse,  mettrait-on  une  lumière  plus  ou 
moins  brillante  sous  le  boisseau  i  Laissons  au  prêtre  cette  lilierté 
raisonnable  (pii  est  son  droit,  et  soyons  persuadés  que  les  cas 
.seront  ti'ès  rares  où  il  dépasseivi  les  bornes  convenables  sans  la 
censure  de  ses  supérieurs.  Jamais  l'archevCHiue  d(;  Quéliec  ou  le 
plus  hund)le  de  .ses  vicaires  ne  vous  refusera  l'absolution  parce 
que  vous  préférerez  le   ti'aeé  Robinson  pour  le  chemiii  de  fer 
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intercolonial  ou  parco(|Uo  vous  serez    contre    l'exportation  des 
trente  sous  ou  contre  des  droits  protecteurs " 

Après  cette  déclaration  de  principes,  sui*  hupielle  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute,  il  attache  la  responsabilité  de  ce  (pii  arrive  à 
l'école  politico  religieuse  ;  il  dit  : 

"  Certains  brocanteurs  de  religion  qui  ont  exploité  cette  mine 
au  profit  de  leur  politiciue  sans  se  soucier  du  tort  fait  à  la  religion  ; 
certains  prêtres  exaltés  et  inani|uant  de  ciiarité,  dont  les  actes  et 
les  paroles  ont  pu  pousser  leurs  adversaires  jusqu'à  l'exagération, 
auront  bientôt  à  déplorer  amèreineiit  les  ravages  dans  les  cons- 
ciences catholiques  dont  ils  ont  été  en  partie  la  cause.  Quand 
on  est  entouré  d'ennemis  acharnés,  fanati(|Uos,  adossés  à  un 
innnense  pays,  protestant  ou  infidèle,  exaltés  par  l'influence 
morale  d'une  métropole  protestante  aussi,  il  faut  bi-aucoup  de 
pi'udence  et  pousser  la  tolérance  jusqu'à  ses  limites  pt-rmises  ; 
réfléchir  bien  longteuq)s  et  bien  patieunueiit  avant  de  frapper." 

Voilà  la  doctrine  libérale:  et  nous  l'avons  recueillie  d'un 
honuiie  distingué,  respectons-là,  comme  nous  respectons  crlui  qui 
nous  l'a  transuiise  avec  toute  l'autorité  de  son  caractère  et  de  son 
talent. 

La  Pah-'ti'  l'a  déclaré  l'autre  jour  ;  c'est  le  credo  libi'>i-al  dans  ce 
pays  :  et  s\m  écarter  serait  s'écarter  des  véritables  traditions  de 
notre  parti. 

Laberg»'  a  pris  une  part  considérable,  comiiif  d'ailleurs  tous 
les  libéraux  de  cette  épo([ue,  au  règlement  de  la  ([Uestion  des 
droits  seigneuriaux.  Non-seulement  il  pressa  rad()[)tion  de  la 
mesure  au  parlement  ;  et  y  pronoïK.-a  des  discours  éloipients  qui 
contril tuèrent  pour  beaucoup  à  faire  disparaître  les  nomltreux 
obstacles  <jue  les  intéressés  semaient  .sur  la  l'oute  des  amis  de  la 
cause  populaire,  mais  encore  il  écrivait  dans  L'AveoIr  tle  ces 
articles  vigoureux  et  pui.ssants  dont  il  avait  le  s(>cret  et  tenait 
des  assemblé(ïs  publitpies  dans  les  comtés  du  sud  (l<'  la  Pi'ovince, 
préparait  et  faisait  adojttc'  les  ré.solutions,  et  se  montiuit  tou- 
jv)urs  prêt  et  actif  à  favoris<.-r  ce  grand  inouvement  politicpie,  l'un 
des  plus  importants  de  notre  histoire,  puiscju'il  a  émancipé 
un  million  de  cultivjiteurs,  sans  secousse  et  sans  révolte,  et  obte- 
nu un  résultat  politique  pour  lecjuel  il  a  fallu  en  France  une  san- 
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jflante  rc^volutioii  et  pour  lequel  l'Angleterre  et  l'Irlande  subis- 
sent (les  perturbations  sociales  qui  menacent  de  s'éterniser. 

Une  des  premières  assendjjées  qui   fut  tenue   dans   le  l)ut  de 
surexciter  l'opinion  publicpie  à  cet  égai'd,  le  fut  à  Lacadie  le  (S 
août  l<S4i),  sous  la  présidence  de  Charles  Roy,  riche  et  l'especta- 
ble  cultivateur  de  l'endroit.     C'était  une  réunion  de  trois  comtés; 
Huntington,  Chambl^'  et   Rouville,  c'est-à-din;  pres<|ue  toute  la 
rive  sud  du  St-Laurent,  depuis  la  rivière  Chambly,  moins  les 
townships  de  l'Est,  car  alors  Rouville  comprenait  IVu-rville.     Le 
vice-président  était  Cabriel  Marchand,  le  père  de  notre  .s^niipa- 
thique  ami,  le  député  actuel   de  St-Jean,  et   le  secivtaire,  Chas. 
Laberge,  celui  d(;nt  je  rappcdle  le  .souvi^nir.     L'assemblée  nonnna 
un  comité,  chargé  de  mettre  à  exécution   les  résolutions  de  l'as- 
send)lée  ;  et  je  .sui.s  sûr  que  les  noms  de  ses  memla-es  intéresse- 
ront plusieurs  de  mes  auditeui's.     C'étaient  messieurs  dis  Roy 
et  Olivier  Hébert  dt;  Lacadie,  le  premier  mort  et  le  second  de- 
meurant à  West  Faridjam  ;  Gabriel  Marchand   et  T.  Jobson,  de 
St-Jean  :  Henri  Aubertin,  de  Saint-Athanasc,  tous  trois  morts  ; 
Hubert  Bourassa,  fils,  de  Laprairie,  et  aujourd'hui  i)ère  et  grand'- 
père,  et  un  des  plus  riche  cultivateur  du  pays  ;  le  Di-  Poulin,  de 
Sainte-Marie,  ancien  député  de  Rouville  ;  Amable  Demer.s,  de 
Chand)ly  ;  Eustache  Soupras,  de  St-Mathins,  tous  deux  morts  ; 
A.  Gauthier,  de  .Saint-Luc  ;  J.  Beaudin,  de  Saint-Jac(iues  le  Mi- 
neur, et  J.  McGiloi'ey,  de  Saint-Georges. 

Un  an  auparavant,  le  4  sept.  1(S4(S,  notre  ami,  M.  Ménesippe 
Prévost,  «le  Terrebonne,  avait  pris  l'initiative  de  ce  mouvement, 
comme  il  avait  toujours  fait  d'ailleurs  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
grande  cause  nationale,  et  rédigeait,  à  St-Jérônu'.  la  constitution 
<le  l'association  pour  la  réforme  des  droits  seigneuriaux,  constitu- 
tion qui  fut  signée  par  tous  les  honnnes  les  plus  importants  des 
comtés  du  Nor<l,  et  (pli  eut  un  efièt  considérable  sur  la  solution 
de  la  (juestion. 

J'ai  sous  les  yeux  la  M'iwrrc  du  2(S  septend)re  1848,  (pii  con- 
tient cette  célèbre  con.stitution,  et  je  ne  puis  la  lire  sans  émotion, 
car  j'y  reconnais  le  patriotisme  ardent  et  vigoureux  de  celui  qui 
fut  plus  tard  le  député  de  Terrebonne,  et  qui  pourrait  l'i^'tre  en- 
core aujourd'ui,  malgré  son  grand  âge,  avec  avantage  pour  les 
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électeurs,  et  dans  l'intérêt  même  de  M.  Nantel.  M.  Pré\-()st  fut 
puissannuent  aidé  dans  sa  croisade  anti-seinrneuriale  du  côté  nord, 
par  l'hon.  Louis  Archambault,  conseiller  hVislatii'  ;  tout  connue 
du  côté  sud,  l'honorable  M.  Sicotte,  avait  njis  avec  enipressenient 
son  immense  talent  et  sa  r^i-ande  popularité  au  service  d(j  cette 
cause  qu'il  avait  tant  à  C(eur. 


*  # 


En  feuilletant  les  pages  de  l'histoire  de  cette  épor|ue,  j'y  trouve 
des  choses  étonnantes  et  dont  le  souvenir  seul  devrait  scandaliser 
certains  orthodoxes  de  nos  jours.  Parmi  ces  faits,  il  y  a  h;  sui- 
vant :  L'Institut-Canadien  de  Montréal  donnant  une  séances 
publique  dans  l'église  St-Jacques,  le  G  mai  1S47,  à  8  ht'ures  du 
soir.  Horrihile  didu  !  l'heure  du  mois  de  Marie  !  et  à  côté  de 
l'évêché  !  Le  discours  de  circonstance  était  fait  par  M.  de  Char- 
bonnel,  plus  tard  archevêque  de  Toronto,  et  moi't  en  France,  sous 
l'humble  habit  du  pauvre  chartreux. 

Le  sujet  du  discours  était  :  "  Les  caractères  de  la  société  clu-é- 
tienne." 


* 
*  * 


Si  Laberge  est  entré  jeune  dans  la  chand»re  ;  il  sV'st  marit' 
tard.  On  dit  qu'il  ne  pensait  nullement  à  prendre  feiinne  et  n'y 
aurait  peut  être  jamais  pensé,  s'il  n'eut  fait  la  rencontre  d'une  de 
ces  personnes  privilégiées  qui  ont  le  don  de  se  faire  aimer  sans  le 
rechercher. 

Toujours  est-il  que  si  la  lumière  vient  du  nord  pour  l'Europe  ; 
l'amour  vint  de  ce  côté  là  pour  Laberge  ;  et  qu'un  jour,  le  28  no- 
vembre 1859,  le  député  d'Iberville  devint  le  mari  d'une  des  plus 
charmantes  femmes  du  pays,  mademoiselle  Hélène  Olive  Tur- 
geon,  tille  de  l'honorable  J.  O.  Turgeon,  ancien  conseiller  législatif 
et  le  chef  d'une  des  premières  familles  canadiennes.  Api^s  avoir 
été  longtemps  l'ornement  de  la  société,  de  Saint- Jean,  et  fait  le 
bonheur  d'un  honmie  digne  d'elle,  Mme  Laberge  devint  une  des 
femmes  les  plus  estimées  de  Montréal. 


gn 
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Un  retour  vers  le  passé,  clans  la  vie  de  Laberge,  nous  montre 
des  choses  assez  drôles  et  assez  touchantes  poiu*  moi  et  qui  méri- 
tent d'être  notées  ici.     Permettez-moi  de  recueillir  (luehpies  faits. 

J'ai  devant  moi  l'adresse  (lui  lui  fut  présentée  api'ès  la  chute 
du  ministère  Brovvn-Uorion.  Elle  porte  la  date  du  11  août  1858 
et  dit  : 

"  Nous  nous  empressons,  dès  votre  arrivée,  de  venir  vous  dire 
que  la  dernière  crise  ministérielle  et  la  pai't  (jue  vons  y  avez 
prise,  loin  d'éiiranler  notre  coiitiance  en  vous,  n'a  fait  que  la  con- 
firmer. Nous  ne  pouvons  (pie  blâmer  trop  hautement  le  mancpie 
d'indépendance,  de  patriotisme  et  de  générosité  qui  a  manjué  les 
procédés  de  vos  adversaires  politiques,  parnd  les(piels  nous  re- 
grettons de  voir  le  représentant  de  notre  gracieuse  souveraine." 

Panni  les  signataires  de  cette  adresse  je  trouve  les  noms  de  C 
Loupret,  avocat,  aujourd'hui  magistrat  du  district  de  St-Jean, 
devenu  conservateur,  Clément  Vincelette,  alors  notaire  de  Saint- 
Athanase  et  maintenant  surintendant  de  l'asile  de  Beauport  et 
J.  B.  Mercier,  le  père  de  celui  (pii  a  l'honneur  de  vous  parler,  et 
(jui  est  mort  en  18G5,  l'ami  constant  du  jeune  députt'  (ju'il  avait 
toujours  appuyé  avec  tant  de  zèle. 

J'ai  aussi  devant  moi  la  carte  d'admission  au  dîner  qui  fut 
donné  le  4  novembre  185S,  dans  la  salle  Bonsecours,  à  Montréal, 
aux  membres  du  mniistèi'e  Brown-Dorion  ;  cette  carte  pin'te  la 
signature  de  Wm  Briston,  C.  F.  Papineau  et  J.  Donnelly,  secré- 
taires, et  les  noms  de  ceux  qu'on  voulût  honorer  :  Brown-Dorion, 
McDonald  (J.  S.),  Mowat,  le  premier  ministre  actuel  d'Ontario, 
Holton,  le  regretté  Holton,  Laberge,  celui  dont  j'extjuisse  la  bio- 
graphie, Lemieux,  alors  député  de  Lévis  et  l'oncle  de  son  homo- 
nyme qui  le  repi'ésente  aujourd'hui  à  l'assemblée  législative, 
Morris,  Conner,  Drummond,  mort  il  y  a  deux  ans,  Foley  et  Thi- 
baudeau,  de  Portneuf,  frère  de  notre  ami,  le  sénateur  de  la  divi- 


sion de  Rigaud. 


* 

*  * 


Les  certificats  d'élection  de  1854  et  1858,  constatant  suivant  la 
loi  de  l'époque,  que  les  électeurs  du  comté  d'Iberville  dormaient 
à  Laberge  plein  pouvoir  de  les  représenter  et  de  voter  pour  eux 
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•dans  les  conununt's  du  Canada,  portent  les  sijrnaturcs  dc^  l)ons 
amis  (|ue  je  n'ai  jamais  oubliés.  Ce  sont:  E.  R.  Deinors.  <rH(m- 
ryville  ;  Lucien  Iloy  et  J.  M.  Lanier,  du  même  lieu  ;  J.  Bte  Bis- 
i^onnette,  alors  cultivateur  de  St-Athanase,  et  aujourd'hui  officier 
de  douane  à  St-Jean  :  F.  LesH<je,  de  St-Grégoire,  et  père,  je  crois, 
du  député  actuel  de  Dorchester,  et  de  M.  L.  A.  Lesjige,  seci'étaire 
du  départenu^nt  des  canaux,  à  Montréal,  et  J.  B.  Mercier,  père  de 
votre  conférencier,  etc.,  etc. 

Que  de  souvenirs  ces  noms  me  rappellent  !  C'étaient  les  eliefs 
du  parti  libéral  d'Iberville,  à  cette  épocjue,  avec  les  Vincelette, 
Alexandre  Dut'resne  et  l'honorable  Chs  de  Boucherville,  alors,  ou 
vers  ce  temps,  médecin  a  St-Athanase,  et  plus  tard  premier  mi- 
nistre de  la  province.  Que  de  changements  depuis,  ont  boule- 
ver.sé  les  opinions  et  les  partis  !  de  Boucherville,  Alexandre 
Dufresne  et  Clément  Vincelette,  considérés  connue  libéraux  trop 
avancés  par  le  curé  de  la  paroisse  !  et  Lal)crge,  accepté  connue 
leur  adversairi;  sous  certains  rapports  et  plus  digne  de  la  con- 
fiance publique,  par  les  orth(jdoxes  de  répotjue  ! 

Le  collègue  de  M.  Dorion,  considéré  plus  acceptable  par  ceux- 
ci  que  le  futur  premier  ministre  conservateur  de  Boucherville  ! 
N'est-ce  pas  propre  à  faire  rêver  ? 


* 
*  * 


En  1803,  Laberge  fut  nommé  juge  assistant  à  Sorel.  Sa  com- 
mission qui  était  du  18  septembre  1868,  devait  durer  tout  le 
temps  du  congé  accordé  au  juge  Aylwin.  L'on  sait  ce  qui  est 
arrivé  :  le  ministère  Taché-McDonald  avait  remplacé  le  ministère 
McDonald-Dorion  ;  et  Cartier  qui  était  procureur-général,  ne 
jugea  pas  à  propos  de  maintenir  Laberge  dans  la  charge  qu'il 
avait  occupée  avec  tant  d'honneur  pour  lui  et  de  satisfaction 
pour  les  justiciables  des  deux  districts  de  Joliette  et  de  Richelieu. 
C'était  inouï  dans  l'histoire  de  notre  magistrature  ;  le  barreau 
n'avait  jamais  vu  encore  dans  ce  pays  un  juge  descendre  du  ban 
pour  l'edevenir  avocat.  Laberge  dut  retourner  à  St-Jean,  essayer 
de  se  refaire  une  clientèle  dans  les  circonstances  les  plus  défavo- 
rables. 

Cette  injustice  n'avait  pas  été  consommée  sans  de  vigoureuses 
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protestations.  Le  barreau  de  Sorel  et  celui  de  Juliette,  les  ci- 
toyens de  ces  deux  districts,  sans  distinction  de  parti,  avaient 
demandé  à  l'exécutif  de  ne  pas  se  rendre  coupable  d'un  aussi 
grave  oubli  de  convenances,  à  l'égard  d'un  magistrat  »."  <tingué 
et  d'un  père  de  famille  que  l'esprit  de  parti  et  la  vengeance  poli- 
ti(iue  jetaient  sur  le  pavé.  Tout  fut  inutile  et  Laberge  dut  cher- 
cher de  nouveau  la  place  (pi'il  avait  occupée  au  barreau. 

J'étais  alors  rédacteur  d'un  journal  conservatein*,  le  Courrier 
de  St-Hyacinthe,  et  voici  ce  ([Ue  je  crus  devoir  écrire  le  12  juillet 
pour  prévenir  cette  injustice  : 

"  Los  qualités  précieuses,  les  talents  distingués  et  les  grandes 
connaissances  légales  de  M.  Laberge,  lui  donneraient  une  place 
honorable  sur  le  banc  judiciaire.  Nous  regretterions,  pour  noti'e 
part,  de  constater  un  déplaeenjeut  (|ui,  (]Uoi(iue  justifiable  en 
apparence,  n'en  serait  pas  moins  désagréable  et  pénible  pour  celui 
qui  en  serait  l'objet." 

Le  digne  magistrat  ne  .s'est  jamais  relevé  de  ce  coup;  après 
avoir  lutté  quelques  années  contre  la  niauvaise  fortune  (jui  l'éci-a- 
sait  ;  après  avoir  brillé  encore  (juelques  années  parmi  les  avocats 
de  St-Jean  (pii  le  traitaient  avec  toute  la  considération  qu'il  mé- 
ritait, il  accepta  en  1872,  la  direction  politique  du  National,  (pe 
M.  Laframboise  fondait  à  Montréal,  et  reprit  la  plume  pour  ga- 


gner sa  vie. 


Il  était  alors  malade,  et  malade  depuis  longtemps.  Victime  de 
la  phthisie,  il  mourut  le  6  août  1874,  à  l'âge  de  4G  ans.  10  mois 
et  17  jours,  dans  la  force  de  l'âge,  entouré  de  l'estime  de  tous 
ceux  qui  le  connaissaient  et  dans  les  bras  de  sa  fenmie  et  de  ses  en- 
fants qui  l'aimaient  comme  on  aime  un  tendre  époux  et  im  bon  père. 

Ce  jour  là,  Montréal  perdit  un  noble  citoyen,  et  le  pays  un 
grand  patriote. 

Que  du  haut  du  ciel  où  il  voit  les  misères  de  cette  vie,  il  pro- 
tège la  cause  libérale  qu'il  a  tant  aimée,  pour  laquelle  il  a  tant 
souffert  et  qu'il  a  tant  servie  par  ses  talents,  son  honnêteté  et  sa 
grande  éloquence  ! 

Que  ceux  qui  lui  survivent  imitent  ses  vertus  et  son  dévoue- 
ment ;  qu'ils  n'oublient  pas  que  sa  foi  religieuse  fut  vive,  et  que 
sa  foi  politique  fut  inébranlable. 

41 
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Et  (juaiKl,  ooiiduits  au  cimotiôn^  pour  verser  une  dernière 
larnio  .sm-  la  tombe  d'un  parent  ou  d'un  ami,  nous  s(tmmes  forcés 
do  peiiseï"  à  ceux  (|ui  ne  sont  plus,  cherelutns  l'hundihî  plnw  où 
repose;  Lalii'rt^e,  et  déposons-y  pieusi.'uunit  une  couroiuuMl'innuor- 
telk'S  (|ui  dira  à  l'illustre  défunt  (pie  sa  mémoire  est  encore  véné- 
rée de  ctîux  qui  l'ont  connu. 


CONFERENCE  DE  L'UOX.  M.  MEKCIER 


FEU  CèME  SI':KAI'HI\  CHERlUEIl 


Monsieur  le  priîsident, 
Mesdames  et  messieurs, 

Le  Canada  a  perdu  dernièrement  un  de  ses  meilleurs  cîtoyens  ; 
la  religion,  un  de  ses  plus  fidèles  défenseurs  ;  le  barreau,  un  de 
ses  inend)res  les  plus  distingués  ;  et  le  pai-ti  libéral,  une  de;  ses 
gloires  les  plus  pures,  dans  la  personne  de  feu  Côme  Séraphin 
Cherrier. 

Je  viens  vous  entretenir  quel(}ues  instants  de  ce  patriote  et 
recueillir  avec  vous  quelques-unes  des  le^'ons  salutaires  qu((  sa 
vie  nous  ott're. 

L'an  dernier,  à  pareille  épo(pie,  et  du  haut  de  cette  même  tri- 
bune, j'ai  offert  à  votre  admiration  la  mémoire  de  Chs  Laberge  ; 
c'était  le  disciple.  Aujourd'hui  c'est  le  tour  du  maître.  En  eHet 
ces  deux  honnnos  représentent  toute  une  école  :  celle  des  libéraux 
chez  qui  les  convictions  politiques  ne  nuisent  pas  aux  croyances 
religieuses  et  qui  se  font  une  gloire  d'être  catholiques,  tout  en 
étant  libéraux. 

* 

Arrivé  à  la  tin  du  siècle  dernier,  M.  Cherrier  est  parti  à  la  fin 
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tlo  ci'lui-ci  ;  sa  vu»  avilit  pr/'cnli''  la  fui  de  l'un,  il  ('tait  iintun'I  que 
Ha  mort  pivcédât  la  tin  »le  rantrc.  NYî  h  ivi'|H'iiti;^'ny  le  22  juillet 
l7i).S  l't  mort  lo  10  avril  1885,  M.  ClR-rricr  arrivait  à  ses  h7  auH. 
Il  est  parti  comiiif  il  avait  vécu,  avec  le  respect  (h;  tous  ses  con- 
citoyens et  l'amour  d'une  famille,  dont  le  nom  rappiilli;  les  grandes 
traditions  de  l'iioinieur  et  de  la  loyauté. 

Lors(|\ie  les  cloches  de  nos  églises  annoncèrent  cette  mort,  tous 
les  habitants,  sans  distinction  de  race  ou  de  religion,  pauvres  et 
riches,  ;^rands  et  petits,  comprirent  »pie  la  ville  perdait  un  grand 
citoyi'U,  et  le  pays,  un  gi-anil  jmtriote. 

* 

Notre  biographe  naticmal,  M.  David,  <jui  a  rendu  tant  do  ser- 
vices à  son  pays,  en  écrivant  l'histoire  de  nos  patriotes  et  <le 
(piel(|ues-uns  de  nos  contempoiains,  disait  en  1872,  h  l'occasion 
du  ciiupiantième  amiiversaire  de  l'entréi!  di;  M.  Cherriiu*  au  bar- 
reau : 

"  M.  Cherrier  a  été  toute  sa  vie,  avocat,  conutie  on  l'était  en 
France  du  temps  des  d'Aguesseau,  des  Talons  et  des  Portalis  ;  il 
est  le  dernier  survivant  de  cette  pléiade  d'hommes  remanjuablos 
<iui  honorèrent  le  barreau  canadien  par  leurs  talents  et  leur 
intégrité.  Contemporain  des  Papineau,  des  Viger,  des  Toussaint 
Pelletier,  des  Morin  et  des  Roy,  l'hi.stoire  de  sa  vie  évoipie  les  plus 
glorieux  souvenirs,  rappelle  les  événements  politiijues  les  plu.s. 
émouvants  de  notre  passé." 

Rien  de  plus  juste  que  ces  remanpies  (jui  apprécient  si  bien  le 
caractère  de  M.  Cherrier  et  le  représentent  si  fidèlement. 

M.  David  n'est  pas  le  seul  de  nos  écrivains  (pii  ait  fait  l'éloge 
de  M.  Cherrier,  l'autre  jour,  lors  de  l'ouvertui'e  des  cours  de  l'U- 
niversité Laval,  l'hon.  M.  Chauveau,  une  autre  gloire  littéraire 
«le  ce  pays,  disait  : 

"  M.  Côme  Séraphin  Cherrier,  notre  bon  et  vénérable  doyen  a 
rempli  une  longue  existence  ;  étant  né  le  22  juillet  1798,  il  avait 
presqu'accompli  sa  quatre-vingt-septième  année.  Bon,  pieux, 
honnête,  laborieux,  fidèle  à  sa  foi  religieuse  et  à  sa  foi  nationale, 
il  ne  s'est  pas  démenti  un  seul  instant. 

"  En  voulez-vous  la  preuve  la  plus  convaincante  ?  vous  la  trou- 
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verez  dans  \(\  sentiment  piihlic,  dans  l'opinion  populaire.  Nos 
bravos  gens  ont  de  ces  mots  naïfs  qui  valent  toute  une  oraison 
t'unèbi'e.  Un  bon  serviteur  (jui  l'avait  suivi  pas  râpas  depuis  bien 
des  années,  disait:  M.  Cli«;rrier,  son  devoir  était  toujoui's  devant 
lui  !  Un  bonn(!:  vitàlle  ajoutait  :  "  Je  l'ai  connu  tout  petit  et  il  a 
toujours  marché  dans  sa  religion  toiU  drcitc,  fout  drcfte." 

"  M.  Cherrier  était  d'vnie  forte?  race,  il  descendait  d'un  des  rares 
émigrés  fran(;ais,  venus  \(:i  <lepuis  la  cession  du  pays.  Fi'anc/ois 
Cherrier,  notaire  royal  fiu  Mans,  vint  au  Canada  à  la,  demande 
de  .son  ouclo  M.  Lsaudiai't,  curé  de  Longueuil.  Il  épou.sa  dans  cette 
paroisse,  inie  deuioiselle  Dubue  et  .sur  la  tei're  qui  appartient  à 
cette  dernière  t'amilh^  se  tr(nivait  encore  ces  années  dernières,  un 
tilleul  d'une  énoi-me  circonférence,  planté  par  un  des  ancêtres  et 
dont  l'existence  patriarcale  semblait  un  emblème  de  \  igueui-  et 
«le  fécondité  ([ui  n'a  pas  été  démimti. 

"  M.  François  Cherrier  eut  huit  enfants,  quatre  garçons  et 
quatre  filles.  Un  des  lîls  fut  le  curé  de  St-l)enis  qui  construisit 
à  ses  frais  l'égli.se  actuelle.  Une  des  tilles  épousa  M.  Larli-ue  et 
fut  la  mère  du  pi-emier  évê([ue  de  Montréal,  une  autre  M.  I  )«  "> 
Viijer  et  fut  la  mère  de  l'honorai )le  Denis  Benjamin  Mirer,  ime 
troisième,  M.  Joseph  Papineau,  et  fut  la  mère  de  l'honorable  Louis 
Joseph  Papineau. 

"M..  Joseph  Mai'ieCherrier,  le  p^re  de  notre  doyen  avait  épousé 
à  Québec,  une  demoiselle  Belletleur;  il  eut  dix-sept  enfants,  (pii 
tous  parvinrent  à  la  maturité  de  la  vie  ;  quatorze  sont  nés  à 
Québec  et  trois  à  Repentigny.  Côme  Séraphin  fit  du  nombre  de 
ces  deriders. 

"  Cette  famille  nMiiarquable  ])h)'  le-;  hommes  distingués  qu'elle  a 
produits,  l'est  aussi  par  la  longi.' vite  de  ses  membres.  On  trouve  en 
eti'et  parmi  les  ascendants  et  les  collatéraux,  î)4  ans,  92  ans,  90  ans, 
Hd  ans,  <S7  ans,  84  ans,  82  ans,  80  ans,  79  ans.  Plusieurs  de  ces 
chiffres  se  ré])ètent  dans  une  liste  que  j  ai  eu  sous  les  yeux,  jus- 
qu'au chiftre  00  au-dessous  (lu([uel  il  s'en  trouve  très  peu. 

"  Madame  Lecavalier,  une  des  quatre  filles  du  notaire;  royal  du 
Mans,  souche  fie  la  famille  dans  notre  pays,  vécut  juseju'à  l'âge 
de  94  ans." 
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CV'UX  ([Ui  ont  connu  M.  Chenier  intiinonicnt  se  (k-niandaieiit 
qucUiucfois,  et  non  sans  raison,  connuent  il  se  taisait  qu'il 
tut  libéral  ?  Conservateur  par  tenipéramnient,  Tnaljrié  le  sang  qui 
coulait  clans  ses  veines  ;  timide  et  réservé,  il  avait  horreur  de 
tout  ce  qui  sentait  la  déniaf^'oj^àe  et  n'hésitait  jamais  à  défendre 
l'ordre  et  l'autorité  cluKjue  fois  qu'ils  étaient  atta(|ués. 

Il  n'y  a  pourtant  làrieiKjui  doive  sur{)rendre  un  esprit  réfléchi. 
C'était  rétu«le,  et  une  étude  ajiprofondie  des  hounues  et  des 
choses  (pli  avait  fait  un  libéral  de  M.  Cherrier.  Après  avoir 
assisté,  tout  jeune  encore,  aux  «^"randes  luttes  (pii  précédaient  les 
mauvais  jours  de  IS.S7  ;  a[)rèsavoii'  constaté  les  abus  intolérables 
du  régime;  colonial  (JU(^  nous  avons  eu  de  I<S2()  à  bSîîT;  après 
avoir  réchautlé  sa  jeune  âme,  si  tendre;  et  si  sensible  au  souffle  du 
patriotisme  des  Viger  et  des  Papineau  ;  éditi«''  toTite  sa  vie  par 
la  conduite  exemplaire  de  ceux  (pii  l'enbuiraient  et  qui  hi  tou- 
chaient de  si  près;  et  n>trouvant  dans  M.  Doiion,  son  associé  et 
le  chef  <lu  parti  libéi'al,  les  traditions  d'hoinieur  (pi'il  avait  ad- 
mirées clic'/  M.  Vigcr,  son  pr<jtecteur,  M.  Cliei  lie.i-  fut  satisfait 
(pie  les  grands  principes  (rordi'e  et  d'juitoi'ité,  dont  il  était  ui»  dé- 
fenseur si  convaincu  ne  seraient  jamais  en  danger  sous  l'.i,  garde 
du  parti  libéral  canadii'U. 

Et  il  eut  raison  ;  l(;s  démagogues,  (juand  il  y  en  eut  dans  ce 
pays,  ne  se  troavènM^.t  pas  dans  in)<'  rangs  :  ou  du  nioins  n'y  res- 
tèrent ]ias  longtemps  ;  et  l'histoire,  celle  qui  sera  juste,  dira  (pie 
les  libéraux  du  Canada,  les  vrais  libéraux,  sui-ent  joindre  le  res- 
pect aux  autorités  légitimement  constituées,  à  l'amour  du  progrès 
et  des  libertés  politi(p,ies. 

* 


*  * 


Nos  li'ucrt''':^  j)oiitiques  !  M.  Cherrier  les  ({('fendit  nvec  amour 
et  succès.  11  fut,  disait  lautj'e  jour,  l'honorable  M.  Chau\'(  au, 
"  le  dernier  d'une  gé'iérati(.>î'.  f".ii  a,  coi;. plis  n(fe  libertés,  (plia 
préparé  la  v<)ie  aux  destim'e^  de  cette  partie  du  continent  ;  en  nous 
inclmant  devant  sa  mémoire  n;>us  avons  salm''  tout  un  pa.ssé  glo- 
rieu.x  de  luttes  politiques  mêlées  de  succès  et  de  revers." 

M.  Cherrier,  comme  presque  tous  les  patriotes  d(,' son  temps  eut 
l'honneur   d'aller  en   Chambre  et  en  prison.     Élu  en  l.s;}4  pour 
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neprést'.ntiu-  l'uncion  comtt'  de  Montréal,  il  lit  les  sessions  de  1835 
t«fe  IH'ACi  et  prit  part  à  quel(iU(^'--unes  dus  assemblées  publiques  de 
«'«tte  éfKMjue  îigitée.  Il  était  ave(!  M.  Papineau  à  St-Laurent  le 
1er  mai  I>S.'Î7,  lorsque  le  grand  tribun  conseilla  au  peuple  de 
s'habiller  av(M-  de  rétijfl'e  du  pays  et  de  ne  plus  l'aire  usage  de 
boissons  importées.  Il  était  aussi  à  St-Constant  avec  Toussaint 
Pelhîtier,  le  Vergniaud  du  Canada. 

Il  n'a  Jamais  su  ])our(iuoi  il  l'ut  envoyé  en  prison  :  ni  pourqui^i 
n^lâclii'  h;  21  mars  1<S3S,  il  resta  prisonnier  dans   sa  maison    jii 
qu'au  mois  d(!  juilhit. 

Sa  gloires  n'aurait  pas  été  complète  s'il  n'eût  pas  donné  sa  part 
de  .souti'raiK'((s  à  s(>n  ])îivs  et  à  ses  conqmtriotes,  et  payé  ce  tribut 
à  nos  libcités  menacées.  Que  ses  restes  vénérés  reposent  en  paix 
dans  l(>  giuiid  cimetière  de  la  montagne,  près  <lu  monument  (|u'une 
pensée  patriotique  a  consacré  à  la  mémoiiv   di.-s   nobles   victimes 

<le  is:î7  : 


kf..- 


*  * 


II 


M.  Ohei'rier  était  un  oratiUir  élégant  malgré  un  léger  bégay 


nunit  qui  l'endait  sa  parole  (|Uel(|Ue  ])en  ditlicile 


II 


ne 


posse 


(lait 


pas  cette  éloquenc(i  entraînante  (pie  l'on  admirait  clu.'Z  Papin,  ni 
cette  puissance  passionnée  (|ui  faisait  frémir  ceux  cpii  entendaient 
Papiiuîau  ;  luais  sa  pensée  avjiit  une  tournure  philosoplii(pie  (pli 
plaisait  aux  hommes  instruits  et  sa  parole  avait  une  grande  di- 
gnité et  cette  exa.ctitude  (pie  le  littérateur  peut  seul  ob'enir. 

Le  10  février  1N57,  lois  de  la  pi-emière  inauuuration  du  cibinet 
<le  lectui'i'i  paroissial,  i  eu  vie  ;iu  s\ieeè's  de  Ia((Uelle  il  a  tant  tra- 
vaillé, il  a  pi'ononcé  des  paroles  vraiment  remaivpiables  et  ([ui 
(itit  natui'ellement  leur  [)lMce  i'-i.  Avec  la  perspicacité  (pii  le  dis- 
tinguait, il  prévoyait  déjà  cette  giMiide  lutte  qui  devait  se  faire 
pour  ostracisej-  tout  un  pai'ti,  et  disait  devant  r('V(M[ue  de  Mont- 
réal, dont  il  était  l'ami,  et  devant  j)lusieurs  des  m 'ilhurs  prêtres 
de  l'épocpie,  dont  il  avait  le  l'espect  : 

"  Le  citoyen  désintéressé,  le  politi([Ue  clairvoyant,  si-nt  l'im- 
portance (pi'il  y  a  d'éclairer  le  peuple  sur  s(>s  obligations  et  de 
lui  en  nîmettre  souvent  le  tableau   sous   les  veux.     Et  cet  ensei- 


gnciHcnt  sidutaii'e,  où  les  citoyens  V(jn 


t-ils  h 


pui 


ser  ;*  Le  prêtre 
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«qui,du  haut  de  la  chaire  proclame  des  dogmes  relij^ieux  et  la  mo- 
rale sublime  du  christianisiiuî,  craindraient  d'al)aisser  la  majesté  de 
la  parole  divine  en  y  mêlant  des  considérations  d'intérêts  iiumains, 
bien  au-dessous  de  ces  intérêts  célestes,  (|ui  font  les  destinées  fu- 
tures de  ses  auditeurs.  L'orateur  sacré  se  trouve;  dans  une; 
sphère  trop  élevée  pour  s'arrêter  à  des  considéi'atii)ns  de  ce  genre. 
Il  ne  peut  (ju'aniKjncer  d'une  manière  <;v''?>érale  ces  gi-ands  prin- 
•cipes  (K' justice  et  de  morale  (|ui  obligeni  les  sociétés  connue  les 
individus  et  assui'ent  en  même  temps  leur  b julieur.  Aux  honnnes 
politiques  se  trouvent  dcjuc  dévolu  l'enseignement  ])oliti(|ue.  Et 
où  ir(mt-ils  asseoir  leui'  tribune  ?  Si'ra-ci'  dans  les  assemblées 
populaires  convoquées  p(;ur  objets  p<)liti(|ues  et  souvent  dans  un 
but  spécial  :* 

"  L'on  sent  (pie  lactualiti'  d(>s  (piestions  et  des  intérêts  qui  y  sont 
discutés  exclut  l'idée  d'un  enseigiu'ment  dégagé  de  tout  esprit  de 
parti,  connue  doit  1  être  celui  dont  ji  parle.  Qui  ne  sait  ([u'au  sein 
même  des  assend)lées  législatives  où  .se  traitent  des  (|Uestions  qui 
eml)rassent  les  intérêts  de  tous  in<listinctement,  ceux  (pii  les  di.scu- 
tent.trop  souvent  animés  de  cet  esprit  de  parti,  ne  savent  pas  tou- 
jours se  garder  d'exagération  dans  rap[)ui  qu'ils  donnent  à  une  ad- 
ministration ou  à  inie  op[)osition.  Ils  se  trouvent  même  queUpie- 
t'ois  entraînés  à  leur  insu,  à  can'-sser  les  jiréjugés  populaires  et  à 
donner  une  fausse  direction  à  l'opinioji  pidili(jue. 

"  Le  journalisme,  ce  besoin  des  .sociétés  modei'nes,  autrefois 
de  lu.xe,  aujord'hui  objet  de  picmière  nécessit ', .  .  .  .  telle  est  la 
source  et  pi"es(|ue  l'unitiue  .source  ou  le  ])euple  est  convié  àpui.sei- 
l'enseignement  qui  doit  l'éclairei-  sur  ses  besoins,  ses  ilroits  et  ses 
obligations.  C'est  le  nioyeii  le  plus  eflleace,  le  ])lus  l'apide,  pcau' 
répan<lre  un  enseigiieiueiit  ])oliti(iue  qui  ne  ])eut  e.xrreer  une 
influence  heureuse  sur  1rs  intelligences  qu'à  eondition  de  demeu- 
rer tout  à  fait  étrangei' à  lexagéi'ation,  à  l'>'g<nsme  i-t  aux  [)ré- 
jugés  de  ceux  (pli  eondiatteiit  dans  l'arène  politique.  .  .  Le  (;liamp 
des  ([Uestions  lai.ssées  à  la  lil'i'e  discussion  d  api'ès  les  jiriucipes 
dune  telle  soci<''té,  est  assez  \aste  ])oui'  (|Ue  plusieurs  de  ces  jour- 
naux, en  les  discutant,  ollVent  le  modèle  «l'une  pol<''uii(|iie  d  où  1(> 
talent  n'exclura  pas  les  rt-gles  de  l'urbanité  et  du  bon  goût.  (  )n 
y  V(;rra  des  (juestions  du  plus  haut  intérêt,  et  ayant  ra[»{)o)t  aux 
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principes  les  plus  essentiels  de  l'ordre  social,  examinées  et  dis- 
cutées par  des  publicistes  et  des  écrivains  de  premier  mérite.  Ce^ 
sont  de  semblables  lectures  (|ui  élèvent  les  idées  d'un  peuple  et 
en  épurent  les  sentiments." 

* 

J'étais  présent  à  la  grande  séance  du  cabinet  de  lecture  parois- 
sial qui  eut  lieu  trois  aris  plus  tard,  en  janvier  1800.  Je  t'ai.sais 
alors  ma  rhétorique  au  collège  Ste- Marie,  sous  la  direction  véné- 
rée dxi  père  Larcher,  d(mt  les  anciens  élèves  bénissent  toujours 
la  mémoire.  J'avais  alors  vingt  ans  et  vous  pouvez  imaginer 
avec  quelle  émotion  j'appris  qu(!  le  Recteur,  le  père  Vignon,  (pic 
nous  aimions  tous  comme  un  bon  père,  consentait  à  nous  laisser 
assister  à  cette  séance,  les  rliétoriciens  et  les  pliilo.sophes.  Cette 
émotion  était  bien  légitime,  car  on  annonçait  des  discoxn\s  de  MM. 
Granet,  supérieur  du  séminaire,  Côme  Séraphin  Cherrier,  le  père 
Aubert,  supérieur  des  Oblats,  Thon.  A.  A.  Dori(m,  Thomas  Jean 
Jacques  Loranger,  le  père  Vignon,  Mgr  Bourget  et  Louis  Joseph 
Papineau. 

J'allais  entendre  pour  la  première  fois  ([uelques-uns  de  ces 
prêtres  vei'tueux  (|ui  faisait  l'hoinieur  du  clergé  canadien,  et  ces 
hommes  d'état  «listingués  qui  faisait  la  gloire  du  pay.s.  Tacite, 
Tite-Live,  Virgile  et  même  Ciceron  et  Demosthène  étaient  de- 
venus .sans  charmes  pcmr  moi  ;  et,  franchement,  je  crois  que  cette 
séance  me  fît  perdre  quinze  jours  de  classe  et  le  prix  d'application 
à  la  fin  de  l'année. 

Aussi  (]uelle  séance  et  quelle  fête  littéraire  !  Papineau  était 
déjà  un  vieillard,  sa  voix  était  brisée  par  le  grand  âge,  mais  on 
reconnaissait  encore  <lans  cette  noble  figure  les  traits  caractéris- 
tiques de  l'illu.stre  tribun,  sa  parole  agita  et  troubla  profondé- 
ment et  longtemps  ma  pauvi'e  âme  d'étudiant.  Mais  vous  le  dirai- 
je  ?  Que  Dieu  et  mes  auditeurs  me  le  pardonnent  !  J'eus  la  témériti' 
de  juger  ces  géants  de  la  parole  et  le  lendemain  je  dis  au  bon 
père  Larchei*,  (jui  me  regarda  avec  cet  air  de  je  ne  sais  qiooi,i\\ù 
signifiait  tant  de  choses,  que  celui  (|ue  j'avais  trouvé,  non  le  plus 
éloquent,  mais  le  plus  exact  dans  .son  langage  et  le  plus  touchant 
dans  ses  expressions,  c'était  M.  Cherrier.     Pour  le  prouver  à  mon 
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professeui*  j'appris  par  coeur  et  je  déclamai  souvent  ces  paroles 
que  j'avais  tant  admirées  : 

"  L'histoire  nous  a  conservé  le  nom  de  deux  de  nos  honnnes 
politiques  dans  l'enceinte  parlementaire  et(pii  devinrent  éminents 
chacun  dans  le  genre  oratoire  (|ui  lui  était  particulier.  L'un  se 
distingua  sui'tout  par  une  argumentation  ])ressante  et  par  cette 
dialecti<][ue  serrée,  considérée  de  tout  temps  connue  le  nerf  de 
l'éloquence:  c'était  M.  Bédai-d.  Mais  pour  que  son  talent  oratoire 
put  acquérir  tout  la  développenient  dont  il  était  susceptible,  il 
lui  fallait  la  chaleur  du  débat,  l'excitation  de  la  lutte.  ..  .  Un 
autre  orateur,  doué  d'une  stature  athléticpie,  d'une  voix  ttmnante, 
entraînait  ses  auditeurs  par  une  éloipiencM  dont  la  véhémence 
égalait,  si  elle  ne  .sui'passait  pas  la  vigueur  (iu  raisonneinent  Ses 
.succès  oratoires,  dont  ses  contenqiorains  parlaient  avec  orgueil, 
l'avaient  placé  à  la  tête  de  cette  phalange  patrioti(pie  (|ui  com- 
battait alors  pour  faire  jouir  leui-s  conqiatriotes  des  avantages  du 
régime  constitutionnel,  (|ue  les  Fox,  les  Pitt  et  autres  mendires 
illustres  du  parlement  anglais,  avaient  voulu  leur  assuier.  Ces 
avantages,  les  adversaires  de  nos  institutions  nous  les  disputaient 
avec  acharnement,  prévoyant  (|ue  nous  nous  en  sei'virions  connue 
d'un  boucliei*,  pour  protéger  ces  mêmes  institutions.  ])ans  l'ora- 
teur dont  je  viens  de  ]iar]er  vous  ave/  l'econnu  M.  Pai)ineau, 
l'ancien.  L'héritage  d'éloquence  et  de  [nitriotisnie,  (|u'il  a  laissé 
a  été  soigneusemi'ut  recueilli  et  religieusement  con.servé,  par  celui 
(|Ue  la  Providence  en  a  t'ait  le  dépositaire  et  ([ui  l'a  agrandi  <le 
t(nite  la  puissance  de  .son  talent  oratoire.  ..." 


t    1 


*   * 


Tout  le  monde  .sait  que   M.  Cherrier  fut  un  a<lversain^  éixu'gi- 
que  et  pui.ssant  du  |)rojet  de  CoidedérativU»  (\n'\  nous  fut   iiiqiosé 
le    lN(i4.  et  qui   était  destiné  à  livrer  le   Bas- 


1' 


)ai'  la  coa 


litit 


)n   ( 


Canada  à  uno  majorité  hostile. 

J'eus  il'  j)h.isii' de  l'entendre  eu  f'''\i'ii'r  l.S(!.'),  à  l'Institut  ( 


•  lien 


fnmç 


ais.   [(jrsquil    jMononça  ce   discours   i'('iiiai'<| 


u 


fvb 


ana- 
(lue 


tout  Montréal  a  n]iplaudi.  Chailes  Labrrge  était  là  :  Charles 
Laberge  (|Ue  rinjustice  a\ait  fait  sortii'  «lu  tenq)le  de  justice,'  et 
qui  revenait  dans  l'arène  p(»liti(|Ui'  défendre    le  pays  en  danger. 
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La  parole  do  M.  Cherrier  avait  alors  cette  autorité  qui  commande 
le  respect  : 

"Je  désire  terminer  ma  carrière,  disait  ce  vénérable  vieillard, 
comme  je  l'ai  commencée  ;  en  protestant  conti-e  toute  mesun;  qui 
me  paraît  fatale  au  bonheur  de  mes  concitoyens. 

"Je  le  fais  en  cette  occasion  connue  toujours,  indépendamment 
de  tout  esprit  de  parti  et  d»^  toutes  considérations  ])frsonnclles. 
Des  mesures  (pli,  comme  celle-ci,  peuvent  avoir  des  suites  si  i^ra- 
ves  sur  la  destinée  d'un  peuple,  doivent  être  considérées  d  après 
If'ur  mérite  qui  seul  doit  les  faire  approuver  ou  réprouver. 

"  L'histoire  politi<jue  du  pays?  nous  api)rend  que  dans  tous  les 
tenq)s,  ceux  (pii  cmt  voulu  diminui'r  la  lé<,ntime  pi'épondérance 
«|Ue  doivent  avoir  sur  le  sol  qui  les  a  vus  naître,  les  habitants  du 
Bas-Canada,  et  leur  ravir  les  droits  (pie  leur  assinviit  une  consti- 
tution \()tée  par  des  honnnes  aussi  éclairés,  par  des  hommes  d'Etat 
aussi  célèbres  que  les  Fox,  les  Pitt  et  les  Burke,  ont  proposé  des 
mesures  d'union  ou  de  confi'déi'ation  analogue  à  celle  qui,  en  ce 
moment  agite  le  pays  et  dont  l'objet  le  plus  essentiel  était  de 
noyer  la  )'eprésentation  du  Bas-Canada  et  par  là  même  de  porter 
une  atteinte  grave  à  son  existence  p()liti(|ue." 

Ecoutez  en  (piels  termes  éloquents  il  proteste  contre  l'inten- 
tion des  ministres  de  décréter  la  nouvelle  \oi  sans  consulter  le 
peuple  : 

"  Je  ne  pense  pas  (pie  l'on  puisse  trouver  un  exemple  d'un 
sen)blable  mépris,  témoigné  à  tout  un  ]).'upl(',  de  la  part  de  ceux 
(pi'il  a  chargés  de  sauv(-garder  ses  droits  constitutionnels.  Il  n'y 
a  (]ue  des  ilotes,  des  eselavc's  (juc  l'on  tr.iiic  ainsi.  On  décide  de 
leur  sort  sans  lesconsxilter  et  leur  destinée  s'aee()nq)lit  fataleuK'Ut 
sans  (pi'ils  aient  à  faire  entendre  une  phiinte,  ou  e\[)rinier  lui 
vo'u  pour  la  changer  ou  l'améliorer." 

Mais  les  dani-'ei's  de  voir  noti'e  nationalité  novée  par  celle  des 
autres  races  étiraient  sui'tout  son  })atriotisni!'.  "  Mais  on  a  dit, 
remar(jue-t-il,  ((Ue  nos  craintes  à  l'occasion  de  la  minorité  dans 
laquelle  le  Bas-Canada  serait  laissé  divns  la  re|>résentiition  f(''dé- 
rale  n'étaient  pas  fondées:  (jue  nous  ]ioui'rions,  pour  j"uir  de 
notre  part  légitime  d'iniluence,  compter  sur  des  alliances  de  par- 
tis, sur  des  rapprochements  (p;e  des   iutéiêts  matériels  et  identi- 
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•qwos  produiront  entro  des  hounnes  d'opinions  diftërcntcs  sur 
d'autres  oltjets,  mais  ((ui  néanmoins  sentiront  la  nécessité  d'agir 
de  concert  et  en  comiinm  sur  certains  objets  pour  atteindre  leur 
Imt  relativement  à  d'autres. 

"A  cela,  je  n'ai  (ju'iuie  réponse  à  faire  :  liien  imprudents  sont 
ceux  (pii  contient  à  de  send)lal)les  éventualités  la  sauvej^arde  <les 
droits  les  plus  importants,  des  intérêts  les  plus  chers  du  peuple 
qui  leur  en  a  remis  le  soin,  et  liien  confiant  serait  ce  peuple  de  ne 
pas  exijj^er  d'autres  garanties  (jue  celles  ({ue  peuvent  ofirir  les 
coalitions  «les  honnnes  politifpies. 

"  La  seule  ^ai-antie  qui  puisse  rassurer  un  peuple  sur  la  conser- 
vation de  ses  libertés  et  celle  de  di'oits  particuliers,  sont  des  ins- 
titutions repi'ésentatives  dans  laquelle  sa  voix  ne  peut  pas  être 
étouffée  pai'  celle  d(!  la  majorité.  Quant  aux  chances  et  aux  acci- 
<lents  qui  renversent  le  lendemain  le  parti  de  la  veille,  ils  n'offrent 
({ue  des  garanties  illusoires." 

Voilà  comment  parlait,  il  y  a  vingt  ans,  ce  ,snge  vieillard  ; 
hélas  !  nous  sonnnes  bien  forcés  de  l'admettre  :  il  avait  raison. 
Que  .sont  devenues  ces  garantii'S  qu'on  nous  promettait  et  es 
alliances  d'intérêts  cond)inés  qui  devaient  nous  .sauver  ?  Tout  cela 
est  di.sparu  .sous  le  coup  des  gi-aves  événeiiients  (|ui  viennent  de 
s'accomplii',  ou  .sous  le  soufHiî  de  la  tourmente  soulevée  par  le 
fanatisme  religieux  et  les  préjugés  nationaux  !  Nous  ne  sommes 
que  cinquante  à  Ottawa  sur  ])lus  dt^  deux  cents  ;  et  nous  .sommes 
à  la  merci  d'une  majorité  (jui  nous  e.st  antii)athi(jue.  Le  pré.sent 
est  sérieu.sement  compi'omis  et  l'avetiii'  est  menacé. 

Admii'ons  la  sagesse  de  ceux  qui  ont  voulu  sauver  notre  ])ays 
en  18()5  ;  et  regrettons  la  coupable  sécurité  de  ceux  rpii  n'ont  pas 
voulu  partagei-  leurs  craintes.  Nous  .sommes  tous  égîilemeiit  ]ni- 
nis  aujourd'hui  ;  ceux  (pii  ont  fait  le  mal  comme  ceux  ipii  ont 
voulu  renq)êclier.  II  ne  nous  reste  |>lus  ipTun  devoir  (pii  s'im- 
jiose  à  lu  Cftu.science  et  nu  patriot isine  île  elifieuii  :  c'est  de  réunir 
nos  efTorts  coiiuiiuns  jM.ni' trou\fi-  Ir  rnnrdc  à  un  iii;d  i|Ui'  l'iiii- 
préxoyanc  '  des  uns  a  refusi'-  de  |'i(''\  uii'  (.'t  (|Uc  la  pn'voyance  des 
autres  a  eti'  inqMii>.>iinte  à  conjurer. 

.î  ai  dtjà  pailé' il»-  la  t'>urnui'i>  phil(isoplii<|U<'  q\)i  M,  ( 'liei'i'ier 
donnait  à  sa   pensée.      IVrntette/  qur  je   détache  d'un   discours 
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qu'il  a  prononcé  le  26  jnnvior  18G4,  quolcjucs  perles  de  cet  esprit 
distingué. 

Il  s'agit  (le  l'étude  du  droit  dont  il  veut  donner  le  goût  aux 
jeunes  gens  : 

"Quelques  remarques,  dit-il,  sur  l'étude  du  droit  et  propres  à 
faire  voir  son  utilité,  ne  sont  point  hors  de  propos,  après  un  en- 
tretien philosophi(|ue.  Elles  peuvent  d'autant  pins  s'y  rattacher 
(pie  la  philost)phie,  comme  l'a  remar(|ué  un  professeur  de  di-oit 
éminent,  est  l'une  des  avenues  du  droit.  Eu  outre,  la  jurispru- 
dence, c'est-à-dire,  la  science  du  droit,  poursuit,  dans  une  sphère 
dirtërente,  le  même  oV»jet  (pie  la  philosopliie  :  la  recherche  de  ce 
qui  est  vrai.  Juste  et  honnête. 

Aussi  les  jurisconsultes  romains,  ces  flambeaux  d(!  la  jurispru- 
dence à  laquelle  ils  ont  élevé  un  monument  impéi'issahle,  ces 
hommes  d(mt  les  décisions  sont  tous  les  jours  invo(|uées  dans  les 
trilainaux  connne  des  oracles,  se  sont-ils  appli(|ués  à  l'étude  delà 
philosophie.  Les  extraits  que  nous  avons  de  leurs  ouvrages 
p(jrtent  l'empreinte  des  doctrines  philosophi(|Ues  dont  ils  s'étaient 
nourris.  (Ji'avina,  dans  la  préface  de  son  traité  des  sources  du 
droit,  dit  (jue  :  "  Les  juriscon.sultes  Romains  ont  toujtaivs  telle- 
"  mei>t  marié  l'étude  du  droit  à  celle  de  la  philosojihit'  (lu'ils  ont 
'"  recueilli  tout  ce  qui  se  trouvait  épars  dans  les  livres  des  philo- 
"  sophes  Grecs  swi"  les  noti(jns  de  l'honnête  et  du  juste  ;  sur  les 
"  l)ornes  du  bien  et  du  mal ....  en  sorte  (pie  ce  (pli  n'était  chez 
"  les  Grecs  qu'un  anuisement  di;  l'esprit,  est  devenu  à  Home,  le 
"  fondement  du  droit,  soit  public,  soit  privé." 

"  Remarquons  en  passant,  (pie  la  rechei'che  <le  la  vérité  était 
tellement  sincère  chez  ces  jurisconsultes  philosophes,  (pie  les 
membres  des  deux  écoles  principales  ([ui  s'étaient  formées  pai-nii 
eux  comme  il  s'en  était  formé  chez  les  philosophes  gi-ecs,  adop- 
taient réciproquement  leurs  décisions,  quand  ces  décisions  leur 
.semblaient  avoir  pour  elles  la  ju.stice  et  la  vérité.  Il  e.st  des 
écoles  philosophi(pies  qui  n'ont  pas  toujours  donné  l'exemple  d'un 
amour  si  désintéressé  de  la  vérité." 


* 
*  * 


Il  va  donner  un  nouvel  intérêt  à  cette   étude  du  droit,  en  pro- 
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voquant  rriimlation  ot  l'ambition  des  jouno.s  fjens.  '  Elit*  va  U'ur 
ouvrir  la  porte  des  honneurs  et  leur  assurer  la  plénitude  de 
l'exercice  de  leurs  di-oits  de  citoyens. 

C'est  ])lein  d'à  propos  et  je  pi'ie  mes  jeunes  amis  du  Club  na- 
tional d'écouter  les  enseignements  philosophicjUes  de  ce  sage 
Nestor  : 

"Que  dans  tout  état  de  société,  cette  étude  produise  des  résul- 
tats liemvux,  cela  n'est  pas  douteux.  Pour  s'en  convainei'e,  il 
suffit  de  l'emaniuei'  (|ue,  de  même  (|ue  la  pliilosopliie  est  l'expres- 
,sion  la  plus  haute  de  la  vérité  après  la  théologie,  de  même  le 
droit  est  l'expression  la  jibis  élevée  de  la  justice,  cette  vertu  sur 
huiuelle  re[)ose  comme  siu'  mie  base  solide  tout  l'éditice  social  et 
<|ui  en  maintient  toutes  les  parties  dans  l'ordre  et  l'hai-monie.  La 
justice,  les  anciens  l'avaient  divinisée  et,  suivant  la  mytliologie, 
cette  déesse  n'avait  habité  la  terre  (pie  pendant  l'âge  d'or.  J)é- 
goûtée  du  s(''j(nn*  tei-restre  par  la  perversité  des  honnnes,  elle 
s'envola  au  séjour  céleste.  Ceci  n'e.st  (pi'une  fiction  poéti([Ue,  car, 
de  même  {\nr  le  monde  matériel  retomberait  dans  le  chaos,  si  la 
main  divine  (pli  l'en  a  tii'é  cessait  d'en  régler  les  mouvements,  de 
même  le  monde  moral  n'oti'rii'ait  plus  (pie  désoi'dre  et  confusion 
si  la  justice  en  était  bannie  et  cessait  entièrement  de  régler  les 
rapports  des  hommes  entr'eux. 

"Cette  vérité  n'avait  pas  échappé  à  ranti({uité  payenne,  puis- 
qu'à  ses  yeux  :  "  la  justice  comprenait  tous  les  rapports  humains, 
"  politi(pies  et  civils  et  constituait  l'harmonie  universelle  du 
"  monde  nna-al,  de  l'humanité.  ..."  "Si,  dans  toute  la  société,  la 
justice  doit  présider  aux  rappoi'ts  politi<|ues.  il  en  résulte  ([lie  la 
science  du  droit  (pli  n'est  ([Ue  cell<'  ;•;;.:;'"  '''•  '•  ''i.^i!c,„  .1,. .  i,:i;; 
être  l'objet  des  études  du  plus  gi-and  nombre  sous  tous  les  régi- 
mes politi(iues,  et  surtout  sous  un  ivgime  constitutionnel  comme 
le  ntjtre.  Je  ne  pense  pas  exagérer  en  disant  que,  sous  ce  n'gime, 
l'étude  du  droit  est  non-seulement  très  avantageuse,  mais  (|u'elle 
devient  une  nécessité.  Cette  nécessité  résulte,  en  ettet,  du  rôle 
<pie  les  habitants  d'un  pays  régi  par  des  institutions  représenta- 
tives sont  appelés  à  jouer  dans  l'organisation  de  la  .société  politi- 
que. Ce  r»')le  ne  saurait  être  rempli  avec  lumneur  pour  eux  et 
avantage  pour  leurs  compatriotes,  à  moins  (ju'ils  n'y  apportent 
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lui  stMitinicnt  (le  Justice  et  do  d.'voii-  c^  la  c<msci(>neo  de  leurs 
(>l)li<fati()ns,  toutes  choses  (jue  l'on  n'jic(|uiei-t  (jue  pai'  l'étude  du 
droit,  ainsi  (|ue  Je  l'ai  déjà  t'ait  entrevoir,  et  connue  Je  le  prouve- 
rai encore  plus  clairement  par  les  (piekjuos  reinar(|ues  (jui  nie 
rest(^  à  faire." 

N'avais-Je  pas  raison  de  deuiandt-r  votre  admiration  pour  ces 
pensées  sublimes,  si  nettemejit  dessinées  et  si  élégamment 
rend  Ut 'S. 

Mais  l'orateur  arrive  aux  conclusions  pratiipies  des  ))rineipes 
élevés  ([u'il  vient  de  ])Osei\  Hecueillons  ces  conclusions  ;  elles 
peuvent  servir  à  t(ais  les  â^cs,  djuis  tous  les  temps  et  à  tous  les 
partis.  C'est  universel  comme  la  vérité  pliilosoplii(|ue  (pli  s'im- 
pose à  tous  dans  sa  puissante  clarté. 

"  Quand  au  i-ôle  que  tous  les  citoyens,  ccu.x  qui  appartiennent 
aux  classes  les  plus  liund)Ies  comme  ceux  (pii  font'parti(Mles  [)lus 
élevées,  sont  appelés  à  Jouei'  dans  notre  organisation  ])oliti(pie, 
vous  le  connaissez  tous.  Ce  rôle,  digne  d'une  nol)le  and»itii)n 
consiste  pour  les  citoyens  à  particiiier  au  «j^ouvernement  du  pays, 
soit  en  siém-ant  connue  lé-dslateurs  dans  les  assend)lées  lé<fislatives 
pour  décréter  les  lois,  soit  en  sié;;eant  dans  le  conseil  connue 
ministres,  chargés  d'en  surveiller  l'exécution  et  de  viùller  à  tout 
ce  (jui  peut,  dans  inie  administration  bien  dirigée,  promouvoir  les 
intérêts  moraux  et  matériels  des  administrés.  En  outi'e  de  cette 
participation  directe  au  gouvernement,  il  en  est  une  autre,  indi- 
recte, (jui  n'e.st  pas  moins  importante,  c'est  le  droit  de  désigner 
par  la  voie  du  suffrage  ceux  (pli  rempliront  les  fonctions  si  éle- 
vées et  en  même  temps  si  recherchées,  dont  Je  viens  de  parle)', 
celles  du  député,  celles  de.  ministre. 

"  Eh  bien  !  cette  participation  .soit  directe,  soit  incHrecte  au 
gouvernement  de  son  pay.s,  entraîne  une  responsabilité  souvent 
trop  méconnue  par  ceux  (|ui  l'encourent  sans  songer  à 
tout  ce  (|u'elle  a  de  gi-ave,  Je  dirai  même  de  nnloutable. 
Si  quel({ue  chose  peut  faire  naître  la  conscience  de  cette 
responsabilité  et  la  faire  apprécier  dans  toute  son  étendue, 
c'est  la  notion  même  cpie  comporte  l'idée  du  droit  et  les 
éléments  qu'elle  renferme.  Ces  éléments  sont  de  deux  sortes  : 
l'un  consiste  à  faire  envisager  le  droit  comme  un  titre  à  réclamer 
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(Hn'l(|n('  chose,  ù  jouir  «rmii-  |)i'(''roi^oitivc,  tliin  nviuitiii^'t'  tjUclcoii- 
<HJ(',  l'autre  couipren<l  l'oliligutioM  t[ui  t'orresj)ou<l  à  ce  droit  et 
•  jui  est  uttuché  à  .sou  exei'cice.  " 


*   * 


Nous  veuous  d'aiiinii'er  l'cniti'Ur  et  riionuno  ]iolitî(|ue.  c'est->i- 
(lii'e  riiouMut!  pulilie.  iMitrotis  ui.iintenniit  daus  la  vie  intime  du 
citoyen  ;  nous  y  trouverons  riionniie  de  liien  au(|Uel  ou  |i(iui-rii 
Hpl)li(|Uer,  et  ù  sou  avnnta;4'e,  cette  sentence  de  MniedeStnel: 
"Ce  n'est  pas  d'après  leurs  [)rinci[»es  (ju'il  faut  Jui^cr  les  lionunes, 
uiais  d'après  l'inHuence  (pie  ces   principes  ont  siir  leur  conduite." 

M.  Clierrier  était  le  type  <lu  ;;('utilhonune  et  du  i;'eutillionnne 
i'rau(;ais  surtout;  .sa  politiîsse  était  es(|uise,  l'atiui'-e,  au  poiut  «pie 
(pud(iuet'ois  vous  vous  sentie/  mal  à  l'aise  en  lui  parlant.  Ou 
pouvait  lui  appli(pier  .saus  hésitation  les  paroles  de  Jean  .Jacques 
llousseau  :  "La  vérital)le  politesse  consiste;  à  niarcpierde  la  hien- 
veillauce  aux  hounnes.  "  Il  était  si  délicat  dans  ses  procédés, 
(pi 'ou  tu'  pouvait  r'cn  lui  dire  de  désagrcahle  ;  il  vous  répondait 
toujours  de  manière  à  vous  forcer  d'être  conveuablo  à  son  égar<l. 
Sur  la  rue  il  .saluait  tout  le  monde  et  les  plus  hund  îles  recevaient 
de  ,sa  part  des  manpms  de  courtoisie  qui  les  rendaient  tiers. 

Ou  cite  de  lui  des  ti'aits  d'extravag'auce,  s(ms  le  rapport  de  la 
politesse,  c'est  certainement  la  .seule  extravagance  «pi'il  se  soit 
permise  daus  toute  sa  vie.  L'expression  :  "poli  connue  M.  (Clier- 
rier," était  à  l'état  de  proverbe.  M.  David,  dans  sa  bioi^raplde, 
rapporte  un  fait  <pii  prouve  mieux  (pie  tout  ce  (pie  je  pourrais 
dire  combien  il  était  délicat  à  l'e^ai-d  de  tout  le  monde  : 

"  Lorsqu'il  était  va\  société  avec  les  Messieurs  Dorion,  il  n{^ 
quittait  jamais  le  Imreau  sans  les  .saluer  ain.si  que  les  clercs. 
Quehjues  fois  il  retenait  sur  .ses  pas,  lor.sipi'il  était  assez  loin  dans 
la  rue,  et,  rentrant  dans  le  bureau,  il  disait:  "Je  vous  demande 
bien  pardon,  Monsieur  Dorion,  mais  vous  ai-je  salué  avant  de 
partir?"    "Certainement,"   répondait  Monsieur   ])ori;)n.     "Ah! 

j'en  suis  bien  aise Je  vous  .salue  Monsieur  Dorion.  "     Et  il 

repartait. 

Sa  modestie  était  encore  plus  remarrpiable  que  sa  politesse. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  a  refusé  les  plus  hautes  positions  et  que 
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s'il  eut  voulu,  il  aurait  6tv  juge  en  chef  de  la'  Cour  d'appel  :  et 
quand,  en  1872,  à  l'oecasitm  du  cin(|uantièine  anniversaire  de  son 
<intrée  dans  le  Itarreau,  ses  confrères  le  félicitaient  de  cette  modes- 
tie, en  refusant  cette  position,  il  «lit; 

"  Si  J'ai  refusé  «les  hautes  ehar}jf«'s  judiciaires,  on  no  doit  pas 
m'en  faire  d«;  mérite  ;  en  h  s  refusant,  je  n'ai  fait  *|u'aceoinplir  un 
devoir  (jue  m'imposait  um;  convietitM»  rétîéchie  et  consciencieuse 
ijue  je  n'aurais  pu  les  remplir  à  ma  propre  sjitisfaction  et  avec 
avanta<;e  jMmr  le  puhlie.  " 

Quand  il  fut  «piestion  de  coalition  entre  les  conservateurs  et 
moi,  car  il  en  fut  «|Uestion,  tout  le  monde  le  sait  maintenant,  !a 
«lirtieulté  était  de  trouver  comme  premier  ministre  nu  honmie 
acceptable  aux  deux  partis.  Je  son^'eai  à  M.  Cherrier.  Sa  posi- 
tion sociale,  sa  fortune,  son  honoraMlité,  son  patriotisme  vi  sa 
Jurande  exj)éi'ience  l'imposaient  à  tout  le  monde  comme  \m 
lionune  propre  h  rallier  les  deux  j)artis  et  à  inspirer  la  cons- 
Hance  néeessaii-e  dans  les  cireonstiinees.  C'IuKjue  fois  «pie  j'en 
parlais  tout  haut  l'on  me  disait  que  c'était  un  léve  irréalisahle, 
K|U«' jamais  M.  Cherrier  n'accepterait  une  |M)sition  entrainant  mie 
si  Jurande  res])onsaltilité.  Je  c(»mpris  moi-même  «ju'il  fallait  r»'non- 
cer  à  ce  heau  projet  et  «pi'en  ellet,  nous  ne  pourrions  jamais  le 
décider,  vu  sa  modestie,  à  se  mettre  à  la  tête  d'un  ministère  de 
coalition. 

Maljfré  tout,  croyant  à  la  nécessité  «h-  faire  «les  eft«)rts  dans  ce 
sens  et  de  .sauv«'r  la  province  de  <^)uélK'C  de  ses  cmharras  finan- 
ciers i|ui  vont  toujours  s'a^<^ravant,  je  lui  en  parlai  un  jour.  Il 
me  repirda  d'un  air  étoinié  et  me  dit  avec  cette  modestie  (jui  lui 
était  particulière  :  "  Vous  n'y  pensez  pas,  M.  Mercier  !  Conunent 
voidez-vous  <pie  je  me  déeiile  à  me  mettre  à  la  tête  d'un  j^ouver- 
nement  où  tous  mes  eollè<jues  seraient  mes  supérieurs  !*  "  Cette 
reman|Ue  me  ])rouva  la  justesse  de  la  réri«'xionde  Mme  de  Oenlis 
«pli  «lisait  :  "  Le  caractère  de  la  véritable  vertu,  c'est  la  nHxlestie.  " 
J'abandonnai  le  projet,  mais  je  restjii  convaincu,  connue  je  le  suis 
encore  aujourd'hui,  «jue  sa  présence  à  la  tête  d'un  jçovivernement 
aurait  l'assuré  le  pays  et  inspiré  aux  honnêtes  j^eiis  cette  con- 
fiance qui  était  devenue  la  condition  première  du  succès  et  du 
8alut  de  la  province. 
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Il  avait  la  r<^pai'tie  vive  ot  fine  !  et  ses  nncicns  confrères  ont 
appris  par  expérience  qu'il  ne  faisait  pas  Inm  de  rattatjuer.  11 
savait  réplit|iier  avec  esprit  à  ceux  qui  l'attaiiuaitiit  ;  tout  eu 
ri'stant  poli,  il  savait  mettre  son  interlocuteur  à  sa  ))laee. 

Doué  «l'une  mémoire  très  heureuse,  il  citait  les  classi(Hies  avec 
un  rare  iKuihour.  Virjj^ile,  Tacite  rt  Cieénui  étaient  sts  auteurs 
latins  favoris.  Il  ne  manquait  jamais  son  lait  *lans  une  citation 
et  provoquait  l'admiration  de  tout  le  monde  par  l'exactitude  et 
l'a  propos  avec  U'S(iuels  il  la  faisait. 

Il  fut  l'ami  intime  <lc  Monsei<;neur  Conroy,  lt>  déléj^ué  apo.sto- 
li(|ue  (|ui  vint  dans  ce  pays,  il  y  a  (|U('lques  années,  pour  rame- 
ner la  paix  dans  k-s  esprits  catholi(|U»'s. 

Et  on  citi'  de  M.  Cherrier  un  trait  liifllant  d'ironie,  en  rapport 
avec  ce  saint  évê(|ue. 

La  veille  du  dt'-part  d»'  Monseij^'iieur  Conroy  après  que  sa  mi.s- 
sion  si  délicate  eut  été  couronnée  du  succès  «jue  l'on  sait,  il  était 
malijré  son  «çrand  âge  et  ses  infinnités,  au  nondire  des  personnes 
(jui  étaient  allées  pren<lre  conjjfé  de  l'envoyé  du  pape.  Celui-ci 
«levait  ])artir  de  l»or  matin  de  la  <;ar»'  Honaventure  et,  prt'voyjint 
<|Ue  M.  Cherrier  commettrait  l'impriulenee  d'aller  lui  sen-er  la 
main  une  dernière  fois,  il  le  lui  défen<lit  en  termes  formels  et  <le 
manière  à  foi-cer  M.  Cherrier  à  renoncer  à  ee  projet,  renq)li  de 
courtoisie  et  d'é;jards  vis-ù-vis  de  celui  (|u"il  avait  appris  à  esti- 
mer.    Malijré  .sji  promesse,  pourtant,  M.  Cherrier  était  à  la  i^are 


M 


ais 


le  matin,  et  Monseimieur  Coiu'ov  lui  dit  d'un  t«ni  .sévère 
AI.  Cherrier,  je  v<ais  avais  défendu  d'être  ici.  "  "("est  vrai,  «lit- 
il,  mais  Votre  Excelh'iice  ij;nore-t-elle  «ju'oii  n'attend  que  sou 
départ  pour  lui  désobéir?"  Allusion  fine  et  délicate  à  ce  (pii 
devait  .se  pas.s»'r  ;  car  t« ait  le  lîioiide  sait,  nu  l'a  hieii  appris  d«'- 
puis,  (|u'il  y  avait  des  gens  (|ui  n'attendaient  (|Ue  le  df'purt  de 
MonseigiK'ur  Conroy  pour  désohéir  à  ses  «a'dres  et  recommencer 
cette  guerre  religieu.se  qui  avait  fait  tant  de  mal  au  pj'ys  et  mis 
à  d»'ux  doigts  «le  sa  perte  rt''glise  cana<lienne. 

l'«'U  de  pers«>nn«'s  connaiss«'nt  l'amitié  «pli  liait  M.  Cherri«'r  et 
feu  Mon.seigneur  B«nirget.  Je  ne  v«mdrais  pas  être  indiscri't,  ni 
indélicat  dans  les  révélati«)ns  «pu»  je  vais  faire  à  cet  éga:  1,  mais 
je  me  crois  justifiable  «le  «lire  «pie  pendant  bien  des  années,  ces 
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<l«'ux  liointiK's  (listiii^^'ut's,  et  si  liirn  faits  pour  s'cntiiidr,',  t'taimt 
en  relations  ('(aitinuelles  et  traitaient  eiiseniMr,  dans  l'intimité 
(le  leurs  «^i-andes  Ames  les    matières  les    plus  importantes  de  1 


u 


ri'li^non  t 


t  de  1 


a  patrie 


L'illustre  é\r(|ue  lui  faisait  l'Iinimeur  de  le  eonsulte»-  fr»''f|uem- 
ment,  et  l'on  m'assure  (pie  dans  les  m(''moii"es  ipi'ij  a  jaisst's,  et 
(pli  se»-unt  livr(''s  ii  la  pulilieiti-  prolialilenit-nt  avant  loni^temps.  il 
a  su  profiter  aAce  avantai^e  de  rcxp<''ri<'nee  et  des  l»(»ns  eonscils 
de  M.  Clierriei' :  et  l'on  atti'iltue  une  |)iirt  st-rieusc  à  la  eonfiiiiiei' 
(pje  Mi,'r  }iour;j;et  avait  pour  la  saufsse  des  conseils  de  M.  Ciu'!-- 
rier,  dans  la  n'-serve  i-emartpK'e  dans  It-  temps,  avec  hupu-llc,  con- 
trairement aux  atitres  (A^^'ipies  de  province,  il  a  traite  la  cpiestiou 
de  la  ('oniV'i|«''ration,dans  le  mandement  lanc('' ilui'ant  les  (''lections 
de  I.S(;7. 

Tout  avait  contrilau'  à  rendre  ces  deux  honnncs  intimes  :  pro- 
f(md(''ment  relif^ieux  tous  deux,  inspirt'-s  du  mt'-mt-  patriotisme, 
d«''V(a'(''s  du  mt'me  Z('le,  pratitpiant  la  m("me'  cliarit»'  et  aimant 
('(paiement  à  faire  du  liien  aux  pauvres;  ces  deux  honniics  se 
touchaient  »i  j)lus  d"un  point  de  vue.  Leui*  ainiti»'"  avait  sans 
doute  (''t('>  i!jspir(''e  par  ce  conseil  de  l'ytluiLijore  :  "choisis  ])our  ton 
ami  l'homme  <|ue  tu  connais  le  phis  vei-tueux."  Ou  encore  pai- 
cette  «grande  pensc'-e  d(;  S(''n(''(|ue  :  "  Dans  la  prosp(''rit('',  il  est  ai;iv- 


ulde  d'avoir  un   ami  ;    dans  le   malheur,  c'est    un  hes( 


>ni. 


Il> 


avaient  à  peu  pri's  le  nn^me  â^e  mais  appartenaient  t(ais  deux  à 
deux  siècles  ditii'-rents  ;  avaient  conniienc(''  leui-  carrière  en  même 
temps  et  s'étaient  (''paiement  distinj^ui's  dans  leur  sphère  respec- 
tive. L'évi^tiue  honorait  le  sacerdoce  des  mêmes  vertus  dont  le 
citoyen  honorait  les  fonctions  laupies  (piil  était  ap])elé  à  remplir  ; 
et  t(ait  le  nuaide  a  dit  dans  le  temps  (pie  ces  deux  hommes 
remar(pial>les  auraient  pu  encore  faire  plus  de  Itien  aux  «grands 
intérêts  (pi'ils  repivsentaient,  en  continuant  à  s'aider  de  leur 
ex)>érienc(!  et  de  leurs  conseils  nnituels,  si  la  (piestion  de  la  ('on- 
ft'dération  n'était  point  venue  les  éloi<;nei-  (pichpie  peu.  t'ai-. 
ce  n'est  uv.  secret  p»air  personne  (|u'à  partir  de  l.S(i7  leurs  rela- 
tions sont  devenues  moins  intimes,  mal<^ré  (pi'ils  nient  conserv»'- 
l'un  pour  l'autre  les  ('-isards  et  le  respect  (pl'ils  se  devaient  et 
(piils  inoritaient  si  bien,     (^ue  d'événements,  pourtant,  les  ont 
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mppr»)cli<''s.  Ils  ont  ct'lt'luv  la  iii»''iii»'  jiiinôf  Icni's  norrs  d'or,  celles 
«le  son  t'utn''»'  iluiis  h-  sacrrilocf  |)i»ur  l'un,  et  (!<'II(!.s  do  son  entrée 
dans  le  liiirreau  pour  lautre  :  et  la  mort  niêni((  s'est  t'iiarj^ée  «le 
les  unir  île  nouveau  et  poui'  toujoui's  :  car  ils  sont  partis  pour  un 
monde  meilleur  dinis  la  même  aniu'-e  et  à  <|Uel<|ties  mois  d'inter- 
valles seulement  :  et,  suivant  l'ordi-t-  Uiiturel.  M.  ("herrier,  «pii 
était  le  plus  vieux,  partit  le  premier,  et  r<''vè(|U«',  ipù  l'était  le 
nu»inN,  j)iu'tit  le  second,  ('es  deu.\  grandes  Ames  ,se  sont  rencon- 
tives  là  lias  pnur  recevoir  la  r(''eoii;]»ense  due  au.\  vertus  (pii  les 
unissaient  sur  la  teire. 

M.  Clierrier  a  t'-te  plus  rie  (14  ans  a\<ieat.  Il  est  facile,  en  con- 
sé<Hlence.  de  se  l'aire  une  idée  de  I  expérience  <|u'il  avait  aCMjUise 
et  des  eoimaissances  pi-é-cieuses  (pi'il  jossi'dait,  tant  .sous  le  rap- 
pta't  de  la  tln'oi'ie  du  di'oit  (pie  sous  celui  de  la  prati«pie  et  «le  la 
jurispiutlence. 

Sa  mémoire  «'-tait  aussi  lietn-euse  ipie  son  esprit  était  vif,  «!t  «ai 
ne  le  consultait  jamais  sui-  un  point  de  loi,  sin*  un  pr«''cédent,  sur 
une  «pK'stion  d  histoire  sans  être  sûr  «le  recevoii- exaetj-nu'iit  le 
rens«'i;j[nem«'nt  d«''sirt''.  Il  lisait  lieaue«»up,  niême  «lans  les  «{««rniè- 
res  aiuu'es  de  .sa  vi«' ;  «>n  troine  de  n<'nd»r«'uses  pr«'uves  dos 
r<'cherches  eontiiuu-lles  et  savantes  «pj'il  faisait  en  f«>uilletant  l«'s 
livr«'S  «lont  il  avait  riial»itu«le  «le  .s«'  servir.  On  c«)nnait  ses 
auteiH's  favoiis  jtar  la  place  «pi'ils  o«'cupai«'nt  dans  .sa  hihliotlie- 
<|Ue  :  «'t  1  'S  n«anl»reuses  annotations  «pi'ils  c«»nti«'nnent. 

C'étai«'nt  iin«'  intelli;;«'nce  «l'élite  et  un  c«eur  «r«)r;  et  il  .savait 
•touj«»urs  ren<lre  .servic«'  t«ait  vu  v«)us  «)flrant  des  oxcus«îs  pour  la 
liberté  «pi'il  prenait  en  vous  «»lili;,f«'ant. 


»   « 


Il  ]>arlait  de  .s«\s  confn*rcs  avec  les  plus  j,'rand  <''t;ards  et  savait 
ree«)nnaître  le  talent  «'t  raj>pr«''cier  avec  «me  «léli(rat«'sse  «'.xtrême 
et  une  just«'.sse  n'manpnilile.  Il  a  sm-vécu  à  plusieurs  «fénérati«>ns 
d'av«>cats  «'t  «le  juj;;es  et  .s«'  tr«)uvait  cons(''*pi«>nuu«-nt  en  état  d«!  v«tu> 
ren.s«'i;(n«'r  exactement  sur  les  capacité.s,  rél«>«pi«'nce  et  les  .spécia- 
lités «le  chacun. 

Dans  1«!  vi«'ux  Montn'al,  l«'s  plai«loiries  faites  au  palais,  «'•t»ii«'îit 
«les  évén«'ments  :  on  allait  l«'s  «-nteiidn'  connue  on  va  aujounThui 
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entendre  une  pièce  de  tlu'nUre.  Dans  ce  temps-là,  les  avocats  fai- 
saient des  discours  aux  juges  (jui  avaient  le  temps  et  la  pati«'nc»î 
de  les  és-outer,  et  la  honte  de  les  admirer.  Aujourd'liui  on  ne 
fait  plus  de  discours  aux  juges;  on  les  abrutit  avec  des  j)lai- 
doyers  secs  v.t  arides,  et  ils  se  vengent  bien  en  rendant  leurs  juge- 
ments. Alors  on  plaidait  pour  gagner  ;  maintenant  on  plaide  [xuir 
aller  en  appel  ;  et  si  nos  magistrats  ne  jugent  pas  aussi  bien,  c'est 
peut-être  parce  (pi'on  plaide  plus  mal. 

En  ré{X)ndant  au  toast  (pii  lui  avait  ét(?  port»'-,  au  bancpiet 
«lonn^i  par  le  barreau  en  son  honneur,  en  1<S72,  M.  Clierrier  di.sait  : 

"  A  1  epocpie  où  je  suis  entré  au  barreau  brillait  à  (^Jébec  et  à 
Montréal,  une  constellation  d'avocats  célèbres  par  des  talents  de 
premier  ordi'e,  par  des  connaissanees  légales  étendues  vt  une  élo- 
(juence  souvent  entraînante.  Ils  étaient  dignes  d'entendre  ces 
paroles  flatttiuses  (jui^  l'un  <le  nos  gouverneurs  K-s  plus  éclairés, 
à  la  suite  d'un»;  séance  de  la  Cour  d'appel  <(u'il  avait  présidée, 
adressait  à  un  avocat  éminent.    Il  lui  dit  en  lui  st-n'ant  la  main  : 

"  Vous  faitivs  honneur  à  votre  pays."  C'était  à  M.  Vallières 
(ju'il  s'adressait. 

"  C'est  de  lui  aussi  (|ue  M.  Andrew  Stewart,  avocat  lui-même 
très  élocpient,  et  (|ui  avait  entendu  Lord  Brougham  et  le  célèbre 
Dupin,  disait  (pi'il  s'tîxprimait  en  Anglais  comme  le  premier  et 
en  français  connue  le  second. 

"  Ces  éloges  n'étaient  ])as  exagér<''s.     Les  coiniaisseurs  en  élo- 
<|uence,  qui  avaient  entendu  ilans   le  parlement  anglais  des  maî- 
tres de  la  parole,  se  plaisaient  à  diiv  «|Ue  des  honniies  comme  Sir* 
James  Stewart  auraient  pu  bi'iller  ])ar  leur  élo(|Uence  sur  ce  théâ- 
tre remai'()ual»le. 

"  Son  pèr«  M.  Andrew  Stewart,  ne  lui  était  guère  inférieur 
sous  le  rapport  de  rt'loijuence  et  l'emportait  sur  celui  de  l'imagi- 
nation et  du  talent  littéraire. 

"  Panni  ces  avocats  il  y  en  avait  tjui,  par  la  variété  de  leurs 
connaissances,  pai  leur  goût  littéraire,  par  l'urbanité  ex(|uise  de 
leurs  manières  et  jiar  la  tinesse  de  leur  esprit  auraient  bien  pu 
faire  l'ornement  d'un  salon  européen,  et  y  être  recherchés  connue 
ils  l'étaient  dans  les  nôtres.  L'aimable,  le  spitituel  Plamondon  a 
toujours  exercé  sur  moi,  lors(pie  je  l'ai  rencontré,  une  véritable 
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fascination,  et  un  clmnno  «lont  j'avais  pt'inr  à  nie  romlie  compte. 

"  Mais  à  mes  yux,  le  plus  j^ran<l  mérite  «les  mcnïln'cs  tlo  ce 
que  je  crois  pouvoir  appeler  l'aneien  barreau,  hnir  plus  In'au  titre 
à  la  gloire  et  à  notre  reconnaissance,  c'est  d'avoir  r»,'ven<liqué 
piair  leui'  pays  les  lihertés  constitutionnelles,  et  comltattu  avec 
énergie  et  persévérance  ceux  (pli  auraii'ut  voulu  y  port«'rattiMnt«'. 

"  C'est  grjiee  à  'l'tendue  de  leurs  connaissances  en  droit  consti- 
tutionnel et  à  l'usage  qu'ils  en  ont  fait  que  notr»;  régime  politique 
a  pu  acquérir  les  développements  dont  nous  avons  été  ténioins  ; 
c'est  grâce  à  leurs  sentiments  généretix  et  à  leurs  patrioti(pies 
aspirations  (pie  nous  jouissons  de  tous  l«'s  avantages  qiie  procure 
à  une  socii'té  le  régime  constitutit>nnel,  <piand  elUî  a  le  Vxmheur 
d'en  être  dotée.  C'est  en  se  prévalant  des  principes  du  gouvei"- 
ni'ment  anglais  et  en  é'tudiant  l'iustoiiv  )le<  pays  liltres  qu'ils  ont 
obtenu  ces  magnifiques  résultats. 

"  Honneur  donc  et  l'ecoiuiaissance  à  la  mémoire  de  ces  avocats 
illustres  i[\ù  ont  laissé  à  leui-s  successeurs  un  héritage  d»'  science, 
d'élo(pit'iiee  et  de  patiiotisme. 

"  Kiivii-onné",  coiniMe  i'jii  l'avantnge  de  l'être,  d«'Confi'ères d'ori- 
gines diverses,  je  suis  iuureux  «le  jxtuvoir  dii'e  que  <les  avocats  de 
toutes  nationalités  mit  pris  pai't  à  ces  luttes  glorieuses  et  ont  contri- 
bué puissamment  nu  tiiunq)lie  et  au  succès  (pii  les  oit  couronnées. 

"  Le  temps  lie  nie  permet  jias  d(!  m'ai-rêter  sur  charnu  des 
av<K'ats  «|ui  ont  illustn''  raneieii  barreau  ni  de  caïuetériser  le 
gein-e  de  leurs  talents  ou  de  leiu' é'IocpieiKM'  ;  Les  uns  se  sont  distin- 
gués par  une  <lijilecti(|Ue  subtile  et  une  vigueur  d'argumentation 
irrésistible  ;  tel  que  les  Jiédard,  les  Miipiiii  :  d'autriîs  dont  l'ima- 
gination é'tait  plus  vive,  les  goûts  littéraires  plus  [irononcés,  t(;m- 
péraient  l'ariflité  des  pliiid(»iries  pîir  les  beaut/'s  (pie  leur  fournis- 
saient les  léminiseenees  des  auteurs  (•l!issi([nes  ;  tel  (pie  les 
O'Sullixan.     les    (^^uesnel.    dautVes     ])oss(''ilaient    cette    élo(plence 

entraînante  propre  à  anacliei'  à  un  jury  un    verdict  d'absolution 
en  faveur  d'un  accusé  innocent. 

"  Le  iiomlire  de  ces  avocats  (pii  ont  illustré  l'anc'en  barreau 
est  considérable.  On  peut  citer  comme  ayant  un  gran  I  degrc' 
d'émineiice  les  Stewart,  les  Bédard,  les  Niger,  les  Pa^)in(MU,  les 
Quesnel,  les  O'Sullivan  et  d'autres  (.lont  les  ikjiiis  ni'(»c happent. 


7')(» 
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"  Un  mot  sur  l«^  Imrn^au  coiitctiipoi'aiii,  ^\ur  Jupjtcllc  iiiiisi 
parco(|u'il  nv.  compose  de  mes  ('i*iit«>iiiporains,  dont  les  mcmhrt's 
ont  aussi  «'lU't  pour  la  plupart  moissoiiuiVs  par  lu  mort;  ceux  <pii 
<nit  6t«'i  <''par<^n»''s  sont  «-n  petit  noml»re:  semlilaliles  aiix  rares 
t'pis  i|ui  restent  sur  le  cliamp  a])rès  cpie  le  t'auelieur  «  passé. 

"  Ce  n'est  (pie  justice  de  dire  (pie  les  traditions  de  scienee, 
dV'l(Mpi(UiC(f  et  tie  patriotisme  laiss('es  pai*  les  anciens  avocnts  s(! 
sont  p(!r|)(''tU('H's  parnu  leiu's  successeurs,  et  (pie  ces  derniers  les 
ont  i'('li«{ieus(^ment  recueillies.  Ii('  liarreau  coiitempoi-ain  a  aussi 
compte''  des  avocats  (pii  se  sont  illustrtVs  par  leins  talents,  leur 
élo(plence,  leur  science  h'^ale  :  ({(''feliseurs  Z(''1(''S.  comme  leui's  pn''- 
d<jces.s(Mirs,  des  liliertés  pidiliipies,  ils  ont  toujours  et*'  piêts  à 
donner  le  concours  de  leurs  lumi('res  et  de  leur  elinpicnce  à  toutes 
les  causes  (pli  demandaient  de  r(''l<''vation  dans  les  id(''es,  de  la 
i'(''néro,sit('  dans  les  .sentiments,  iK'  r(''nery;ie  dans  le  caractère,  du 
d('V<aieinent  et  du  ])atriotisme. 


L 


^  une  des  iTminiseeiices  (pli   me   son 


t   I. 


e  sonj^er  (pie  j  ai  et*'  convn-  a  Joindre  me 


«  1 
fa  il 


lins   cllères,  c'est 


■tiort 


s  aux 


leurs  dans  les  luttes  proxfxpu'es  par  une  lil>ert(''  menac('e  ou  par 
une  pers(''CUtion  ])oliti(pie.  Le  l>arreiui  de  mon  temps  s'est  montre, 
comme  t(aijours,  (It'fenseur  du  droit  outrn^ic-  ou  de  liliertes  violées. 
"  (''est  avec  plaisir  (pie  je  reconnais  avoir  «n  dans  cette  eaus(( 
sacive  la  coopération  «le  colh'^iies  api)artenant  aux  différentes 
national it(''s,  et  même  à  des  couleurs  polititpies  di\t'ise.s. 


Dans  les  pays  lihres,  li's  avocats  se  sont  toujours  montrés  le 


•h 


cliamiaons  j'cik 


reux    de   la  liliertt'  et   notre   'larreau   n d   rien   a 


envier  aux  autres  sous  ce  ia]»port. 

Ainsi  parlait  M.  ('Iierrier  de  ses  confrt'i'es  au  l»arreau  :  il  nous 


a  donne   la   une   •^[ran 


le    I 


et'on    (Mie    no 


)us   ferions  l»icn  de  suivre. 

M'it 


Avouons-le,  nous  n  avons  pas  la  neMne  chaiile,  m  le  même  esj 
de  justice.  La  jalousie,  ce  di'-faut  des  petits  hommes,  menace  d(^ 
pren(li'(ï  l'acine  parmi  nous  :  soy(»iis  sur  nos  ifardes,  et  en  admi- 
rant les  <»ran(ls  caractt'res  de  nos  prédécesseurs.  tâclion>  d  imiter 
leurs  (;ualit(''s  et  de  iKUis  déharras.ser  des  défauts  (pii  tendent  »i 
iliminiutr  le  presti^'e  de  notre  ordre. 


♦   ♦ 
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M.  ClHMTÎt'r  eut  !•'  iMuihcur  d'uvoir  pour  protfPtfur  l'un  flfs 
lioiniiM's  |«'s  plus  liclns  et  h's  ]>lns  «!istiii<;u(''s  «lu  pays,  Dmis 
Hcnjauiiu  Vij^cr,  <|ui  »'M  fît  smi  ht'riticr. 

Il  iit>  iiiaïKiuuit  jamais  utic  occasion  «le  parlrr  tic  lui  dans  l*>s 
tt'rnu's  les  plus  rnius  et  avec  la  plus  vive  n 'connaissance.  Il  ccri- 
vit  sa  liio<;raplii<',  rac<»ntant  sa  vif  intime  i-t  politi<|Ui',  faisant 
connaître  son  élo<(U<'nc('  et  a<lmir<T  son  patriotisme  II  le  dét'cn- 
•dit  contre  les  accusations  et  les  calomnies  dont  c«  vieillard  respec- 
tal)le  fut  l'oltjet  de  la  part  d'advei'saîi'es  sans  scrupules,  et  ipioituie 
ses  opinions  reli<^ieuses  n'aient  jamais  laiss»'  de  doute  pour  ]>er- 
.solUJe  et  (|U'il  se  fît  UU  honneur  d'ol»server  le  culte  de  ses  pères. 
M.  (,'herrier  n'a  pas  r«'C»d»''  devant  la  tâclie  de  défendre  la  condui- 
te (pie  M.  Vitrer  avait  cru  dt'voir  tenir  lors  du  vote  sur  h's  Mens 
des  Jésuites,  l'u  1.S42. 

Lji  Muicrrr,  (pii  a  sali  l>ien  des  réputations.  de])uis  ipj'elle  est 
entre  les  mains  de  j^t-ns  ipii  n'en  (»nt;^uèi"e,  avait  dit  de  M.   Vij;er. 

"  Nous  n'avons  pas  le  temps  d'exprimer  toute  l'indij^'nation  <pie 
nous  ressentons  en  voyant  cette  f(;is  encore  ces  deux  hommes, 
l'honoralile  Denis  lîenjamin  Vi^'er  et  l'honoralile  |)eiiis  Benjamin 
Papineau, voter  contre  leurs  conijtatriotes  et  leurs  co-relitriomiaires. 
Ce  n'était  }>as  assez  <pie  le  j^ouvernement  se  fût  emparé  illejLjale- 

inent  de  ces  Itielis  (les  liieiis  des  jésuites,)  ce  n'était  pas  assez  (pi 'il 

en  eut,  à  l'insu  de  la  lé:;islature,  vendu  une  ])artie,  il  fallait  enco- 
re ((Ue  CCS  messieurs  vinssent,  i-n  votant  e<)iitre  la  p/'tition  des  évê- 
•cpios,  protester  Contre  un  acte  de  justice  envers  leurs  comj»atrio- 
tes  ". 

■'  Ils  se  sont  moiitrt's  h  nu  ;  iN  ont  eiitin  rlmnié  la  preuve  irré- 
voipiable  (pie  le  r("fle  (pion  Iciir  fait  joni  r  est  un  rôle  d'apostasie 
p()lititple  et  l-i'lin'ieuse.  L,\  ji  lUliit'r  de  S  cndrcdi  il  l'ti'  polir  eis  dtiix 
Iionunes  une  jounn'e  de  inalliciir  :  ils  aciirx  rut.  eu  ctlft.  de  perdre 
leur  poplilai-itt'  et  leurs  portefeuilles.  " 

Cette  attasple  de  la  Mîitirrr  axait  ('ti'  reproduite  le  1(!  janvier 
1874  par  le  JViHtrctm  Muixli ,  (pii  ajoutait  : 

"  Kt  (piehptes  jours  plus  tard,  en  cH'et,  le  véïK'ialtle  vieillard  la 
honte  et  le  reUKM'ds  dans  rame,  ,se  r(''si;j;nait,  comme  dit  la  Minrr- 
V(\  k  l'ésinfuer,  et  empoitait  avec  lui,  à  la  tin  d'une  loniîue  et  lielh^ 
carrière,  un  regret  (p.ii  l'a  suivi  jus(pie  dans  latondie.  Mais,  certes, 
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HÎ  (M»tt<'  ern-iir  est  une  taelic  sur  la  mort,  d'ailloniN  si  honorai»!»'. 
(Uî  M.  Vi^or,  le  fliâtiiiiciit  <|u'<'lU;  lui  a  altiré  l'st  une  preuve  «''da- 
tante (|Ue  le  Has-('ana(la  ne  fut  pas  complice." 

M.  C'iierrier,  ilans  la  Itioj^jraphie  dont  nous  avons  parlé,  venj^e 
M.  V^ij^jer  (le  ces  attaijUes  «|u'il  considère  connne  injustes,  et  après 
av<»ir  l'appelé  les  «liverses  phases  par  les(pielles  ci'tte  (piestioii  îles 
biens  des  j(''s\iites  a  passé,  avoir  cité  le  texte  même  de  la  loi  Itusé-e 
sur  le  rapport  d'un  comité  de  la  chamhre  proposé  par  l'honornlile 
Auguste  Morin  avt'c  le  concours  d«^  MM.  l)ewitt,Lat'(jutaine,Lat'er- 
rière,  Leslie  et  Scott  en  l.S.'J:>,  il  termine  en  disant  : 

"  Si  «|uel(pie  chose  peut  démontrer  jusqu'où  l'esprit  de  parti 
peut  entraîin'r  les  hounnes  les  plus  honnêtes  et  U's  plus  éclairés, 
c'est  la  démarche  adoptée  dans  cette  occasion  par  M.  Morin  en 
j)i'oposant  un  amendement  dont  l'ett'et  était  de  mettrt'  de  coté  les 
dispositions  d'une  loi  en  vi<;ueui- sans  en  demander  la  révocation." 

Il  est  à  remai'cpïer  «lUe  l'acte  de  la  Ome  Victoria,  chapitre  ô!) 
(I.S4G)  n'aj>propriait  les  revenus  des  hiens  des  jésuites  (ju'au  sou- 
tien <les  étahlissenH-nts  du  Has-( 'aiiada,  confornjémeritati.x  dispo- 
sitions de  l'acte  de  \s:\'2.  D'ailleurs,  en  «lemandant  la  révocation 
«le  ce  dernier  acte  ou  aurait  foiUMii  aux  hahitants  du  Maut-Cana- 
«la  un  prétextt-  de  rt'clamer  luie  part  de  ces  hiens,  le  Haut-Cnn'a- 
«la  jiyaiit  t'ait  parti»'  <le  la  Nouvelh'-Krance  à  ré[)o»|Ue  où  les  jésui- 
tes vu  étaient  dt'veinis  propriétair»'s.  Du  rest»',  personne  ne  son- 
j^eait(|ue  l'amentlemi-nt  <!»'  M. Morin  eût  aucun  succès:tous  savaient 
ce  succès  inipossihie  ;  mais  on  croyait  en  le  proposant  emliun-as- 
.s«'r  l'administration,  ati'aihlii'son  influence,  surt(ait  celle  dt's  minis- 
tres qui  repr«''sentfti«'nt  le  lias-Canada. 

V«)ici  c»'  «|ue  répoinlait  à  inie  lettr»',  «|ui  lui  était  adi'i'ssé»'  par 
l'autt'ur  dt.'  c»'s  iH'niannies,  uni"  perscauK^  <jui  a  beaucoup  vu  M. 
Vif^er  dans  ses  d('rni('r«'s  années  et  »(ui  avait  eu  av»'c  lui  d'ass«'Z 
lonys  entretiens  sur  la  j)olitii|Ue  et  les  aff"aii"es  ])ul>li(|U<'s  : 

"  J'ai  r«'mar»pié  dans  l»'s  journaux  l«'s  allusions  assez  peu  respec- 
tu«'uses  faites  à  la  mémoire  <le  M.  Viji;er,  à  prt)pos  de  ce  vote  sur 
l'amendement  «le  M.  X.  A.  Morin,  et  j'ai  «léploré  «le  voir  n-vivr»' 
c«'t  espi'it  «Itî  parti  pris  av«'C  le<|uel  une  portion  de  la  pr«'s.se  cana- 
«lienne  a  t«)UJours  jugé  les  actes  «le  deux  des  gloires  de  n«)tre 
nation. 
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"  Est-ce  qu'on  no  pourrait  pas  aussi  bien  «lire  que  l'amendement 
(le  M.  Morin/'tait  un  moyen  <l 'embarrasser  le  <^ouvern«'mentet»le 
faire  du  capital  politi(iue,  connue  cela  se  voit  si  souvent  sous  notre 
régime  ? 

"  M.  Viger  m'a  souvent  parlé  de  cette  épo||ue  de  sa  vie  et  toujours 
dans  11'  sens  «juf  vous  indi(|Uex  vous-même 

"  Et  puis  l'opinioji  de  l'illustre  vieillar(I  sur  les  droits  <1«'  l'église, 
sur  les  (|Uestions  de  pntpriété  et  de  justice,  a  été  trop  souvent  et 
trop  élo(|uennnent  exprimée  dans  les  discours,  les  écrits  et  les  actes 
de  sa  longue  vie  poiu'  (|u'(»n  ait  le  droit  dv  choisir  un  vote  isolé 
et  injuiier  sa  mémoire  comme  on  vient  de  le  faire. 

"  Quant  à  la  i«'traite  de  M.  Niger  d  :  conseil  exécutif,  continue  M. 
Clierrier,  elle  se  trouve  suffisamment  expliquée  par  les  modifica- 
tions (|u'on  avait  alors  jugé  à  propos  de  faire  sulûr  au  ministère; 
dont  il  faisait  partie.  Du  reste,  jiersomie  ne  pouvait  songer  que 
le  vote  de  M.  Viger  sur  la  (plestioii  des  Itiens  des  jésuites  eût  la 
moindre  infltience  su\'  sa  résignation  connue  ministre.  Cette  sup- 
position /'tiiit  troj)  al'surde  et  trop  en  contradiction  avec  l<'s  o[)i- 
nions  <|u'il  avait  exjn'imées  l<»rs  de  w  vote  et  celles  (|u'il  a  cons- 
tamnii-nt  exprimées  depuis  pour  (|u'on  s'y  arrête  un  moment.  " 

J'ai  fait  ces  eitations,  non  pour  prendre  aucune  r«  sponsaKilité 
sui-  un«'  question  sur  laquelle  je  ne  suis  pas  appelé  à  me  pj'onon- 
cej-  dans  le  moment,  mais  seulem<'jjt  pour  démontrer  (pie  le  systè- 
me suivi  de  nos  jours  par  une  certaine  presse,  est  bien  le  même 
que  ci'liii  qui  étriit  suivi  il  y  a  40  ans,  à  l'égard  d<'s  hommes  les 
respeetahles  de  notri;  pays. 

Au  lieu  de  juger  les  (|Uestions  politi(|Ues  sur  letn*  Jiiérite,  nos 
adversaires,  avee  une  injustice  qui  est  tout  un  système,  ne  man- 
(pient  jamais  d'y  mêlei-  des  considt'Tat ions  ici igieuse.s,  propres  >\ 
soulever  des  préjugés  et  à  fausseï-  l'opinion  ]iul»li(|Ue. 

Si  ei'ux  (|ui  ont  écrit  ces  lignes  injnstes,  à  l'égard  de  M.  Viger 
vivent  encore  anj<an'd'hui,  ils  doivent  être  scandalisés  de  voir  (pie 
Rome,  toujours  si  jalouse  des  droits  di'  l'église  et  si  ju'U  disposée 
à  transiger  avec  les  principes,  vient  de  permettre  à  rarchev('()ue 
de  Québec  de  disposer  à  sa  discrétion  et  au  meilleur  de  son  juge- 
ment, de  ce  (pli  reste  des  biens  des  jésuites  dans  la  province.  On 
peut,  ce  me  semble,  oppo.ser  avec  succès,  à  cette  critiepie  malveil- 
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lant»',  les  paroles  si  justes  et  si  pleinc^s  de  charit/',  qao  Mp*  Bourget 
I»)'<>n()ii(;ait  le  24  Juillet  IMG4,  on  réponse  à  l'adresse  que  lui  j)ré- 
sentuit  M.  Cherrier,  eu  niênie  t«!iups  (|Ue  son  portrait  qui  orne 
aujourd'hui  les  salons  de  l'Kvêehé. 

"CVest  aussi  ])our  moi,  M.  C'herrier,  un  pand  honlieur  de 
nie  trouver  en  pn-senee  de  votre  dij^ne  parent,  riion(»ialile  I).  H. 
Viger,  (pli,  toute  sa  vie,  fut  le  tendre  ann  et  leg«''néreux  défenseur 
du  sa  ])atrie,  (pii.avec  son  Itien-ainié  cousin,  le  premier  évêquedti 
ce  sitVe,  a  été  le  fondateur  de  l'évèclié  de  Montréal,  qui  Jouit  enco- 
re de  ces  précieuses  largesses,  et  dont  la  religion  liieri  c<»nnue  nous 
fait  croire  à  son  bonheur  éternel."  —  {h'(h'<lir,  2!)  Juillet  l.S(i4.) 

C'et  honnnam^  rendu  à  la  mémoire  d'un  i;rand  citov»'n  nous 
permet  de  dire  (pi'on  ne  saurait  trop  Hétrir  les  écrivains  (pii  d'une 
(piestion  politi(|Ue  font  U!»e  «piestion  religieuse  et  travaillent  cons- 
tamment »i  salir  les  plus  helles  réputations  «le  notre  pays  afin  d'en 
tirer  «piehm'avantage  pour  leur  parti.  (V's  écrivains  déshonorent 
le  Journalisnu",  et  c'est  le  devoir  «le  tous  les  honnêtes  gens,  à  n'im- 
porte quel  parti  qu'ils  appartiennent,  de  protestei*  contre  ce  sys- 
tème de  dénigrement.  A  c«'s  écrivains  sans  vergogne  et  .sans  prin- 
cipes, nous  dirons  : 

"  Avant  d'atta(pier  les  principes  dhommes  connue  les Cheri'iei", 
les  V^iger  et  connue  ti:nt  d'autres  illustrations  de  notre  pays.eher- 
chez  à  iiniti'r  leurs  vertus.  Kt  (piand  vous  aurez  atteint  ce  (h'gn'- 
de  respect  auquel  ils  .se  .sont  élevés,  alors,  mais  alors  .seuK'nient, 
vous  aurez  le  droit  de  parler  de  leurs  pi-incipes  ;  Ju.s(|ue-là  tai.sez- 
vous." 

M.  Cherrier,  suivant  le  pj-écepte  «le  Solon  :  "  L«'  moy«'n  le  plus 
sûr  et  le  ])lus  pronq)t  j>our  repttu.s.ser  l'irtjure,  c'e.st  <1«^  l'oublit'r,  " 
a  «)ulilié  les  injur«'s  adressées  à  s«>n  bienfaiteur  :  comme  d'ailleurs, 
J'en  suis  sûr,  la  famille  de  M.  C'Iu'rrier  a  déjà  oublié  les  injur«'s 
qu'un  pauvre  fou  de  Québec  adrt'ssait,  lu  lendemain  de  .sanua-t,  à 
celui  «lont  J'essaie  «!«•  faiiH'  Icîloge  c«'  soir. 

Enc(tre  une  fois,  J«'  veux  éti'e  parfaitt'uient  compris; Je  ne  me 
prononce  pas  sur  !«•  mérite  de  ci'tte  »|u«'.sti<»n  des  bi«'ns  d«'s  Jésui- 
tes i't  J«'  ne  suis  })as  ]n'êt  à  «lire  dans  «juel  .s«'ns  «'lie  «levrait  être 
irglé'e  définitivement,  ni  Jus«|u'à  «piel  point  on  ])eut  ign«>rer  l«'s 
droits  «les  intéressés  «lans  la  solution  finale  du  cette  cjucstion  déli- 
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■cnt»',  «'t  jt'  \v\i\  lue  n'scrvcr  v^  <vs('rv«'rknu's  jimis,  liiphis^jrjiiulc 
liK'rté  «l'action  h  cot  î'ffnM  ;  niais  jr  ttMiais  à  pr(»Ht«'r  *\v  c«'tt*'cir- 
constanc»^  «'t  vu  suivant  r^xcniplf  «le  M.  ChiTiitT,  «l'un  lionniif 
dont  l'oi-tliodoxit'  «'Il  inatit'H'  rcli^^irusc  ne  |)t'Ut  vim  sou|><;onn(M', 
pour  condamner  sévèrement  ces  nains  de  la  pi'esse  conservatrice 
(jui  ont  l'insolence  de  s'atta(|U»'r  à  des  réputations  aussi  respecta- 
bles et  à  des  citoyens  aussi  intègres  que  Ias  \  ij^er,  les  Papineau, 
les  Cherrier,  etc.,  etc. 

M.  Cliemer  avait  v«ajé  un  véritaMe  culte  à  la  'néuioire  de  son 
])ient'aiteur,  Denis  Benjamin  Vi^ei-,  et  se  rappelai;t  bi  hejle  pensé» 
de  Liory,  "  la  reeoiniaissance  est  le  jtremier  besoin  d'une  l»eile  âme," 
il  ne  nian<piait  jamais  une  occasion  d'<'Xpi'i'i<  r  h  son  éyar<l  ses 
sentiments  delà  plus  vive  reconnaissanc» .  Parlant  des  anciens 
avocats  1 1  «li>ait  : 

"  Parmi  ces  hommes  estimables,  il  eti  «'st  un  dont  la  mémoire 
m'est  tellement  cher»'  et  à  tant  de  titres  ipie  vous  me  ]»ermetti'e/, 
de  lui  donner  un  souvenir  puMic  et  de  jeter  \ni  mot  de  rej^'ret 
sur  sa  tond  »e.  Kt  (pli  pourrait  m'en  faii'e  un  reproche:'  A-t-on 
jamais  reproché  à  Tacite  d'a\oir  loué  Ai^ricola,  s<»n  heau-père  :* 
Au  c<»n traire,  on  a  loué  ce  témoi;;nane  de  pit-tt' fidèle  : — et  moi 
«pli  dois  le  lioidieur  dont  j'ai  joui,  tiais  les  ^uccès  (|Ue  j'ai  ])U  obte- 
nir et  toute  la  considt'ration  ijUe  j'ai  p»i  l'ecevojr  dans  le  iiK.nde  h 
cet  honniie  d't'tat  distinj^ué,  à  ce  citoyen  intèi:;re,  j'accomplis  un 
devoir  d«'  piété  filiale  en  saisissatit  cette  occasion  de  rajtpeli-r  ses 
<pialités  connue  mendire  d'un  corps  dont  il  a  ét«''  le  doyen.  l.,ui 
au.ssi  a  et»'  un  avocat  éminent  :  .ses  coiniaissances  en  histoire  et 
en  littératui'c  ('-taient  extrêmement  vai"iées*'et  étendues,  et  <|Uel- 
cpie  tVtis,  il  s'<''le\ait  à  des  considérations  philosoplii(|Ues  ijui  indi- 
«piait  un  ])en.seur  pi'ot'ond.  et  (juaiid  le  sujet  en  t'tait  di^tie,  Idrs- 
cpi'il  s'aj^iss.sait  de  dét'einlre  un  concitoyen  contre  la  caluniiiie  on 
contre  une  accusation  injuste,  ou  de  siunaler  un  acte  arMtraii'e, 
revendiipier  une  liberté  menacée,  alors  .son  »''lo.|Uence  t'tait  pro- 
phéti(pie,  entrainanti^  et  .ses  di.scours  sem(''s  de  tirades  brillantes. 
C'est  le  témoi<,fnage  «pie  lui  rendait  l'un  des  maîti'es  de  la  paiole  : 
suivjint  le  témoignage  d'un  autre  jnge  aussi  compétent,  c'était 
dans  l'arène  pai'lementaire  (pie  sou  tah'iit  <a-atoire  .se  déployait 
avec  le  plus  de  puis.sance.  " 
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Les  coiivietions  rt'IiLciciisfs  de  M.  Clu-iriiT  (''tuicnt  à  I  abri  de 
tiiut  ora;;»',  et  il  iw  ciMit  j»as  un  seul  instant  <|uV'll(';>  |tnuvait'nt 
nuirt' à  SCS  itl«'«-s  |)(ilitii|Ufs.  Il  admettait  la  justi-ssi-  de  cftt»' 
|)('ns»V  sulijinif  de  M.  df  Hoiiald:  "  Lu  politimu'  ne  sait  pasassez 
condtifU  il  \  a  de  foret'  dans  tout  ce  (lui  est   reli<jieux,  et  de  f 


ai- 


l»lesse  dans  ce  »|ui  nest  (ju'lnnnain."  Dans  les  plus  mauvais  joui's 
de  notre  histuiit-  :  |t)rs(|Ue  les  dénonciations  pleuvaient  sur  nos 
têtes  et  ijUe  les  ililpl'udenees  isolées  de  »|Uel(|Ues  jeunes  j^'ens  avaient 
|)i't>vo(|ue  ces  i|»''n(»nciations  et  semblaient  justiHei*  une  contusion 
injuste    et  calcult'e  entre  certains  liliéi'aux   d'Kurope  et  le  parti 

lerriei"  n  était  pas  ('hrîinlé  et    n  éj)rouvait 


hoeral  canadien. 


M.  Cl 


pas  la  moindre  Iw'sitation  à  restiT  fidèle  aux  ])i'incipes  (piil  avait 


proclames  toute  >>a  vie 
i)>|. 


Au 


contraire,  il  tit  tous   les  ♦ 


sililes  Jiolir  ilellionlrer  <|Ue  le  II 


lierai 


isme  canadien  n  » 


'H"ort> 
tait  1 


p(js- 
)as  en- 


taclit'  d  lii-resie  relinicuse  l't  <|Uon   pouvait   être  catholiinie   ilaus 
ce  pays  et  rester  liiiéra 


d.     Il 


se   c<iiisolait   sans   doute   avec   cette 


pensée  « 


le   I) 


émocriti 


'1 


U  supjioites    les    injustices,  console-toi 


le  vrai  malheur  est  d'en  taire 


*   * 


<  tu  lia  jamais  su  et  on  ne  saura  peut-être   jamais   a\fe   ijUelle 
irdeui'  et  (|Ue|  /rie  il  dt^lVndi t  >es  aiuis  auprès  lU's  autorit(''S  reli- 

nsri^iifur    l>ouruvt,  dont   il   a\ait  In  cou- 


meu'- 


auprès   lie 


M. 


fiance,  et  jilus  taid,  auprès  de  Monseigneur  C'oiiroy.  i|U  il  visitait 
i'ri''i|Uemmeiit  et  i|ui  I  honora  de  son  amitié.  Il  i'allait  un  homme 
coiiiiiie  M.  Chrrrier,  un  iKHiime  d'une  ré'[iutation  aussi  parfaite, 
dont  les  iirineipes  nliLîieux  étaient  si  bien   connus   de  tous,  ixau' 


1» 


réussira  faire  disjiaraitre  les  j»réju<;'és  si    nombreux,  et  si  profon- 
di'mciit  enraeiiiis.  a\ee  Icsipiel^  on  a\ait  tant  compiomis  la  cause 


lit 


lerale  dans    cette    province 


II 


écrivit    mi'moire  sur  mémoire 


lettre  sur  lettre,  entassa  ilociimeiit  sur  document,  otlrit  ]»Iaidoyer 
sur  ]>laidoyer  pour  satisfaire  le  luaice  apostoliipie  »pie  les  dt'UX 
partis  jj|olitii|Ues  (pii  se  tlivisaieiit  l'opinion  publicpie  en  Canada 
di'\  raient,  pour  le  moins,  être  ])lact''s  sur  un  pied  d'é<;alité  au  point 
de  vnv  religieux,  Son  amitié  pour  nous,  ses  cctnevuères  politiques, 
ne  s'esi  jamais  ralentie,  au  milieu  d»-  ces  adversités  t(ui  mena- 
«.'aieut  de  nous  t'craser  ;  M.  Cherrier  voulait  n'aliser  cet  axittme 


L  IIOX.    M.    MEIUIEU 


liili 


<l»'s  Provcrlics  :  "  Lr  v«''rital>U'  ami  lU'  cliaiii^r  point:  r.Mlvt'rsitt'" 
est  sa  pit'iTo  <li'  tout'lic." 

Il  faut  avouer  <|Ue  M.  Clicrrier  fut  puissaininnit  st'Condt-  tlaiis 
les  ef!()i-ts  ^vii«''reux  <|u'il  fit  à  cette  «'-poiiue,  par  le  dévoueim'nt  et 
riialiileté  lie  Messieurs  Jett«''  et  Lauj^elier  et  parle  /èle  «iiseret  <lf 
notre  ami  M.  L.  O.  David  et  de  feu  M.  Letelliei'.  Ces  (piatl'e 
hommes  avaient  les  mT-mes  idées  relie;ieuses  et  J)t)llti<|Ues(Hic  M. 
Clierriei",  et,  (K'('U])ant  dans  notre  soeit-té  une  position  des  |ilus 
hon(»ral»les,  se  tirent  un  devoir  de  eontriliUer  à  la  urande  r(''|)a- 
ration  (pli  n(»us  était  due. 

Cette  réparât  ion,  Messieurs,  nous  fut  ilonnt'-e  dans  le  mandement 
colleetif  des  Evèques  du  1 1  octolire  1S77  et  dans  la  eii-eiilaiic  au 
c'ierijé  (pli  raceom{)ii^nait. 

Rappelons  ici,  en  l'Iioinieui'  de  M.  Clierriej-  ces  documents  re- 
inan|ualtles.  tant  j»ar  la  justice  (|ui  les  a  inspiivs  (|Ut.!  par  les 
yi'ands  résultats  qu'ils  ont  produits.  C'est  jteut-étre  la  nieiileui'e 
mani('re  de  liénir  su  mémoii'c  et  de  ven>xer  ses  mânes  de  toutes 
les  soutl'riimn's  (|ue  cette  iLfUcrre  lui  tit  endui-er.  Car.  (pii  a  j'ius 
S()ufVert  (|Ue  lui  de  la  persi'rution  dont  son  jiarti  t'tait  l^dijet,  et 
(pli  a  reçu  avec  plus  de  lionlii-ur  ci-  juii'emeiit  solennel  de  l't'pis- 
co[)at  canadien,  si  propre  à  consoler  sa  conscience  in(piiète  et  à 
ra.ssurer  celle  di-  tous  les  catholi(|ues  du  Canada  ! 

"  Malheureusement,  est-il  «lit  dans  le  mandement,  et  contre 
"  notre  intention,  (|uel(pies-uns  ont  cini  voir  dans  ce  document 
"  (la  pastorale  du  22  septemhre  |S7'))un  ahandon  de  la  r(''<;ion 
"  des  princi[)es  pour  descendre  sur  le  ten-ain  des  jtersonnes  et  des 
"  partis  politi(pies.  .  .  nous  suivons  l'exemple  du  saint-sièee  (juj, 
"  en  coiulamnant  les  en'eu>s  du  lil»(''ralisme  catholicpie,"  s'est 
"  ahstenu  de  sii;'nalei'  les  personnes  ou  les  partis  pulitii|Ues.  Il 
"  n'existe  en  elfet  aucun  document  pontifical  condamnant  un  parti 
*'  politiipie  (|Uelcon(|Ue  :  toutes  les  condamnations  émaïK-es  jus(|U  ji 
"  présent  de  cette  s(»urce  vénérahle,  se  rappoi'tent  seulement  aux 
"  cathoIi(pies  lihéraux  et  à  leurs  j)rincipes,  et  c'est  dans  ce  sens 
"  (pl'oudoit  entendre  le  href  a<lres.sé  en  .septendav  1(S7()  à  l'ini  de 
"  nous.  A  l'exemple  du  souverain  pontife  et  suivant  la  saee 
"  prescription  de  notre  (piatrit'iue  concile,  nous  laissons  à  la  cons- 
"  cienL'c  vie  cliai^'un  de  juger  sous  le  repird   d(^  Dieu,  (piels  sont 
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Ils  '  ^ 
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t 


f'ï       / 
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les  lioinnus  «HK»  CCS  conilaiiinatiuiis  peuvent  atteindre.  (|ucl  rjue 
soit  (riiillciirs  le  jiurti  ]>iiliti<|Ue  iiu<)Ucl  ils  appartiennent."' 
"  (^Miaml  vniis  aurr/  ainsi  «'XplicjU»''  à    votre   peuple,  '  «lisait  la 

«li-r  dans  .son  clioi.x, 
lire   l'appiication 


en-en  hun 


prnicij)cx  ipn  iloivent  le  <;ui 


it  ]« 


h 


aissez  a  la  eon.scicncc  de  chacun  le  .son»  < 


den  fi 


au 


X  per.soinies  et  aux  partis.      Kt  <|Uand  un  jiéuitent   vttus  dira 


(|U  H  a   \()te  en  toute  conscience  et  sous    le    it-t^arti    de    J)|eu,    Ue 
révo(|Ue/.  j>as  en  doute  sa  lionne  foi  et    mettez  en   pratiijUe  cet 

axiome  liien  connu:     ('  r(  ilr  ml  n  m  />/  imn  ihut  i  tu  III    inU)  se  tiiiii  m 


rnili  fil   SI'  Il  Kl'  Il  1 1 . 


I. 


ilillf     ilnif   il 


l'r  r  l'ii   ilii  IIS  ri 


\ll  1 


I  >r,t 


liiiit  III   sii   fiirmi'  ijiir  mil 


h:-  I 


Il  I 


Ijc  décivt  du   -lème  Con- 


cile vous  tléfend  imi)licitement  d"enseiLrn»'j-eu  chaire,  ou  ailleui': 


•  (|Uil  y  a  pèche  a  voter  pour  un  candidat  ou  un  parti  politique: 
"  à  plus  forte    raison    vous  est-il   ilefeiidu  d'annoncer    «|Ue    v<ms 
"  refuserez    les    Sacrements    ])our   cette    cause.      Du   haut  de  la 
"  chaire  xous  ne  doniiere/ jamais  votre  opinion.' 

Ces  <l(K'Uments,  mes.sieur.s,  cette  j-t'-paration  dont  Je  parlais 
fut  faite  à  la  m(!moiri  de  ces  «grands  patri«>tes  (pii  ont  tout 
soutfei't  poiii  leur  foi  j»oliti(|Ue.  Iiidinons-nous  avec  respect 
devant  le  dévouement    et  la  prudence     le  ceux   (pli   ont  .so 


•llicitt'' 

c<'tti'  réparation  et  devant  la  .sai^esse  et  la  justice  de  ceux  (pli 
l'ont  accordée. 

Honneur  aux  uns  et  aux  autres.  Faites  en  soiles,  nies  jeunes 
anii.s  ilu  Clul»  national,  (pie  le  n'-sultat  olitenu  ne  soit  jamais 
compromis  par  (pli  que  ce  soit  et  par  <]Uoi  (pie  ce  soit.  Apivs  la 
triste  exp(''rience  (pie  nous  avons  acipiise,  et,  lai.ssez-nioi  vous  le 
dire,  apivs  tout  ce  (pie  nous  avons  soutfert,  nous  (pii  partai^eons 
les  saintes  croyances  de  nos  jièresetipii  voudrions  en  transmettre 
l'amour  à  nos  enfants,  nous  le  disons  avec  tout(>  la  sincérité  de 
notre  iinie  :  "  Ce  .serait  plus  (pi'une  faute,  ce  .serait  un  crime,  (pie 
de  permettre  à  (pli  (pie  ce  .s(tit  de  remettre  en  dan<j;er,  par  impru- 
dence ou  malice,  la  grande  cause  nationale  ([Ue  nous  repré.sentuns 
et  les  intérêts  .sacrés  dont  m -us  avons  la  garde. 

Va  pour  cela  noultlioiis  pas  ce  ipie  disait  Portails  :  "  On  ne  so 
fait  point  une  religion,  on  la  re(;oit  toute  faite  des  cicux."'  Kt 
(piand,  dans  notre  orgueil,  nous  demandons  à  la   raison  seule,   la 


.1.1 


solution  de  tous  les  prol.iemis,  rappelons-nous  les  lei;4)ns  (pie  nous 
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ont  (loniiiVs  doux  fi;niii(ls  pliilosophos  iiuxlorncs  :  "Deux  ]mis- 
"  sanci's  suUIiiiii's,  la  i'i'lii,n()ii  et  la  pliilosophic,  diit  pour  liut  If 
'•  bonheur  «le  l'hoiunie,  avec  cette  difiérence  (|Ui'.  sous  rcinpire  de 
"  la  relii,dou,  la  nature  est  t^uidi'e  par  une  saiicsse  ipii  ne  trompe 
"  pas.  ((îuizot)."  "  La  relii,'ion  produit  dans  les  âuits  i|urllt'  a  ])<■'•- 
"  nétrées  un  eoura^'e  supérieur  et  des  vertus  supérieures  aux  v-rtus 
"humaines.  (N'oltaire)."'  Cv  sont  ces  (rrjindes  pcnsé'ts  (pii  ont 
inspiré  à  M.  Chen-ier  les  principes  rrli^ifux  «pli  ont  i'iiit  la  l'orcf 
de  toute  sa  vie  exemplaiie,  et  lui  ont  pi-rniis  de  dcl'fntlit',  a\  ec 
tant  d'ardeur,  ses  convictions  politi(|Uts.  Si  nous  ne  pouvons 
imiter  ses  vertus,  t'ortitions-nous  dans  srs  princijM's  de  eliri'tiens. 


* 
*  * 


Le  recteur  de  l'I^nivei-sité  Laval,  une  des  oloii-cs  dt-  rK;4lise  et 
«le  la  patrie  du  Canada,  M.  le(Jrand  Vicaire  Hauu'l,  donnait  <ler- 
nièrement  un  heau  téniolj^naufe  aux  piineipes  rdinifux  et  à  la 
piété  lé^^endaire  de  M.  ('heiM'ier  : 

"  M.  Chei-rier.  disait-il,  à  Qué'hec,  devant  toutes  les  facultés  de 
l'université  ivunies,  restera  pour  tous  les  âycs  un  type  accompli 
<le  l'honniie  pieux,  intègre,  attaché  à  la  religion  et  toujouis  sem- 
Itlahle  à  lui-même  depuis  sa  pivmièiT  jeunesse  jus(|U!i  son  der- 
nier s<ai])ir;  aussi,  sera-ce  pour  l'université-Laval  une  gloire 
perpétuelle  d'avoir  pu  s'assurer  \v  dt'vouement  aussi  l»ien  (pie  le 
prestige  des  dernières  années  dune  .ie  si  liien  remplie." 

Je  termine  par  ces  pai'ole.s.  Le  caractèi-e  de  celui  (pli  les  a 
prononcées  et  le  lieu  (»ù  elles  le  furent  leur  donnent  une  f«»rce 
(|Ue  je  ne  veux  pas  diminu«'r  par  la  faihlesse  de  mes  remai"(pie.s. 
Ces  paroles  constituent  le  plus  liel  éloge  tpii  piiis.se  être  fait  sur 
la  toinl>e«run  citoyen.  ConserNons  pré'cieusement  !e  souvenir  de 
cette  éloge  et  efloivoiis-nous  de  mettre  à  profit  lesgl'ands  exeinjiles 
de  vertus  et  les  belles  leçons  de  civisme  (pie  nous  fournit,  si 
ahondaimiient,  la  carrière  de  M.  Cherrier. 
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CONFERENCE  DE  L'HON.  M.  MERCIER. 

Prononcée  à  Worccfifer,  Etdfs-Uni^ 


L' HEROÏSME 


MONSIEUR  LE  Président, 


Mesdames  et  Messieurs, 


-t  r< 


l:i 


Par  une  nuit  noiiv  et  froitlc  clu  mois  «le  «léccinltri',  il  y  a  r|iK'l- 
(|Ut'.s  vingt  ans,  la  population  d'j  XXX,  joli  villagi'  situé  sur  les 
rives  pittorescpies  <lu  lliclu'lieu,  était  sou<lainenient  éveillée  j^ar  le 
sinistre  appel  du  tocsin.  En  un  instant,  la  fcaalo  «guidée  par  la 
lueur  roug'eâtre  d'un  incendie,  se  précipitant  à  travers  les  rues 
du  villajjfe  que  je  viens  de  nonnner,  se  trouvait  en  face  d'une  mai- 
son (pie  le  feu  avait  dv']k  envahie  de  toutes  parts.  La  tlamnie 
s'échappait  <le  toutes  les  issues;  la  fumée  s'élevait  vers  le  ciel  en 
somhres  colonnes  et  formait  de  muiveaux  et  lugubres  nuages 
dans  un  ciel  pourtant  déjà  assez  noir. 

Surpris  au  milieu  du  .st)inmeil,  les  habitants  de  cette  niai.son 
n'avaient  eu  ipie  le  temps  de  s'échapper  à  moitié  vêtus,  abandon- 
nant aux  fureurs  de  l'incendie  tout  ce  (pie  la  maison  contenait  : 
son  l'iche  mobilier  et  .ses  riches  .souvenirs  ;  reli(jues  précieu.ses  do 
plusieurs  «j^énérations. 

T«ms  les  efforts  faits  pour  arrêter  l'incendie  furent  inutiles  :  et 
après  (piehpies  miiuites  <le  lutte  désespérée,  on  dut  renoncer  à 
l'e.spoir  de  sauver  la  maison. 

N'éprouvant  plus  de  ri'si.stanccs  ni  de  retard,  le  feu  eut  bien- 
t(U  eiivahi  toutes  les  parties  de  la  maison  (pli  avaient  pu  jus(pio 
là  être  préservées.  Le  spectacle  devint  alors  saisi.s.sant  ;  et  la 
foule  le  contemplait  de  cet  œ\\  indifférent  avec  lc(|uel  on  regarde 
toujours  le  malheur  d'un  autre. 
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Tout  à  coup  la  scène  change. 

Un  cri,  parti  d'une  des  fenêtres  eniltrasées  do  la  maison,  vient 
•de  faire  frémir  cette  foule  tout  à  l'iieure  si  insouciante. 

Une  jeune  tille  du  haut  du  dirnier  étage,  les  cheveux  en  désor- 
dre, r<eil  hagard,  tend  des  hnis  suppliants  vers  la  foule  qui  la 
voit  avec  terreur,  .se  tordre  dans  l'agonie  <lu  désespoir. 

Chaque  cri  (pie  l'infortunée  fait  entendre  a  un  écho  dans  h' 
CQ'ur  des  assistants  ;  le  danger  est  inniiinent  ;  la  Hamnie  entoure 
.sa  victime  d'un  cerele  rougi-âtre. 

Encore  un  instant  et  c'en  est  fait  ;  la  jeune  tillt>,  unicpie  espé- 
rance d'une  des  premières  faniilles  eanadieiine.s,  va  être  en.sevelie 
sous  les  décomhres  de  la  maison  f|ui  meiiaee  déjà  ruine. 

Tout  le  monde  se  regarde,  mais  per.sonne  ne  .se  dévoue,  car 
tenter  le  salut  de  cette  jeune  tille,  c'est  courir  vers  une  mort  cer- 
taine ;  c'est  vouer  deux  victimes  aux  tlammes,  c'est  creuser  deux 
tombe.s. 

Mais  l'infortunée  que  la  mort  ï;»'ml»le  déjà  man|Uer  de  son  ter- 
riltle  sceau,  voyant  (ju'^lle  ne  peut  plus  espéii-r  <le  secours  de  la 
terre,  porte  ses  espérances  plus  haut  et,  élevant  ses  beaux  y»'ux 
vers  le  ciel,  elle  demande  aux  anges,  .ses  frères,  de  la  .sauvei'. 

Car  mourir  (piand  on  e.st  jeune,  c'est  si  triste  I  Ci»mment  renon- 
cer à  .ses  illusions,  comment  dire  adieu  à  .•^es  espérances,  à  son 
bonheur!  mourir  (|uand  on  aime,  <|Uand  on  l'st  aimé,  hélas  1 
C'est  si  dur. 

Reportant  un  regard  plus  résigné  sur  la  foule  (|ui  ne  la  voit 
plus  (|u'à  travers  un  nuage  de  feu  et  de  Hanunes,  Louise,  .s'e.st 
.son  nom,  semble  chercher  ((Uehju'un  au  milieu  de  ceux  (|ui  la 
voient  mourir  .sans  pouvoir  la  .s«'Courir. 

Loui.se  est  plus  calme  ;  car  elle  a  prié.  Et  la  prière,  c'e.st  l'ctu- 
bli  iV's  souft'rances,  c'est  la  force  dans  le  malheur,  c'est  prescpie  le 
salut. 

Tout-à-coup  Loui.se  fait  entendre  un  nouveau  cri  ;  mais  celui- 
ci  n'est  plus,  comine  les  autres,  un  cri  de  désesjjoir  ;  c'est  un  cri 
d'espérance,  presque  de  bonheur ....  elle  a  prononcé  un  nom. 

La  foule  vient  d'ouvrir  ses  rangs  pressés  et  donne  pa.s.sage  à 
un  jeune  homme  qui  écartant  tout  obstacle  de  ses  bras  vigoureux, 
se  précipite  vers  la  maison. 

4& 
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CVst  un  inconiiii  ;  pcrsoniK-  auti'e  quo  Louise  et  sa  vieille  gou- 
vcnmntc,  ne  sait  son  nom  . 

Il  es    <;i'!in<l  et  ln'iui,  il  a  l'air  noble  et  (listini,nié. 

Il  lU'  (lit  pas  un  nn»t:  seulement  ses  h'vres  sont  pâles  et  tivm- 
blantcs. 

Lui  aussi  murmuiT  nu  mon  ;  mais  si  1»ms  (|ue  ce  n'est  pres(|ue 
rien  «m  un  simlîlc.      Il  sapproelu'  <lc  la  maison  en  feu. 

Il  l'esté  immoliile  et  oiae»''  :  il  tremlile  pour  la  première  t'ois  de 
sa  vie.     Car  Louise  a  disparu  aux  milieu  des  Manniies. 

Léon,  c'est  le  nom  «lu  jeuni-  ('traii!j,er,  regarde  le  eiel  comme 
pour  lui  re])roclier  son  déses[»()ii' :  il  y  a  dans  ce  lï-eai'd  (pielipie 
chose  (jui  ne  s"e\|)rime  ]»as. 

l'uis,  sa  main  saisit  une  échelle,  (|u'elle  appli(|ue  à  la  mai-;on 
(pli  n'est  plus  ((u'un  vast(>  hrasier  ;  on  n'entend  (pie  le  peti 
ment  des  tlanuiies:  L(''on  s'('lanee  vers  la  fenêtre  où  la  jeune  ill 
avait  eu  vain  tendu  des  laas  su[)[)liants  et  disparaît  au  milieu  des 
Hannues,  devemies  son  tomlteau. 

Il  y  eut  un  moment  de  suhliiue  et  terrihle  silence,  un  moment 
d'aneoisse  ; 

Le  feu  sortait  avec  jilus  de  fureur  (jne  jamais  de  cette  fenêtre 
où  deux  victimes  \-enaient  de  s'eneloutir  :  la  flamme  de  l'incendie 
toui'hilloiuiait  sous  les  yeux  des  spectateurs  (pli  tremhiaient  (h- 
voir  à  clunpie  instant  crouler  les  ruines  (juils  avaient  devant 
eux. 

Cin(|  minutes  s'écoul('rent  :  pas  un  cri,  pas  un  murmure;  le 
langage  luguhre  de  l'élément  dévastateur  seul  accompli.s.sant  son 
(euvre  de  démolition,  se  fai.sait  entendre. 

Cluupie  .spectateur  était  un  marty  ;  la  t(nTeur  était  peinte  sur 
to.us  les  visages;  l'anxiété  était  à  .siai  comhle. 

On  comprenait  (pi'iï  deux  })as  dans  cet  immense  brasier,  une  lutte 
art'reu.se  était  engagée  ;  lutte  d'un  héros  contre  la  mort  ;  lutte 
(le  deux  géants,  se  disj)utant  une  femme  !  presque  un  cadavre  ! 

Tout  à  coup  un  long  fréinisseinent  perce  les  rangs  de  cette 
ftaile. 

Cha(|ue  poitrine  semble  soulagée  d'un  poids  énorme:  le  jeune 
héros  vient  de  paraître  portant  dans  ses  bras  une  femme  inani- 
mée. 


I-  IfOX.    M.    MKHCIER 


760 


it     «le- 

'vant 


ito  sur 

e  lutte 
lutte 


Louise  n-spirr  encore  ;  ou  1  entoure  de  soins;  elle  ouvre  1rs 
yeux  et  sourit  à  sou  sauveur,  non,  toute  fois,  sans  <(U(!  h;  roujfe 
lie  la  ])Uileur  eolf)re  son  beau  front. 

Lron  est  eiilouri'  et  félicite'',  il  souflre,  cai'  il  port»' d'iirronjucs 
niar([U('s  de  son  (Irvouenient. 

Mais  ses  (Naileurs  sont  Itirutôt  oui  il  ires  :  l'aniour  jette  sm- ses 
])Iaics  un  Itaunic  n'piiratt-ur  :  car  il  a  sauve'*  la.  tianc»'e  «je  son 
c(eur.  En  exposant  sa  \  i«'  au  niiliiu  ilrs  llainnies,  Léon  a  fait  un 
acte  iriiéroismc. 


*  * 


Voilà,  nicsdanics  et  messieurs,  mie  anecdote,  [)rise,  au  liasard, 
ilans  nu's  s(ni\enirs  d'enfance  :  en  vous  mettant  sous  les  yeux  un 
liéK)s,  et  en  le  fesant  ayir  de\ant  vous,  je  vous  ai  défini  i/|||^;M()- 
ISMI-:  (pli  .sera  le  sujet  <le  ma  lecture  ce  soii\  Cette  dé'tim'tion, 
pèche  .sans  doute,  par  sa  longueur,  mais  l'essentiel,  c'est  «pi'elle 
.soit  comprise  et  (pi  elle  ,soit  vraie, 

])éHnir  c'est  [)eindre  ;  ipiehpiefois  c'est  la  jdiilo.sophie  <pii  <lonne 
les  c<axleurs,  (piehpiefois  c'est  la  poésie. 

A  mon  Age,  encore,  on  préfère  souvent  li's  soui'ires  <pie  l'imagi- 
nation présente  au  cieur,  aux  caresses,  un  peu  gi-aves,  ipie  la  rai- 
son ott're  à  l'intelligence. 

H'i  les  lionunes  sérieux,  les  graves  philo.soplies  que  j'ai  l'hon- 
neur de  voir  au  milieu  <U' cet  au<litoire  di.stin<nié,  voulaient  me 
chercher  (pierelle,  et  me  lancer  les  foudres  d'un  syllogisme  invin- 
cible, sous  forme  de  condanmation,  je  sei-ais  bien  forcé  (h;  répon- 
< Ire  avec  rEcf)le  :  Concedo  iiuijorem  et  minorem  ;  mais  arrivé 
au  :  conscqaeiis  rtctynst'fiiiriif'ni,  je  l'isquerais  une  distinction,  sous 
forme  d'apju'I,  (pie  j'jidre.ssernis  au  tribuiuil  (\v  la  poésie  et  des 
fleurs  ;  l't  j'ai  la  conviction,  peut-être  un  peu  prétentieuse, 
mesdames,  (pie  je  trouverais  ([Uel(|ues  .seaii'ij-es  encourageants 
chez  mes  juges  que  j'aurais  vx\  le  .soin  de  choisir  parnn*  la  plus 
belle  moitié  de  ceux  (pii  m'écouteiit. 

Permettez  maintenant  que  je  renonce  aux  fleurs  de  l'imagina- 
tion, que  je  déserte  l'idéal  et  les  chants  pittores(|ue  du  roman 
pour  étudier  avec  vous  le  mot  dont  je  vous  ai  donné  uni;  défini- 
tion anecdotique. 
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Nous  verroTiH  il'Hlxinl  les  (litf'érciits  cjii-actè'i-os  rpio  prôs«'iit(f 
riiéroÏMine,  cinix  de  riua-oïsmc  piiycn  et  ceux  <K'  riiéroïsm»^  chiv- 
ti(!ii  ;  après  quoi  nous  (•onsi(h''rri'ons  riiôroïsmc  dans  les  plus 
gmmlH  types  «pi'oti'nint  la  rclif^ion,  la  société  et  la  fauiille. 


«  ♦ 


Quatul  ou  C(mt«'iiiplt\  Mesdames  et  Messieurs,  et  qu'on  étudie 
^llolunl(^  cett«'  cjéatuit!  (pie  Dieu  fit  après  s'être  inspiré  de  toutes 
les  nu^rveilles  (pie  son  <^énie  divin  avait  fait  sortir  du  n(''ant  ; 
(fuand,  j(^tant  un  coup  d'(eil  sur  l'histoire  du  inonde  et  des  siècles, 
on  interro<;<i  les  actes  des  homnies  :  (piand  en  suit  pas  à  pas  la 
marche  des  .sociétés  tant  anciennes  (pK;  niodej-nes,  et  (pi'on  pai'- 
court  les  tristes  [)a«j;;es  des  annales  des  Im^nies  et  des  prisons,  ou 
l(?s  <jflori«Mises  paf^es  des  nnuiiies  reli;^ieuses  et  militaii'es,  on  est 
l>i«^n  f(jrcé  de  retîonnaîtn?  qu'il  y  a,  dans  la  nature  de  "cet  an<,'e 
déchu  (pli  S(ï  souvi(Mit  quehpiefois  des  cieux,"  deux  êtres  parfai- 
tement distiiuîs  :  un  êti'e  (pii  est  «^^rand,  nol»le  et  élevé,  et  un 
être  qui  est  petit,  rampant  et  d(''<,nadé  :  produit  sinjjfulier  de  cette 
sint^uliènî  union,  de  ce  mariage  mystérieux  de  deux  principes 
contraires,  dont  l'un  semhie  sans  cesse  tourné  vers  K'  p(''»le  n(''fîatif 
du  mal,  et  l'autre,  vers  le  pt')le  positif  du  bien;  principe,  dont  l'un 
a  l'âme  pour  sié'ge,  avec  le  co'ur  et  ses  autres  facultés  sensihies, 
comme  mobiles,  i'.t  l'autre,  le  corps  avec  ces  organes  matériels, 
sicM'e  des  l>assess(is  comme  l'âme  est  le  si(''('e  de  la  noblesse. 

L'un  d(;  ces  principes  répond  à  cet  héroïsme  sublime  (pli  relève 
l'homme  et  le  fait  grand. 

La  uKiilleure  réponse  (pie  l'on  pourrait  peut-être  faire  à  cette 
(euvrc  des  Minérahlcs,  (pie  l'exilé  de  (Juernsey  a  pui.sé  dans  ses 
souvenirs  amers  des  mi.sères  de  l'humanité,  serait  la  peinture  de 
toutes  les  grandeurs  de  l'homiiK!,  de  tous  les  actes  tl'héroïsme 
dont  fourmille  l'histoire  du  genre  humain.  Le  tableau  des  Hérox 
pourrait  faire  oublier  celui  (hs  ^ fine r< (bleu:  ce  .seirit  deux  pein- 
tures que  l'homme  étudierait  et  comparerait  dans  ses  loisirs  ;  ce 
serait  deux  miroirs  dans  les(juels  il  pourrait  voir,  avec  quelque 
surprise,  deux  ombres  qui  représenteraient  sa  figure,  pri.se  sépa- 
rément, mais  à  des  époques  peut-être  assez  rapprochées. 

L'héroïsme,  c'est  le  reflet  du  héros  ;  ce  sont   les   traces  qu'i 
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laisse  dcrnÎT»'  lui,  ce  sont  les  tnlileaux  (jui   rappellent  ces  noMes 
jicti»  )ns. 

L'héroïsme  c'est  un»'  jj^randeur  «l'âme  p«m  commune  ;  mais  ce 
n'est  pas  le  t'ait  seul  «lu  j^ueri'ier  <|ui  tomhe  yir  1<!  champ  «le  hattuille, 
c'est  enctav  le  r«'H«'t  We  la  <îran«letn'  »l»>  la  femme,  e'(!st  (piehj:" 
fois  celui  dr  la  faildesse  «le  l'enfant;  car,  Mes«lames,  l'histoin^ 
c«)mpte  ses  hi'i-«>ïnrs  connut-  «'il»' e«»mpte  ses  h«»r«»s;  et  si  l'on  a 
v«)Ut''!  un  eiilte  aux  H«'';;'ulus,  aux  D'Assas,  «>n  a  su  m«'ttre  a  l'ahri 
(h'  r<ail»li  les  Mary  .Stuart  «-t  It-s  Ji-aïuic  «l'Arc. 

Si  la  r«'li!L;'i<»n  clii'i'tit'nne  a  son  «livin  hér«)sell«'  a  aussi  sa  vierj^t* 
héi'«)ïn«\ 

I^i  failth'ssc  comme  la  f«>rce  a  son  h»''r«)isme  ;  la  soci«!t«''  connue 
la  r«'lii,'ion  ;  «'t  la  t'amille,  cdumiic  l'une  l't  l'atitre. 

L'héroïsme  stippos»*  t<tuJoui"s  la  «^nuulcur  «l'âuM'  «lont  «-Ile  est  la 
plus  haute  eomint'  la  plus  suldime  «'XpiH'ssion  ;  mais  la  gran«leu)' 
«l'AiiK^  ne  s'élève  pas  toujours  jus(|u'à  rhéroïsm«'.  0«'lui-ci  «litteiv 
«l«'  celle-là  «'Il  Cl-  <|u'il  p«'i"mft  «ratlmirt'i-  «|n«'l«|U«'s  v«'rttis  «l'éclat 
«|ui  «'xeitent  votre  t'tniinfnient  et  «'nh'Ncnt  votr«'  a(lmirati«)n. 


«   « 


Il  y  a  l'héi'oïsnie  «h-  rint«'Ilii;t'ne«',  rhi'roïsîiic  «le  la  sîij^esse, 
connue  il  y  a  riiér<»ism<'  «lu  c«eur  «-t  «lu  sentiment.  Il  y  a  un 
hér«risnu'  «1«'  par«)l«'s  e«»nnii«'  il  y  a  ur.  héroïsme  «raeti«)«is;  il  y  a 
un  héroïsme  «le  iféiK-rosité  et  «le  «lévouement,  comme  il  y  a  un 
héroïsme  «l'imijétuosité  et<l«'  vaillatiee.  C«'st  ce  «lernier  «pli  fai- 
sait «lire  k  M«)ntes(jui«'U  "  «|u'un  hér«)ïsme  «h;  princ:i[)es  «'st  plus 
funest»'  «pi'un  hér«>ïsme  «rimj»étu«)sitt''.  ' 

Il  a  .ses  grandes  figures  «laiis  raiiti<|uité,  c.onnn«'  «lansles  temps 
nuxh'rnes  :  eelle-là  n«»us  [)ré,s«'nte  Antii;"one,  ('«u'uélie  «'tKponinne  ; 
ceux-ci  n«)us  oti'n'ut  M«-.sdemoisi'lles  de  S«>ml»rnil  et  Loizer«tlle 
et  Madame  «le  L«'v«'rj;ne  ;  ce  .s<tiit  autant  «le  typ<'s  d«;  l'amour 
filial,  maternel  et  conjugal. 

Chez  les  anciens  il  y  a  Zopyre,  chez  l«'s  m«»«l«'rnes  Strattonl  et 
Malesherhes  connue  exemples  de  dévouement  élevé  jus<|u'au  plus 
sublime. 

Réiïulus,  Thomas  Morus  et  Duninti  s«>nt  les  hér«)s  et  les  mar- 
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tyrs  (lu  (l('V(jii'  (;ivi<|U(;  cuimiic  D'Assas,  JK-sillcs  sont  k's  héros  it 
les  inartys  du  devoir  iiiilitairt'.  / 

L'IirroïsMH'  «h;  riiuuiilit»'!  (;t  do  la  cliarité  cliivticiuic  a  aussi  de 
l>eaux  ot  n(<lt!t;s  types  dans  un  Charles  Borrounne,  dans  un  llal- 
/auetî  vi  dans  un  Vincrent  de  Paul. 

L'amitié,  ce  nohle  lien,  eette  helle  tleur  <|ui  cluirine  la  vie  en  en 
faisant  <nd)liei'  les  flouleurs  et  les  ])eines,  souvent  j)lus  sainte  et 
toujoui's  moins  ini[)étueuse  (pie  rnniouf,  lamitii'-  présente  comme 
type  de  son  héroïsme  Damon  et  l'ythias,  l'on/ant  Denis,  h;  tyi'an 
de  Syracuse,  à  recomiaître  l'existence  de  ce  nohle  sentiment, 
liauzus  et  IMianor,  arrachant,  à  un  autre  tyran,  un  pardon  (piils 
aui'aietit  en  vîiin  sollicité  sans  l'acte  héi'oupie  (pi  avait  inspiré 
leur  amitié. 
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Le  christiiinisii 


le  a  doinie  au  monde  un  hei-oisme  nonvtfiu,  (pie 


l'on  cheirherait  en  vain  dans  les  annales,  pourtant  (piehpiet'ois 
si  <;lorieu.ses,  des  [)aïens  :  cest  l'iK-i'oisnie  de  lasci'tu.  ( 'et  hé'- 
roïsme  détie  tous  les  auti'es,  ici,  connue  ailleurs,  le  ehristiîinismtî 


l'îdt 


pAhi'  le  pîi<;anisme  ;  ici,  connue  ailleurs,  les   héros   chrétiens 


ettJlcent  les  luu'os  de  lîomi-  et  «le  la  (îlH'Ci'. 

Le  p;ii;anisme  pré.sente  [)lns  de  l'aides,  le  christianisme  plus  de 
A'ertus  encore  (pie  dhéi'oïsme.  L'e.xplication  de  cette  dittéreuce 
est  f'iu'ile  à  donner  :  les  dieu.\  des  païens  ('taient  un  mélai)<,^o 
ridicule  de  \  ices  et  de  passions,  1(>  Dieu  dis  chrétiens  résume 
ri(l(''e  la  j>lus  j)ure  et  la  plus  suMinie  <pie   riiDumie   puisse   avoir 


i  i)ei 


fect 


ion. 


[|  y  a  tni  cet»'  res])ectahle  et  frajipant  de  notre   l'eliulon,"  a 

Ion  toujours  héi'oï(pie  des 


été  forcé  de  dir(î  Voltaire 


4.1 


c  est.  le  pari 


nijuri 

d('S  I 


et  "  la  vei'tu  seule,"'  disait  avant   lui   Massilloii,  "  forme 


lommes  Meroupjes 


L'héroïsme  porte  en  lui-même  un  tel  cachet  de  ^i-andeur  et  les 
héros  laissent  (piehpiefois  après  eux  des  traces  si  éclatantes  et  si 
impo.santes,  ipron  a  vu  les  ])aïens,  saisis  d'un  vertige  idolâtre  et, 
ne  distingua,nt  pas  suthsamment,  dans  leur  intelli<;ence  livrée  à 
elle-tiu'me,  l'héroïsme  de  la  divinité,  la  grandeur   héroï(|iie  de  la 
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}^nin(l«>ur  divine,  se  |)n)st«'i"ii('i' (Icvjiut  drs  lionnncs  ijui  s'étiiinit 
distiiif^ués  j)ai'  (|Ucl(|u'uet('  d'éclat. 

Lo  C'Iiristianisiin',  vu  iv^^viH'-i-aiit  It-s  ulvi's,  a  rdrvé  riioiniiic,  et 
le  Christ,  vu  sv  faisant  liéros,  rév/'I»'  an  luctndc  les  fai-actèrcs  (pii 
distini^nu-nt  riiér«»isint'  Av  ceux  (|ni  distinj^uent  la  divinité;  vu 
adorant  lo  Dicn  du  calvaire  les  chréL'ens  n'ont  ]m  «luadnnrer  et 
vénérer  les  héros  de  la  terre.  Ils  (»nt  ('•'■•vé  des  autels  au  prender, 
mais  ils  .se  st)nt  contentés  de  donner  aux  deriners  des  .statues  et 
des  nioinniients. 

Chez  les  païens  le  vice  )»lus  <|Ue  la  vertu  avait  son  héroïsme  et 
se.s  adorattMU's  ;  chez  les  chrétiens  la  vertu  plus  encoi'e  (jue  l'hé- 
roïsme a  ses  adndrateur.s. 

En  Etiy|)te,  un  l'oi  (|ui  s'immolait  jxair  sa  patrie  é-tait  un  Dieu; 
.sa  toinlx'  devenait  un  autel,  oïi  l'on  éyor^eait  des  victimes  lui- 
maine.s. 

Depuis  riiéi-oïsme  du  Calvaire  un  homme  (pji  .sauve  son  pays 
en  payant  .son  salut  de  .sa  pi-opre  \  ie,  n'est  )»lus  un  Dion,  ce  n'est 
qu'un  héros. 

Aujounliiui,  il  y  a  un  .sommet  ((Ue  l'hounne  ne  .saurait  attein- 
dre ;  UTie  «j^randeur  vers  lacjuelle  les  Ames  aspirent  iinitilenient  ; 
autrefois  il  y  avait  l'imnioi-talité  des  dieux,  auj<aird  hui  il  ny  a 
plus  (|ue  l'immortalité  des  héros. 


La  religion  elnvtieiuie  offru  à  l'admii-ation  comme  à  l'adoration 
du  nion<le  le  plus  noble  type,  et  le  plus  lieau  moilèle  d'héroïsme 
que  l'imue^iiiation  du  poëte  peut  rêver  et  (|Ue  le  [)atriotisme  le 
plus  sjfrand  et  le  plus  pur  peut  inspire)-. 

Le  divin  héroïsme  <hi  Calvaire  efliice  le  plus  <(rand  liéroïsme 
dont  les  nations  puissent  se  nioriHei'.  C'est  le  suMime  dans  toute 
sa  beauté  :  c'est  l'héroïsme  élevé  jusi|u'à  la  ilivinité  ;  et  c'est  la 
divinité  abai.sséejus([u'î>  ri;;iiominie  ;  c'est  un  lionnne,  résmnant 
en  lui  seul  tout  ce  que  le  c(eui'  liumain  ])i'ut  donnei- de  plus^^n'-né- 
reux  et  tout  ce  que  l'intelligence  peut  concevoir  de  plus  hardi,  et 
s'appuyant  sur  les  forces  de  la  divinité  pour  mettre  à  exécution 
4ine  sendtlable  conception. 

Le  divin  héroïsme   du   Calvaire  a  ses  monuments.     Dans  le 
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plus  l'iclH!  temple,  dans  la  plus  holle  basilique  counni;  dans  la  plus 
humble  chapelle,  vous  voyez  un  autel  au  sonnnet  <lu(|uel  vous 
apercevez  ini  monument,  n-piésentant  une  croix  h  la(juelle  est 
suspeiuhie  l'imaj^e  d'un  homme  ;  sur  votre  route,  k  travers  la 
eampa«,nie,  dans  t«)Us  U-s  pays  eatholi<pies  vous  api'rci'vez  une 
croix  devant  la(|UelIe  vous  vousdt'couvrez  ;  c'est  là  le  monument 
qui  redit  au  monde  l'o'uvre  héroïque  et  suhlime  de  la  rédenqi- 
tion. 

Le  divin  héroïsme  du  calvaire  a  enfanté  l'héroïsme  de  l'apos- 
tolat ;  connue  le  chiistianisme  avait  enfanté  l'héroïsme  de  la  vertu. 

Il  est  ini  homm»',  Mtîsdames  et  Messieurs,  que.  jeune  encore,  et 
sur  les  «.jenoux  «l'une  tendre  mère,  que  «(Uehpies  uns  pleurent  mais 
dont  tous  chérissent  le  nom,  nous  avons  appris  à  aimer,  à  respec- 
ter, et  à  vénérer.  Il  est  un  homme  qui,  renon«;ant  aux  joies 
pourtant  si  Itellcs  et  si  pures  de  la  famille,  s'est  voué'  au  culte  des 
âmes  ;  UJi  honnne  ipii  en  pensant  n'être  <|U«;  vertueux  s'est  fait 
héros;  le  nom  de  cet  honnne  votre  bouche  l'a  murmuiv  alors  ((ue 
vous  étiez  encore  enfant  ;  le  nom  de  cet  honnne  vous  l'avez  en- 
tendu connue  une  caresse  alors  ipie  vous  re':jar(liez  avec  vos  re- 
gards enfantins  cet  an;:;*!  (pli  se  penchait  anuaireusement  sur 
votre  berceau  connue  une  ondire  mvstérieu.se,  connue  un  ijénie 
tutélaii'e.  .  .  .  cet  honnne  :  c'est  le  prêtre. 

Là  bas,  loin  de  la  demeure  des  hommes,  au  milieu  d'un  bos(|Uet 
.solitaii'e,  tout  plein  de  poésie,  s'élève  la  demeure  <le  cet  être  mys- 
térieux qui  a  béni  votre  berceau  C(Hnme  il  bénii-a  votre  tondte, 
connue  il  a  béni  la  tondte  et  le  berceau  de  votri'  aïeul.  Cette 
demeure  est  à  l'ondtre  du  teni])le.  à  l'abri  des  passions,  à  l'abri  de 
leurs  tenqiètes  ;  l'honnue  qui  l'habite  a  fait  un  pacte  soleiniel  avec 
la  divinité;  et  ce  pacte  constitue  .son  héroïsme.  Et  les  passions 
doivent  en  vain  frapper  à  la  po:"te  de  cet  asile  sacré.  La  foudre 
peut  s'agiter,  j^ronder  et  Itriser  tout  sur  sou  j)a.s.sage,  connue  les 
vagu(!s  courroucées  d'uuiî  nier  tcnirmentée  par  les  vents,  mais  la 
demeure  de  l'honnue  de  Dieu  doit  être  respectée  ;  et  elle  l'e.st  tou- 
jours, et  connue  l'andmlance  militaire,  elle  n'a  d'autre  t  nseigne 
(jue  la  croix  rouge  de  la  charité,  à  l'ondjre  de  laquelle  .se  réfugient 
tous  les  blessés  de  ce  champ  de  bataille  qu'on  appelle  la  politique, 

La  poésie  a  ses  charmes  et  ses  grâces  comme  l'héroïsme  a  se 
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jîmiul'  M  ot  !)()l»l«'s  lto»nit«''s.     Lo  sact'nloco  a  son  liéroïsmc  comme 
k'  sanctuaire  a  sa  poZ-sic. 

Où  trouver  une  poj'sie  phis  lnll»'  (|u<'  ct'llc  (|ui  remplit  ]v  sanc- 
tuaire :*  Un  teiuple  où  s'assenilde  le  peuple  pour  priei-  I)i«'U,  une 
chaire  où  se  répète  la  paiole  il'un  Dieu  qui  se  Ht  Iu'mos,  mais  qui 
ne  fut  jamais  partisan  ;  mt  autel  où  se  représente  dans  une  H^'ure 
eml»lémati(|Ue  le  ])lus  ^land  acte  d'héroisnie  ilont  la  terre  ait 
jamais  été  témoin. 


« 
«  * 


X'avez-vous  jamais  mêlé  les  larmes  «lu  eo'ur  avec  une  mèi'c 
dont  les  ])leurs  étaient  Irs  vôti'es,  sur  U'  déjiart  d'une  s(eur  uni- 
(|Ue,  dentandant  au  cloître  un  tombeau  et  à  la  reliirion  mi  aliri  ? 
Ah!  si  jamais  vous  avez  vers/'  de  ces  lariues  vous  av«'/  c»»mpriH 
rhéroïsiM((  (pie  la  relij,don  peut  inspirer!  l'ne  jeinie  Hlle,  lielle  et 
riche,  remplie  d'illusions  comme  de  poésie,  l'oneMnent  d<'  la  mai- 
son paternelle  et  de  la  soeit'té  au  milieu  de  buplelle  elle  vit, 
connue  elle  est  la  rivale  <les  tieui's  du  jni'din  avec  lesquelles  vous 
la  confondez  «(Uel(plet'ois  ;  mie  jeune  Mlle  à  (|Ui  le  lioidieUl' ouvre 
des  hras  séducteurs,  à  (pli  l'amoui-  pivsente  s»>s  chastes  voluptés; 
à  (|ui  les  temlres  souvenirs,  comm(>  les  douces  espérances  ont 
souri  tant  de  fois,  repousse  la  coupe  euchanteifsse  qui  se  présente 
à  ses  lè\res,  porte  un  i-eyard  am<nn"eu\  sur  la  Madone  (|Me  la  pi<''té 
a  mise  à  son  clie\et,  Ljai'diejine  de  ses  nuits  et  i<léal  de  sesehastes 
rêves  ;  sa  lèvre  nuirmure  une  prière  :  elle  se  relève  InM-oïne.  VAUi 
s'arrache  aux  caresses  de  sa  m<'i"e,  résiste  aux  larmes  de  ses  amis 
et  le  cloître  se  referme  sur  une  victime  de  l'héroïsme  religieux, 

» 
*  * 

Rome  a  ses  «fraudeurs  histori(|ues  :  le  i-eHet  de  sa  <:;'loii'e  a  tra- 
versé les  siècles  et  vient  pai'fois  faire  pâlir  l'astre  pourtant  si 
brillant  de  notre  civilisation.  (Miaipie  pae-e  de  l'histoire  «le  Rome 
est  un  tableau  vivant  où  vous  voyez  a])paraître  un  Césai",  un 
Régulus,  un  Brutus,  un  Aui,''uste,  un  l'oinpée  ou  un  Scij)ion  ; 
mai.s,  je  V(mis  le  demande,  (pi'admirez  vous  le  plus  de  Rome 
payenne  ou  de  Rome  chrétienne?  «piellessont  les  annales  de  cette 
grande  et  pompeuse  cité  (|ui  vous  font  tressaillir  le  plus  ?  .sont-ce 
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k's  annalos  toutes  rcinplit's  du  faste  di's  einpori'urs,  ou  hiou  sout- 
ce  k's  annales  oloi-iouses,  écrites  avec  le  san<j^  des  martyrs  de  la 
foi  chr<''tienne,  à  la  lueui-  des  tland»eaux,  des  eatacoinUes  '.  qui 
adniire/-V()Us  le  plus,  des  ]x;rsécuteurs  (ni  des  persécutés  :"  Vous 
i|ui  ave/,  traverse''  les  mers  qui  ni)us  séparent  du  vieux  monde  et 
(|ui  êtes  allés  dans  la  ville  étt-rnelle,  dites  nous  sur  (p.ielles  tombes 
vous  êtes  vous  aj^cnouillés  de  })rétei'ence  l  dites  nous  (piel  monu- 
ment a  t'ait  naître  dans  votre  C(eui'  plus  de  noMes  palpitations  '. 
Vous  avez  saws  doute  contem|)lé  ces  supei-lies  moiuiments,  ces 
insci'iptions  ]>ompeuses,  ces  constructions  gigantesepies  de  la  pen- 
sée et  <le  la  «gloire  humaines  (pii  disent  aux  voya|feurs  (pie  Kome 
fut  puissante  et  (pie  Rome  eut  des  héros  :  mais  vous  ave/  fait 
plus  que  c(Mitemplei-  Ihumble  pieri'e  (pli  abrite  les  cendres  d'un 
martyr,  vous  ave/  prié  sur  cette  tombe  sacrée,  vous  ave/  doimé 
une  larme  à  la  mémoire  du  héros  du  dévouement  ;  de  cette 
victime  d'une  sainte  croyance. 

Voyez  vous-même  ce  (|Ue  c'est  (piun  mai'tyr. 

L'amphithéâtre  des  Romains  croûK^  sous  le  j)oids  de  plusieui's 
milliers  de  spectateurs  :  à  la  loge  inq)éi'iale  ap[)arait  un  CVsar  :  le 
peuple  a  fi-émi  et  battu  des  mains;  un  jeune  honuue,  encore  à  la 
fleur  de  râ<;'e,  une  jeune  tille  belle  et  pure  connue  l'anime,  (jui  Noile, 
de  ses  ailes,  les  charmes  de  sa  ])udeur  alaiinéc  :  a  paru  dans 
l'arène.  Un  muoissement  formidable  a  ré[)ondu  au  cri  »|iit'  la 
foule  a  fait  entendre  :  un  lion  apparaît  à  son  tour  :  Iceil  en  feu 
la  tête  altière.  Dun  bond  il  se  précipite  sur  sa  proie  et  la  dévore 
sous  les  applaudissements  d'un  «rraud  ])euple. 

Vous  assistez  aux  spectacles  des  Romains  :  If  lion,  le  jeune 
homme,  la  jeune  tille,  voilà  quels  sont  les  acteurs  de  cette  cru- 
elle tran'i^die  (pli  amuse  la  e;rand(\  ritt'\  ]..(•  monument  (|ue  vous 
contempliez  tout-à-1  heui'e  re<lît  les  eloîiTs  d'un  des  héros  Romains 
(pie  vous  venez  d'apei'ceVDÎi'  dans  la  lo^v  inqx'rîale  :  etrhuml)le 
pierre  sur  laipielle  vous  ave/  prii',  en  vous  an'enouîlliiî't  respectu- 
eusement, recouvre  les  cendres  d'un  de  ces  héros  dont  vous  retrou- 
verez le  nom  dans  le  martyrologe  chrétien. 


Le  clergé  cath()li([ue  a  ses  martyrs  et  ses  héros  connue  il  a  ses 
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orateurs  et  ses  savants  :  et  souvent  vous  avez  vu  un  liomnio 
sortir  (les  rauL^s  les  plus  ('U'vés  ou  les  plus  huniMes  de  ce  corps 
(listiunué,  s(>  jeter  au  si'in  d'une  épidémie,  et  mourir  auprès  du 
cadavre  livide  autjUcl  il  avait  rendu  la  vie. 

Qui  de  vous  n'a  pas  parcoui'U  avec  une  attention  et  uneanxié'té 
fiévreuse  les  pa<;esensan!^lantét's  de  l'histoire  de  cette  Révolution 
français»',  si  belle  dans  son  liut,  si  tcn-ilde  dans  ses  moyens  et  si 
jjfrande  dans  si-s  résultats  i  Vous  ave/,  pu  y  voir  (pie  si  le  drapeau 
(le  la  liberté  a  couvert  de  son  ond)re  les  liéi'os  d'une  si  «jurande 
année,  il  a  parfois  abi'ité  des  lâches  et  des  bourreaux,  et  (pie  si 
la  France  eût  à  cette  é[)o(pie  ses  martyrs  d'un  patriotisme  ncni- 
veau,  (die  eut  aussi,  ses  victimes  du  dévouement  et  de  la  fidélité 
à  la  royauté  et  à  la  foi  reliy-ieuse. 

Tout  en  applaudissant  aux  nobles  aspiratious  d'un  peuple  (pli 
veut  briser  les  chaînes  dix  fois  séculaii-es  de  son  esclava<;-e  politi- 
(pie  on  ne  saurait  s'empêcher  de  i;(''mir  au  souvenir  des  actes  de 
barbarie  (pii  servirent  de  trophi'-e  à  la  r(''Lren(''ration  d'une  illustre 
nation. 

L'archevê(|Ue  d'Arles  est  traipié  par  une  hoi'de  d'éi^orL!,'eiii's, 
ivres  de  sani;'  et  de  earnaj^c  :  il  ])eut  (Vliapper  à  la  mort  (pli  le 
menace,  mais  en  sauvant  sa  vie  il  sav-rifie  celle  de  trente  prêtres 
<pii  le  proté^'eiit  :  proportion  injuste  ]iour  un  homme  de  eo'ui-. 
Il  marche  hardiment  au  dt-vant  de  ses  bourreaux,  devenus  ses 
jurées  et  leur  dit:  ".le  suis  celui  ipie  vous  (  herche/.  et  mon  siicriiicc 
est  fait  :  mais  épary'uez  ces  di^-nes  prêtres  :  ils  prieront  pour  \dus 
sur  la  terre,  et  moi,  dans  le  ciel.  ' 

Un  autre  illustre  pr(''lat.  rKvê(|Ue  de  Siiintes,  ju-jait  aux  jiieds 
des  autels  pour  ses  Ixaii'i'eaux  (|ni  rappelaient  afin  de  lui  faire 
subir  le  sort  de  1  Evê(|ue  de  lîefunais,  >oii  ami  et  son  coiiiiiaenon, 
victime  du  i)!itriotisme  nAolutiounaii'e.  ''  Messieuis.  leur  dit-il, 
en  les  bénissant,  je  ne  refuse  pus  cl-iller  mourir  a\t'C  mes  frères, 
mais  une  l»alle  m'a  casst''  la  jaiiilie,  .lidez-moi  à  marcher." 

Voulez-vous  voir  encore  de  Ihéroïsme  reliiiieux  '.  Voul  'Z-V(ms 
admirer  l'o'uvre  d'une  grande  pensée  '.  .b-tiv,  un  coup  d'o-il  sur 
ce  champ  de  bataille,  le  canon  L:;ronde.  les  liataillons  s'ébranlent, 
les  bombes  ('datent,  la  mitraille  ('-crase  des  milliers  d'iKanmes  et 
creusent  (le  larjjjes  silhais  de  .sang;  la   moi't  est  vomie  par  des 
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centaines  de  bouches  de  l'instninient  dont  le  srénie  de  la  «guerre  a 
dot'  riiunuinité. 

An  premier  ranjji^  tombe  votre  père,  votre  frère,  votre  ami  ;  vous 
tremblez  !  vous  frémissez  !  ah  !  re^fardez  Itien  ce  carnage  ;  à  tra- 
vers la  fumée,  à  travers  la  mitraille,  sur  ce  champ  jonché  de  cada- 
vres, ne  distinguez-vous  pas  cette  jeune  fennne  qui,  oubliant  ses 
faiblesses,  sa  frayeur  et  Sti  timirlité,  se  penche  sur  chacjue  blessé, 
console  son  âme,  panse  ses  plaies,  soulage  ses  douleurs  et  lui  parle 
de  sa  mère,  de  son  village  et  toujours  avec  ces  paroles  mystérieu- 
ses de  douceiu'  angéli(|ue  dont  la  fennne  a  seule  bien  le  secret? 

Cette  fennne  vous  l'avez  recoiniue,  c'est  la  so'ur  de  charite.c'est 
l'humble  enfant  de  ces  maisons  ([ui  sont  la  joie  des  pauvres  et 
l'esnéi'ance  des  mala<les. 

Puis-je  parler  du  dévouement  religieux  dans  inie  circonstance 
comme  celle-ci,  sans  dire  un  mot  du  missionnaire  canailieii  aux 
Etats-Unis  ?  Ce  sei'ait  laisser  dans  mon  tal)l('au,  un  vide  regret- 
table (|Ue  vous  me  forceriez  à  rt-mplir  bieiittU.  Chaque  colonie 
canadienne,  que  l'on  trouve  dispei'sée  sur  ce  sol  américain,  au 
sein  lie  cette  grande  fantilli' du  peuple  des  Etats-Unis,  offre  des 
pi'euves  irrécusal)les  du  dévouement  «les  prêtres  de  la  patrie 
absente,  de  cette  patrie  «pli  vous  fournit  des  pasteurs  zélés  pour 
vous  rappeler  l'église  du  villnge  natal  et  la  foi  de  vos  pères  ; 
poui- diminuer  l'auu'rtume  <lu  pain  de  l'exil  et  t'utretenir  dans  \()ti"e 
âme  la  pensée  patrioti(|Ue  du  retour.  Ces  prêtres  sont  les  ri'pré- 
seiitants,  ici,  de  cette  église  canadii-JUie,  si  illustre  par  ses  vertus 
et  sa  science  ;  ce  sont  les  gardiens  de  votre  esprit  national  et  ce 
seront  eux,  «|ui,  pour  me  servir  de  la  belle  pensée  échappée  du 
C(vur  patriotique  de  messire  CJuimon,  le  24  juin  US74,  entoinie- 
ront  ïlii  axita  Iurtwl,  au  grand  jour  du  repatriement. 


* 
*  * 


Permettez,  Mesdames  et  Messieurs,  que  je  change  de  scène  et, 
qu'après  avoir  contemplé  lunivre  héroïque  de  l'idée  religieuse, 
j'étudie  l'héroïsme  dans  la  société  pour  arriver  ensuite  aussi  promp- 
tement  cpiil  me  sera  p(»ssible,  à  l'héroïsme  dans  la  famille. 

La  société  vous  montrera  l'honniie  d'état,  le  soldat,  l'orateur,  le 
médecin  et  l'écrivain  ;    la  famille  vous  présentera  à  son  tour 
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comme  sa  plus  belle  et  sa  plus  gracieuse  figure,  la  femme,  épouse 
et  mère. 

Une  société,  dans  un  sens  général,  se  compose  de  trois  êtres 
distincts  qui  se  complètent  mutuellement.  L'un  demande  la 
liberté,  l'autre  la  conseille  en  l'offrant  épurée  du  soutHe  des  pas- 
sions, le  troisième  l'accorde.  Le  premier  s'appelle  le  jjeuplc,  le 
second  le  ministre,  le  troisième  le  pouvoir.  Voilà  1  idéal  que  je 
me  fais  de  toute  société  bien  organisée. 

Le  peuple  aspire  vers  la  liberté  comme  à  un  droit,  comme  au  • 
bonheur:  être  esclave  ce  n'est  pas  vivre  ;  mais  la  liberté  n'est  pas 
la  licence  ;  et  voilà  la  raison  d'être   d'une   autorité,   d'un  })ouvoii- 
(pli  doit  représenter  le  peuple  et  par  consé(pient  la  liberté. 

Mais  le  pouvoir  est  parfois  éloigné  du  peuple  et  souvent  vous 
apercevez  de  grandes  distances,  des  distances  difficiles  àfranchii-, 
entre  le  peuple  et  les  aboi'ds  du  pouxoir  :  dans  cette  distance  vous 
placez  le  ministre,  l'bonnne  d'état,  et  alors  vous  pouvez  la  franchir 
sans  crainte  si  le  di^voir  et  le  patriotisme  inspii-ent  ce  derniei'. 

L'houiuie  d'Etat  c'est  l'âme  de  la  société,  c'est  le  génie  (pli  la 
prot«^ge,  c'est  l'intelligence  (pli  r(''claire,  c'est  la  pensée  (pli  l'anime. 
Il  s'élève  (piel([Uefois  jus(pi'à  l'héroïsme,  mais  il  est  rare  (|ue 
cet  héroïsme  soit  connu  avant  sa  moi't.  Les  haines  (pii  ont  entou- 
ré son  existence  ])ubli(pie  lu;  disparaissent  (jue  sur  son  tondieau  ; 
il  ne  reste  alors  de  lui  (pie  la  grandeur  de  ses  o'uvies  et  l'héroïsme 
de  ses  idées. 

L'homme  d'Etat  est  fpiehpiefois  héros,  mais  c'est  (piehpiefois 
un  traître  :  héros,  (piand  il  combat  avec  la  force  de  son  puissant 
génii'  contre  les  ennemis  de  la  patrie;  traître  (piand  il  prostitue 
son  intelligence  au  service  de  la  tyranni(!  et  de  lanarchie  :  (piand 
il  la  prostitue  pour  asservir  sa  patrie  et  lui  ravir  des  libert(''s 
(pi'elle  n'a  con(piises  qu'en  répandant  s(jn  sang  le  plus  pur  et  le 
plus  généreux. 

L'homme  d'Etat  s'appuie  sur  le  soldat,  la  force  intellectuelle 
s'appuie  sui"  la  force  physi(pie,  sur  le  courage  et  le  dévouement  : 
l'honnne  d'Etat  donne  la  liberté  au  peuple,  le  soldat  en  fait  la 
con(]uête  sur  le  champ  de  bataille.  L'homme  d'Etat  c'est  la  pen.sée, 
le  soldat  c'est  l'action. 
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La  patrie  va  périr,  IViiiuMMi  ost  aux  frontiôros,  il  rst  puissant 
et  terril >k',  ii  s'avance  fier  et  niena<;aiit. 

Le  peuj)le  est  eonsterni'',  i,'éinit  et  implore  le  CMel  pour  sa  liber- 
té et  son  bonheur.  La  mort  est  son  partage  ou  les  t'eis  seront 
son  ignominie  :  ses  ehanips,  ses  moissons,  ses  villes,  ses  temples, 
son  connnei'C(.',  ses  richesses,  son  t-xistence  nationale,  tout  est  voué 
à  la  destruction,  encftre  (|Uel(|Ucs  instants  et  ce  peu[)le  n'existe 
plus,  son  nom  est  i-ayé  du  livre  di'S  nations. 

Un  honnne  sort  de  la  foule,  il  s'arrache  des  l>i-as  d'mi  vieux 
père  courbé  par  l'âge  et  les  iniirmités,  «l'une  mère,  d'une  épouse 
dont  il  est  le  seul  soutien,  l'iniique  et  supi'ême  ressource  ;  cet 
homme  saisit  la  vieille  épée  de  ses  ancêtres,  illustre  trophée  «k- sa 
famille  ;  s'élance  vers  la  fi-ontière,  fait  face  à  l'einiemi  «|ui  foule 
audacieusement  le  sol  de  la  patrie  ;  lui  résiste,  l'arrête  et  le  repous- 
se ;  il  tond»e  c)'il>lé  de  mille  blessures,  mais  son  cadavre  est  un 
rempart  «pie  l'étranger  épouva^ité  n'ose  fi'anchir.  C'est  un  héros  ! 
un  laurier  ceint  son  front;  la  gloire  transmet  non  nom  ;  voilà  le 
soldat. 

Il  y  a  des  conditions  dans  la  vie  qui  sont  belles  et  grandes, 
celle  du  soldat  est  plus  «pie  tout  cela,  elle  est  héroi«pie.  Affron- 
ter les  périls,  ver.ser  son  sang,  marcher  à  la  mort  en  chantant  un 
refrain  «hi  pays  ;  souffrir  la  faim,  n'avoir  «l'autre  couche  i|ii'un 
champ  de  bataille,  «l'autre  atmosphère  «pie  l'atmosphère  de  la 
poudre,  n"«)béir  à  «l'autre  voix  «ju'à  celle  «le  la  trompette  et  «lu 
canon,  n'a\oir  d'autre  abri  «pie  le  ciel  ;  il  y  a  dans  t«)ut  cela 
«piehjue  chose  de  grand,  «le  sublime  (pli  conduit  de  s«)i  à  l'héroïsme. 

Vw  général  «lit  à  un  sohlat  ;  "  soldat,  tu  iras  te  placer  à  la  tête 
de  ce  pont,  tu  y  resteras,  tu  y  ii.  nirras,  \um<  pa.sserons  ". — "Oui, 
nuju  Généial,'  répond  le  soldat  Vous  connaissez  tous  l'épisode 
du  pont  d'Arcole. 

"  Bonaparte,  racont»'  Thiers,  voyait  de  Kome  s'ébranler  toute 
l'armée  ennemie,  qui,  avertie  enfin  du  «langer,  se  hâtait  «le  quitter 
Cahliero  pour  n'être  pa.s  prise  par  derrière  à  Villa-Nova.  Il 
voyait  avec  douleur  «le  grands  résultats  lui  échapper.  Il  avait 
bien  envoyé  Guyeun  avec  une  brigade,  pour  essayer  «le  pas.ser 
l'Alpon  au-des.>-ous  d'Arcole;  mais  il  fallait  plusieurs  heures  pour 
l'exéeution  de  cette  tentative,  et  cependant  il  était  de  la  dernière 
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importance  de  fraiieliir  ArcDlc  sur  le  champ,  afin  d'arriver  à 
temps  sur  les  derrières  d'AKin/y  et  d'olttenir  un  triomphe  com- 
plet :  le  sort  de  l'itali»-  en  «h'-pendait.  Il  n'hésite  pas,  il  sélauce 
au  galop,  arrive  près  du  pont,  se  jette  à  lias  de  cheval,  s'approche 
des  soMats  qui  s'étaient  tapis  tsur  le  liord  d'-  la  dii^ue,  leur 
demande  s'ils  sont  encore  les  vain(|uenis  d<'  Loili,  les  ranime  par 
ses  paroles,  et,  saisissant  un  drfipeau,  s  l'erie  :  suive/  votre   géné- 

l'al  ! Bona]iai"t(^   s'avance,  h;   drapeau   à  la  main,  au  nnlieu 

d'une  iirêle  de  halU'S  et  de  mitraille.  Tous  ses  i>éuéraux  l'entoiu-- 
rent.  Lannes,  hlessé  déjà  <le  deux  coups  <le  feu  dans  la  journée 
est  atteint  d'un  troisième'.  Muiron,  aide  de  can»p  du  généi-al, 
veut  le  couvrir  de  son  corps,  et  tondu-  mort  à  ses  pieds.  Cepen- 
dant la  cokmne  est  pi'ès  de  Franchir  le  ])ont,  lorsipi'une  dernière 
décharge  l'arrête  y,i  îa  rejette  en  arrièi'e.  .  .  Alors  les  soldats, 
restent  aup)vs  du  géïK-ral,  le  saisissent,  remportent  au  milieu  du 
feu  et  de  la  fum<''e,  et  veulent  le  faire  remonter  à  cheval.  Une 
colonne  autrichienne,  <pii  déhouche  sur  eux,  les  j^ousse  en  désor- 
di'e  dans  le  marais.  Bonaparte  y  toudie  y  enfonce  jusqu'au 
milieu  du  corps.  Aussitôt  les  soldats  s'apei"(;oivent  de  .son  dan- 
ger: En  avant!  s'écrient-ils,  pour  sauver  le  général.  Ils  courent 
à  la  suite  de  Béliard  et  Vignolles,  poiu"  le  délivrer.  On  l'arrache 
du  milieu  de  la  fange,  on  le  remet  à  cheval  et  il  revient  à 
Ronco." 

A  Watei'loo  l'armée  anglai.se  plie;  la  victoire  .sourit  traîtreu- 
sement à  Napoléon.  Appuyé  à  un  grand  oi'ine,  situé  un  peu  en 
avant  du  vieux  moulin  du  Mont  St-Jean,  Wellinuton  se  tient 
froidement  hdroKjue  commi?  dit  un  grand  écrivain,  parlant  de 
Waterloo.  Gordon  est  tondié  ;  les  l>alles,  les  boulets  et  la  miti'ailhî 
pleuvent  titour  du  généi-al  anglais  :  Lonl  Mill  lui  dit:  Miloid 
quelles  soiit  vos  instructions  et  (piels  ordres  nous  lai.s.si.-z-vous  si 
vous  vous  faites  tuer  ?  "])e  faire  comme  moi  répond  Welling- 
ton." 

Le  cri  de  la  vieille  garde  Fi-anrai.se  fait  encoi'e  tressaillir  tout 
honnne  de  c<vur.  Napoléon  est  enfermé  dans  un  cai'ré,  foi-mé 
par  cette  héroïque  phalange  de  braves,  la  terreur  et  l'admiration 
des  dtranger.s.  Druot,  alors  général  de  bi-igade,  depuis  Wagrani 
est  à  ses  côtés  avec  Bertrantl,  Ney,  Soult  et  (|uel(jues  autrcb' 
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L'anglais  s'avance  terrible  ;  au  cri  :  rendez-vous  !  Le  héros  de  la 
garde  répond  :  "  La  garde  meurt  mais  ne  se  rend  pas."  Chacun 
des  généraux  met  la  main  à  l'épée  :  moment  solennel  :  l'empire 
croule  pour  la  deuxième  fois. 

"  Dans  la  journée  du  5  juin  1881,  raconte  Victor  Hugo,  un 
jeune  homme  du  nom  de  Jeanne,  défendant  une  barricade,  dit  à 
ses  amis  (jui,  épuisés  de  fatigue,  demandent  à  manger  :  "Manger! 
à  quoi  bon  ?  il  est  3  heures,  à  4,  nous  .serons  morts  !" 

On  di.scute  la  prise  des  îles  de  Lérins,  dans  cette  fameuse 
guerre  que  Louis  XIII  soutint  en  IGîîT.  Daguerre,  dont  l'avis 
est  demandé  sur  cette  cajjture  réputée  impossible,  dit  au  comte 
d'Harcourt,  conunandant  en  chef  de  la  Hotte  fran(;ai.so  :  "  si  vous 
me  dites  que  le  soleil  pénètre  dans  ces  isles,  mon  régiment  saura 
bien  Y  descendre." 

Je  n'en  finirais  pas,  Mesdames  et  Messieinvs,  si  je  voulais  illus- 
trer cette  lecture  de  toutes  les  .saillies  héroïques  ([u'on  rencontre 
partout  en  parcourant  l'histoire  des  massacres  et  des  guerres.  Il 
me  faudrait  parler  des  Machabées,  de  ces  héros  de  la  Bible  ;  de 
la  glorieuse  légion  ïhébéeiuie,  de  ces  dix  mille  hommes,  se  lais- 
sant égorger,  plutôt  (jue  d'obéir  aux  onh'es  injustes  et  contraires 
à  la  foi  chrétienne  (|ue  leur  donne  Maximien  ;  de  Beaudoin,  Ray- 
mond, St-CJilles  et  iSt-Louis,  de  ces  héros  des  Croi.sades  :  de  ce 
Simon  de  Montfort,  le  vainqueur  des  Albigeoi.s,  en  121.*i  ;  de  Cou- 
dée, ce  grand  guerrier  chanté  par  un  grauil  orateur  ;  du  modeste 
Tureime  (jui  disait  après  une  défaite:  "j'ai  perdu,"  et  après  inie 
victoire  :  "  nous  avtms  gagné  "  ;  d'Alexandre  avalant  la  potion 
préparée  par  son  médecin  et  dite  empoisonnée  ;  il  me  faiidrait 
aussi  rappeler  Léonidas  et  ces  trois  cents  Spartiates,  répondant  à 
Xerxès  qui  leur  demande  de  livrer  les  armes  :  "  viens  les  pren- 
<lre  ;  "  mais  il  e.st  temps  (pie  je  m'arrête  dans  cette  nomenclature. 


*  * 


ii>n;ost-il  besoin  d'ailleurs.  Messieurs,  d'aller  si  loin  chercher  des 
*.'  *  '  d'héroïsme  ?  n'avons  nous  pas  en  Canada  nos  plaines 
u  Auraham,  Carillon,  Châteauguay,  et  St-Denis  ?  N'avons  nous 
pas  nos  Champlain,  nos  Montcalm,  nos  Iberville,  nos  Salaberry 
et  nos  Nelson  ? 
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Oui,  Messieurs,  nous  avons  nos  gloires  nationales  ;  notre  his- 
toire a  ses  grandes  ligures  comme  elle  a  ses  pages  remplies  de 
larmes  et  de  deuil. 

Souvent  vous  rencontrez  sur  votre  chemin  des  vieillards  cour- 
bés par  l'âge  et  la  misère,  nobles  et  vieux  débris  de  nos  glorieuses 
légions,  de  cette  illustre  phalange  qui,  en  1(S12,  à  Châteauguay, 
l'enouvelèrent  le  drame  héroïque  des  Thermopyles.  Sous  de  vieux 
haillons  vous  voyez  encore  briller  la  médaille  des  braves,  unicjuti 
récompense  que  la  reconnaissance  d'Albion  accorde  aux  héros 
canadiens. 

Je  pourrais  vous  demander  avec  le  Général  Foye  :  "  Qui  de 
vous  n'en  rencontre  pas  tous  les  Jours  qu'une  noble  pudeur  force 
à  cacher  sous  leurs  vêtevuents  délabrés  des  rubans  (jue  leur  sang 
a  rougis  ?  qui  de  vous  n'a  pas  déposé  le  denier  de  la  veuve,  dans 
les  mains  mutilées  par  le  fer  de  l'ennemi  ?" 

Le  cri  d'indigence,  Messieurs,  <jue  fait  entendre  le  vieux  soldat 
(jui  vous  demande  l'aumône  est  un  cri  accusateur,  la  médaille 
d'argent  qu'il  porte  sur  sa  poitrine  est  un  sarcasme  sanglant  jeté 
à  la  face  d'une  nation  qui  laisse  crever  de  faim  les  héros  qui  se 
sont  fait  mutiler  pour  défendre  son  drapeau. 

Le  gouvernement  fédéi'al  a  commencé  mu)  tanlive  l'éparation 
de  l'ingratitude  politique  à  l't^gard  de  ces  nobles  «lébris  d'une  i-ace 
qui  s'éteint  ;  espérons  que  nous  la  verrons  se  faire  d'une  manièi'e 
digne  et  conqilète  cette  réparation  .attendue  depuis  au  delà  d'un 
demi  siècle,  et  (pie  les  héros  de  1812  ne  mourront  pas  tous  a\ant 
d'avoir  reçu  une  pension  honorable  et  digne  de  la  générosité 
canadienne. 

Je  ne  puis.  Mesdames  et  Messieurs,  mieux  ttîrminerce  chapitre 
dévoué  à  l'héroïsme  militaire,  (pien  offrant  à  votre  admiration 
deux  types  bien  chers  à  tout  cœur  français  et  américain,  deux 
noms  vénérés  par  les  amis  de  la  liberté,  deux  honmies  (pii  ont 
noblement  combattu,  sur  les  champs  de  bataille  de  lajeune  Amé- 
ri(iue,  pour  garantir  aux  fondateurs  de  cette  illustre  république, 
dont  le  drapeau  vous  couvi'e  de  .son  ombre  protectrice,  la  libn; 
jouissance  des  droits  du  citoyen  ;  je  veux  parler  de  Washington 
et  Lafayette  ! 

Le  premier  représentait  cette  vieille  race  saxonne,  rajeunie  par 
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le  souttlc  (le  lu  liluTté  :  Ii'  second,  cette  ^ïôiirretisc  nation  fran- 
ruise,  (|\ii  n'fi  jiuufiis  niarcliaii<le  sou  sani;'  ([uanil  il  s'est  a^fi  <le 
défendre  une  cause  sainte.  Celui-là  iiioui'uc  après  a\<)ir  consolidé 
son  (l'uvre,  et  celui-ci  dût  liriseï'  son  v^h'c  pour  ne  ])iis  ser\  ir  un 
drapeau  (pli  n'était  plus  celui  de  la  patrie.  \V!isliin<fton  trouva, 
dans  les  vastes  ])laines  de  l'Anit'i'iipie,  un  .sol  fertile  ctca})alile  de 
faii-e  Ljernier  la  semence  de  la  lil)erté  (pi'il  y  jettait  à  pleines  mains, 
tandis  (pie  Lafayette  eut  la  douleur  de  constater  (pie  les.sectaisses 
révolutionnaires  avaient  trop  lioulevei-sé  la  tei'i-e  de  France  p(Hir 
lui  permettre  de  fécoudei-  le  ^'eina^  [)r(''cieux  (pi'il  axait  ramassé 
à  Hrandywine  et  Yt)rkto\vii.  L'histoire  nous  a  transmis  les  noms 
de  ces  deux  héros  du  ])ati"iotisme,  et  le  centenaire  (pii  sera  célébré 
en  1S9(5,  pour  perpétuer  le  .souvenir  d'un  ijfrand  événement  poli- 
ti(pie  redira  à  nos  descendants  comment  le  peuple  américain  sait 
honore)'  la  mémoire  de  ses  «"'l'ands  hommes. 

QiU'ls  enseio-nements  nous  donne  l'histoire  de  ces  deux  e^éné- 
raux,  et  (pi'il  im[)orte  aux  liommes  publics  de  l'étudier,  de  la 
nuMliterl 

On  vante,  et  non  sans  raison,  les  liénw  de  l'antiquité  :  on  célè- 
bre leurs  vertus  et  on  admire  les  monuments  (pie  leur  patrie 
reconnai.ssante  a  élevés  sur  leurs  glorieux  tombeaux  I 

^lais  rien  à  mon  .sens  chez  ces  héi-os  égale  les  qualités  de 
Washington,  .sa  modestie  et  .s(ai  désintéressement.  Il  n'avait  pas 
d'armées  et  il  remportait  d'éclatantes  victoires  ;  il  n"a\ait  pas  de 
coffre  public  pour  soutenir  ses  troupes  et  il  trouvait  moyen  de 
l 'S  alimenter  et  de  les  vêtir  sans  qu'ils  recourussent  à  la  ma- 
raude ;  enfin  il  n'avait  pas  de  gouvernement  sur  le(piel  il  put 
s'appuyer  et  cependant  il  marchait  à  pas  surs  dans  la  voie  du  suc- 
c^>s  et  ne  s'arrêta  que  quand  il  fut  certain  que  le  vaissi'au  de  la 
républi(i(ue  c|u'il  venait  de  fonder  était  en  sûreté  dans  le  port  de 
la  liberté. 

Clément  comme  César,  sobre  comme  Scipion  et  calme  comme 
Annibal,  possédant  toutes  les  qualités  du  général  et  de  riiomme 
d'Etat,  il  sut  con((uérir  la  liberté  sur  le  champ  de  l'honneur  et  la 
conserver  dans  les  conseils  de  la  nation.  Après  avoir  tiré  son 
épée  pour  le  service  de  sa  patrie  il  la  remit  dans  le  fourreau 
(j[uand  son  œuvre  fut  accomplie  et  au  lieu  de  demantler  un  scep- 
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ti'c  jvnir  prix  «le  ses  victoires,  eoinme  le  fit  plus  tard  1»^  héros 
Fi;ui(;)vis,  il  rriitivi  nxxlrstiinciit  (laiis  la  vif  privôt-,  (piand  il  n'y 
tut  i>lus  (rcniifiiiis  H  c'diiiliîittr»'  il  avait  droit  au  Capitol»-  et  il  se 
coMtcnta  de  sii  villa  <lu  Mont  N'rrnou. 

Ik'urcusf  Aint''i"i<|U(',  sois  tiî'ic  et  orpuciHcusc*  de  ton  ln'ros  ! 
11  tt'  coïKpiit  la  lil)frté,  mais  aussi  il  tr  la  laissa;  et  lainltition 
ne  souillîi  point  la  purrté  île  son  ])atiMotisnu'. 


*   * 


Le  niéilccin  pj-t'-seiitc  un  type  dliéroïsmo  qui  atteint  (|U('I(|U»'S 
fois  le  sul)linic  :  type  d'autant  plus  di^iif  d'admiration  îpi'il  est 
|)lus  modeste.  Li'  méilecin  conmie  le  soldat  combat:  mais  cehii- 
ci  donne  la  mort,  celui-là  réloiuiu»  et  la  i'ep(ai.ss(ï  ;  l'un  condtat 
iivec  le  fer  l'autre  avec  la  sciiMice  et  le  dévouement. 

Le  médecin  c'est  l'ami  «le  la  famille,  l'espérance  d'un  père, 
d'une  mère,  d'un  époux,  d'une  épouse,  d'un  fi'ère,  d'une  .so'ui-,  d'un 
ami  (jui  tremble  de  pei-dn-  un  être  chéri  sur  lecpiel  la  maladie  a 
empreint  de  douloureux  ravages,  (pie  la  mort  a  déjà  mar<pié  de 
son  terrible  sceau. 

Sur  le  champ  de  bataille,  à  côté  de  la  sceur  de  charité,  (pie 
vous  admii'iez  t(uit  à  l'heure,  vous  apercevez  le  médecin  (juo  le 
dévouement  conduit  et  retient  s(ais  la  Ixniche  des  canons. 

Singulier  rapprochement  !  à  C(*)té  (hi  soldat  (pli  donne  la  mort 
se  trouve  le  médecin  (pii  la  combat  et  la  s(eur  de  charité  qui  la 
rend  douce. 

Peu  de  professions  demandent  autant  de  force  d'âme  que  celle 
du  médecin  ;  peu  aussi,  il  faut  bien  l'avouer,  exigent  autant  de 
désintéressement. 

Le  médecin  est  au  chevet  du  moribond  avec  le  prêtre  ;  coujme 
ce  dernier  il  assiste  l'iunnme  à  son  berceau  et  à  sa  tombe. 

Dans  les  épidémies,  l'honune  de  l'art  .s'élève  souvent  jusqu'à 
l 'héroïsme  ;  il  tombe  victime  de  son  zèle  et  l'homme  (|ui  a  sauvé 
tant  de  malheureux  ne  .saurait  se  sauver  lui-même. 


*  * 


Si  vous  voulez  maintenant,  ilesdames  et  Messieurs  détourner 
vos  regards  de  ces  champs  de  bataille,  où  vous  n'avez  pu  admirer 
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l'héroïsme  du  soldat  qu'à  travers  un  nun<;e  «h;  siiiiy,  et  l'Iiéroisiiu! 
du  médecin  (ju'à  tiavers  les  larmes  d'une  famille  ;  si  vous  voulez 
reposer  vos  re<^ai'ds  t'atijjfués,  portez-les  sur  cette  chaire,  sur  cette 
tribune  ou  sur  cette  puissance  <pi'on  nonune  la  Presse  ;  ici  vous 
apercevez  l'oral   nr  et  l'éciMvain. 

La  trihune  et  i  >  presse  ;  voilà  deux  grandes  puissances  (|ui  sou- 
vent t'ont  et  eluui<(<'nt  les  destinées  des  nations  modernes;  cjui 
tour-à-tour  rappellent  les  peuples  au  devoir  ou  les  conduisent 
aux  excès. 

L'orateur  et  l'écrivain  atteignent  l'héroïsme  quand,  c(Mnhattant 
pour  la  patrie,  ses  droits  et  ses  institutions,  ils  nt-  craignent  pas 
il'ex poser  leur  fortune  et  leur  vie,  au  soutien  d'une  si  nohle  cause. 
L'oppression  menace,  la  tyrainiie  fait  vioIenct%  mais  vous  voyez 
un  orateur,  vous  voyez  un  écrivain,  rester  tidèie  à  son  devoir, 
tenir  ferme,  lever  hardiment  la  tète  en  face  des  oppresseurs  et 
Houtenii-  une  nation  déjà  prête  à  Héchir, 

L'éloquence  préstnite  ditiéi'ents  caractères  ;  il  y  a  l'élocjuence 
sacrée,  l'éloquence  du  patriotisme  national  et  l'éloquence  du  bar- 
reau. 

La  première  a  des  types  parfaits  dans  un  Paul,  dans  un  Ter- 
tuUien,  un  J(!an  Chry.sostôme  et  un  Bossuet  ;  et  la  seconde  et  la 
troisième,  dans  un  Démosthène,  un  O'Connell  et  un  Males- 
herbt\s. 

Lo  tonnerre  de  la  révolution  ébranle  et  le  ciel  si  pur  et  le  trône 
si  vieux  de  la  France.  La  royauté  lutterait  en  vain,  car  elle  a 
faibli.  Le  roi  a  appelé  le  peuple  à  .sou  secours  et  lui  a  demandé 
l'argent  (pie  les  nobles  lui  avaient  refusé  ;  après  avoir  donné  l'ar- 
gent le  peuple  exigea  la  liberté,  et  voulut  la  gai-antir  par  une 
constitution.  Les  mini.stres  eurent  un  moment  de  sublime  au- 
dace ;  et  voulurent  détruire  le  foyer  de  la  révolution,  en  fuyant 
les  Etats  généraux  (jui  la  fomentaient.  Le  roi  mande  l'assem- 
blée pour  la  dissoudre  Mirabeau  se  dresse  devant  le  serviteur 
royal  et  prononce  ces  paroles  qui  font  trembler  et  le  roi  et  ses 
amis  :  "  Allez  dire  à  v  ;tre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la 
puissance  du  peuple  et  qu'on  ne  nous  en  arrachera  (lue  par  la 
force  des  baïonnettes." 

Le   sublime  devient  quelquefois  de  l'héroïsme  ;  c'est   quand, 
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iiispiiv  |mf  une  situation  (|ui  tact  «mi  danj^tT  sa  vie,  l'oiutour 
brave  vt  lucimcc  cette  mêine  situation. 

Le  clerj^fé  t'ran(;ais,  outni^^é  et  attiiihli,  se  vo!t  ravir  une  h  uni; 
toutes  les  ])ivro(ratives  qui  ont  fait  sa  force  en  inr'nie  teuii)s  «(u'ellcs 
ont  créé  (les  haines  contre  lui.  Cliasset,  digtm  succ(^s.  iMir  <le 
(^liahraiiil  charité  de  faire  le  raj)|)ort  <lu  comité  anti-ecclésiasti(|UO 
«jui  décrète  le  dépouillement  du  cler^j^é  d'Alsace  se  pré.sei\to 
deva'nt  l'assemldée  avec  sa  prévention  et  sa  haine.  Les  conclu- 
sions du  rapi)ort  reçoivent  l'approhation  enthousiaste  «l'une  inajo- 
l'ité'  fanati(|U<'.  Tout  est  perdu,  personne  n'o.se  réclamer  :  au  pied 
«le  la  trihune  se  tlress«i  un  éehafaud  ;  cependant  l'ahhé  Maury 
prend  la  parole,  .sa  voix  tremlih',  mais  .son  co'ur  est  sûr  «'t  s«)n 
«lévouement,  ferme  ;  et  dans  un  de  ces  ti-ansports  «l'héroïsme  qui 
s'emparent  «le  l'oratt'Mr  ('omme  «lu  soldat  :"j«î  ne  v«)Us  «lénonco 
pas  aux  trihunaux,  dit-il,  puis(jue  vous  étt's  invi«»lal)l«'S,  mais  jtî 
vous  dénonce  à  l'opinion  <|ui  vous  doit  un«'  justic»!  «îxeniplaii'e  «Jo 
votre  audace  «'t  de  vos  lâches  p«'rsécutions.  ,Ie  vous  dénonce  à 
la  France  <'ntièr«'  dont  vous  ])r«)fanez  la  confiance  et  dont  vous 
«h'shoiiorez  le  caractère  national." 

"  l)«0)out  sur  le  sol  de  la  patrie,  dit  Timon,  ayant  les  (!i<!ux 
pour  dôm«'.  la  vaste  plaine  pour  tribune,  un  peupl«!  inuntîn.se 
pour  anditoiie,  j)our  sujet  ce  peuple,  toujours  ce  peuj)le,  vt  pour 
écho  l(is  acclamations  universelles  de  la  multitude,  pareilU'S  au 
fi'émissemeiit  d(>  la  temjiête  et  au  roulement  des  vulhics  sur  les 
sabhîs  et  les  rivai^es  de  l'Océan,"  li'  i;rand  O'CoiukïII  «levient  un 
hér«)s  à  l'instar  du  peuple  mart^'r  \nmv  lecpiel  il  c«)nd)at. 

A  la  charnière  des  Coiinnunes  il  reifarde  «'u  face  ses  adver.sai- 
res  et  les  ennemis  de  sa  pauvre  et  chère  L'hinde,  et  hiur  dit:  "Je 
ne  commettrai  jnniais  le  crini(>  de  d/'sespéi'er  «hi  mon  pays:  <it 
aujourd'hui  me  voilà  debout  <lans  cette  enceinte,  vous  répétant 
les  mêmes  plaintes,  vous  demandant  la  même  justice  que  ri'cla- 
niaient  nos  pères  ;  mais  non  plus  avec  la  voix  humbl<>  «'t  suppli- 
ante, mais  avec  le  sentiment  de  ma  foi'ce  et  av«'c  la  cmiviction 
<[Ue  l'L'Iande  désormais  saura  l'aire  pour  vous  c«'  ipu'  vous  aurez 

refusé  de  faire  j)our  elle «|u'est-ce  «(u'une  uni«)n  avtîc  vous  ? 

tnie  union  sur  des  parchemins,  eh  bien  !  nous  m<,'ttr«)ns  c«'S  par- 
cliemin.s  en  pièces  et  l'empire  sera  scindé." 
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n'est  ]>jis  exclusive  ;  elle  j)rêt<'  sest  anues  nu  ]»au\re  connue  au 
riche,  à  l'ignorant  connue  nu  sa\ant,  niênie  \ uns  trouN  e/  «JaiiN 
riiuiul»le  (leiuenre  (lu  paysan  une  éloijuence  sainte  et  suMinie; 
.sans  art,  mais  puissante. 

Vict<»r  llue<)  a  ])eint  en  ,|Uel(|Ues  Menés,  dans  LKcn-rc    linrijin, 
une  scèiH-  lielle  par  le  cliaiiiie  <lu  style  et  imposante  pur  les  paro- 


les 1 


u'roï«|Ues  (|U  il  met  ilans  la  1iou( 
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un  «le  ses  actein's. 


(«ennaro  t|ue  se  disputent  à  l'eiiNie  l'amour  maternel  et  la  mort. 
est  en  présence  de  ces  deux  tyrans  persoiniiti»'s  dans  l.mri'cv  Hur- 
////M't  dans  Don  Alphonse,  Duc  «l'Kste.  (Jennaro,  ignorant  sa 
nolile  oiieiiu-  a  porté'  une  main  sacrilège  sur  Tt-cusson  de  I^ucivce, 
et,  p<.!- satisfaire  une  haine  insensée,  est  dexi'ini  sacrilèi^e  en 
pi'ofanant  le  nom  de  sa  mère  (|n'il  ne  connaissait  ]ms. 

Lurrère  Jioiyia  demande  à  Don  Alphonse  la  moit  de  l'auda- 
cieux (pli  a  touché  à  l'honneur  de  ses  armes,  et  à  peine  leducat-il 
sij^né  l'acte  (|ui  doit  (anririnie  nonvelle  tomlie  <pie  la  mère  infor- 
tunée reconnaît  son  fils  dans  celui  <pii  va  mourir. 

(Jeiuiaro  paraît  devant  ses  deux  hourreaux. 

Lucrèci'  le  su))plie,  au  nom  de  sa  mèi-c,  «le  sau\er  sa  \ie  par  un 
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n    scnl    mot.  il    \ons   rend  à   la   liliertc'-,  au 


onheur  et  à  vos  anioiu': 


lui  <lit-elle 


(jeiniaro  lè\ c  lièremeiit  la  tête  et  ipiand  le  duc  lui  demande  si 
c'est  lui  (pli  est  le  coupahle,  il  répond  avec  une  héroKpie  j;i'andeur  : 
"  duc  Alphonse,  les  ])(Vhe>n's  de  (.'alahre,  ipii  m'ont  ('levé  et  ipii 
m'ont  tremp(''  tout  jeune  dans  la  mei- |tour  me  rendre  fort  et  hardi, 
m'ont  enseigné  cette  ma.xime  avec  la(pieile  ou  ])eut  ris(pi('r  sa 
vie,  jamais  son  honneur  ;  "  fais  ce  (pie  tu  dis.  dis  ce  (pie    tu   fa 


is. 
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)lloUse,  je  SUIS  I  lioilime  (pie  vous  clierclie/. 


Comme  la  trihune  fian(;aise,  mesdames  et  messieurs,  la  tj'ihune 
canadienne  a  eu  ses  héi-os.  Les  pages  de  notre  histoire  s.)nt  riche- 
ment illusti'ées  des  paroles  héro'npies  (pie  protioncî'rent.  dans  les 
mauvais  jours  de  notic  existenci'  nationale,  les  défeiiseui's  de  nos 
droits:  h's  Bédard,  les  Lafontaine,  les  Morin  et  les  Papineau.  Le 
nom  do  ce  dernier  restera  longtemps  dans  le  .somenir  des  c.rurs 
patrioti(|ues  (pli  aiment  à  se  rappeler  les  grandes  actions  de  l'his- 
toire de  noti'e  pays;  t't, malgré  les  dissidences  (pii  ont  pu  s'élevei- 
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i]>lus  tiir<l  ciitvf  lui  i't  <r)Uitr<'.s  putriotcM,  co  sernit  ("'tic  nvt-n;;!»'  ou 
injuste  (Hic  (If  ciMitfstci' à  l'ji|)iu('iiu  les  titres  (ju'il  possède  à  IVs- 
tiinc  <lf  SCS  conipiitrint  >  ("est  uiu;  litllc  ti^uiT  untiouali',  un 
licHU  tv|)('  «l'oiiitcui',  ccsL  un  lie  iios  liolunics  puMics  (|ui  a  t'ait  le 
jilus  jtiiur  la  cniisi-rvatioii  de  ct-ttf  lifllt-  natitmalit»'  franyaisc  dont 
nous  H)iuni('s  si  tiers,  dr  cett»'  Iwllf  langue  <[\h'  nous  parlons  avt'C 
tant  de  lionluui',  df  cctti,'  foi  i|Ui'  noUs  nous  faisons  ^dca'rc  de 
pi'ofcssiT. 

Il  y  aui'ait  cjc  licllcs  pa^O's  à  ofaivrif  av«'C  les  paroles  liérruquos 
(|Uc  nos  ;;i'an<ls  lioiiinii's  pi-ononct'iTnt  en  ces  Jouis  de  deuil  natio- 
nal, où  tuic  nation  puissante,  ouliliant  l'Iionneui'  de  sa  parole  et 
les  serments  d(.s  ti'aités,  cliei'cliait  à  l>ainiir  la  lanifue  fi'an(;ais(( 
des  en(M'intes  parlenientair<'S,  et  à  ravir  les  deiiiiej's  landieaux 
des  lil)eit(''s  d'un  jieuple  (|ui  axait  vei-st-  son  san;,'  suf  le  clianip 
de  1)ataille,  à  eôte  de  lanelais,  poui"  la  <lt'fensed  un  drapeau  vain- 
(jueur  devenu  un  di-apeau  oppressi-ur. 

T'^n  de  nos  meilleurs  t'criNains  canadiens  s'est  imaitré  liéroi- 
(pienient  ciaiia^feiix  dans  ces  Jours,  oii  une  ))aroli-  patriotii|UG 
était  punie  par  la  mortou  ))ar  r<'\il  :  je  veux  parlerdece  vétt'ran 
de  la  presse  canadienne  (jui.  en  IS.S7,  tenait  la  plume  t'ditoriale 
d\i  Cil itiiil iin,  M.  Parent,  ^Kai'e  de  notre  journalisn\e.  "Cana- 
diens, disait-il,  on  travaille  à  nous  forcer  des  diaîm-s  :  il  seml)l(! 
(|Ue  Ton  veuille  \()Us  auc'antir  ou  sous  ^oiucrnei'  avec  un  sceptre 
de  fei'.  \'(is  lil>ert(''s  sont  envahies,  vos  droits  violt'-s,  xos  j)i'i\i- 
lèij,es  aliolis,  \(>s  r(''elaniations  nié])i'isées,  votre  existence  politi(|\ie 

menacée  d'une  ruine  totale Voici  ((Ue  le  temps  est  ariivé 

de  déployer  vos  ressources,  de  montrer  xotre  éliel-^ie  et  de  con- 
\aiiicre  la  nièri'-patrie  et  la  luude  (|ui  ile|>uisiin  demi  siècle  vous 
tyrannise  dans  nos  pru[ires  foyers,  ipie  .>i  \  ous  êtes  sujets,  vous 
n'êtes  pas  esclaves." 

J'ai  dit  <|Ue  la  pi-esse  était  une  puissance  ;  ajoutons  (pie  c'est 
une  puissanc(!  créati'ic(>  ou  destructi\e.  Ln  iiomie  presse  fait 
l'eaucoup  de  bien  ;  la  mauvaise,  lieaucoup  de  mal.  11  y  a  souvent 
de  riiéroisiiK',  Messieurs,  chez  le  Joiirnaliste  (pli  lutte  toute  sa  vie 
pour  le  triomphe  d'une  idée,  la  défense  d'un  principe',  malj^ié  h  s 
prt'jug(''S  et  l'ienormce  de  ses  contemporains  ;  oiii.ily  aun  «.^rand 
dd\(nienieut,  un  dévouement  héroùiue  dans  l'éciivain  (pii  dévoue 
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sa  vie  à  la  tâche  ingrate  du  journalisme,  qui  travaille  à  éclairer* 
le  ioj'cr  (loniestique,  par  la  dittusion  des  lumières,  à  le  moraliser 
par  le  récit  de  noMes  actions  et  de  grandes  vertus  ;  qui  soutient 
l'homme  public  dans  ses  faiblesses,  le  console  dans  ses  échecs  et 
l'élèv»,' dans  les  joui's  de  triomphe;  qui  dénonce  les  traîtres,  les 
voue  à  l'ignominie  publi(jue  et  exalte  conune  ils  le  méritent  les 
citoyiins  qui  se  dévouent  à  la  défense  des  droits  publics  et  des 
institutions  nationales. 

Qu'il  me  soit  pennis  de  sîduer.  en  passant,  la  presse  cana- 
dienne aux  Etats-Unis  (|ui  a  iait  déjà  beaucoup  de  bien  et  surtout 
celle  (pii.se  souvenant  de  la  pairie  absente,  encourage  le  repatrie- 
ment,  le  retour  au  pays  de  nuissanci. 

Parler  de  la  fennue,  messieurs,  c'est  être  assuré  d'avanc" 
d'être  compris  de  l'homme  ;  pai'ler  de  sa  beauté  c'est  parler 
d'une  ])uissance  dont  les  plus  jolies  de  nos  faiblesses  l'endent 
volontiiTs  témoignage,  parler  de  sa  constance,  c'est,  peut- 
être,  toucher  \uw  c(ii'<le  délicate  et  éveiller  des  souvenirs  où  il 
pourrait  bi«'n  y  avoir  un  pt'U  d'amertume,  comme  c'est  peut-être 
s'ex])oser  à  (|U('l(iU('s-uns  de  ces  regards  suppliants  (|\ii  n'admettent 
pas  de  résistanei'  :  mais  pai'ler  de  l'amour  d*}  la  fenniie,  de  la 
beauté  «le  ses  sentiments,  de  la  grandeur  de  son  dévouement,  de 
la  sublimité  de  son  héroïsme  :  c'est  prévenir  toute  criti<|Ue  :  c'est 
aller  au-devant  de  toute  coutra<licti()U.  L'amour  de  la  femme, 
comme  épouse  l't  comme  mère,  est  un  type  d'héroïsme  que  nous 
pouvons  plus  admirer  (jue  comprendre;  l'amour  de  la  femme 
flatte  toujours,  même  quand  il  rend  victime  d'une  trop  grande 
confia     .'. 

En  arrivant  à  ct'tte  dernière  partie  de  ma  lecture,  je  sentirais 
rifoureusement  la  nécesaité  de  m'excuser  auprès  de  mes  aimables 
autliti-iees  pour  ne  parler  d'elles  (pi'en  dernier  lieu,  si  je  n'espérais 
avoii-  une  justification  dans  la  eoutunu^  (pie  chacune  de  vous, 
Mcsdaïut's,  met  en  pratique  avec  tant  de  gi'âee,  à  table,  de  ne 
présenter  à  ses  hôtes,  (pie  les  derniers  de  tous,  les  fruits  les  meil- 
leurs et  les  plus  suaves. 

"  Les  femmes  dans  leur  faiblesse  "  dit  Dainville,  l'auteur  des. 
fi('f(iitf<s  (le  VH'isUnve  dit  CaiKulti,  "  les  femmes  trouvent  souvent 
en  elles  un  courage,   une  résig«ation,  une  patience  dont  serait- 
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tier  le  sexe  dominant,  le  sexe  de  la  force  et  de  la  guerre 

tout  ce  qui   est  dévoucniont,  sacrifice,  héroïsme  est  facile  aux 
femmes  plus  irritables  et  plus  sensibles." 

Il  y  a  (le  l'héroïsme  dans  les  douleurs  comme  dans  l'amour  de 
la  femme  ;  elle  '  si  faible,  si  fragile,  qu'un  léger  soutile  l'agite 
connue  la  liane  sur  sa  tige  "  résiste  avec  une  force  cjui  étoinie, 
avec  une  persistance  (|ui  vous  fascine,  avec  un  héroïsme  cjui 
vous  transporte,  aux  soutlrances,  à  l'absence,  à  la  misère  même 
({uelquefois." 

Et,  contraste  singulier  !  capi  .ce  inconq)réhensible  d'une  belle 
nature  !  dans  les  petits  chagrins,  la  fennne  pleure,  gémit  et  souffre, 
dans  les  grandes  douleurs  elle  s'exhaltera  jusqu'à  l'héioïsme. 
Refusez  à  voti'e  femme  un  cachemire,  un  ruljan.  un  diamant, vous 
la  ferez  pleurer  ;  (pie  la  misère  lui  refuse  les  cIkjscs  nécessaires  à 
la  vie,  (pielquefois  le  pain,  vous  la  verrez  se  redresse)'  en  face  de 
l'infortune  et  lui  cacher  ces  larmes  dont  un  rien  la  trouve  si  pro- 
digue. 

La  mort,  le  temps  et  l'inconstance  font  souvent  une  hénVine  de 
la  jeune  fille  et  de  la  fennue. 

Proudhon,  ]>arlant,  dans  son  étude  analyfi(|ue  des  furcc^s  mora- 
les de  la  société,  parlant  de  la  fennne,  de  celle  "  que  l'iuiivers  ado- 
re, <pie  T'  nfance  ne  peut  regarder  sans  extase,  la  vieillesse,  sans 
regrets,"  dit  :  "Je  me  souviens  d'avoir  vu  dans  h  frontispice  d(^  ji; 
ne  sais  (|Uel  livre  d'érudition,  une  vignette  représentant  Hei-cule 
avec  ces  mots  :  l.nhtii'c  >'f  coiisfo  iif'ni.  Oui,  rhoinme  a  la  force; 
mais  cette  constance  dont  il  se  vante  en  sus,  il  la  tient  île  la 
femme.  Constance,  patience,  longue  espérance,  sont  surtout  la 
vertu  des  faibles,  c'est  leur  force.  Lhomine  daïis  l'adversité 
d'abord  s'irrite,  bientôt  se  rebute  :  la  feiiinie  pleure  et  dans  ces 
pleiu's  de  la  femme  il  retrempe  S(jn  courage.  Par  elle  il  est  donc 
constant  et  apprend  le  véi-italtle  héroïsme.  A  l'occasion  elle  sauia 
lui  donner  l'exenqile  :  alors  elle  sera  plus  sublime  que  lui,  rama- 
zone  l'emportera  sur  le  héi'os  car  elle  est  la  force  dans  la  faiblesse  : 

Et  <i(nis  an  fa'ihb-  ror/ts  f<'iilhniii'  un  ffi'and  courduc 

L'opinion  de  cet  écrivain,  sur  la  constance  des  fennnes,  les 
venge  d'une  épithète  désagréable  que  les  honnnes  leur  pivsentent 
souvent  dans  ces  moments  où  la  déception  les  rend  injuste. 
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L'amour  de  la  femme  porto  un  cacliet  de  telle  grandeur  qu'elle 
fera  volontiers  pour  celui  (ju'elle  aime  les  sacrifices  les  plus  péni- 
bles, les  plus  douloureux  ;  vous  la  verrez  sacrifier  tout  :  parents, 
amis,  richesse  et  quelquefois  même  jus([u'au  bonheur. 

Voyez  la  femme  dont  un  accident,  un  revers  de  fortune  a  plongé 
le  mari  du  sommet  du  bien  être  dans  la  plus  extrême  des  misères; 
elle  qui  aurait  besoin  de  force  et  de  consolations,  en  distribuera  à 
tous  ceux  (jui  l'entourent  c'est  elle  qui  consolera  la  famille  ;  c'est 
elle  qui  séchera  les  larmes  qu'elle  voit  verser  autour  d'elle.  La 
fennne  n'a  alors  de  pleurs  (|ue  pour  l'Ile-même,  pour  ceux  (|u'elle 
aime  elle  n'a  que  le  sourire,  l'espérance,  le  bonheur. 

Quand  la  femme  aime  c'est  en  héroïne  (pi'elle  le  fait.  Pas  de 
craintes;  ses  caresses  seront  vraies  connue  sa  beauté  :  c  est  que 
la  feunue,  voyez-vous,  loyale  elle-même,  croit  toujours  confier  sou 
amour  à  l'hoinieur  et  à  la  loyauté. 

Voyez  l'héroïsme  de  cette  fennne  (pli  est  obligée  de  subvenir  elle- 
même  par  son  travail  seul,  aux  besoins  de  .sa  famille  dont  le  chef 
croupit  dans  la  paresse  et  la  ilél)auche.  Ce  malheureux  revien- 
dra à  la  maison  ivre  et  brutal  :  il  deviendra  même  lâche  au  point 
de  lever  une  main  sacrilège  sur  cet  auge  (jui  aura,  pourtant 
encore,  un  sourire  à  donner  à  cet  être  dégradé.  Et  si  vou-.  ])éné- 
trez  dans  le  creur  de  cette  fennne  vou.->  y  trouverez  un  reste 
d'amoi  '•  pour  celui  (|ui  l'a  outi'agée. 

L'amour  c'est  la  vie  entièiv  des  fcnnnes  :  c'est  toute  la  femme  : 
or  l'amour  c'est  un  héroïsme. 

"  Excepté  Dieu,  a  dit  Leroux,  lamoui'  est  la  plus  giande  chose 
qui  ait  un  nom  dans  la  langue  humaine  et  la  plus  sainte  et  la 
plus  intelligible  en  son  mystère  inlini.  L'amour  est  l'essence  de 
la  religion,  de  la  société." 

La  fennne  est  grande  surtout  par  le  Civnr  :  elle  est  faite  pcin- 
aimer,  ajoutons  qu'elle  est  surtout  faite  pour  êti'e  aimée.  Lr. 
fennne  n'est  pas  destinée  aux  dangers,  à  payer  de  sa  ])ei'sonne 
sur  im  chanq)  de  bataille  ;  elle  n'a  pas  d'ennemis  à  combattre; 
les  fennnes  n'ont  d'autri'  guerre  à  subir  (pie  celle  (pie  l'on  fait  à 
leur  C(eur.  Et  si  la  résistance  e.st  de  l'héroïsme,  ceitaine.s  femmes 
sont  de  grandes  héroïnes  dont  les  victoires  ont  (juehjuë  fois  coûté 
bien  des  larmes. 
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"L'Histoire,  «lit  Bclouiuo,  djuis  son  inconipaniMo  oiivracjo 
intitulé  "  La  Ft-nniio,"  l'histoire  a  bien  inscrit  dans  ses  fastes  K's 
belles  actions  et  les  glorieux  faits  «l'arnics  de  (iuel(|Ues  héroïnes 
<|ui  s'élèvent  pour  <|uel(jUes  instants  au-<lessus  de  la  faiblesse  et 
des  susceptibilités  de  leur  sexe,  étonnant  par  leur  bravoure  et 
leur  intrépidité.  Les  faits  sont  exceptionnels  et  pi-ouvent  (|^ie 
l'enthousiasme  fait  parfois  <les  miracles;  mais  ils  n'établissent 
point  (|Ue  la  fennne  soit  pour  la  guerre  et  les  combats  ;  c'est  sur 
un  autre  teiTain  (ju'elle  montre  son  courage." 

"  L'amour  des  mères,  continue  le  même  auteur,  est  le  seul  ]ieut- 
étre  (jue  rien  n'eilace,  pas  même  la  honte,  pas  même  le  ci-ime  : 
et  quand  un  malheureux,  déshérité  d'honneur,  C(»u\  ei't  de  inépi'is, 
tléti'i  de  conchimnation,  jette  un  ivgard  dans  son  passé  et  voit 
avec  horreur,  avec  effroi  le  vide  ipii  s'est  fait  autoni-  de  lui,  un 
rayon  consolateur  brille  dans  cette  obscuiité  ;  c  est  lamour  de  sa 
more  (pli  plane  encore  .sur  lui  connue  l'ange  gardien  du  péciieur  ; 
elle  est  là  la  pauvi'e  mère,  voilée  de  douleurs  et  trendilante  di  s 
méfaits  de  son  fils.  Elle  seule  est  entre  lui  et  son  ])ieu  «pTelle 
implore." 

Parlei'  de  lamour  matei'nel,  Mesdames  ef  Messieurs,  c'est  ('veil- 
ler bien  des  souvenirs,  doux  souvenirs,  soincnii-s  du  jt'une  âge  ! 
(^uel  est  celui  en  effet  (|ui  n'aime  ])as  à  se  i-appelcr  ces  tendr(  s 
cares.ses,  ces  .sourii'es  divins  (piune  m('rc.  nnioui'eiiscmi'Ut  penchée 
sur  un  berceau,  doiUKiit  à  ses  premiers  nns  :' 

Je  ne  ])uis  m'empêcher  de  i'a])peler  un  trait  (pli  nionti'e  (pie  si 
la  fennne  est  héroïque  dans  son  aniour  pmu'  ses  enfanis.  elle  sait 
quel(|Uefois  s'élever  jiis{pr;i  la  hauteur  des  saeritiees  les  ])liis  ditli- 
ciles  à  son  C(eur  de  mère,  en  innnolant  sui'  l'antel  du  ])atriotisiiie 
les  .sentiments  les  plus  sacr(''>.  Va\  ouvrant  les  annales  de  la der- 
ïiière  révolution  d  Italie  vous  Noye/.  la  mar([uise  de  l'iinmlan,  à  la 
nouvelle  de  la  mort  de  son  mari,  s('crier,  en  ,saisi>sant  son  jeune 
fils:  " '^l'oi  aussi,  mon  lils,  tu  seias  soldat.' 

Au  commencement  de  cette  lectnic,  jai  nonnn»'  MaileiiioiM'Ile 
de  Sombi'euil,  je  l'ai  offert  comme  ty])e  de  la  piété  liliale.  \()i(i 
connnent  '^l'hiei-s  raconte  l'acte  de  .son  lu-roïsme: 

"  Le  véïK'J'abU'  Sombreiiil,  gouverneur  des  Livalides,  est  aiiKiu'' 
à  son  tour  et  condanmé  à  être  transféré  à  la   Force.     Sa  fille  la 
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aperçu  du  milieu  de  "la  prison  ;  elle  s'élance  au  travers  des  piques 
et  des  sabres,  serre  son  père  dans  ses  l)ras,  s'attache  à  lui  avec 
tant  de  force,  supplie  les  nieurtriers  avec  tant  de  larmes  et  un 
accent  si  déchirant,  (jue  leur  fureur  étonnée  est  suspendue.  Alors 
comme  pour  mettre  à  une  nouvelle  épreuve  cette  sensibilité  qui 
les  touche  :  "  Bois,  disent-ils  à  cette  tille  généreuse,  bois  du  san^ 
des  aristocrates  !  "  et  ils  lui  présentent  un  vase  plein  de  sang;  elle 
boit,  et  son  père  est  sauvé.  " 

Je  me  hâte  de  terminijr,  pour  ne  pas  étrt;  obligé  d'ajouter  au 
tableau  que  j'ai  fait  de  l'hényisme,  celui  dont  vous  avez  fait  preuvt; 
ce  soir,  l'héroïsme  de  l'attention. 

Des  circonstances  pénibles  vous  ont  forcés,  mes  chers  compa- 
triotes, de  quitter  le  Canada,  vos  parents,  vos  amis,  pour  venir 
sur  le  sol  étranger,  chercher  du  pain  pour  vt)s  enfants.  Dans 
cet  exil  volontaire,  (pie  vous  vous  êtes  impos'',  vous  avez  bien 
souffert,  vous  avez  bien  travaillé.  La  fortune  a  souri  aux  uns, 
tandis  f|u'elle  est  restée  indifférente  au.K  autres.  j\biis  heureux 
ou  mallu'ureux,  vous  avez  tous  conservé  dans  vos  c(ieurs  de  Cana- 
diens, l'amour  sacré  du  l)ays  natal,  de  ce  pays  (\\i\  fut  le  berceau 
de  votre  enfance  et  (pii  contient  les  restes  vénérés  de  vos  ancê- 
tres :  ah!  vous  tous  (pli  m'écoute/,  vous  tous  tjui  avez  C(»nnu 
l'hérofeme  de  l'exil,  revenez  au  pays  (|ui  vous  tend  les  bi-as  et 
soupire  après  votre  ret(»ur  ;  le  repatriement  ser.i  la  réeomj)('nse  de 
vos  souffrances  et  de  votre  généreux  patriotisme. 

La  belle  députîition  (|Ue  les  Canadiens  des  Fitats-l''nis  et  ])ai'ti- 
culièrement  eiuix  de  Woccester  dît  envoyée  à  ^^)ntréal,  l»  24  juin 
l<S^i4  ;  les  paroles  patrioti([Ues((Ue  vus  délégués  ont  pronoiieées  aii 
banquet  ou  à  la  conventiim,  à  cette  réunion  à  jamais  mémorable, 
ont  prouvé  à  vos  coi»ii)atriotes  (|ue  l'amour  seule  de  la  pati'it^ 
fesait  encore  battre  vos  c<eurs  canadiens.  Touché  de  ce  profond 
et  sincère  attachement,  de  ce  culte  vénéré  (pli  caractérise  h's 
bons  citoyens,  le  Cana<la  français  a  tenu  à  vous  prouver  (pi'il 
n'était  pas  insensible,  et,  oubliant  pour  un  moment  ses  divisions 
fratricides,  il  vous  a  ouvert  ses  bras,  connue  un  bon  père.  Il  a 
chargé  deux  des  vê)tres,  deux  patriotes  distingués,  deux  amis  de 
vos  intérêts,  de  vous  voir,  de  consulter  vos  asjiirations  nationa- 
les et  de  les  favoriser.   Ecoutez  cette  voix,  ne  restez  pas  sourds  à 
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cet  appel  d  une  mère  à  ses  enfants  et  en  l,ons  fils  rA.nn  1 
etjetex-vousdans  les  bras  qui   vous  sont  ouvè -ts      O        /'?' 
circonstances,  vous  le  pennetlont,  venerdi.nhu       ne  ^^"u      " 
et  augn,enter  notre   non,bre.     Le  jour  ou  "  7    """ 

pays  sera  béni  par  tous  les  amis  de  not^  '         '^^^.^^"'■"«•^^  au 

pw  sur  votre  Vt,  ^^  r^î r:::::::^:^ 
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Monsieur  le  président  et  messieurs, 
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pas  >lt.  vous  voir  revenir  un  jour  Ji'-.espero 
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(les  v(i>ux  ardents  que  je  fais  pour  leur  bonheur  et  leur  prospé- 
J'ité.     Cette  pensée,  la  voici  : 

"  Instruiscr/î-vous,  afin  de  rester  cat]ioli((ues  et  Français.  " 

Je  Vdus  demande!  de  vous  instruire,  parcefpKî  je  veux  (pic  vous 
occupiez,  dans  cette  grande  lvépu1ili(iue,  une  position  di^ne  et 
convenalile,  et  (pic,  en  autant  (pie  les  circonstances  vous  le  per- 
mettent, vous  soy(>z  les  ('^'aux,  sous  tous  les  rapports,  des  membres 
des  autres  i-aces  au  contact  des([uelles  vous  vivez.  Je  vous  de- 
mande de  vous  instruire  afin  de  mieux  coTUiaitre  ce  (pie  vous 
(''tes  ;  de  mieux  app^vcier  l'au^ijuste  foi  et  la  «jflorieuse  nationalité 
de   vos  p('rcs  ;  »  ;  là   même,  de   vous  mettre  plus  en  ('-tat  de 

l'ester  catholKp^       ■   i'      'K/ais. 

L'instruction  <|U(!  je  vous  prie  (l'ac(piérir  n'est  pas  une  instruc- 
ti<m  classifpie,  n.  d'ijri;  ([uo  eux  qui  peuvent  atteiiidre  celle-ci 
auraient  tort  de  ne  j.  iiit  _>  ..iriver.  L'instruction  classi(pie  est 
digne  d(^  noti'c  res])ect.  Elli-  «niltive  l'intellit^ence  au  plus  haut 
degri',  développe  les  facultés  de  l'Ame  et  prépare  ct'ux  ipii  la 
possèdent  aux  pi'emières  fonctions,  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat. 

Mais  il  suffit  trt's  S(3uvent, — et  (piehpiefois  il  n'est  point  possible 
d'arriver  ])lus  loin, — d'obtenir  une  instruction  élémentaire, c'est-à- 
dire  la  connaissance  des  deux  langues  anglaise  et  fi'an(;aise, 
toutes  deux  indispensables,  l'arithmétiepie,  la  tenue  des  livres, 
l'histoire, — du  moins  l'histoire  abrégée, — du  Canada  et  «les  Etats- 
Unis,  et,  avant  tout,  une  connaissance  raisonnable  et  raisonnée 
de  la  religion. 

Cette  instructi(m  élémentaire,  qui  paraît  bien  humble,  mais 
(pli  ne  l'est  point,  qui  au  contr^iire  est  fort  importante  déjà,  pt  »(t 
être  suffisante;  dans  bien  des  cas,  pour  vous  assurer,  à  chacun, 
dans  la  société  au  milieu  de  la()uelle  vous  vivez,  une  position 
honorable  et  quehpiefois  même  très  enviable.  Mais  laissez-moi 
ajouter  de  suite,  pour  é\itei"  tout  malentendu,  que  cette  instruc- 
tion est  indispensable  à  chacun  de  vous  ;  impossible  maintenant, 
peut-être,  aux  personnes  trop  âgées  et  qui  n'ont  pu  l'obtenir 
avant  ;  mais  l)ien  facile  aux  jeunes  gens  qui  ont  de  la  f(jrce;  de 
l'intelligence  et  du  cœur.  Laissez  moi  le  proclamer  bien  haut  : 
c'est  le  devoir  des  parents  de  ne  rien  négliger  pour  donner  cette 
instruction  à  leurs  enfants.    J'ai  dit  "rien  négliger  ;  "  et  je  veux 
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diiv  par  là  :  ni  ti'nips,  ni  ar<i,i'nt,  aucun  sacriHco  onfin,  c'est  un 
devoir  sacré  imposé  par  la  loi  de  Dieu  et  la  loi  des  honnnes. 

La  loi  de  Dieu  est  donnée  dans  le  Décalogue  et  dans  la  Biltle. 
Dorcte Jilio.s  rcstros,"  "instruise/,  vos  enfants,"  est-il  dit  au  cha- 
pitre 2,  §  1!)  du  Deutéronome.  "Fil'i  f'iht  xavf,  crinl'i  Ul()>t...  a 
/niei'ifd,  illorinii  "  :  "  Avez-vous  des  tils  ?  instruisez-l(>s...  dès  leur 
bas  ân,-e,"  est-il  dit  en  l'Ecclésiaste,  chapitre  7,  §  '}'). 

Putl'endorF,  parlant  des  de\-oirs  de  l'honune  et  du  citoyen,  dit: 

"  Un  père  et  une  inèi'o  doivent  nourrir  et  entretenir  leui's  en- 
"  fants  aussi  conuiiodénient  iju'il  'leur  est  possilile.  Ils  doivent 
"  former  le  corps  et  l'esprit  de  ces  jeunes  créatui'es  j)ar  une 
"  bonne  éducation,  (|ui  les  mette  en  c'tat  d'être  utiles  à  la  sociéto 
"  humaine  en  général,  et  à  l'Ktat  en  particidier  ;  <|ui  les  rende 
"  ^.ages,  pi'udents  et  de  bonnes  mo'urs:  et  ils  doivent  leui*  faire 
"  eml»rasser  de  bonne  heure  une  [)ositicn  hoiniête  et  convenable." 

Pothier,  parlant  des  ohligations  (pli  naissent  du  contrat  de 
mariage,  dit  : 

"  Les  personnes  rpii  se  marient  contiactent,  par  leur  mariafe, 

"  l'obligation  naturelle   d'élever  les  enfants  tjui  naîtront  de  leur 

"  mariage,  et  de  leur  fournir  les  aliments  nécessaires   et  de   leur 

'  donner  une  éducation  convenable  jusfjuVi  ce  qu'ils  soient  en 

"  état  do  pourvoir  ]iar  eux-mêmes  à  leur  subsistance..." 

L'article  20.S  du  Code  Napoléon  a  reproduit  ces  sages  maximes 
do  Pothier  dans  les  termes  suivants  : 

"  Les  époux  contractent  enseud)le,  par  le  fait  seul  du  marian-e, 
"  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  ot  élever  leurs  enfants  ;  "  et 
l'article  IGô  de  notre  code  est  exactement  dan.s  les  mêmes  termes. 

Il  y  a,  dans  ce  texte  légal,  trois  expressions  parfaitement  dis- 
tinctes, aux(|uelles  la  grammaire  et  le  droit  donnent  un  sens 
différent:  noui'rir,  entrv"teiiir  vt  élevei'.  Nourrir,  c'est  fournir  au 
corps  des  aliments  suffisants  :  enti-etenir,  c'est  loger  et  vêtir  ; 
élevxn-,  c'est  instruire  ot  ])erfectionner,  corriger  les  vices  et  les 
défauts,  tant  <lu  corps  (pie  do  rintelligonce. 

L'esprit  ot  la  lettre  do  notre  loi  imposent  donc  aux  parents 
l'obligation  d'instruire  leurs  enfants.  C'est  bien,  d'ailleurs,  le  sens 
(juo  Portails  ot  sos  collègues,  dans  leur  admirable  discours  préli- 
minaire sur  le  code,  prêtaient  au  texte  (juo  je  viens  de  citer. 
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"  L'éducation  dos  enfants,  disaient-ils,  exige  pendant  une  longue 
.suite  d'années  les  soins  couniiuns  des  auteurs  de  leurs  jours.  Les 
hoinuies  existent  avant  de  savoir  vivre,  comme,  vers  la  fin  de 
leur  carrière,  souvent  ils  cessent  de  vivre  avant  de  cesser  d'exis- 
ter. 

"  Il  faut  protéger  le  berceau  de  l'enfance  contre  les  maladies 
et  les  besoins  (jui  l'assiègent  ;  dans  un  âge  plus  avancé,  l'esprit  a 
besoin  <le  culture.  Il  importe  de  veiller  sur  les  premiers  déve- 
loppements du  cceur,  de  réprinter  ou  dirigei-  les  premières  saillies 
des  passions,  de  protéger  les  efforts  d'une  raison  naissante  contre 
toutes  les  espèces  de  séductions  (|ui  l'environnent,  d'épier  la 
nature  pour  n'en  })as  contrai'ier  les  opérations,  afin  traehever  avec 
elle  le  grand  ouvrage  au(|Uel  elle  daigne  nous  associer  .  .  .  tel  est 
le  mariage,  considéré  en  lui-même  et  dans  ses  etièts  naturels, 
indépendamment  de  toutes  lois  positives.  Il  nous  offre  l'idée 
d'un  contrat  perpétuel  par  sa  destination  ". 

Voilà  la  loi  eonnnune  de  toutes  les  nations  chrétiennes  ;  il 
suffit  de  ces  brièves  citations  pour  en  faire  comprendre  la  portée 
et  appuyer  ma  thèse  sur  ces  texes  si  clairs  et  si  énergi(jues. 

Cependant,  nous  devons  admettre  les  Itesoins  et  les  nécessités 
de  la  vie  ;  il  faut  (jue,  souveiit,  tous  les  niend)res  de  la  famille, 
même  (piehjuefois,  hélas!  les  plus  jeunes  contribuent  à  gagner  le 
pain  de  chaciue  joui".  C'est  là,  malheureusement,  une  vérité  indé- 
niable ;  et  pourtant,  d'un  autre  ,jté,  les  parents  (|ui  ont  du  C(t'ur 
doivent  comprendre  que,  s'ils  <»,  |.,-e  besoin  et  le  di'oit  d'exiger  le 
travail  des  enfants  pour  soutenii  les  charges  de  la  maison,  ils  ont 
aussi  le  devoir  de  leur  donner  quelque  chose  en  retour,  quelque 
chose  de  plus  que  la  nourriture'  et  le  vêtement.  Et  ce  (juehpie 
chose  c'est  l'instruction,  cette  instruction  dont  je  viens  de  parler, 
et  avec  la([uelle  vous  ferez  sûrement,  de  ces  chers  petits  êtres  (jue 
vous  aimez  tant,  de  bons  chrétiens  et  de  V)t)ns  citoyens. 

A  part  cette  instruction  élémentaire,  il  y  a  ce  que  l'on  appelle 
l'instruction  secondaire  et  l'instruction  techni(jue,  lesquelles  cons- 
tituent, toutes  deux,  un  degré  supérieur  ;  et  il  ne  faut  pas  les 
négliger,  celles-ci  non  plus,  quand  on  est  en  dtat  de  les  donner. 

L'instruction  secondaire  est  offerte,  jusqu'à  un  certain  point, 
dans  les  cours  académiques,  où  les  matières  enseignées  dans  les 
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«écoles  élomentaires  sont  développées  davantage,  et  même  quel- 
quefois, considérablement  augmentées. 

L'instruction  technique  ou  professionnelle  est  l'enseignement 
de  connaissances  théoriques  et  praticjues  nécessaires  aux  difié- 
rentes  branches  de  commerce,  d'industrie  et  de  métiers. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  avantages  spéciaux  et 
lucratifs  de  cette  dernière  espèce  d'instruction  :  tout  le  mon<le  les 
coimaît  et  sait  les  apprécier  ;  et  tout  parent  (jui  aime  son  enfant, 
ne  doit  pas  .se  contenter  de  lui  «lonner  une  instruction  élémen- 
taire, secondaire,  et  même  classique,  mais  il  doit  encor<î  le  faire 
entrer  dans  une  profession,  dans  un  métier  ou  dans  un  commei-ce 
qui  lui  permette  d'employer  les  connai.ssances  théoriipies  accjuises 
à  l'école  et  de  gagner  sa  vie  d'une  manière  honoraVde  dans  le 
monde. 

Je  n'entrerai  point  dans  plus  de  considérations  sur  ce  sujet,  je 
me  contenterai  seulement,  atin  de  mieux  vous  faire  apprécier  la 
justesse  de  ces  remarques,  de  vous  rappeler  la  position  particu- 
lière et  quelquefois  délicate  et  difficile  que  vous  occupez  dans  ce 
pays,  en  votre  qualité  de  Canadiens-français. 

Cette  grande  République,  si  forte  et  si  remarquable,  est  habi- 
tée par  au-delà  de  soixante  millions  d'habitants,  descendants  des 
diverses  races  qui  peuplent  le  monde.  Il  y  a,  parmi  eux,  dans 
cette  immense  agglomération  d'honnnes,  des  fils  des  premiers 
pionniers,  venus  d'Agleterre  et  fi  mt  un  paj's,  un  peuple  et  un 
roi  ({ui  ne  connai-ssaient  ni  la  libe  religieuse,  ni  la  liberté  civile, 
ni  la  liberté  politique.  Ces  pioimiers  se  sont  révoltés  contre  la 
mère-patrie,  parcequ'elle  leur  refusait  la  liberté  commerciale,  la 
plus  nécessaire  alors  ;  et  ils  en  ont  profité  avec  habileté  pour  re- 
vendiquer tous  les  droits  des  hommes  libres,  et  ont  scellé  de  leur 
sang  l'émancipation  américaine,  conquise  fièrement  sur  les  champs 
de  bataille,  sous  la  direction  patriotique  et  éclairée  du  grand 
Washington. 

Au  milieu  de  races  qui  composent  ces  soixante  millions  d'halâ- 
tants,  se  trouvent  des  Français  de  l'Europe,  de  la  Louisiane  et  du 
Canada.  Les  premiers  sont  venus  chercher  ici  une  liberté  dont 
ils  étaient  privés  là-bas,  guidés  par  l'espoir,  bien  légitime,  d'y 
trouver  des  institutions  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  de 
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l'époque  et  leurs  propres  aspirations.  Les  seconds  sont  les  des- 
cendants de  ces  néj^ociants  lionorables  et  entreprenants  ((ui,  en- 
traînés par  les  circonstances  et  aussi  par  l'esprit  tl'aventure  (|ui 
caractérise  la  race  tVan(;aise,  étaient  allés  chercher  la  fortune 
dans  les  riches  vallées  du  Mississipi.  Les  troisièmes  sont  les  fils 
de  ces  Fran(,'ais,  premiers  colonisateurs  du  Canada,  (jui  ont  par- 
couru l'Américjue  dans  tous  les  sens  et  dans  toutes  les  directions, 
et  y  ont  porté,  fièrement  et  ^glorieusement,  le  drapeau  de  la 
France  et  de  la  civilisation. 

Vous  êtes  de  ceux-là,  messieurs  ;  vous  êtes  les  fils  de  ces  illus- 
tres colons  d'un  autre  siècle.  kSoyez-en  tiers  et  découvrez-vous 
avec  respect  devant  ces  grandes  ligures  qui  ornent  les  pages  de 
notre  histoire  nationale,  écrit  avec  le  sang  de  nos  martyrs.  Des 
revers  de  fortune,  des  malheurs  de  famille  et  d'autres  circons- 
tances regrettables  vous  ont  poussés,  vous  ou  vos  pères,  de  ce 
coté-ci  de  la  frt)ntière,  et  vous  êtes  venus,  malgi'é  vous  bien  sou- 
vent, vous  établir  dans  cette  Républicjue,  non  avec  l'intention, 
du  moins  laissez-moi  le  croire,  d'y  toujours  rester,  mais  avec  le 
désir  louable  de  travailler  à  améliorer  votre  sort  et  celui  de  votre 
famille,  et  avec  la  détermination  d'observer,  connue  de  bons 
citoyens,  les  lois  de  votre  paj's  d'adoption,  de  respecter  la  natio- 
nalité et  la  religion  de  ses  habitants,  tout  en  prenant  votre  part 
légitime  et  dans  les  richesses,  et  dans  les  honneurs,  et  dans  le 
gouvernement  de  cette  République. 

Votre  devoir,  dans  les  circonstances,  est  tout  tracé  :  c'est  de 
vous  instruire,  pour  atteindre  le  but  que  vous  vous  propo.sez,  et 
pour  remplir  convenablement  le  rôle  que  vous  avez  le  droit  d'am- 
bitionner. 

J'ai  dit  que  la  connaissance  des  deux  langues,  anglaise  et  fran- 
çaise, était  indispensable.  La  nécessité  de  la  connaissance  de  la 
langue  française  ne  peut  être  mise  en  doute,  n'est-ce  pas  ?  Vous 
la  possédez,  c'est  une  partie  de  l'héritage  de  vos  pères  ;  une 
portion  intégrante  de  votre  patrie  ;  c'est  un  bien  sacré  que  vous 
avez  su  et  que  vous  saurez  respecter  et  faire  respecter.  Vous  ne 
pouvez  y  renoncer  sans  vous  rendre  coupables  d'une  lâcheté,  sans 
commettre  une  trahison  nationale  ;  sans  insulter  à  la  mémoire  de 
vos  ancêtres  qui,  ne  l'oubliez  jamais,  ont  versé  leur  sang  à  St- 
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Denis,  à  St-Clmrlcs  ou  à  St-Eustachc,  et  intano  h(''l»iH  !  sur  les 
échafiUKls,  pour  vous  conserver  le  droit  de  parler  cette  belle 
lanmie  et  d'en  transmettre  le  noMi;  idiome  à  vos  entants. 

Vous  seriez  d'autant  moins  justifiables  d'en  néj,di{j^er  la  cul- 
ture qu'elle  est  la  lan<;ue  du  monde  <liplomati(|Ue  ;  <|ue  la  plu- 
part des  honnues  instruits  la  parlent  bien  et  <|ue  la  ville  de  New- 
York  la  fait  ensi'i^ner  dans  toutes  les  éeoles  du  jour  ai  dans 
plusieurs  de  ...s  écoles  du  soir. — Au  Vatican,  au  Quirinal,  à  Lon- 
dres, à  Madrid,  à  Bei'lin,  à  St-Petersboui'Lf  et  à  Constantinople, 
notre  lan<,ni(?  est  en  honneur.  Parlons-la  donc  avec  plaisir  et 
fierté,  nous  Canadiens-t'ran(;ais,  partout  où  nous  sojnmes. 

Mais  n'oul)liez  pas  (jue,  si  vous  devez  conservei*  la  langue  fran- 
(•aise,  vous  devez  apprendre  et  parler  la  lanj^ue  anglaise,  (jui  est 
celle  de  la  majorité  de  ce  pays  ;  (ju'il  vous  faut  la  connaître, 
théori(|Uen»ent  d'abord,  et  prati<iuement  ensuite,  et  savoir  vous 
en  servir  avec  succès  dans  le.s  affaires,  dans  k's  assemblées  publi- 
([ues,  et  dans  toutes  les  occasif)ns  où  il  s'ai^it  de  vous  affirmer,  de 
vous  défendre  et  de  vous  protéger.  Plusieurs  des  nôtres  ont 
déjà,  dans  (pielques  Etats  de  l'Union,  bi'igué  avec  succès  l(;s  suf- 
frages des  électeurs  ;  et  ils  ont  réussi  parce  (ju'ils  pos.sédaient, 
nul  doute,  les  qualifications  voulues  ;  mais  certainement  aus.si 
parce  que  l'une  de  ces  (pialifications,  et  non  la  moins  importante, 
était  la  connaissance  de  la  langue  anglaise.  Dans  les  législatu- 
res des  Etats-Unis  et  au  Congrès,  l'anglais  est  la  seule  langue 
officielle,  et  les  Canadiens  ne  peuvent  espérer  y  jouer  un  rôle 
convenable  qu'en  autant  qu'ils  sont  en  état  de  bien  comprendre 
cette  langue  et  de  la  parler  d'une  manière  satisfaisante. 

J'insiste  d'autant  plus  sur  ce  point  que  je  le  crois  <le  premier 
ordre  et  de  néces.sité  vitale  pour  les  Canadiens-français  des 
Etats-Unis. 

Je  ne  suis  pas  .sans  .savoir  que  mon  opinion  est  condamnée  par 
quelques  personnes,  fort  respectables  et  jouissant  d'une  influence 
légitime,  parmi  mes  compatriotes. 

Je  sais  que  ces  personnes,  animées  d'un  excellent  esprit,  et 
mues  par  un  chaud  patriotisme,  craignent  que  l'enseignement*  de 
l'anglais  dans  les  écoles  canadiennes  ne  fasse  perdre  aux  enfants 
le  goût  du  français  et  les  expose  à  s'américaniser.  •' 
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Nous  devons  respecter  ce  sentiment  ;  mais  je  ne  saurais  le  par- 
tii^^er. 

Il  part  d'un  lion  cu'ur,  mais  il  n'est  point  sa^'c,  paree(|ue  sou 
application  conduirait  à  l'isolement  des  Car.adiens-t'ran(;ais  des 
Etats-Unis,  à  leur  ostracisme  de  la  j)art  des  Aniéi-icains. 

l'i'enez  exemple,  à  cet  égard,  sur  vos  prêtres  d'ici,  (pli  sont  des 
ijuides  éclairés  pour  vous,  et  sur  vos  frères  aînés  du  Canada,  (pii 
sont  vos  amis  dévcajés. 

Vos  prêtres  d'ici,  règl«*  <fénéral(\  ont  cru  sajje  d'apprendre  et 
de  parl(4'  l'anglais,  afin  de  mieux  pénétrer  dans  les  masses,  dans 
la  société,  de  se  l'aire  comprendre  de  tous  et  de  réaliser  ainsi  plus 
de  bien. 

Il  est  de  votre  intérêt  d'imiter  vos  prêtres  sous  ce  rapport,  et 
ne  'faire  pour  vous,  dans  l'ordre  temporel,  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
eux,  dans  l'ordre  spirituel. 

Ils  sont  restés  Fran(;ais,  tout  en  apprenant  et  parlant  l'anglais. 
Faites-en  autant. 

Et  vos  frères  aînés  du  Canada,  cessent-ils  d'être  Fran(,'ais 
parcequ'ils  .se  rendent  familiers  avec  la  langu  •  anglaise  ?  Pas  «lu 
tout!  Ils  prouvent  leur  supérioi'ité  sur  les  autres  races,  voilà 
tout.  Nos  honnnes  de  profe.ssions,  nos  négociants,  nos  artisans 
se  distinguent  partout,  atteignent  les  plus  hauts  postes,  et  .se 
font  admirer  et  respecter  par  les  Cana<liens  des  autres  origines 
et  croyances.  Et  ceci  n'est  pas  h;  cas  seulement  pour  nos  nationaux 
de  la  province  de  Québec,  mais  c'est  encore  le  cas  pour  nos 
nationaux  J'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  du  Manitoba  et  du  Nord-()u(.',st,  où,  (pioicpie  dans  une 
infime  minorité,  ils  exercent  une  influence  respectable,  grâce  à 
leur  connais,sance  des  deux  langues,  et  où  ils  restent  Fran(;ais  et 
catholiciues  malgré  qu'ils  soient,  et  peut-être  précisément  parce- 
qu'ils sont  en  état  de  parler  la  langue  anglaise,  quand  il  est 
nécessaire  de  la  parler. 

Remarquez  bien  que  je  ne  vous  tiens  pas  ce  langage  pour  vous 
engager  à  négliger  l'étude  et  la  pratique  de  votre  langue  mater- 
nelle ;  bien  au  contraire  :  étudiez  bien  celle-ci,  parlez-la  dans  vos 
familles  avec  respect  et  amour,  et  avec  un  légitime  orgueil,  partout 
où  vous  pouvez  être  compris.     Mais  comme  la  langue  anglaise 
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vous  est  indispt'tisalilo  pour  arriver  à  des  positions  avantji^euses 
et  honoraires  dans  ce  pays,  aj)pr(!nez-la  ;  apprenez  h  leerin;  et  ù 
la  parler,  afin  de  prouver  votre  supériorité  ;  d'éviter  l'isolement 
et  l'ostracisme,  deux  dan<(ei's  funestes  (|u'il  vous  faut  éloijriier 
avec  soin,  <lans  votn?  intérêt  et  dans  l'intérêt  <lo  vos  familles. 

Mais  la  connaissance  d'une;  lanj^ue  (ai  d'une  autre  n«!  constitne 
pas  tout»;  l'instruction  (pie  vous  devez  ac(|uérir  ;  elle  n'en  est 
fpi'une  hranclie,  importante,  si  vous  voulez,  mais  insutHsante  ])iii* 
elle-même.  C'est  le  mode  d'employer  prati(piement  vos  connais- 
sances, mais  il  faut  d'ahord  (pie  celles-ci  existent. 

C'est  ici  le  temps  de  distiiii^Mier  entre  l'in.stniction  et  l'éduca- 
tion ;  deux  choses  (pli  doivent  aller  enseiid»l«!  et  «pli  c«tnverj^ent 
vers  le  même  hut  ;  (pli  tendent,  il  est  vrai,  au  mêiiu!  lésultat 
«général,  mais  par  des  moyens  différents,  et  (|iii  n'aj^issent  pas  sur 
les  mêmes  facultés,  du  moins  au  point  (hs  vue  physiolo<^i(pie. 

"  C'est  l'éducation,  a  dit  M^r  J)upanl(aip,  (pii  fait  les  nueuis 
"  (lomesti(pies,  inspire  les  vertus  sociales,  j)répare  des  miracles 
"  inespérés  de  pr()<;'rès  intellectuel,  moral,  relii^iieux,  c'est  l'éduea- 
'•  tiou  (pli  fait  la  grandeur  des  peuple-;  et  iiuiintient  leur  sj)lei'- 
"  (leur,  (pli  prévient  leur  décadence,  et,  au  h  'st)in,  les  j-elt-ve  dt; 
"  leur  chute.  " 

"  L'éducation  est  l'apprcntissafxe  de  la  vertu  ;  l'instruction, 
"  rapprentissni>('  de  la  science,"  a  dit  Mme  Monmarson. 

Suivant  (leBonald  :  "  On  doit  entendre  par  éducation  tout  ce 
"  (pli  sert  à  formel"  les  habitudes,  et  par  insti'uction  tout  ce  (|ui 
'■  donne  des  connaissances." 

On  voit,  par  ces  (|uel(pies  extraits  de  la  pensée  d'écrivains  dis- 
tinoii(''s,  ((uelles  sont  li;s  diflërences  caractéristi(pies  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducation  ;  diftérence  (pi'il  serait  iiuitile,  dans  cett(^ 
circonstance,  de  développer  davantajjje.  Je  dois  uw.  contenter, 
pour  les  besoins  de  ma  th('se,  de  iaj)peler  hrièvenumt  (piehpies- 
unes  des  ccmclusions  lo<;i(pies  (pli  découlent  de  C(îs  principes. 

S'il  est  vrai  que  l'tMlucation  développe  les  (nullités  morales,  et 
rinstruction  les  (pialités  intellectmdles,  il  en  résulte  (pie  plus  un 
homme  possède  d'instruction  et  d'éducation,  plus  il  est  près  de  la 
perfection,  plus  il  est  homme  :  parce(pie,  plus  dans  ce  cas,  ses 
(jualités  morales  et  intellectuelles  sont  déveIop[;ées,  conséquejii- 
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ment  plus  il  est  en  état  do  remplir  sa  destinée,  plus  il  se  i-appi-o- 
cho  de  Dieu,  sa  fin  dernière.  Vt)ilà  les  principes,  la  théorie.  La 
pratique  ptîut  ditiérer,  c'est-à-dire  (pie  vous  pouvez  trouver  un 
honnne  privé  d'instruction,  possédant  cependant  une  excellente 
éducation,  et  pouvant  rendre,  souvent  rendant,  de  très  gran<ls 
services.  ])'un  autiv  côté,  si  vous  trouvez  un  lionune  instruit, 
])lacé  dans  les  mêmes  conditions,  avec  la  même  éducation,  c'«'st-!i- 
dire  la  même  culture  morale,  vous  aduiettez,  n'est-ce  pas,  (|u"il 
sera  supérieur  ;V  l'autre.  Poin'(|Uoi  ?  Parce  que  l'un  est  un  hon- 
nête homme,  sans  instruction  ;  et  (|Ue  l'autre  est  un  honnête 
homme  avec  de  l'instruction. 

C'est  ci'tte  vérité  (pie  Coiniénin,  le  plus  juste  appréciateur 
])eut-être  des  honnnes  vt  des  choses  de  son  temps,  proclamait  en 
disant  :    "  L'instruction    alimente    l'esprit  :    ItMlucation     nourrit 

"l'âme; L'éducation    l'ait   les   honnêtes    e-cns    et    les  hons 

citoyeus " 

L'éducation  s'ol)tient  surtout  dans  la  famille  ;  le  pèi'e  et  lanière 
.sont  les  premiers  ('ducateurs  de  leurs  enfants.  Le  vieux  mot 
fran(;ais  "é(lu(|ué",  (jUe  Ion  ne  tiouve  plus  dans  le  dictioiniaii'e 
de  l'Académie,  mais  (pii  n  en  a  ])as  eu  moins  de  valeur  poui'  cela, 
venait  du  mot  latin  "  edueare  ",  (pii  sienitie  "  conduii'e,  diriyei", 
élever."  C/Cs  ditlérentes  opérations  moi'ales  sui'  le  cieur  et  le 
caraet('re  doivent  .'-e  faii'e  natui'clleiiient  d('s  le  has  âije  et,  consé- 
(piemiiieut,  au  sein  de  la  famille.  C'est  surtout  r(euvi'e  de  la 
mère  (pli,  ayant  entre  ses  mains  liMlncation  de  ses  enfants,  doit 
«lonner  à  leur  Ame,  à  leui'  eo'ur,  la  forme  et  le  pli  (pi'il  convient, 
et  qui  di^cideront  plus  tard,  heuieusenient  ou  malheureusement, 
de  leur  bonne  ou  de  leur  mauvaise  éducation. 

Naj)oléon  Tll,  (pii  savait  être  philosophe  à  ses  lieiires,  a  hîeii 
l'cndu  cette  pens(''e  dans  la  phrase  suivante:  "Cette  |)reini(''ie 
"  éducation,  donnée  par  une  mc'ie  tendiv  et  vertueuse,  a  t(aijours 
"  autant  d'iniluence  sur  notre  avenir,  (pie  les  (pialités  naturelles 
'•  les  plus  précieuses."  Et  madame  de  (îirardin,  cette  femme  dis- 
tinguée a  écrit  ces  paroles  remaivpialtle  :  "Nos  (pialités  nous 
'•  viennent  de  la  nature,  mais  nos  vertus  sont  le  fruit  de  notre 
"  éducation  ?"  C'est  sans  doute  ce  (jiii  faisait  dire  à  Fénélou,  ce 
grand  é^lucateur  des  princes  :  "J'estime  fort  l'éducation  des  hons 
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'-"  couvents,  mais  je  compte  encore  plus  sur  celle  d'une  bonne 
"  mère,  (piand  elle  est  libre  de  s'y  appliciuer."  Et  de  Maistre,  ce 
grand  philosophe  catholicpie  émineiit,  a  résumé  toute  la  doctrine 
que  je  cherche  à  exposer,  dans  cette  phrase  expi-essive  :  "  Rien 
"  ne  peut  remplacer  l'éducation  maternelle."  Enfin  De  Gerando, 
ce  penseur  profond  et  él'Vant,  disait  :  "Pour  un  grand  nondjre 
"  d'individus,  il  n'y  a  guère  d'autre  éducation  que  léducation 
"  mat<"rnelle." 

Tout  cela,  qu'on  le  remarque  bien,  ne  veut  point  dire  <|ue  ce 
travail  d'éducation  ne  peut  pas  se  continuer,  plus  tard  etailleui-s, 
dans  les  collèges  et  dans  les  écoK's,  un»;  fois  l'enfant  sorti  de  la 
maison  paternelle  ;  non,  telle  n'est  pas  ma  pensée.  M  Mis,  suivant 
la  pensée  d'E.s(juirol,  "  l'éducation  de  l'honnue  commence  au  ber- 
"  ceau,"  l't  l'âme  de  ce  jeune  honnne,  rendu  à  l'école  ou  au  colh'x'-e 
a  deja  pris  (k's  plis  qu'il  est  bien  difficile  de  ramener,  surtcait  si 
l'Age  est  a\ancé  et  si  les  plis  sorit  profonds  :  de  là  l'inq^ortance 
(le  donher,  dès  k's  plus  tendres  années,  une  éducation  fei-me  et 
morale  :  et  de  i-appeler  aux  gouvernements  de  tous  les  ])ays  de  la 
terre  cette  j^arole  si  pi-ofonde  de  Mgr  de  8égur  :  "Les  ))euples 
"  modernes  s'occupent  assez  de  l'instruction  (jui  ouvre  l'esprit,  et 
"  trop  peu  d(;  l'éducation  qui  forme  le  caractère." 

L'instruction  (|u'il  convient  de  recevoii-  doit,  d'abord  être  chré- 
tienne, puis,  pratique,  et,  en  troisième  lieu,  politi(|Ue. 

Ne  vous  effrayez  pas  dt  et'  drnii».'r  (pialificatif  ;  j'en  justi1iei-ai 
l'emploi  dans  un  instant,  soytz-cn  sûr. 

J  ai  ilit  d'al)ord  chrétieinie  :  parce  (|ue  je  n(^  cidÎs  pas  aux  écoles 
sans  Dieu  et  à  l'instruction  (pii  fait  des  inq»ies  et  des  athées.  L'ins- 
truction, suivant  moi,  doit  être  chrétienne,  ]i.aree  (pi/eHe  doit  être 
religieuse.  Elle  doit  conqiléter  sons  une  foi-me  ou.sonsnne  anti-e, 
mais  sutfisannnent  à  Uhi^  égards,  les  connaissances  religieuses 
re(;ues  à  la  maison  ou  a  l'i-glise. 

.le  sais  bien  ipie,  sons  ce  rappoi-f.  ji  snis  en  d(''saccoi'd  a\i'('  (|uel- 
ques])ei'sonnes,  (|ui  sont  d'avis  (jUe  l'instruction  ne  doit  pas  être  .sec- 
taii-e,  e'est-à  dire  <  ne  la  l'eligion  doit  être  bannie  de  r(''co|e. 

Je  m  in^ -ris  en  fanx  contre  cette  proposition  :  je   l'ai  toujonrs 
^combattue  et  j'espère  (jue,  J)ien  aidant,  je  la  condtattrai  ttmjcau's. 

Si  cette  proposition  est  vraie  pour  l'école,   elle  Test  également 
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pour  toutes  les  institutions  publi<|ues  do  l'état.  Or,  pourquoi  con- 
serverions-nous la  religion  dans  l'armée,  dans  la  marine,  si  nous 
l'expulsons  de  l'école  ?  Sa  connaisstince  est-elle  moins  nécessaire  au 
jeune  honniie  qui  apprend  à  servir  son  pays,  à  l'école,  que  sa  prati- 
(jue  est  utile  au  citoyen  (jui  meurt  pour  lui  sous  ses  drapeaux  ? 
Pourquoi  prohiber  le  crucifix  de  l'école,  si  vous  l'imposez  à  l'armée  ? 
Sachez  (jue,  si  ce  signe  sacré  do  la  Rédemption  aide,  dans  l'armée, 
le  citoyen  à  mourir  en  bon  soldat,  il  prépare,  à  l'école,  l'enfanta 

vivre  en  bon  citoyen 

Non,  sachons  l'admettre  ;  malgi'é  toute  la  bonne  volonté  du  père 
et  de  la  mère  ;  malgré  le  dévouement  incontestable  du  prêtre  catho- 
lique, l'enfant  qui  entre  de  bonne  heure  à  l'école  n'a  pas  encore  des 
connaissances  suffisantes  de  sa  religUm  pour  justifier  une  cessation 
complète  et  bruscpie  de  sorn  instruction  religieuse.  Il  a  encore  une 
infinité  de  choses  à  apprendre  ;  une  infinité  de  doctrines  à  se  faire 
expliquer,  et  une  infinité  de  consé(juencos  à  comprendre.  Il  possède 
bien  les  éléments  indispensables,  assez  complets  poiir  un  enfant, 
mais  incapables  de  satisfaire  l'esprit  d'un  honnne  ;  il  ignore  les  ex- 
tensions, les  compléments,  les  causes.les  origines  etles  conséquences. 
Il  a  re(;u  sous  le  rapport  religieux,  qu'on  me  pardonne  l'expression, 
une  nourriture  légè-re,  (pii  suffisaitàses  jeunes  années  ;  mais  il  lui 
faut  maintenant  une  nourriture  plus  solide,  propre  à  maintenir  sa 
vie  religieuse.  C'est  ainsi  ipie  la  noui-riture  du  corps  a  besoin  (l'être 
])lus  forte   et   plus   généreuse   au   fur   et  à  mesure  que  l'enfant 
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Il  ne  faut  jamais  ignorer  les  sages  préceptes  des  maîtres  de  l'édu- 
cation, ([uand  on  traite  ce  sujet  délicat  et  vital. 

Le  Pape  Clément  XIV  disait  :  "  On  devient  tout  ou  rien,  suivant 
"  l'éducation  que  l'on  re(;oit."  Ce  {|ui  veut  dire  que  l'on  reste  chré- 
tien, si  l'on  reçoit  une  éducation  chrétienne,  et  (jUC  l'on  devient 
injpie,  si  l'on  re(,'oit  une  instruction  impie. 

Ouizot,  <|ui  était  généralement  aux  antipodes  des  doctrines  reli- 
gieuses et  philos<)phi(|ues  de  ce  Pape,  était  bien  foi-cé  d'arriver,  pra- 
titjuement,  aux  mêmes  conclusions:  car  ce  protestant  français.était 
forcé  de  dire  :  "  La  base  la  plus  inébranlable  do  l'ordre  social  est 
"  l'éflucation  morale  de  la  jeunesse." 

D'ailleurs,  les  connaissances  de  la  religion  sont  susceptibles  de- 
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former  un  bon  citoyen,  car  qui  dit  bon  chrétien  dit  bon  citoyen,  et 
qui  dit  l)on  citoyen,  dit  bon  chrétien.  Pour(|Uoi  refuser  tyrunnique- 
ment  ces  connaissances  (jue  les  parents  sollicitent  avec  tant  d'em- 
pressement, quand  vous  leur  en  imposez  officiellement  d'autres 
qu'ils  repoussent  si  énergiquement. 

Mais  (ju'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  portée  de  mes  paroles. 
Quand  j'insiste  sur  le  caractère  chrétien  de  l'instruction  à  être  don- 
née aux  enfants,  je  ne  veux  point  dire  que  tout  le  temps  de  l'école 
doit  être  employé  à  des  exercices  relij^ieux,  à  l'étude  de  la  religion,, 
et  (|ue  le  maîti*e  doit  faire  dire  à  ses  élèves,  tout  le  temps,  des  orai- 
sons et  des  chapelets.  .  .  Point  du  tout  ;  cha(|ue  chose  à  son  temps 
et  à  sa  place  ;  il  ne  faut  pas  plus  exagérer  l'usage  des  choses  religi- 
euses que  l'usage  des  choses  profanes  ;  pas  plus  lespraticjues  pieu- 
ses que  l'étude  des  connaissances  ordinaires.  Ce  que  je  veux  dire,, 
c'est  que  l'instruction  doit  être  chrétienne.  C'est  là  le  principe,  et  il 
est  facile  d'en  faire  une  application  intelligente,  sans  commetti-e  de 
ces  exagérations  qui  sont,  je  regrette  de  le  dire,  par  trop  fréquentes,. 
en  certains  lieux,  ou  du  moins  en  certains  e.sprits.  "  Est  nujdusin 
rébus,  "  connne  disait  le  poète  latin.  Pas  de  moyen  plus  sûr  de 
perdre  ce  (jne  l'on  a  (pi'en  faisant  des  demandes  exagérées.  C'est 
la  raison  de  la  fable  :  perdre  la  réalit»''  en  courant  après  l'ombre. 

J'ai  dit  en  second  lieu  (jue  l'instruction  doit  être  praticpie  : 
j'entends  par  là  qu'elle  doit  être  eu  harmonie  avec  les  besoins  de 
l'époque  et  de  la  vii'  soeiale  au  milieu  de  huiuelle  on  vit. 

Les  moines  pouvaient  passer  toute  leui"  \\v  à  étudier  le  latin,  le 
grec,  l'astronomie  et  à  ac(|uérir  d'autres  comiaissances  fort  remar- 
quables et  très  utiles  dans  les  ehtîtrrs  ;  il  faut  avouer  que  tout  le 
monde  ne  peut  devenir  moine  ou  astronome  et  (pie  certaines  .scien- 
ces, V)elles  et  louables  vu  elles-mêmes,  seraient  peu  utiles  à  nos 
manufacturiers,  à  nos  eonnnis  et  à  nos  artisans,  et  (|ue  ces  sciences 
tout  intéressantes  quelles  soient,  ?ie  mèneraient  pas  loin  ceux  (pli 
voudraient  s'en  contenter,  à  notre  «''po(pie  et  surtout  dans  nos  villes 
d'Améri(pie. 

Ceux  qui  ont  le  temps  et  les  moyens  d'apprendre  le  latin  et  le 
grec,  l'asti onomie  et  les  autres  .sciences  de  cette  nature,  font  bien 
de  les  apprendre  ;  mais  pour  qu'elles  leur  suffisent  dans  le  monde 
il  faut  qu'ils  aient  la  fortune.  Or,  comme  je  n'ai  pas  à  m'occuper 
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pour  le  moment,  de  l'instruction  des  gens  riclics.je  me  contente  de 
vous  entretenir  de  l'insti'uction  des  classes  moyennes  et  surtout 
des  classes  pauvres  ;  et  conséquemment,  jedois  laisser  de  côté  le 
grec  et  latin. 

L'instruction  qui  est  nécessaire  à  ces  classes,  c'est  l'arithméti- 
que, la  tenue  des  livres,  l'anglais  et  le  l'ran(;ais,  et  celles  qui,  tout 
en  donnant  des  connaissances  théori(|ues  élémentaires,  mettent 
vos  enfants  en  état  d'apprendre  un  métier,  uuc  profession  ou  un 
négoce.  .  Tontes  les  branches  de  l'enseignement,  quehjue  belles  et 
agréables  (ju'elles  soient,  sont  parfaitement  inutiles  aujourd'hui, 
si  elles  n'ont  pas  nn  côté  prati(|Ue.  c'est-à-dire,  si  elles  ne  mettent 
pas  l'enfant  en  état  de  gagnt;r  sa  vie.  Et  l'on  sait  jusciu'à  (|Uel 
point  ces  conditions  de  l'instruction  sont  devenues  exigeantes  sur 
un  continent  ccmnne  celui  de  rAméri(|ue,  au  Canada  eoumie  aux 
Etats-Unis,  où  le  travail,  sous  toutes  les  formes,  se  dével()|)pe 
d'une  manière  merveilleuse  ;  où  toutes  li's  forces  des  individus  et 
de  la  nation  se  multiplient  avec  une  rapidité  extraordinaire  :  où 
chaciue  minute  est  comptée,  où  tous  les  hommes  luttent  cha(|Ue 
jour,  chaque  heure,  chacpie  minute  les  uns  contre  les  autres,  i-ivîi- 
li.sent  dans  les  différentes  professions,  les  différents  métiers,  dans 
le  commerce,  dans  les  arts  et  dans  l'industrie,  et  où  cha(|ne  mo- 
ment d'arrêt  peut  produire  non  seulement  la  ruine  des  individus, 
mais  encore  des  commotions  politicjues  et  sociales  ftu't  dange- 
reuses. 

D'ailleui's,  t(nit  le  monde  sait  (jue,  dans  notre  siècle  surtout, 
l'intelligence  e.st  un  capital  (]u'il  importe  de  bien  placer  d'abord 
et  ensuite  de  bien  développer.  Tous  les  hommes  étant  égau.x 
aux  yeux  de  la  loi  civile,  pas  au  point  de  vue  social,  compi'ene/- 
moi  bien,  peuvent  aspirer  aux   premières  places  dans  l'Eulise  et 


dans  l'Etat,  dans  l'armée,  dans  les  professions,  dans  le  eommei'ce, 
dans  les  arts  et  manufactui'es.  Le  plus  petit  peut  devenir  le  plus 
grand;  le  plus  faible  le  j^lus  fort;  et  le  plus  pauvre,  le  plus 
rieliè.  On  a  vu  de  petits  gar(;(>ns  vendant  des  jcnirnaux  à  mi 
sou,  dans  les  rues,  'levenir  des  honnnes  importants  dans  la  société 
et  en  atteindre  les  premit'rs  posti'S.  Le  fils  du  plus  hundtle  ou- 
vrier peut  devenir  le  chef  de  l'exécutif  de  n'importe  quelle  pro- 
vince du   Canada,  le  gouverneur  de  n'importe  (pul  Etat  de  ce 
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pays-ci,  et  mêino  présider  aux  destinées  dos  Etats-Unis,  dans  la 
Maison  Blauclie,  à  Washington. 

Toutes  ces  raisons  sont  concluantes  et  doivent  faire  compren- 
dre aux  pères  de  famille,  ainsi  ()u'à  ceux  (jui  sont  chargés  de 
rinstrxietion  pu1»li(iue,  (|ue  celle-ci  doit  être  pratique  ;  ((u'elle  doit 
s'éloioiu'i"  des  scntiei's  l»attus  ;  fuir  la  routine  et  adopter  les  saines 
méthodes  de  l'épocpie,  (pli,  tout  en  maintenant  l'esprit  chrétien 
dans  l'instruction,  acceptent  les  lx'S(/!ns  et  les  aspirations  des 
sociétés  modernes  et  préparent  les  enfants  à  devenir  des  hommes 
pratiques,  dans  un  siècle  et  dans  im  pays  de  progrès. 

J'ai  dit,  en  troisième  lieu,  que  l'instruction  devait  être  politi- 
que, et  je  le  pi'ouve. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  connue  celui  du  Canada,  e.st 
parlementaire  et  représentatif,  c'est-à-dii'e  qu'il  repose  exclusive- 
ment'sur  le  vote  des  «'lecteurs.  L'électeur,  c'est  le  citoyen,  et  U- 
citoyen  d'aujoui'dliui,  c'est  l'enfiint  d'iiier.  Aujourd'hui,  il  est 
appelé  à  voter:  hiei',  il  était  appi'lé  à  s'instruire   dans  l'école. 

(A)mment  voulez-vous  (|ue  l'instruction  de  l'enfant  ])uisse  le 
prépai'ei'  à  ce  gran<l  et  noble  r«')le  qu'il  devra  reiiijilii"  plus  tard, 
connue  électeui",  sous  des  gouvernements  ivprésentatifs  connue 
les  nôtres,  si  m  ne  lui  enseigne  ])oint  le  pr.'  'cipe  et  le  fonction- 
nement de  la  constitution  (|ui  les  l'égit  :  (|uels  sont  les  <le\-oirs 
qu'il  doit  remplir:  ([Uels  sont  les  droits  (|u"il  }M'Ut  exereii-:  et 
4|Uels  .sont  les  danger.s,  au  point  de  vue  |K)liti([Ui',  ('cnnoiiiique  et 
.social,  <|ui  le  menaceront,  à  un  jour  donné,  s'il  n'a  pas  été  mis  en 
état  de  donner  un  vote  intelligent  et  raisonné,  et  .sur  les  hniiimes 
et  sur  les  choses  «le  son  pays  ^ 

^«os  institutions  politifiues  ayai;t  \Mn\r  base  fondamentale  la 
liberté  de  l'i'lectoi'at  ;  connue  moyen  essentiel  d'action,  le  droit 
de  réunion  et  de  discussion  pulili(|ues,  et  comme  but  s!ii)rrnie,  la 
consei'vation  des  liliertés  publi(|ueset  le  gouxcinement  <lu  peuple 
par  le  pen])le  et  pour  le  peuple,  ne  i-i'cevi-nnt  leur  consécration 
(létinitive  et  ab.sohu',  ne  deviendi'ont  l'éellement  stables  et  assez. 
fortes  pony  résister  aux  vagues  de  la  démagogie,  ou  aux  tenta- 
tives des  dictateurs,  (pie  le  jour  où  l'écolt;  donnera  rinstructi«»n 
politi(|ue  dont  je  viens  de  parler.  Tant  (pie  le  citoyen  n'aura 
pas  appi-is,  dès  le   bas  âge,  (pie  les   institutions  de  .son   pays  sont 
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une  con(|Ut''te  arracliéc  à  la  tyrannie,  et  que  leur  perte  sera  u« 
retour  à  l'esclavage  des  mauvais  jours  du  passé,  il  restera  indiffé- 
rent au  sort  qui  le  menace  ;  vivant  du  présent,  d'une  manière 
inconsciente,  sans  songer  au  lendemain  et  sans  apprécier  la  valeur 
des  luttes  d'autrefois,  (jui  lui  ont  assuré  la  paix  et  le  bonheur 
d'aujourd'hui. 

Croyez-moi,  c'est  un  travail  long  et  pénible  qne  la  préparation 
des  intelligences  à  la  jouissance  des  coruiuêtes  faites,  dans  un 
siècle,  par  les  hommes  d'élite  qui  l'honorent  ;  et  cette  préparation 
doit  se  faire  dans  les  familles  et  à  l'école,  lentement  et  graduel- 
lement. 

Napoléon  1er,  (|uand  il  était  ami  de  la  liberté  et  avant  ({u'il 
eut  rêvé  la  domination  de  l'Europe,  avait  exprimé  cette  idée  dans 
ces  paroles  :  "  Ce  n'est  pas  à  coups  de  massue  et  par  soubresaut» 
"  qu'on  peut  naturaliser  le  système  moderne  ;  il  faut  l'implanter 
"  dans  l'éducation." 

Ce  qui  veut  dire  :  dans  la  famille,  d'abord  ;  dans  l'école,  ensuite. 

Le  philosophe  Kant  avait  dit  la  même  chose  en  d'autres  ter- 
mes, que  voici  : 

"  Le  plus  grand  problème  de  l'éducation  consiste  à  concilier 
"  sous  une  contrainte  légitime  la  soumission  avec  la  faculté  de  se 
"  servir  <le  la  liberté." 

C'est-à-dire  (|ue  c'est  dans  la  famille  et  ensuite  à  l'école  (jue 
l'enfant  apprendra  que  si  la  liberté  donne  des  drc^its,  elle  impose 
aussi  des  devoirs;  et  que  l'exercice  des  premiers  et  l'accomplisse- 
ment des  seconds  sont  les  ccmditions  des  bons  citoyens. 

Je  ne  puis  mieux  terminer  cette  étude  qu'en  vous  citant  (juel- 
ques  paroles  d'Emile  de  CJirardin,  démontrant  à  l'évidence,  ce  me 
semble,  l'intluence  (|ue  nos  institutions  politiques  doivent  avoir 
sm*  notre  système  d'instruction. 

Ecoutez  et  méditez  bien  ces  paroles  : 

"  Aux  constitutions  connue  aux  édifices,  il  faut  un  sol  ferme  et 
"  nivelé. 

"  L'nistruction  donne  un  niveau  aux  intelligences,  un  sol  aux 
"  idées. 

"  L'instruction  des  peuples  met  en  danger  les  gouvernements 
"  absolus  ;  leur  ignorance,  au  contraire,  met  en  péril  les  gouver-* 
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*'  ncMnonts  représentatifs,  car  les  débats  parlementaires,  pour 
"  révéler  aux  niasses  l'étendue  de  leurs  droits,  n'attendent  pas 
■"  (ju'elles  puissent  les  exercer  avec  discernement. 

"  Et  dès  qu'un  peuple  connaît  ses  droits,  il  n'y  a  plus  qu'un 
"'  moyen  de  le  gouverner,  c'est  de  l'instruire. 

"  Ce  qu'il  faut  donc  à  tout  gouvernement  représentatif  (|ui 
"  prend  naissance  dans  l'élection,  c'est  un  vaste  système  d'ensei- 
''  gnement  général,  gradué,  spécial,  professionnJl,  qui  porte  la 
"  lumière  au  sein  de  l'obscurité  des  masses,  qui  j-emplace  toutes 
^'  les  démarcations  ai-biti-aires,  qui  assigne  à  cluuiue  classe,  son 
"  rang,  à  cluKjue  honuiie,  sa  place. 

"  L'ignorance  met  la  liberté  en  péril 

"  La  rouille  qui  ronge  le  fer  d'une  machine  exerce  sur  lui  une  ae- 
■''  tion  moins  destructive  que  l'ignorance  populaire  sur  les  engrena- 
^"  ges  du  système  représentatif.  Connuent  veut-on  qu'il  fonctione, 
*'  quand  toute  sa  force  est  employée  à  vainci-e  la  résistance  ?  " 

Enfin,  laissez-moi  vous  rappeler  la  parole  prophéticiue  de  Lt)rd 
Brougham,  l'illustre  homme  d'Etat  anglais  : 

''  C'est  l'instituteur  et  non  plus  le  canon,  qui  désormais  sera 

^'  l'arbitre  «les  destinées  du  monde " 

Cette  pensée  est  surtout  vraie  en  Amérique,  ou  les  guerres  de 
nations  contre  nations  sont  pres(|ue  impossibles,  et  où  tous  les 
Jioiimies  semblent  concentrer  leurs  forces  morales,  intellectuelles 
et  physi(|ues  à  l'agrandissement  de  leur  pays,  à  la  culture  des 
sciences  et  des  arts,  l'exercice  des  professions  nobles,  l'énergie  et 
l'activité  dans  le  counnerce  et  l.-s  manufactures  de  manière  à 
donner  à  l'Etat  toutes  les  productions  légitimes  de  ces  grandes 
forces  combinées,  et  à  l'individu,  sa  part  attérente  de  bonheur  et 
de  prospérité. 

Donc,  instruisez-vous,  instruisez  vos  enfants.  Pi-éparez-vous 
«t  préparez  les  à  jouer,  dans  cette  innnense  République,  le  rôle 
que  la  Providence  vous  assigne  dans  le  présent,  et  leur  assignera, 
à  eux,  dans  l'avenir. 

Paraphrasant  la  pensée  de  L'Herminier,  et  ce  sera  mon  dernier 
mot,  je  vous  dirai  : 

"  Versez  l'instruction  sur  la  tète  de  vos  enfants,  vous  leur 
"  devez  ce  baptême." 
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